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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

P  É  R  M  A  N  E  N  TE, 

OTJ  '  , 

JOURHAL     LOGOGRAPHIQUE, 

Séance  du  mardi  nuuin  5  ainU  17914 
Frésidencé  de  M.  Tronùhet. 

IVI.  de  Jessé  occupe  le  fauteuil  par  irUerinu 
On  fait  lecture  du  proo^Srverbàl  dq  samêda^  soir, 
M.  h  Pelleti&^x  Messie^rs»  vçi^  aîçez  reodu  hier  W  ^i* 
cret  concernant  les  houcLèurs  qui  doivent  être  déf erui^  j^u^ 
l^rands  Homnoes  ;  je  vous  propp^er^i ,  messieurs  ♦  d^  jolniri^ 
a  ce  décret  une  idée  qui  me  paroit  y  ajouter  quelque  gran- 
JLear.  ^oici  les  mots  que  je  désirer  gis  ipfnd^e  au  décret  :  v^et 
\ionneuT  pourra  écre  pareillement  a^cerné  à  la  mém^f 
d'wa,  roi  après  la  An  du  regnç  de  son  ^ucçessçur. 

M.  Goupil  ;  J'appuie  Ja  motion'  ;  c'est  une  des  id^  lef 
{>lus  gr^ncies  dont  rhi&toire  pfi^  rexjçmplv:  . . 

M.  Btizot  X  U  me  semble  qu;ç  \d^  proposition  d^  projet  ei^\ 

Ikbsolument  inutile  :  quand  ou  a  p^rï^  iiier  àps  hpipuies  ,  om 

a  parlé  i.e&  rois  comme  des  particuliers.,  et  par  le  mot  gran4 

Jionune.  on  vouloit  dire  que  ç'éioit  tous  les  grapds  honucne^ 

dans  toutes  les  classes  de  la  sociétfé ,  ^  partir  de  \%  bouletti^ 

l'usqu  au  %çeptre.  Pourquoi  nous  proposer  4^  &ir*  des  roif 

une  classe  à  part  ;  s'ils  sont  ^sliojij^^s  ordi^a^p ,  toifis  roi,^ 

quils  sont  ils  ue  sont  que  cçla  !;  ^i  ^u  contraire   ^e  sont 

des  grands  hommes ,.  ils  ne  sont  squs  ce  rapport  lit  que  cç 

que  sont  les  autres  grands  homt^es  2  ainsi  .ce  mot  yo^lan^ 

4Ùte  absolument  tout ,  Tadditioi^  .qii*ô»  vient  d^e  prqposeir  es»  > 

absolume^X  inutile^.  .,,...  .  *       •       ^ 

M.  Goupil  \  Il  est  bien  étonnant  >  n^çssieur^,  Que  la  gronda 

et  belle  id!iée.que  Ton  vient  d^  vous  proposer  t^uve  un  qpn-: 

ixadicteur  (  Quelques  voi?t  ;  k^; /^//^wV^^rjr.  )  »  trouvç  i?Ji.«]{t, 

•     '.   ^  A-a     * 
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plusieurs  contradicteurs.  lUppellez-vous  ;  messieurs ,  k  sà^ 

^g«ift«  d#  vl^e  décret  d'hier  ♦   reportez  vos  regards  «tir  lés 

exemples  de  la  plus  haute  antiquité ,  de  Tantiquité  la  plus 

respectable.    Hier  vous  ayez  sagement......    (On  demande 

r^drdi  ^  jour.  ).      .  ,  .  y 

M.  îê président:  Je  prie  rassemblée  d'entendre  1* opinant 
jusqu'au  bout., .      ,      ,      .     . 

M.  Goupil:  Hier  ^  messieurs...  .  (  Tordre  du  jour  ).  Per- 
mettez-moî  une  seule  phrase....  Remarquez,  messieurs» 
qu'il  ne  s'agit  ici  (  à  Tordre  du  j^ur  ).  Messieurs ,  venez  mo- 
tiver vptre  opinion.,  (à l'ordre  dii  jour  ).  Mais  ,  messieurs  , 
(  Tordre  du  jour  ). .      ^  , 

l£  Prieur  ;.  L'ordré'du  jour  est  d'écouter  ;»  je  n'ai  jamais 
conçu  cette  maniere-là  d'argumenter. 

M.  Goupil:  Gette  idée  judicieuse  t.end  à  empêcher- qu* 
l'adulation  serviiè  ne  décerne  à  un  roi  les  honneurs  qu'il 
n'aura  pas  mérité  ,  puisqu'on  yoi^s  propose  de  décréter  que 
cet  honneur  içie  sera  décerné  qu'à  la  fin  du  règne  suivant.i 
Je  demande  le  renvpi  au  comité  de  constitution. 

M.  le  Pelletier  :  J'appuie. 
^ Plusieurs" vàix:  Non,   Tordre  du  jour.      *  • 

M' ïe  Pelletier  :  Et  je  pense  que  cette  addition  ne  pourra  paa 
ïpr'ouv.er  de  difficultés  en  la  rédigeant  ainsi  :  cet  honneur 
ine^ourrà  être  décerné  à  la  mémoire  d'un  roi. 
/  ^Iwsieurs  voixi   A  Tordre  du  jour.  '       __' 

L^as^emblée  exprime  son  voeu  pour  passer  à  Tordre  du 

-  JVf . .  Boissy ,  secrétaire ,  fait  lecture  du  procès-verbal  du 
^  avril.  ;         '  . 

^  M. .  Dumetz  :  Un  artiste  est  venu  ce  matin  me  faire  une 
observation  qu'il  m*a  prié  de.  communiquer  à  Tassemblée. 
Le  décret  que  vous  avez  ^endu  relativement  aux  honneurs 
accordés  à  la  mémoire  de  M.  de  Mirabeau  ,  porte  :  Qett& 
inscription  sera  mise  sur  le  fronton.  C'est  sur  la  frise  que 
se  placent  ordinairemet  les  insoriptions  ;  mais  pour  laisser 
pliis  dé  latitude  à  TartiSte,  il  faut  dire:  Cette  inscriptiom 
sera  mise  Hir' le  portique^  Adopté.        -    - 

M.,  Vernier  :  Y oiis  avez  ordonné  à  vos  comités  de  consti- 
tution et  àes  financés  de  s'occuper  instamment  de  la  rédac- 
tion de  ïa  loi  sur  la  liste  civile.  Ils  ont  nommé  des  commis- 
saires ;  liiais  comme  il  pk)urroit  s'élever  quelques  difficultés 
sur  les  décrets  rendus  sur  la  liquidation ,  on  vous  demande 
d*adjoiiidre  le  comité  central.de  liquidation.  Adopté. 
'  M.  Vemier  :  Il  y  a  deux  erreurs  dans  le  décret  relatif^ 
i%)it  messageries,  Tuneregardejunamendementomis  dans  Tar- 
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tacle  t5/  n  est  aîàsi  dânsle  ]Mrocès-verbaI  sur  la  minute  du  lecré»" 
isiîre.  Un  membre  a  fait  un  amendement  tendant  à  supprimer' 
mot  voiture  ;  mais  l'amendement  n'est  point  inséré  dans  Tar- 
tîcle  ,  il  eit  juste  Wil  le  soit. 

La  question  préalable  ayant^été  proposée  ,  il  a  été  dé4 
elaré  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer.  L'amendement  ayant  eto-, 
suite  été  mis  aux  voix  ,  il  a  été  adopté. 

L'autre  erreur  consiste  à  retrancher  le  mot  effectivement 
de  TarticI^  6,  '    . 

L  assemblée  décrète  les  deux  propositions  de  M.  VemierJ 

M.  dé  Liancourti  au  nom  du  comité  de  mendicité  (  O»  ; 
demsmde  Tordre  du  lour  )  :  Messieurs  «  vous  avez  chargé  vo» 
comités  ecclésiastique  ,  d'aliénation  et  des  contributions  pu- 
bliques, de  vous  présenter  incessamment  des  vues  pour  couvrir 
les  pertes  prorvenant  de  la  suppression  prononcée  par  vo« 
d^rets  dé  diverses  branches  de  revenus.  Ce  sont  ces  moyens: 
que  les  comités  réunis  viennent  vous  soumettre  aujourdiiui,-. 
!Nos  vues  sont  développées  dans  le  projet  de  décret  4ui-; 
vant.       .  . 

Art.  I.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  „  dont  '  jouis* 
voîeÀt  les  iiôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations  pour 
Jes  pauvres  ,  en  verm  des  titres  authentiques  et  constatés., 
continueront  à  être  payées  k  ces  divers  établissemens  ,  aux 
époques  ordinaires  eu  ils  lès  touchoient ,  dans  les  formes  et 
d'après  les  cohditions  indiquées  ci- après  ,  et  ce  provisoire- 
n&eui  jusqu'au  premier  janvier  1792.  Décrété, 

IL  II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes'  dont  jouis- 
soiâfnt  ces  étabhssemens  ,  et  dont  la  valeur  leur  sera  payé« 
conformément  aux  baux  antécédemment  faits.  Décrète,       <■ 

m.  Ceux  de  ces '  divers  établissemens  qui  étoient.  dans 
Pusage  d'adjuger  les  dîmes  annuellement  à  là  criée  pu  au*> 
trement,  recevront,  pour  l'année  1791 1  la  valeur  d'une 
année  coiiunune  ,  prise  sur  les  dix  dernières.  Ceux  de  cee 
établissemens,  dont  les  baux  portoiênt  la  valeur  desdhnes't 
indistinctement  réunie- avec  celle  d'antres  biens  ,  recevront 
la  valeur  d*une  année  de  leur  dîmes  ,  d'après  la  ventilation 
qui  sera  faite  en  conséquence.  Décrété,  ■     ••■ 

IV.  Cette  veniilatioii  fera  faite  par  les  préposés  des  di^ 
rectoires  de  districts  où  sont  situés  ces  biens  ,  revue  par  les 
directoires  euxtmémcs ,  approuvée  et  certifiée  par  les  direc- 
teur es  de  département.  Décrété, 

y.  Les  hôpitaux ,  maisons  de  charité  et  fondations  pour 

les  pauvres  ,  recevront  également ,  aux  mêmes,  titres ,  et 

•toujours    provisoirement  ,  pour   Tannée  1791    seulement-, 

i^éqoivaleni*  deu  pertes  annueUes    qu'ils  éprouvent  fêx.  %l 
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boissons,  des  ikoit$  de  contrôle»  ^es  droite  4e  péage.  D^-^, 

Vl.  La  valeur  de  ceux,  de  ces  droits  payés  en  nature  s#ri^ 
4Mltiniée  y  par  }e%  ordres  du  directoire  ,  sur  une  années  coni' 
amne  das  àix  dernières ,  ei  pajéea  en  compensnii^a  t  <^ 
espèces. courantes.  Décrété. 

yil.  Lès  états  qui  constateront  les  indeHuûtés  d^es-fiux 
hôpitaux  /maisons  vde  charité,  fondations  pour  les  pauvres  ^ 
en  conséquence  des  ârtides  pré<^édens  ,  seront  .présentés 
aux  districts  par  les  municipalités  •  cerûfiés  par  }es  directpi* 
re«  de  district  ,•  visés  par  cetux  des  départemens ,  0t  ehvoyé^ 
par  eux  au  ministre  de  Tintérienr  t  <|ni  en  feja  présenteir 
ia  demande  k  V^issemblée  nationale  ^  par  un  ou  plusieiu3 
états.  L  assemblée  nationale  diicrétera  les  spmmes  nécassaiV 
res,  qui  seront  en  conséquence  fenmies  par  le  trésor  pUr 
biie.,  au  trésorier  des  districts  chacgé  de^paie^oeA»*  Vé^ 
^rété.  .  '    \     .»;..,..,      , 

VIIL  Le  ministre  de  Fintérieur  sera  autorisé  ,  sous  su 
Iresponsasbilit^ ,  d'ordonner  pk-ovi* oireoient  et  Av^t  le  dé- 
cret de  l'assemblée  lavance ,  pour  les  Mpitaux  ,«de  la  moir  l 
tié  des  sosipaes  reconimes  par  lui ,  sur  les  délibérations  de$ 
9Duniotpalités ,  districts  et  dépiutemeos  ,  4uesen  jindemnité^ 
©es  étaotissemens.  JMçràté.        ;  - 

-  M.  ^aUé-Clioux  ;  J'observe  à  rassemblée  qu'il  exis^te  daiif 
le  royaume  des  hôpitaux  dont  les  revenus  sont  aurdé.sso3J# 
^s  b^oinSf'tels  par  exemple  que  l'hôpital  de  Bojtirges.  (  A  l'or- 
dre du  jour  >.  «Te  prie  1  assemblée  ^e  chai'ger  son  comii^  à^ 
lui  présenter  un  projet  à  ce  6n>et, 

M.  i>émtfRi?/a/*.*  Au  préali^le ,  il  fandroit  avoir  Tayis  des 
directoires  de  département.  (  A  Tordre  du  jour).— -L'as- 
«emblée  y  passe  ).  • 

M.,  de  Liaftcourt:  Je  crois  qu'il. seroit , c- xtrémement  insr 
tant  que  ie  comité  ecclésiastique  présentât  ses  vues  sur  les 
ii^itauK.jll  y  en  a  qui  regardent  les  pauvres  comme  acces- 
soireei  ,  et  leur  intérêt  comme  principal.  Je  demande  donc 
que  le  comité  ecclésiastique  présente  ses  vui^sincessBmme^t 
^aceiégai^. 

.  L'assesniblée  nationale  renvoyé  an  comité  ecclésiastique  1^ 
{>ropositioa  de  M.  de  Liancourt.       . 

M.  ie  président:  Je  reçojw  une  lettri*  du  ministre  de  Tilï- 
Héfl^ieur ,  dqiH  |e  :vais  vous  dpnner  coipmunication  ; 

M.  le  pjréiodéwt ,  j  ai  l'honneur  de  vous   envoyer  ci-}oii|t 
^ne-tostruçtkm  reiaiive  aux  travaux  publics  ,  laquelle  vient* 
^d'4tvt  appTMrée  par  sa  in4iie«(é.  Au^i-tôt  qjijL'eljTe  sera  mr, 
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^x)mé«  ftn  ferid  i^emeure  die$  ^etempUires  &  l'assembUè^ 
J*e5pere  ^'eUe  y  trouvera  l«8  '^lubipes  qui  ont  été  Ja  Imsi 
de  n  loi  mt  les  ponts  ût  eiintwséés',  et  qu^elle  iipnorera  eu 
tDémt  tems  d«  i^on  suffrage  i«s  mesures  <tiii  ont  été  adoer- 
tées  ,  et  qtii  s^mbleni:  éetoir  ttSBurer  le  plus  giand  biea  wn 
eervke.  (Ab|>laudix  »   '  .      » 

L*àssemb£^  rénvo^  ràarstamctioft  lEiu  comité  de  finaapes.  : 

Su^ë  *d0  4a  '  dfscussw»  fur  les  iestamens. 

'  M.  Rèkèspierre  /  Vo«is  avea  décrété  «pie  Tégalité  jseroit  Jm 
base  du 'paritagéQdes  Gîtoyem.  Pennettrea-voms  aux  citojwu 
de  la  ttt^td)l6r  par  des  diqvosxûena  pardouUeread  lOti^  j» 
d*aiiûiei  téfuies  ^  cimsèrTareae^voas  k  faculté  de  tester»  P^iafr^: 
dans  le  cas  de  rafiRcmative  9  mellés .  seront  les  i»(Htâ^s .  iqu^ 
vous  crôiréKJdetinr  y  mettre'Ai  Avanè  d'exafmlner  ;les  "pxit^ 
^dpes  qui  doivent  décider  oette.iniiiortazite  (question  ^  il  <ett 
l>0a  de  jettar  un  coup-d'œil  £ur>rétat  actuel  jde  fiOti^  W 
gislotimi  ^ir  ee  point.  D!iul:  oèté  .vous  .voyea. une  !pi^tie>d0 
£t  Fifnc^  4fk  itEL  &ettl«é  de^tester  est^admise  dons  la  plus 
grande  étettioe  ;  dans  isne«wtre:paràe.il  est  ri|^i;^viéeme«^ 
«iterdttaux  citoyens  A»  fenfiomisn  akdua  de  Jj^u^-s  ihéiâtienft 
au  préjudice  des  autres.  C'est  vouidiine  asses  qoflfiFaujiâyieft 
icnoisxreutis'csB  deux  îpri«M:ipks  différera;  car  .votre  inten- 
tion n*e8t  pas  de  oonserrsrdèux  loix  pour  un  méme-mnpive  % 
mx  a  ponr'pmnier  principe  ie  bien-  pàblicv  Quel  leraî  danp 
ispmdpe  de  vatve  choix  et  de  votre  déoisioni;  ie  .premi^ 
<pii  se  présentiB  à  reisprit  >,  le  |)hu^  frappaosA  pem^étre  au'  pm^ 
saier  coup .  d'cdl  i  et  j  ajouté  .^encore  Je  tesil  ^^  ait  été  prOf- 
|n»é  j  a  été<  le  vœu  ■  de  la  qadive  »•  <qui  semble  exigair  régar 
lîté  entré ieè  en&ns  d'un  même.  père);,  fose  diJ3e^qti<l  fC# 
ai'est'pomt  li  le  pidncipeibndamensatide  eetfte  >(}tiesti^Oi 
il  en  «at  wt'  supévieur  et  ipbas-  étendu  ,  qui  ne  «4i|)ipliqii^ 
|k>iiia  aexdemeif  t  aux  .sucoessioas  dit«ctes  ,  imass  aux.aucpest* 
«ions  ooHatéiSales  ;  c'est  ce  prinicipe  politique  ^i^fi  m^  jk 
imseidela  iibextë^  la  base  du  bonbenr  social.,  id'efti i^gat- 
UÈéJ'  '     "i"  '    •  ■  ■'  '''    •   '■    .     •  ,.  .■..  :•  ■..  ; 

Je  sifis.qu^il'estiinpoa^ibie  d'établir  Tégalité  pai£i|tei;:# 
aais  i|Qe  -phuieun  causes  dii^raaitès: /tendent  aan»  ds^i»:^ 
déranger  légalité  des  fortunes  ; /moip  il  n'enetstpas^sifmfnp 
«rai  '  qae  les  Icdoi  doivent  teuieiars'liciidre  à  la  viaioAsilir  > 
autantqoe  la  nature  des  ehesÉiqpeuiilepermeum*  e('fqii*eUff 
arQnt  directement  oontM  lei^nr*  but.,  coatre  le  fcm.^iR  UlUtf 
aocléiié^  iosscptaUes  teadrent  à  la  ^«ioler.  ...j>.' 

L'égalité  est  la  souraede  uâ»  Iq^iNma,:  ^iaigfHUé^ 
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ibi:tun68,Ia  'source  de  tous  les  oiaii^  polîtî^esrrp^e^  mr 
4DelleH3t  que  rJbomiiie  avilit  riiorama  »  et  fait  de*  so|i  semblable 
.«rinstramei^  de  son  orgueil,  le  fouet  de  ses  passioiis.  et  sour 
yent  même  le  complice  de  ses  crimes.  Les  grandef.ricbesset 
>e|i£ihtentlesd^fautsduJuxLe  et:  des  voluptés ,  qui  icorronipent 
à-la-fois  et  ceux  qui  en  jouissent  et  ceux  qui  les  envient^ 
'  alors  lavertu  est  aux prisesravçp  le/vice,  Topule^ce  seule  çst  un 
honneur,  les  talens  laèrne  sont  moins  estimés  comme  des 
moyens  d'être  utilevà.  sa  patrie  ,  que  cojoam<s.  moyens  de 
fortune;  les  loix  ne  sont  plus  que  des  instrumens  entre 
dEetmaias  des  hommes  puissans^  pour  opprimer  lâs^'fbibles. 
«Dans  un  tel  état  de  choses  i   c*est  en  vain  qùe^Ja*  raisoA 
let  la  nature  disent  ^ans  cessé  aux  hommes  qu'ils,  sont  égiaux  t 
•tme'-  expérience  funeste  semble  les  démentir  à.  chaque  ins-r 
^fit.  L'homme  a  perdu  Fidée  de  ses  droits  etk  4igiiaté  de 
-^on  être;  et  les  loit  éternelles  de  la  justice^  et jiei ht  raison 
iYie    sont  plus   regardées  ique  comme    une  vHinQ. théorie: ( 
^i«  quelque  citoyen  .ose  .encore  lès  réclamer :«  il  îestvtraité 
«comme  un  insensé, is'il  n'est  poiia  traité,  comme  un  sédir 
^tiêux.   Vous  n'avez  àooc  rien  fait  pour  je  iboiiheurs. public^ 
JJ)OKr  la  régénération  dfes.mœufs»  si  vos  Ipixikie  l^ndent  k 
•«mpéohervi^:par  ides  lois  douces  :et  efficaces  »    l'eiitrémé 
^"disproportion  xies fortunira.'  /  '        *       .'    ;'  ; 

*.'  Déjà/vousen  avez  seÉiti  la  iiécessité  par:  le  premier  déi^ 
xrret  par  lequel  .vous  avez  statué^  que  les  sucoeasions •'a&'z>i^ 
*tes>tâH  seroieut  partagées 'égaleineiit;  Perméttrez'VOu&  au  c^ 

r'oe  de  ehaque  individu,  de  dérajatger^  cetoQrd«e  établi,  pai* 
sagesse- de  la  loi.  La  loi  '  tos&befa-t-elle  '^dans  une  cour 
-tradiction funeste  avec  eUeHméme.f  en  disant  d'uçï.tsàlé-:  ré«> 

Siité«era  le  principe  idu.pactage  des  sucoessioiis«Het  endisan^ 
l^'ltfltre  à  chaque;  citoyen- e.vxmsidérangeroz),  vous  trouble^ 
r^z icett^' égalité  à. yôtve  goût.  Yoryez,  messieurs»  ce  qui.  se 
^aj^se  «disais  m  pays  dr  droit  éci:^it  ;iià  régné  depms  loug'^^teiiûi 
t^étte  xuéme  ibiîde  l'égalité  <)uie  vous  avez  portée ,  »anaîs  i|i 
ategfifi»  aiisfiiiJfa  loi  qui  permet  au  testateur  d'y.d.éroger  ;  et  la 
-^  iétt:i»Âi^e.  La  voionté  du  testateur.  r€;gne  et  ellebn$.'  se 
plaît  qu'à  troubler  et  à  anéantir  les  salutaires  dispositions 
lÈte^lSttléM^  l'égalité'.  ilfaut'âoBkf.qae  vous  adoptiiea  lie  prin- 
cipe'tout  entier  ^  ou.  bien  que  voua  consentiez,  à  regarder 
êôiîtïlfie  nu)  le  décret  qnervotre^agesse  et  voire. iustice  voua 
otit' dicté  V  oii 'bien^qiwe:.voias  défendiez  aux. citoyen^  de  la 
trbublçhri  'EtqueLseroitile  motif  si  puissant  *  de:  tomber  jlan$ 
ft^vê  ^âttdiGUiction'  ?  ^  La  :  propriété  *  cle  Fixcoome  peutreUe 
s  étendre  au-delà  de  k  vie  l^n Peut-il  doûner  tdeè  l<^xàsa 
|^tè*fc*.,-âôiiqu'il«Le€ît.pkia3».'  ^\  .  -•      : ..;  1.  . 
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te  tie  TOUS  dirai  pas  de  quels  maux  cette  funeste  fndttltS^  - 
tîe  tester  est  la.  source.  Elle  est  la  mère  des  haines  ,  des  ja- 
lousies ,  des  dissensions  dans  les  familles  ,  du  scandale  dé 
là  société  et  d'une  grande  partie  des  vices  qui  y  régnent. 
Je  sais  tout  ce  que  1  on  peut  m'oppo'ser  en  faveur  dé  Tau- 
torité  paternelle,  ici  je  me  contenterèti  d'observer  ,  qu'il  nV 
a  de  beau  et  de  sacré  dans  la  puissance  paternelle  que  ce 
que  la  nature  y  a  mis  pt  non  ce  que  des  systèmes  exagérés 
y  ont  ajouté. 

Je  dirai  qiie  la  nature  elie-même  et  la  raison  en  t)ntme* 
sure  la  durée  et  Féteiidue  sur  fintéréc  et  le  besoin  de  ceux, 
qu  elle  doit  protéger  ,  et  non  sur  T utilité  de  ceux  qui  l'exer- 
cent ;  que  c'est  une  erreur  de  la  législation  qui  a  franchi  les 
bornes  sacrées  lorsqu'elle  a  prolongé  la  tutelle ,  lorsqu'elle  «^  * 
prolongé  Fenfance  de  Thomme  jusqu'à  sa  décrépitude  ,  lors* 
qu'elle  a  dépouillé  les  citoyens  du  droit  de  propriété  ^  lors- 
q,u'clle.a  fait  tfépendre  le  long  exercice  de  leurs  facultés 
naturelles  et  réelles,  non  deleur  ége  et  de  leur  raison,  ^ 
mais  de  la  longévité  de  leur  père,  cest-à-dire,  lorsqu'elle 
les  a  enlevés  ,  par  le  plug  absurde  de  tous  les  sy^émes  ,  et  à 
eux-n'iêmes  et  à  la  patrie.  î^on  ,  'ce  n'est  i^as  e»*  violant  les 
droits  de  la  raison' et  de  la  nature  qn'on^étàblit  les  fonde- 
xnens  de  l'ordre  social  ;  c'est  en  les  consultant  avec  soin.  It 
ne  faut  donc  pas  jultifier  la  liberté  de  tester  ^ar  la  puissance 
paternelle ,  lorsqu'il  est  évident  que.  la  puissance  patér-, 
nélle  a  elle-même  tant  besoin  d'apologie-,  otf  plutôt  qu'elle 
doit  tomber  par  les  décrets  des  législateurs.  I^evenons  donc 
au  principe  de  l'égalité  et  de  l'ordre  public^ue  vous  avez' 
consacré  ;  et  certes  ,  il  faut  convenir  que  c'es  idées  ne  sont' 
point  puisées  dans  les  principes  d'une  philosophie  hardie  ^• 
lorsquils  sont  consacrés,  même  par  -les  usages  |ét  lès  loix 
d'une  partie  des  pays  que  vous  appeliez  cputumiers.  Il  ne  i 

s*agit  que  de  choisir  ici  entre  ces  loix  ^arbitraires  et  C0s  loîx         ,       ^ 
eîbburdes  que  vous  avez  empruntées,  d'un  peuple  barb^rre  ^  et  ' 

de  faire  tomber  tous  ces  préjugés  et  toutes  ces  loix  funestes 
par  le  même  principe.  ' 

Je  conclus  de  tout  cela  que  Tégahté  introduite  par  la 
loi  dans  les  successions  ,  ne  peut  pas  être  dérangé»  entre  les 
hommes  ,  soit  en  li^ne  directe  ,  soit  en  ligne  collatérale 
par  les  dispositions  particulières  de  Tliomme.  Mais  je  n'en 
conclus  pas  que  îâ  faculté  de  tester  doive  être  entièrement 
anéantie  ,  parce  que  ie  principe  même  que  j'ai  posé  n'exig6 
point  cette  conséquence.  Le  citoyen  peut  être  le  maître  de' 
disjioser  d'une  .portion  bornée  do  sa  fortune,  pourvu  qiiil 
ne  dérange  pas  ce  princîr.e.de  l'égalirté  envers  ses  héritiers  ' 
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et  qu'il  en  dispose  seulement  suivant. sa  sagesse  à  l'égard 
des  étrangers.  Mon  avis  donc  est  que  l'assemblée  national© 
décrète  que  nul  ne  pourra  favoriser  aucuns  de  ses  héritier^ 
au  préjudice  de  l'autre  ,  soit  en  ligne  directe.,  soit  en  ligne 
collatérale.  (  Alurmures.  )  Pour  réclaircissement  parfait  de 
la  question  ,  et  pour  le  bien  de  la  vérité,  je  demf^nde  que 
Ton  veuille  bien  me  permettre  de  répondre  aux  honorables 
membres  auxquels  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  mon 
opinion  paroissent  ,  à  plusieurs  égards,   trop  étendus. 

h\:  Le  président  :  L'ordre  de  la  parole  n'ayant  point  en- 
core appelle  M.  Tronchet  à  la  tribune  ,  et  l'assemblée  ayant 
provoqué  hier. ses  lumières  sur  cette  matière ,  je  demande 
si  elle  veut  l'entendre  (o««* ,  oui,  oui). 

M.  Tronchet  à  la  trihune  (grands  applaudissemens)  :  Mes- 
sieurs ,  si  Içs  représentans  de  la  nation  pouvoient  être  soup- 
çonnés de  n'être  conduits  à  cette  tribune  que  par  un  pué- 
rile mouvement  d'amour-propre  ,  j'aurois  plus  qu'un  autre 
à  redouter  la  sévérité  d'un  jugement  que  provoqueroit  un 
pareil  mouvement.  Je  ne  puis  me  dissimuler  combien  ij  mT est 
impossible  de  répondre  à  l'intérêt  que  quelques  membres  de 
cette  assemblée  ont  témoigné  de  connoître  mon. opinion  ; 
mais  ne  faisant  qu'obéir  à  vos  ordres ,  j'ai  droit  à  votre  indul- 
gence. 

La  société  ne  pouvoit  se -former  ,  dans  le  principe  ,  que 
par  la  distinction  du  tien  et  du  mien.  Elle  n'auroit  pas  pu 
se  conserver  dans  un  ordre  régulier,  si  ce  que  j'avois  ac- 
quis n'avoit  pas  été  transmissible  à  quelqu'un  après  mon 
décès.  Tout  seroit  retombé  dans  un  état  de  désordre  et  de 
confusion  si ,  à  la  mort  de  chaque  propriétaire ,  ses  propriétés 
ëtoient  restées  vacantes ,  à  la  proie  du  premier  occupant , 
où  m^mç,  s'il  avoit  pu  les  partager  entre  tous  lés  membres 
de  la  société. 

.  Plusieurs  publicistes  très-profonds  n'ont  point  hésité  à  don- 
ner à  la  volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de 
la  loi  :  le  droit  de  proipriété  ,  ont-ils  dit,  est  par  sa  nature, 
perpétuel.  La  mort  qui  fait  cesser  la  jouissance  ,  n'éteint  jpas 
le  droit  de  propriété  ,  qui  autrement  ne  seroit  plus  qu'un 
usufruit.  Pourquoi  l'homme  qui  peut  disposer  pendant  sa  vie 
de  sa  chose  comme  il  lui  plait ,  n'auroit-il  pas  le  droit  de 
la  transmettre  après  lui  à  qui  il  lui  pldît  ?  l'équité  veut  que 
l'homme,  en  rendant  les  fruits  de  son  travail  et  de  son  in*- 
dustrie  ,  ait  au  moins  la  consolatioiji  d'en  gratifier  celui  qui  est 
l'objet  le  plus  direct  de  son  affection. .  Telle  est  en  elfe t  la 
base  fondamentale  sur  laquelle  le  droit  romain  paroit  avoir 
élevé  tout  le  système  de  ses  réglemens  relatifs  à  la  trans- 
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mission  des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté  de  Thomnie  qui 
fait  les  héritiers  :  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut  de  cette  vo- 
lonté ,  et  elle  ne  gêne  cette  volonté  que  par  des  entraves 
très-légères.  Le  droit  François  a  pris  une  route  toute  oppo- 
sée ,  il  ne  reconnoît  pas  d'autres  héritiers  légitimes  que  ceu?; 
de  Ja  loi.  La  volonté  de  Thomme  ne  peut  donner  le  titre 
d'héritier  ;  mais  le  législateur  doit  s'élever  au-dessus  des 
préjugés  de  l'habitude  :  il  doit  remonter  aux  sources  de  toutes 
les  institutions  humaines,  jusqu'aux  premières  vérités  dont 
ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des  conséquences  ou 
modifications  nécessaires. 

Sous  ce  point  de  vue  je  n'hésite  p'oint  à  dire  que  Tesprit 
du  droit  françois  est  plus  conforme  aux  vrais  principes  et  à 
la  droite  raison  ;  et  je  fonde  cette  opinion  sur  plusieurs  ré-, 
flexions, 

1^.  La  loi  immuable  de  la  nature  qui  a  créé  l'homme 
mortel ,  borne  invinciblement  son  droit  de  propriété  ,  sinon 
à  un  simple  usage  au  moins  dans  les  bornes  de  son  existence. 
l.e  droit,  de  transmettre  après  lui  n'est  donc  qu'une  excep- 
tion a  la  loi  naturelle  primitive  ,  et  une  concession  néces- 
saire que  la  loi  civile  a  fait  à  l'homme  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  l'intérêt  commun  de  la  société. 

2°.  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul  -titre  du 
droit  doiit  jouit  l'homme  social  de  transmettre  après  sa  mort 
ses  propriétés,  il  est  évident  que  cette  convention  sociale 
doit  en  régler  le  fond  et  la  forme  :  il  est  évident  quo 
h  volonté  de  Thomme  est  nécessairement  [subordonnée  à 
celle  de  la  société  :  il  est  évident  que  la  volonté  de  la  loi 
est  supérieure  et  préférable  à  celle  qui  ne  peut  agir  que  sous 
elle  et  par  elle. 

3'>.  Dans  Un  établissement  social  ,  la  transmission  succes- 
sive des  propriétés  dans  un  ordre  légal  et  certain  étoit  de- 
venue une  institution  nécessaire  et  indispensable  ;  le  moda 
de  transmission  par  la  volonté   arbitraire  de  l'homme ,  n'é- 
toit  point  nécessaire  pour  l'intérêt  commun  qui  est  le  sou- 
tien de  la  société.  D'abord  la  loi  n'a  pas  pu  refuser  à  l'homme 
toute   faculté  de  tester,  parce  qu'il  existe  des  niotifs  d'é- 
quité et  d'intérêt  public  qui  s'opposent  à  un  règlement  aussi 
rigoureuxT  ;  l'ordre  légal  des  successions  est  sûrement  fondé 
sur  dés  bases  prises  dans  le  voeu  de  la  nature  elle-même  ; 
c'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  prescrit  que  celui  qui  a 
donné  l'êtte   à  un  individu ,  doit  non-seulement  lui  assurer 
sasabsistance  ,  mais  même  lui  procurer  les  avantages  qui 
doiYènt  l'assurer  ;  c'est  la  voix  de  la  nature  qui  a  dit  :  celui* 
Jà  sera  rjiéritier ,  auquel  tu  auras  doniié  Feue  ;  c'est  elle  cjuj 
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ft  gravé  clans  nos  cœurs  ce  sentiment  naturel  dVgalîté  entra 
tous  les  enfans^d'un  même  père  ,  que  vous  venez  de  recont? 
noitre  d'une  manière  si  soiemnelle  ;  c'est  la  loi  de  la  nature 
qui  a  donné  aux  enfans  l'amour ,  le  respect  et  la  reconnois- 
sance  envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  bienfait  (Je  la  vio , 
et  celui  encore  plus  précieux  de  Téducation  ;  c'est  la  nature 
.  qui  unit  par  un  lien  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
source  commune  ,  qui  n'en  fait  qu'une  même  famille  ,  qui 
leur  impose  T  obligation  de.  s'aider  et  de  se  secourir,  et  qui 
]e»-4ppelle  successivement  à  recueillir  les  biens  les  uns  de$, 
*  autres.  -  .  >   .  ■  : 

Mais  ces  ïuotifs  puisés  d^ns  le  vœu  de  la  nature  ,  sont 
snsceptibles  d'ejtceptions  fondées  sur  ce  même  vœu  de  la 
nature. 

Dans  la"  directe  même  des  descendans  ,  le  plus  favorable 
^é  tous  les  modes  de, successions  ,  il  peut  exister  des  raisons 
très-légitimes  qui  autorisent  le  père  de  femille  à  changer  la 
dis tribiftion  légale.  Pourroit-on  lui  refuser  de  récompense^ 
par  un  témoignage  d'affection  plrs  particulière  l'enfant  qui 
se  sera  le  plus  distingué  par  son  respect  et  sa  tendresse  ^-^ 
liale  ,  qui  se  sera  dévoué  à  secourir  la  vieillesse  infirme 
du  père  commui^  ,  qui  par  son  travail  aura  contribué  sans 
intérêt  à  augmenter  le  patrimoine  qui  devient  commun  ? 
Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfans  assailli  dans  sa  fortune 
par  des  mallieurs  qu'il  ne  peut  sç  reprocher,  et  les  autre$ 
au  contraire  enrichis  pax  le  hasard  ,  peut-il  être  privé  du 
droit  de  v^nir  au  secours  de  ce  hls  infortuné  ?  Les  iils  pour-r 
roienÇ'ils  légitimement  lui  envier  cet  acte  de  justice  ?  H  y 
fi  plus;  si  la  nature  unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les 
enfans  ,'  les  rapports  dé  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  ^ 
ipntre  un|pere  de  fan^ille  et  des  étrangers  ,  des  relations  in- 
.  times  dont  ij  résulte  des  actes  de  bienfaisî^nce  qui  légiti- 
anent  ceux  de  la  rec^nnoissance  ?  Le  collatéral  ,qui  dis* 
tingue  dans  une  nombreuse  parenté  celui"  que  la  nature  a 
jnoins  favorisé  de  ses  dons  et  qui  le  préfère  à  un  parent 
plus  proche  ,  mai?  plus  riche  ,  ne  remplit-il  pas  ,  bien  loin 
de  le   violer ,  le  devoir;  que  la  nature  lui  prescrit  ? 

L'homme  propriétaire  ,  le  père  de  famille  lui-même  pcu- 
irent  donc  se  trouver  dans  mille  positions  différentes  qujL 
doivent  Tautoriger  à  distraire  une  partie  de  son  patrimoine 
^n  faveur  d'un  de  ses  enfant  ,  ou  même  à  en  distraire  unç^ 
portion  en  faveur  d'un  étranger.  La  loi  ne  pouvojit  prévoir 

Joutes    les    exeeptions  ;.    elle    ne   pouvoit    doap     enlever 
.  Thomme  là  faculté  absolue   de  disposer  i  ce  qui  rauroijt 
priv^  du  droit  de  remplir  des  devoirs  sociaux  et  naturelsj 
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Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  naturels  et 
civils  ,  est  celui  de  la  piété  filiale.  N'espérez  pas  faite  un 
}>on  citoyen  ,  d'un  fils  dénaturé.  Vous  n'aurez  prévenu 
que  de  grands  crimes  ,  si  vous  n'opposez  à  l'égarement  de« 
eniàns  ,  que  les  peines  sévères  de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas; 
sans  doUte  formé  des  enfans  selon  la  nature  ,  vous  n'aurez  pas 
formé  d'exçellens  citoyens,  avec  ceux  qu'un  motif  d  intérêtau-! 
ra  seul  conienu  dans  les  bornes  extérieures  de  son  devoir;  mais 
vous  aurez  du  moins  évité  un  grand  scandale  à  la  société , 
et  le  danger  des  exen^ples  contagieux.  Vous  risquez  de  pJacei: 
dans  les  mains  du  père  un  pouvoir  dont  quelques-uns  abu- 
ser oient  peut-rétre  ;  mais  sans  examiner,  d'après  l'expérience^ 
de  quel  côté  est  le  plus  grand  danger ,  le  remède  contre 
Ji'aLus  est  dans  la  limite  du  pouvoir.  Ce  qui  auroit  été  im- 
moral à  l'égard  du  père  de  famille  ne  le  seroit  pas  moins 
à  l'égard,  des  collatéraux ,  la  sopiété  civile  formant  entre  tous 
les  citoyens  d'un  même  état  un  lien  de  fraternité  qui  leur 
impose  des  devoirs  respectifs  ;  et  le  droit  de  succéder  n  esp 
strictement  que  l'indemnité  de  raccomplisseme.nt  présumé 
de  ses  devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité , 
si  l'héritier  présoinpiif  peut  regarder  la  succession  qu'il  con- 
voite avec  avidité  comme  une  proie  qui  ne  peut  lui  échapper 
jous  aucune  considération  ,  et  qui  est  soustraite  à  la  volonté 
d  e  celui  qu'il  aur^  négligé  ,  méconnu  ,  et  peut  être  outragé 
et   persécuté. 

Il  se  présente  une  considération  très-importante  :  un  ordre 
légal  de  successions  maintient  plus  facilement  la  balance  et 
la  division  des  propriétés  :  il  forme  un  obstahle  naturel  à 
2'accroissemei|t  de  ces  propriétés  privées  qui  effraient  par 
leur  masse  énorme ,  .qui  scandalisent  par  leur  &ste  ,  qui 
enfantent  presque  tous  ces  .vices  entés  sur  une  dis^tinc- 
lion  entre  des  hommes  égaux  ,  et  qui  peuvent  ,  par  leurs 
pontrepoids  ,  mettre  en  danger  la  liberté  publique.  On  peut 
âixe  avec  quelque  raison^  qu'un  ordre  de  successions  pure- 
ment légal,  c'est  le  règlement  qui  convient  le  pl?j»s  à  unpeûpla 
gui  fonde  une  constitution  libre  ,  et  qui  est  résolu  à  la  con- 
server et  à  la  défendre.  Des  philosophes  ont  observé  qu'ar 
près  que  §ôlon  eût  introduit  à  Athènes  la  librp  (disposition 
tes tamenrii^ire  .en  collatérale  ,  on  vit  bientôt  dès  partir 
culierç  acquérir  des  ri(îhe8ses  immenses  ,  tandis  que  d'autres 
Janguissoient  dans  la  plus  extrême  misère  ,  et  que  cette, 
jnégalité .  d^ns  la  distribution  des  richesses  produisit  bientôt 
des  dissentions  publiques ,  la  tyrannie  des  hommes  jpuissans  | 
et  le  renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  t|;ès-fortes  ,    mais  elles  sont  sus- 
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ccptîbles  de  plusieurs  réponses  :  en  premier  lieu  Tincori- 
vënient  qui  peut  rési^lter  de  la  trop  grande  masse  de  for- 
tunes n'est  pas  aussi  considérable  dans  un  état  monarchique 
et  dans  un  empire  puissant  que  dans  une  république  et  dans 
un  petit  état.  De  grandes  fortunes  privées  peuvent  ,  dan» 
un  empire  monarcnique  ,  former,  pehdant  quelques  teras  ^ 
lin  obstable  qui  ralentit  l'accélération  d'une  révolution  com- 
mencée ;  mais  quand  une  fois  cette  révolution  est  consom- 
mée ,  consolidée  ,  quand  elle  est  devenue  l'objet  de  l'atta- 
chement  du  plus  grand  nombre  ,  la  puissance  purement 
pécuniaire  de  quelques  individus  ,  ne  peut  pas  devenir  bien 
redoutable.  En  second  lieu  ,  l'ordre  légal  peut  produire  un. 
même  inconvénient  que  les  di3posions  testamentaires  ,  puis^ 
qu'il  peut  arriver  que  plusieurs  fortunes  ou'  une-  fortune 
immense  s'absorbent  clan,  la  même  main  par  l'effet  de  Tordre 
îégal. 

Mais  quelles  seront  les  limites  que  Ton  posera  à  la  faculté 
de  tester  ?*On  a  toujours  cru  injuste  d'autoriser  un  père  à 
placer  la  moitié  de  sa  fortune  dans  la  main  d'un  seul  en- 
fant ,  en  réduisant  cinq  ou  6  autres  à  la  plus  grande  mé- 
diocrité. Il  seroit  barbare  d'autoriser  un  père  à  enrichir  un 
étranger  du  parrimoine  de  ses  enfans.  La  faculté  de  dispo- 
ser, d'ans  les  mains  d'un  père  ,  ne  doit  être  qu'un  moyen  de 
'bienfaisance  légitime  et  non  une  arme  (destinée  à  servir  sa 
passion  ou  sa  vanité,  Confier  à  sa  sagesse  un  qilart  de  sa 
Fortune ,  et  réserver  à  chaque  enfant ,  comme  un  patrimoine 
de  la  nature  et  de  la  loi ,  les  trois  quarts  de  sa  portion  hé^ 
réditaire  >  telle  est  la  mesure  la  moins  forte  que  l'on  puisse 
admettre. 

Je  crois  que  l'assemblée  devroit  arrêter  d' abord  quelques 
prirc  pes  généraux,  comme  bases  fondamentales  des  loix  qu'il 
«'agit  de  porter.  C'est  pourquoi  je  lui  propose  le  résumé  de 
mon  opinion  dans  les  quatre,  principes  que  voici. 

Fremier  principe.  L'homme  tenant*  du' droit  naturel  la  fa*- 
cuhé  de  transmettre  entre  vifs  son  bien  comme  il  lui  plaîl , 
la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  entre  vifs  ,  n'aura  d'au-- 
1res  limites  que  celles  qui  seront  prescrites  en  faveur  à.^^ 
héritiers  qui  auront  droit  de  légitime  ,  et  relativement  aux 
substitutions. 

Deuxième  principe,  La  faculté  que  la  loi  accordera  à 
l'homme  de  régler  la  transmission  de  sa  propriété  après  son 
décès  ,  sera  s  bordonnée  à  des  limitations  qui  seront  les  mê- 
mes pour  tous  les  ci^07éns  et  dans  tout  le  royaume. 

Troisième  principe.  Les  limites  que  la  loi  prescrira  seront 
différe^tes  et  graduées  ,  suivant  les  différens  degrés  de  fe-; 
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veur  avec  lesquelles  la  volonté  de  l'homme  peut  se  tronrep 
^zi  opposition. 

Qiiaaieme  -principe.  S'il  y  a  urie  légitime  en  faveur  dtf 
tous  les  héritiers  en  ligne  directe  descendante  ou  ascen-> 
daxite  ,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  que  les  trois  quarts 
de  la  portion  héréditaire  de  chaque  héritier  en  collaté* 
raie ,  il  n'y  aura  de  légitime  qu'en  faveur  des  frères ,  du 
neveu  et  de  l'oncle  ;  et  cette  légitime  sera  de  la  tnoitié  sea#f 
lement  des  biens  qjii  seront  échus  au  défunt  par  succession. 
Au  surplus  ;  le  propriétaire  jouira  de  la  pleine  £aculté  à» 
disposer  de  se^  biens. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours, 

M.  de  Caz&lès  :  J'ai  lu  avec  attention  le  projet  de  décret 

rvous  est  soumis  ,  et  n'ai  pu  m' empêcher  d'être  effrayé 
nombre  et  de  l'importance  des  changemens  qui  vous  sont 
proposé.  Ce  projet  de  décret,  renfermant  dans  ses  disposî-  • 
tîons  les  règles  des  donations  ,  des  successions  dé  totites  les 
espèces  ,  c'est-à-dire  ,  presque  toutes  les  loix  sur  lesquelles 
repose  la  propriété  ,  embrasse  ,  dans  ses  rapports  directs  ou 
indirects  ,  toutes  les  parties  du  code  civil. 

A  quel  point  s' est -on  joué  de  la  volonté  de  l'assemblée 
nationale ,  qui  avoit  déclaré  qu'elle  vouloit  renvoyer  à  la 
législature  prochaine  la  réforme  du  code  civil ,  quand  on 
Ta  engagée  à  adopter  un  projet  de  loi  qui-,  s'il  étoit  adopté 
dans  son  entier  ,  changeroit  toutes  lés. loix  civiles  de  l'em- 
pire. C'est  de  la  bonté  des  loix  civiles  que  dépend  essen- 
tiellement  le  bonheur  du  peuple.  Les  loix  politiques  lie 
sont  pour  lui  que  des  loix  du  second  ordre  ;  çt  qu'importe* 
aux  99  centièmes  de  la  nation  françoise  d'être  régie  par  un 
roi  ,  par  un  sénat  ,  par  une  assemblée  nationale  ou  par  un 
parlement.    (  O/i!  oh  !) 

Toutes  les  questions  politiques  dont  nous  faisons  si  grand 
bruit  ,  n'intéressent  gueres  que  quelques'  milliers  d^intri- 
gans,  qui  veulent  dominer  les.  aut'rjBS  ,  cherchent  à  faire 
prévaloir  le  genre  de  leur  ambition.  Si  de  bonnes  loix  politiques 
n'étoient  pas  nécessaires  pour  que  les  loix  civiles  fussent 
respectées  ,  si  elles  n'en  étoient  pas  les  gardiennes  ,  elles 
seroient  sans  intérêt  pour  l'universalité  presque  de  la  nation. 
Les  loix  civiles  étant  celles  qui  établissent  et  ordonnent  la 
propriété  ,  atteignent  généralement  tous  les  citoyens  ,  le 
Donheur  de  tous  en  d^end  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  tous  qu'elles  soient  discutées  avec  avec. la  plus  pror 
fonde  maturité.  i£/i,  qu  est-ce  que  jious  faisons?  )  Changer 
le&  loix  civiles  d'un  empire  est  donc  lé  travail  le  plus  impor- 
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tàïit  dans  son  objet ,  le  plus  difficile  dans  son  exécution  ; 
difficile  à  cause  de  cette  foule  de  rapports  qui  s'y  lient  , 
et  que  des  législateurs  vulgaires  n  apperçoivem  .  souyent 
qu'après  les  avoir  détruits  ;  difficile  a  cause  de  l'amour 
extrême  qile  les  p^euples  ont 'psi^r  leurs  coutumes  et  pour 
leurs  ioix.  Je  ne  sais  si ,  au  milieu  des  agilations  politi- 
ques '  qui  nbus  divisent ,  si ,  au  milieu  des  circonstances 
q[ui  nous  pressent  ,  des  législateurs  sages  dévoient  entre- 
prendre un  travail  aussi  important  ;  maisQe  que  je  sais,  c'est 
qu'au  parlement  d'Angleterre  ,  «u  milieu  du  calme  profond 
dont  ix)ûit  cet  empire  ,  de  pareilles  Ioix  seroient  discutées  des* 
années  entières  avant  d'être  adoptées.  (  Tantpis  );  Ce  que 
•  je  sais  ,  c'est  que  lorsque  vos  pefes,  sur  la  demande  d'iio- 
norius  ,  rédigèrent  le  code  salique  ,  ik  discutèrent  dans  trois 
assetpblées  consécutives  de  la  naiion,  ils  refléchirent  pen^- 
dant  trois  années  ces  mêmes  loiit  qu^  vous  aurez  détruites 
en  trois  quarts  d'heure.  Cependant  c'est  api-ès  une  session  de 
22  mois  ,  •  session  la  plus  longue  ,  dont  l'histoire  du  monde 
nous  ait  laissé  le  souvenir ,  c'fest  à  une  époque  où  lés  forçei 
physiques  et  morales  de  la  plupart  des  députés  dé  cette  as- 
semblée sont  épuisées  ,  c'est  à  une  époque  où  la  naiion  vous 
demandé  avec  impatience  la  iîn  d'une  constitution  trop  long- 
tems  prolongée.  C  A  gauche  ,  murmures  :  à  Vordre  du  jour  ). 

M.  Lanjuiriais  :  Il  faut  le  rappellera  ror4re  ,  ce  sont  des 
déclamations  contre  la  consntution.  , 

M.  de  Cazalès  :  C'est  à  une  épgque  où  il  étoit  de  Votre 
devoir  .de  vous  renfermer  strictement  dans  l'achèvement  de 
cette  constitution  -t^nt  promise  ,  constitution  quoiqu  en  pois- 
sent dire  ceux  qui  veulent  éterniser  et  leurs  fonctions  et 
nos  travaux  ,  qui  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  que  la  dé- 
partition des  pouvoirs  politiques  ,  qu'on  vous  propose  ija 
travail  de  cette  importance  ,  qu'on  vous- propose  des  change- 
niens  toujours  dangereux^  et  qui  certainement  ne  doiven  tètrcf 
ordonnés  qu'après  la  discussion  la  plus  lente  et  la  plus  réflé- 
chie ,  c'est  à  cette  époque  que  l'on  vous  propose  j  (à  gau- 
che :  à  l'ordre  du  Jour,  Il  y  a  un  décret  j. 

M.  Démeunier  :  M.  le  président,  pour  engager  M.  de 
Cazalès  à  vouloir  bien  traiter  la  question,  je  lui  demand  la 
permission  de  rappeller  ce  qu'il  a  oublié ,  que  c'est  lui-même 
qui  a  demandé  que  le  comité  présentât  ce  travail.  On  avoit 
donné  un  projet  de  loi  pour  les  successions  ab  intestat  ;  le 
comité  de  constitution ,  aussi  pressé  et  plus  pressé  que  per- 
sone  d'accélérer  les,  travaux  de  l'assemblée,  s!étbu  borné 
uniquement  à  cet  objet ,  qui  encore  lui  avoit  ^té  demandé 
. antérieur em^nt.  M^  de  Cazalès  ,  à  cette  époque  ,  demanda 
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le  second  iitte  quî  vous  a  été  donné.  {C'eH  vtai,  c'eSC 
'vraL  Applaudi). 

M.  de  Cazalès  :  Si  M.  Démeunîer  ,  dont  la  mémoire  me 
paroît  très -fidèles  ,  vouîoit  se  souvenir  en  totalité  de  mon 
opinion  à  cette  époque ,  il  sauroit  que  j'ai  motivé  ma  de- 
tnande,  que  le  coihit^  de  constitution  présentât  un  travail 
complet  et  général  sur  les  successions  ,  par  l'espoir  que  j*a- 
Vois  que  l'assemblée  nationale ,  effrayée  de  l'importance  et  de 
ladifhculté  dé  cette  question ,  abandonneroit  cette  entreprise. 
(Grands  murmures.  A  l  ordre  du  jour).  Puisque  M.  Dé- 
taeiinier  m'a  interpellé  ,  j'ai  sûrement  le  droit  de  ïui  ré- 
pondre. 

M.  le  président t  M.  de  Cazalès  ,  ayez  la  bonté  de  rentrer 
dans  la  question. 

M.  de  Qazalès  :  Comme  je  suis  fort  peu  sujet  à  varier 
dans  mes  principes  et  dans  mes  opinions,  j'aurois  voulu  que 
M.  Dérfieunier  rapportât  le  fait  tout  entier,  lorsque  j  aï 
réclamé  le  second  titrie^  (  tumûUe). 

M.  éle  Biozai:  On  demande  Tordre  du  jour  ,  M.  le  pré- 
sident.' 

2VI.  de  Cazalès  :  Dès  que  l'assemblée  me  prêtera  silence  , 
je  me  renfermerai  dans  la  question;  j'ai  voulu  justifier  que 
mon  opinion  n'est  pas  variable  ;  mais  depuis  que  l'assem- 
blée nationale  ,  en  décréiaïit  les  premiers  articles  de  ce  pro- 
jet ,  a  rendu  nécessaire  de  délibérer  sur  les  autres ,  puîs- 
c[ue  îe  sùife  forcé  malgré  moi  de  m'occuj^er  d'une  loi  qu« 
je  persiste  à  croire  que  toutes  les  convenances  ,  que. toutes 
les  règles  de  la  prudence  humaine  devroîènt  nous  engager 
k  renvoyer  k  nos  successeurs  (  murmures  )  je  vous  pro- 
poserai de  prendre  le  parti  qui ,  par  le  fait  ,  opérera  le 
moins  de  cnangément  dans  les  différentes  coutumes  du 
royaume  ;  je  vous  proposerai  de  prendre  le  seul  parti  qui 
puisse  empêcher  que  vous  ne  fassiez  pas  un  grand  nombre 
ae  mécontens  \  et  ce  parti  est  d'étendre  à  tout  le  royaume 
la  faculté  de  tester ,  sous  les  limites  imposées  par  la  loi  ro- 
maine (  à  gauche  briiyans  murmure  :  ).  Puisque  l'assemblée 
aiationale  se  laissant  aller  au  système  séduisant ,  mais  dange- 
reux "de  l'uniformité,  a  condamné  toutes  les  provinceis'du 
royaume  à  être  régies  par  les  mêmes  loix  civiles ,  système 
d'où  il  suit,  s'il  est  vrai,  que  dès  loix  civiles  n'étant  ni  un 
code  de  morale  ,  ni  des  règles  de  géométrie ,  mais  que  devant 
s'appliquer  à  des  odjcts  réels,  éiant  faites  jKJur  être  exécutés , 
elles  doivent  être  appropriées  an  climat,  au  sol  ,  «tu  génie  , 
aux  mœurs  des  habitans  des  provinces  qu'elles  sont  destinées 
'k  régir  rniurmiires  ) ,  il  est  nécessaire  «que  deux  provinces 
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axissi  difféi entes  sous  tous  ces  rapports  que  le  sont  paï 
fexetnple  la  Provence  ,  la  Normandie  étant  irégies  paf  les 
mêmes  loix  ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  des 
deux  mal  gouvernée.  (  Point  au  tout). 

M.  de  Cazalès  :  Du  moins  paroitra-t-il  juste  à  rassemblée 
de  choisir  parmi  les  diverses  coutumes  qui  nous  gouvernent , 
celle  qui  régie  le  plus  grand  nombre  des  provinces  pour  re- 
tendre à  l'universalité  de  Tempire ,  c'est  le  moyen  d  arriver  à 
son  système  favori  d'uniformité  ,  en  faisant  le  moins  de  mal , 
le  moins  de  changement  possible.  Comme  on  ne  manquera 
pas  de  m'objecter  qu'à  l'aide  de  l'effet  très-étendu  que  la  loi 
romaine  donne  aux  dernières  volontés  du  mourant  ,  nous 
verrions  renaître  par  le^  testamens  une  partie  des  inégà* 
lités  ,  une  partie  des  exceptions  que  les  diverses  coutumes 
avoient  établies  ;  et  comme  je  sais  que  pour  rendre  ces  iné- 
galités odieuses ,  votre  comité  de  constitution  vous  les  a  pré- 
"  «entées  comme  les  conséquences  du  régime  féodal ,  j'en  mar- 
querai rapidement  l'origine  ,  je  dirai  dans  quel  esprit  les 
sub>titutions  ,  la  loi  paternelle ,  l'inégalité  des  partages  furent 
établies  ,  et  il  demeurera  prouvé  que  ces  différentes  instîtu:' 
tions  ,  que  ces  différentes  coutumes  sont  entièrement  étran- 

§eres  à  la  féodalité.  J'examinerai  les  loix  sur  les  successions 
ans  leuï"  influence  sur  les  moeurs  des  citoyens  et  sur  l'a- 
mour de  la  patrie  ;  je  les  examinerai  dans  leurs  rapports 
avec  ragriculturé  et  la  plus  grande  multiplication  des  den- 
rées ,  dans  leurs  effets  sur  la  population  ,  le  commercé  et 
l'industrie  nationale-,  je  prouvjprai.  .  .  .  (  murmures  ).  £$t-ce 
que  je  ne  sui«  pas  dans  la  qiiestion  actuellemsnti^  Je  prou- 
verai .  .  .  .  (  murmures  ). 

■^  M.  Vabbé  Maury  :  Le  moyen  de  ne  pas  entendre  ,  c'est 
de  ne  pas  écouter  ;  ayez  la  bonté  d'écouter  ,  vous  allez  en- 
tendre line  superbe  opinion. 

M.  de  Cazalès:  Je  prouverai  que  la  faculté  de  tester,  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  loi  romaine  ,  est  une  conséquence 
nécessaire,  de  la  puissance  paternelle  ,  cette  puissance  à  qui 
Rome  dut  5oo  ans  de  gloire  et  de  vertu.  Erifîn  si  le  prin- 
cipal objet  de  votre  comité  dfe  constitution  a  été  d'attacher 
à  la  constitution  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  , 
l'adoption  de  la  loi  romaine  remplira  parÉdtement  notre 
dessein  ,  car  il  ne  se  peut  pas  qu'il  y  ait  un 'seul  prdpri<'- 
taire  ,  qu'il  y  ait  un  seul  chef  de  famille  qui  soit  mécontent 
M'une  loi  qui  lui  laisse  la  plus  grande  liberté  possible  dans 
la  disposition  de  son  héritage  ,  et  qui  étend  l'empire  de  la 
propriété  par-delà  même  les  bornes  de  la  vie.  " 
Cest  à  Rome  que  naquirent  les  substitutions  ;  si  vous  ea 
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cherchez  rori^ne  ,  vous  la  trouverez  dans  une  idée  reK- 
gieuse,  <jui  vouloit  qu'on  fît  faire  après  la  mort  des  sacri- 
nces ,   qui  n'étoient  valables  ,   qu  autant  qu'ils  étoient  faits 
par  vos  héritiers  ;  vous  la  trouverez  dans  un  sentiment  de 
civisme  qui  se  lioit  au  plus    pur  amour  de  la  patrie.  Ce 
sentiment   faisoit  qu'un  citoyen  ,  en  mourant  ,   se  croyoit 
obligé  de  laisser  à  la  republique  qu'il  abandonnoit  un  ci- 
toyen  qui  le  remplaçât.    C'est  de  ce  mélange   d'idées  cir 
viques  et  religieuses  que  se  forma  ce  préjugé   très-utile  h 
la  république ,  qui  faisoit  qu'on  tenoit  à  grand  deshonneur 
de   mourir  sans  héritier  ;    c'est   à   cette  crainte  de  mourir 
sans  héritier   que.  les  substitutions  durent  naissance  ;  c^est 
à  cette  crainte  que  Rome  dut  l'usage  des.  adoptions  ;  cet 
usage  en  honneur  dans  la  république  romaine  ,  et  qu'il  se- 
roit  peul-rê.tre  digne   d'un  peuple  libre    de  renouveijer  au 
milieu  de  lui,  la  loi  paterna  paternis ,  inaternamatciiiis  ^ 
cette  loi  qui  veut  que  les  biens  du  père  reviennent  aux  pa- 
rens  du  père  ,   que  les  biens  de  la  merc  reviennent  aux  pa- 
rens  de  la  mère  ,  est  une  loi   de  Romnlus.    ijon  esprit  est 
évidemment  le  même  que  celui  qui  avoit  présidé  aux  par- 
tages des  terres  à  l'institudon  de  la   répu]jliqué  ;  il  est  le 
même   qui  régissoit  toutes  les  républiques  de  la  Giece.  Cet 
esprit  étoit .  d'assurer  à  chaque  famille  la  part  de  terre  qui 
lui  avoit  été  attribuée,  et  d'empêcher  que  le  patrimoine  de 
plusieurs  Êanjytlles.ne  pût  jamais  être  cumulé  danîj  une  seule  ; 
et    si*  celte  loi  paterna  paternis  reparoit    daus  la  plujiart 
àes  «>des  tarbares ,  C'est  que  ces  codes  barbares  aya,nt  été 
rédiges  sur  la  demande  d'Hqhorius ,   sous  les  yeux  de  Sti- 
hcon ,  ne  sont  eux-mêmes  que  des  modifications  de  la  loi 
romaine  ,^  dont  ils  ont  adopté  la  plupart  des  dispositions. 

L'inégalité  des  partages  est  antérieure  de  ôôo  ans  à  la  loi 
des  fiefs  ;  cette  inégalité  exis toit  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
manie, au  tem»  que  vos  pères  les  habitoient ,  et  les  fiefs 
n'ont  été  héréditaires  que  Vers  la  fin  de  la  seconde  race  ; 
cette  inégalité  étoit  établie  par  le  code  des  akux  ,  et  les  aieux 
ëtoientla  propriété  commune  ,  la  propriété  opposée  à  celle 
^  qai  dérivoit  des  fiefs;  cettelnégalité  étoit  établie  par  le  code 
salique  :  les  filles ,  dit  la  loi  salique,  ne  succéderont  pas  à 
la  terre  salique;/  or  ,  la  terre  saiique  n'étoit  autre  chose 
que  le  champ  au  milieu  duquel  le  Germain  avoit  baii  sa^ 
maison:!  la  terre  salique  étoit  la  véritable  ,  la  seule  pro- 
priété foncière  que  possedoient  des  peuples  pasteurs  ;  les 
terres  saliques  étoient  des  terres  absolument  distinctes  dc« 
litic[ues,  qui  étoient  das  espèces  de  bt  nuiices  que  les  Ro* 
mains  dounoieut  aux  barbares  qu'Us  chargeoient  de  la  gard« 
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dftlen]^.  frontières,  et  qu'il  eut  été  p.Ias,excu^blq  à  voli^ 
Comité  de  constitution  de  confondre  a\èc  lei  iîefs.  Voilà 
ce  que  nous  apprennent  et  Tacite  ,  et  Montesquieu  ,  et 
sur-tout  les  Chartres  qui  nous  sont  restées  deces  tems 
reculés.  Mais  ce  que  Tacite  et  Montesquieu  ne  nous 
ont  pas  appris  ,  le  principe  de  Tèxclusion  des  filles  ,  il 
n'est  pas  de  paysan  normand  qui  ne  vous  Tapprei^ne  :  eh 
quoi  !  vous  dira-t-il  dans  sa  naive  simplicité  j  faudra-t-il 
que  mes  filles  partagent  après  ma  mort  ce  champ  à  la  pro- 
priété duquel  j  avois  associé  mes  garçons  par  leur  travail  , 
■tandis  que  les  filles  ne  l'ayant  pas  cultivé  ,  n'y  ont  aucua* 
droit. 

Ainsi  Tinégalité  des  partages,  loin  d'être  une  fconséquehca 
de  la  loi  dep  fiefs ,  dérive  de  la  règle  première  dp  toute  pro-^ 
pi-iété,  qui  veut  que  le  travail  en  soit  1«  tirre.  Ce  prin- 
cipe de  lejxclusion  des  filles  ,  trop  «impie  ,  trop  juste  ,  trop 
vrai  pour  n'avoir  pas  échappé  à  tant  de  savans  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière,  vous  sera  appris  parle  preiniet: 
paysan  que  vous  interrogerez  à  cet  égard;'  vingt  sjecle» 
n'ont  pu  en  altérer  la  tradition,  et  il  est  tellement  vrai 
que  c'étoit-là  le  motif  de  l'exclusion  des  filles  du  partage  des 
propriétés  foncières,  que  chez  ces  m<^m,es  Germains-i  elle» 
Qvoient  une  part  égale  a  celle  des  garçons  dans  le  partage 
des  richesses  mobiliaires  ,  dans  le  partage  des  troupeaux» 
qui  étoient  l^eur  principale  fortune.  Je  crois  avoir  prouvé 
que  les  substitutions ,  que  la  loi  patenta  paternis ,  que  Ti- 
n^^galité  des  parcages,  loin  d'être  des  conséquexices  du  ré-, 
gime  féodal ,  étoient  des  institutions  républicaines ,  et  qiî*elle& 
avoient  leur  source  dans  cet  esprit  constant  de  la  répu-^ 
blique  qui  vouloit  donner  une  certaine  fixité  au  patrimoine 
des  citoyens  ,  pour  les  attacher  davantage  au  sol  qui  les 
avoit  vu  naître.  Je  crois  avoir  prouvé  combien  étoit  gros- 
sière Terreur  dans  laquelle  est  tombé  votre  comité  de  cons- 
titution, lorsqu'aveuglé  par  sa  haine  pour  la  féodalité,  ras- 
semblant à  ces  baladins  qui  se  battent  contre  des  fantômes  , 
il  la  combat  encore  dans  les  institutions  qui  lui  sont  les 
plus  étrangères,  dans  des  institutions  qiii ,  même  en  Franco, 
où  elles  ont  été  apportées  ,  ont  précédé  de  plusieurs  siècles 
Jïi  naissance  du  ré£;ime  féodal  ;  non  que  je  veuille  en  in- 
duire que  ces  coutumes  appropriées  au  climat ,  aux  moeurs  , 
aux  habitudes  des  peuples  qvii  les  avoient  adoptées  ,  soient 
demeurées  également  bonnes  ,  lorsqu'ils  les  ont  portées  dana 
\e%  nouvelles  habitations  qu'ils  ont  conquises ,  soient  der 
meurées  également  bonnes  ,  après  que  i/j.  siècles  ont  entie» 
rëment  changé  leurs  habitudes  et.  leurs  mœurs  ;  mais 'comme. 
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^e  pense  que  si  rassemblée  nationale  dëtruisoit  kfiiettitë  dm 
tester  on  la  rendoit  illusoire  ^  en  la  restraignant  dans  leà 
bornes  étxoitès  que  votre  comité  de  constitution  vouspro* 
po£e  de  lui  imposer,  elle  porteroit  une  loi  funeste  à  la  pros^ 
périté  de  Tcmpire  ,  f  ai  cru  devoir  effacer  Tempreinte  de 
aéfavenr  que  votre  comité  avoit  jette  sur  toutes  exceptions  , 
sur  toutes  inégalités  quelconques,  en  les  faisant  dériver  du 
régime  féodal. 

Je  n^examinerai  pas  les  loix  sur  les  successions  ,  d'aérés  lea 
principes  du  droit  naturel  ,  parce  que  ce  n'est  pas  par  les 
principes  du  droit  naturel  qu  elles  doivent  être  réglées.  La 
loi  naturelle  ,  dit  Montesquieu ,  ordonne  aux  pères  de  nourrir, 
lems  enÊins  ,  m^is  elle  n  oblige  pas  dé  les  faire  héritiers.  Les 
loiz  sur  les  successions  étoient  le  seul  moyen  légitime  qu'eut 
une  société  instituée  pour  influer  sur  le  partage  des  terres,, 
et  le  partage  des  terres  ayant  une  influence  directe  et  im- 
médiate sur  les  mœurs  ,  sur  les  vertus,  sur  la  prospériété  pu* 
bli^ae,  il  est  évident  que  c'est  par  les  principes  du  droit 
politique  et  civil  que  les  successions  doivent  être  réglées.  La 
rapport  le  plus  important  sous  lequel  Ips  loix  peuvent  étrd 
considérés  est ,  sans  contredit ,  celui  qui  les  lie  àd' amour  de 
la  patrie  :  Taraour  de  la  patrie,  sans  lequel  il  n'est  pas  de 
bonnes  loix  ,  et  arec  lequel  les  mauvaises  loi^  sont  bonnes.! 
Ne  pensez  pas  que  ce  rapport ,   entre  Faraour  de  la,  patrie 
et  le  partage  des  terres ,  soit  un  rapport  chimérique.  C'est 
nar  V amour  de  la  propriété  qu'on  s'élève  à  Tamour  de 


car  V amour  de  la  propriété  qu'on  s'élève  à  1  amour  de  son 
pays  ,  c'est  par  l'amour  de  sa  famille  qu'on  s'élève  a  l'amoun 
3e  ses  concitoyens.  Ces  idées  plus  réelles  ,  ces  sentiroeni^ 
privés  et  plus  fortement  sentis  ,  sont  des  intermédiaires'  né- 
cessaires à  la,  plupart  das  hommes ,  sur-tout  dans  un  grand 
çiiipîre  pour  s'élever  à  l'idée  plus  abstraite ,  .au  sentiment 
£ictiçe  et  général  de  l'amour  de  la  cité. 

Pour  que  chaque  citoyen  soit  fortement  attaché  à  sa  pro- 
priété ,  a  faut  qu'elle  ait  une  certaine  étendue.;  U  faut  au 
moins  qu'elle  subsiste  poiyi  le  nourrir  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  certaine  fixité  dans  le  patrimoine  des  citoyens.  Or  s'il 
<imVoit,  et  il  arriveroit  nécessairement,  soit  dans  un  t,ema. 
5pit  dans  l'autre  ,  qu'à  l'aide  des  partages  forcément  égaux 
de  génération  en  génération  ,  la  propriété  seroit  telferaent 
divisée  ,  que  chaque  part  de  cette  propriété  ne  suffiroit  plus 
a  nourrir  celui  qui  la  posséderait  {oh  !  oh  '  ) ,  qu  à  la  mort 
de  chaque  père  de  famille  on  seroit  obligé  de  vendre  son 
héritage.  Cette  mobilité  qui  s'étabiliroit  dans  le  patrimoine 
4es  citoyens ,  cette  insuffisance  où  il  seroit  de  les  nourrir  ^ 
dùoinueroit  infiniment  ramour  de  la  propriété ,  et  s'il  est. 
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vrai  que  ràmour  de  lé  patrie  se  compose  de  Tamonr  3e  Ta 
famille  et  de  l'amour  de  la  propriété  ;  s'il  est  vrai ,  comme 
je  le  prouverai  dans  la  suite  de  cette  opinion  ,  que  les  j)ar- 
tages  îorcétndnt  égaux  sont  merveilleusement  propres  à  dé- 
truire l'amour  de  la  famille  ,  il  s'en  suivra  nécessairement 
2ue  Tamour  dé  la  patrie  seroit  éteint  par  la  destruction  des 
eux  élémens  qui  le  composent.  La  république  finirbit  par 
être  composée  de  citoyens  qui ,  à  cause  de  la  modicité  ,  de 
la  mobilité  de  leur  patririioine ,  se  rapprocheroit  beaucoup 
de  l'indifférence  qu'ont  pour  la  chose  publique  ceux  qui  ne 
possedei^t  rien  ,  ou  qui  n'ont  que  des  richesses  mobiliaires. 
D'un  autre  côté,  il  seroit  immoral ,  il  seroit  irapoiitique  que 
les  loix  empêchassent  la  division  des  grandes  propriétés  > 
ou  quelles  favorisassent  la  réunion  des  petites  ;  car  alors  , 
la  plus  grande  partie  des  propriétés  du  royaume  se  trouvant 
cnimulëes  dans  les  mêmes  mains  ,  le  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus ,  n'étant  pas  propriétaires  ,  seroient  sans  intérêt  k 
là  chose  publique  (  Murmures  )  11  est  donc  également  fu- 
neste que  la  propriété  soit  ou  trop  réunie  ou  trop  divisée  ; 
dans  le  premier  cas ,  vous  n'avez  qu\3  des  citoyens  indiffé-' 
rens  ;  dans  lé  second  ,  la  plupart  des  individus  n'étant  pas 
propriétaires  ne  sont  pas  même  citoyens.  D*où  il  suit  que  > 
pour  que  les  loix  sur  les  successions  soient  bonnes ,  elles 
doivent  avoir  pour  objet  la  division  des  grandes  propriélés 
et  le  maintien  des  petites  dans  toutes  leur  intégrité. 

Cette  véi'ité  avoit  été  généralement  sentie  par  tôùS  le& 
anciens  législateurs  ,  qui  ne  s'attachèrent  pas  xl'uile  manière^ 
générale  à  favoriser  la  réunion  ou  la  division  des  proprié- 
tés, mais  dont  toutes  les  loix  tendoient  àdonnerxdes  citoyens 
par  patrimoines.  Cette  vérité ,  qiû  seule  peut  les  lier  au 
territoire  lendoit  à  maintenir  la  propriété  dans  la  même  me- 
sure dans  laquelle  elle  avoit  été  distribuée  à  la  fondation-des- 
républiques.  J'admire  à  cet  égard  la  sagesse'  des  anciennes 
institutions  ,  qui,  loin  d'adopter  les  maximes  de  nos  poli- 
tiques modernes  ,  qui  vous  disertt  que  la  propriété  ne  peut 
éire  trop  divisée,  que  la  population  ne  peut  être  trop  éten- 
due ,  tendoient  toutes  à  conserver  et  la  propriété  et  la  po-- 
pulation  même  dai^  les  proportions  qu'ils  avoient  fugé  le» 
plus  convenables  à  la  siabliîité  de  la  république  ,  et  au  bon- 
heur des  individus  qui  la  composoient.  Aucun  de  vousn'ijgnore 
que  plusieurs  répuoliques  de  la  Grèce  ,  et  celles-là  étoient 
les  plus  sagement  instituées  ,  prenoient  autant  de  soin  pour 
contenir  la  population  dans  ses  justes  limites ,  ique  nos  gou- 
v.ememens-  modernes  en  preniient  pour  l'étendue  hors  de 
toutes  mesures,    £n  exaoûaant  la  divi&ion  des  teri^es^sous  1^ 
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ram)ort  de  la  culture  ;  sous  le  rapport  de  ]a  plus  granjf 
muitipiicatioii  des  denrées  ,  il  vous  sera  facile  de  recôn- 
noître  que  cette  diyision  est  utile  ou  funeste ,  selon  la  quor 
tité  du  terrein  , .  et  la  nature  des  denrées  que  Ton  cultive»; 
.  Dans  les  terres  fertiles ,  dans  les  terres  à  bled  ,  la  divisioa 
de  la  p3X)priété  eontribueroit  puissamment  à  TaméHoration. 
de  l'agriculture  ;  mais  dans  les  paccages ,  mais  dans  les  bois» 
inais  dans  les  vignes  ,  mais  dans  les  habitations  à  sucre ,  mais 
dans  ^toutes  les  propriétés  qui  exigent  une  exploitation  chère, 
des  bâtimeils  considérables  ,  des  soins  recherchés  ,  la  diyision 
de  la  propriété  en  feroit  la  ruine  ;  et  «ans  doute  qu€^  c'est 
car  cette]  raison  que  dans  le  Cotentin  i  dont  le  principal 
produit  est  en  herbages  ,  rinégâlitè  des  partages  etoit  éta- 
blie ,  tandis  que  dans  la  Beauce ,  dont  le  bled  est  fuiUque 
d  enrée  ,  on  partage  également  ;  et  sans  doute  c'est  par  la 
même  raison  qu'en  Angleterre ,  dont  autrefois  le  principal 
produit  étoit  en  pâturages  et  où  ils  font  encore  une  grando 
partie  de  la  richesse  nationale  ,  les  partages  sont  inégaux, 
et  les  terres  distribuées  en  grandes  masses.  Demandez  aux 
Boùrgignons  ,  demandez  aux  Bçrdelois  ce  que  deyien- 
droient  leurs  crus  les  plus  femeux  ,  si  ils  étoient  divisés  ar-;- 
pent  par  arpent  :  ils  vous  diront  que  leurs  vins  perdant 
toute  leur  qualité  ,  la  valeur  de  leurs  propriétés  seroit  in- 
finiment diminuée,  et  que  le  très  lucratif  commerce  que 
vous  en  faites  avec  l'étranger  seroit  anéanti.  (Interruption).     " 

M.  le  président  ,  ces  interruptions  ne  favorisent  pas  l'é- 
mission de  TajÂnion  présente.  (Longue  interruption).  Si 
l'assemblée  nationale  est  impatiente  ,  et  qu'elle  veuille 
ayburner  A  demain...  (.Non,  non).  Alors  je  demande  qu'on 
m'écoute. 

il  n'est  pas  dans<:ette  assemblée  un  seul  individu  ayant 
quelques  cohnoissances  de  la  culture  des  Antilles ,  qui  ne 
vous  dise  4i  quel  point  les  habitations  à  sucre  sont  détériorées 
par  leur  division.  Il  n'y  a  pas  u,n  seul  colon  qui  ne  recon- 
noisse  conibien  est  funeste  dans  ces  contrées  la  loi  qui  éta- 
blit l'égalité  des  partages;  il  n'en  est  pas  lin  seul  qid  n'ait 
«ouvent  gémi  de  l'absurde  ignorance  de  notre  ancien  gou- 
vernement, qui  sans  autre  examen  ,  par  le  seul  empire  de 
Thabitude  ,  avoit  soumis  les  Antilles  au  même  régime  que 
risie  de  France ,  et  donné*  à  Saint-Domingue  les  loix  qui 
régissoient  la  Beauce,  quiayoit'cru  qu'on  pou  voit  parta- 
ger les  terres  à  sucre  avec  aussi  peu  d'inconvénient  que  l'oa 
^art^ge  des  terres  à  bled.  ' 

En  examinant  l'égalité  des  "partages  sous  le  rapport  du 
commerce  et  de  l'industrie  ,  peut-étro  trouverez-vous  que 
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tCèttê  toif  sans  exeption,  sans  modification  quelconque  # 
en  sferpit  destructive.  Pèut-fétre  tr6Uverei*vous  que  si  la  nation 
fiitincoise  passe  p'our  Être  la  pluà  active  et  M  plus  industrieuse 
de  l^^Ëurope  >  elle  doit  cet  avantage  au  grand  nombre  de 
Cadets  qui  existoient  dans  le  royaume,  et  que  notre  paresse 
ft  besoin  d'être  excitée  par  l'aiguillon  de  la  nécessité* 

La  partage  égal  de^  terres  appellant  un  plus  nombre  àé 
citoyens  à  la  propriété  ;  cette  propriété  ,  quoiqu*à  peine 
aufiisaiïte  pour  les  nourrir  ,  fortifieroit  en  eux  cette  pa-*» 
resse  si  naturelle  à  IJhomme ,  éteindroit  toute  industrie  ♦ 
tout  désir  de  is'enrichir  ,  ôteroit  au  c^raiAeroe  ,  aux 
arts,  aux  manufactures  ,  un  grand  nombre  de  bras  qui 
leur  sont  nécessaires.  Cette  même  division  dés  propriétés 
diminueroit  infînin^erit  lefs  consommations  ,  car  ce  sont  les 
grands  propriétaires  qui  consomment  et  qui  font  Consom- 
mer ,  (  y^à  i  ah  l  )  de  sorte  que  vos  msuiufactures  privées 
ti  la  fois  et  d'ouvriers  et  de  cohsommate.urs  seroieiit  néces* 
sairement  détruites  ,  et  avec  elles  périroit  cette  nombreuse 
population  ,  dont  on  peut  dire  avec  vérité  que  le  commercé 
test  Tenfant  et  le  père.  Peut-être  même  que  dans  ce 
siècle  de  corruption  ,  que  dans  ce  siècle  où  Ton  calcule  et 
les  devoirs  les  plus  simples  et  les  plaisîrs  les  plus  doux 
de  la  nature  ;  cette  part  égale  qu'on  sêmlt  obligé  de  don- 
taer  à  ces  cadets  ,  les  empêcher  oit  de  naître.  Si  vous  consi- 
dér^^E^ue  la  population  de  Paris  est  sans  cesse  recrutée  par 
xin?e  foule  de  cadets  qui  ,  du  fond  des  provinces  du  royaume 
viennent  y  remplacer  les  famîUes  que  de  coupables  calculs  y 
ont  fait  éteindre.  Si  vous  considérez  que  toutes  les  fortunes 
^ui  ont  été  faites  à  la  cour  ,  à  l'année ,  dfans  le  commerce  ,  dans 
tous  métiers,  honnêtes  ou  malhonnêtes  ont  été  faites  par  de» 
cadets  î  si  vous  considérez  que  la  Normandie  ,  que  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume  où  ,  par  le  fait  on  partage 
inégalement ,  soiit  infiniment  plus  industrieuses  ,  plus  pen- 
sées que  les  provinces  du  centre,  où  les  partages  $ont  égaux  ; 
ïi  voua  considérez  qu'en  Angleterre  ,  où  Findustrie  est  si 
«ctive ,  où  le  commerce  est  si  florissant ,  les  partage?  sont 
inégaux  et  \ts  propriétés  distribuées  en  grande  masse  /peuti 
être  tronverez-vous  que  ces  craintes  ne  sont  pas  sans  fonde- 
meiit ,  et  que  ces  calculs  méritent  d'être  apjprofoildis. 

^j\&sï.  ,  si  les  terres  étoient  trop  divisées ,  chaque  pro- 
priété étant  à  peine  suffisante  pour  nourrir  son  maitre ,  et 
l'impôt  ne  pouvant ,  ne  devant  être  établi  que  sur  le  super- 
flu ,  nul  impôt  direct  ne  pourroït  être  levé  et  pris  que  dans 
aos  institutions  modernes  ;  nous  ne  savons  rien  faire  avec 
^   ^  *  déa 


Digitized  by  LjOOQ.IC 


(M) 

4^  Ixijpâieâ  i  que  tout  s0  &xt  'ou  se  sttpp^e  avec  dé  Vtr* 

f§nt,  que  Ja'macbme  potieire  du  gouvernement  repose  sur 
i  /îçc^Uté.,  &ute  de  revenus  publics,  T^ssociation  poliri'- 
jqMes  sercdt  dé|:ruiie.  Je  veux  que  cette  hypothèse  soit  exa* 
^érée  ,  qu'elle  ne  doive  pas  être  admise  jusques  dans  ses 
iâes  dernières  conséquences ,   toujours  seroit-il  exactement 
fvrai  que  la  trop  grande  division  xies  terres  opposeroit  un 
jobstflicie  ,  et  un  obstacle  ihvincible  y  sur-tout  le  peuple  étant.     , 
»rmé ,  À  Ja  perception  de  l'impôt  direct* 
.     Il  su^c  de    cet  e;xpo&é  ,    T^^^  lorsqu'à  la  naissance  des. 
^pciétës  ,  le  législateur  distribue  aux  peuples  qu'il  institue 
les  terres  qu'ils  doivent  cultiver  »  c©  partage  doit  être  fait 
4' après  la  fertilité  du  terrein  ,  la  nature  des  denrées  qù  il 
jjxrôduit ,  et  sur-tout  d'après  le  but  de  l'institution. 
•    iSi  les  terres  sont  £3  rtiles  ,  si  la  production  la  plui  commun^ 
jeti  bled  i  «i  la  natioA  n'est  pas  ^nombreuse  «  si  les  peuples 
jËomentenu  à  être   pauvses   pourvii  qu'ils  soient   libres  ,  la 
■^opriété  seia  tr^stdivisée ,  mais  si  le  territoire  est  stérile  ^ 
.ai  les  denrées  ^de  luxe  y  soat  cultivée*  ,  si  Tobjet  de  l'insti- 
-tution  est  le  commerce  091  l'industrie,  il  faudra  que*  le»   ' 
serres  soient  distribuées  .  enrplùs  grande  masse  t  Bt  les  gran- 
td^s  propriétés  auront  peu  d*inGdnvénient,  C'est  ainsi  qu'à 
-Sparte  et  dans  l'ancienne  Rome ,   où  les  terrés  et  oient  ter- 
.tiles  ,  où  le  bled  étoit  la  production  Irf  plus  commune,  où 
l'institntion  li'avôit  pourt objet  que-  la  liberté  r  porir   moyeii 
42y3ue  la  Vejrtu  ,  les  par^- des- eito-yens   furent  tr^s-^pètites ,  et 
les  loix veiilferent  ayecJa  plus. sévère  attention  à  empéchet 
.qu'allés  pussent  jawiais    être   réunies  ,- et   c'és-t  ainsi    qu'à 
Athènes  »  dont  le  territoire  étbit  planté  de  vignes  et  d  oli- 
viers qu'à.Ctarthfig]^  ,  dont  X^institution  ay oit  pour  objet  le 
commerce  et  l'industrie ,  les  propriétés  furent  moins  divisées  p 
^t  c'est  ainsi  que  dans  Rome  moderne  ,   lorsque  le   luxe  p 
et-les^rts  q^û  mar^heût  toujours  à  leur  suite  vinrent  en- 
châsser la   pauvreté  et  Ja  vertu  ,    lorsque  ces  maîtres   du 
monde  fatigués  d'être  pauvres  et  libres  »  aimèrent  mieux     ^ 
être  riches  et  asservis.,  les  ioix  qui  maintenoieil3[;  la  division 
jde»  textes  ,  tombèrent  en.  désuétude  ,  le  jpatrimdine  deiiplu- 
sieurs  familles  fut  réunis  dans  la  main   à  un  seul  individu , 
et  Ton  vit  se  former-  ces  grandes  propriétés  ,  aliment  néces- 
saire du  commerce  et  des  arts.  Et  puisque  dans  iine  société 
déjà  instituée  ,  le  législateur  n'a*  d*autre  moyens  légitimes 
d'influer   sur  le  partage  dés  terres  que  par  les  Ioix  sur  les 
successions  ^  avant  de  porter  ces  Ioix  il  doit  examiner  sUttenv 
tîvement  dans  quelle  mesiire  les  propriétés  sont  déjà  distri- 
Jîuées ,  û  doit  les  çoml^iner  4$  çjawiere  qu*  sucçessiv^nieïU  ^ 
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et  sans  secousse  elles  amènent  leàtetres  à  être  flivisées  •  damw - 
Ja  proportion  la  plus  favorable  aux  productions^  aux  moin» 
à  la  prospérité  dp  l'état  auquel  il  veut  donner  des  loix. 
-    Le  royaume  est  essentiellemeilt  agricole  ;  mais  cependant 
'Yous  ne  voulez  renoncer  ni  à  son  commerce  ni  à  son  indus- 
.trie  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  vos  loix  favorisent  sans  excep- 
tion, sans  modification  quelconque,  la  division  des  propriétés; 
car  la  division  des  petites  propriétés  nous  seroit  infiniment 
plus  funeste  que  la  division  des  grandes  propriétés  ne  nottft 
.seroit  utile.  Cette  division  diminueroit  infiniment  les  produits 
de  notre  tierritoire,  car  elle  détemorer  oit  nos  bois ,  nos  prés, 
nos  vignes  ,  nos  habitations  à  sucre ,  bien  plus  qu'elle  n'a* 
jnélioreroit  nos  terres  à  bled.  Elle  seroit  destru<;tiive  de  nb*- 
tre  commerce  et  de  &os  manufactures  qui  s«^  trouveroient 
privées  à  la  fois  d'ouvriers  et  de  consommateurs  d*où  il  ré- 
.suite  que  pour  que  vos  loix  sur  les  successions  arrivassent 
directement  au  but  qu  elles  doivent  se  proposer  ,  la  division 
àes  grandes  propriétés  et  le  maintien  dies  petites  ,    il  fau- 
-droit  qu  elles  variassent  k  chaque  pas  selon  la  nature  du  ter- 
rein  ;   mais  de  pareilles  loix  seroient  une  source  isicermina* 
ble  de  discussions  et  de  procès  ;  de  pareilles  loix' qui  établi- 
-Toient  une  distance  dans  le  mode  de  partage ,  non  pas  de 
-province  à  province  ,  mais  de  champ  h  champ  ,  seroie^nt  as- 
surément bien  contVaires  à  cette  uniformité  qiie  vous  voulez 
introduire  dans  toui  Tempire.  Je  ne  connois  qu'un  moyen 
jde  concilier,  cette  uniformité  avec  les  exceptions  ,  les  mo- 
;difications  qne  nécessitent  les  circonstances  qcie  je  vous  ai 
exposées.  Ce  moyen  est  d'étendre  à  tout  Tem  pire  la  loi  du  pays 
-4e  droit  écrit ,    la  loi  romaine  sur  les  successions  :  établit 
comme  principe  général  Tégalité   des  partages  ,   mais  elle 
permet  des  exceptions  ;  ces  exceptions  étant  ordonnées  en 
vertu  d'une  loi  générale  ,  ne  blessent  en  rien  le  système  d'u- 
niformité que  vous  voulez  établir;,  des  exceptions  étant  or- 
données par  le  testament  du  père  ,  ne  peuvent  devenir  une 
source  de  procès  et  de  discussions  ;  ces  exceptions  sont  con- 
fiées aux  propriétaires  ,  aux  chefs  de  familles ,  à  ceux  qui 
prennent  le  plus  tendre  intérêt  au  bonheur  desenfans  et 
a  la  prospérité  de  la  république. 

La  loi  romaine  me  paroît  donc  avoir  fait  à  cet  égard  ce 
qu  il  y  a  de  plus  «âge  et  de  plus  convenable.  Elle  me  parok 
réunir  les  avantages  que  vous  désirez ,  l'uniformité  dé  la  loi 
civile  ,  la  destruction- des  procès  que  foisoient  naître  la  di- 
vcrstté  de  nos  coutumes  ;  elle  me  paroit  obvier  ^oxinoonvé* 
niens  que  je  crains  et  que  j'ai  montrés  être  la  suite  nécessaire 
die  la  loi  générale  ;  des  partages  forcément  égaux  ,  enfin  te 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  ^7  ) 
bcttlté  de  tester  telle  qu'elle  est  établie  par  là  loi  romaine 
est  une  conséquenoe  nécessaire  de  la  puissance  paternelle  » 
de. cette  sainte  institution  qui  a  fait  des  biens  infinis  à  Ves-i 
^yece  humaine  ,  et  que  vous  ne  voudrez  pas  détruire  au  mo-» 
ment  où  elle  devient  la  plus  nécessaire  ,  au  moment  ^  où  si. 
elle  n existoit  pas  ,  il  £aidr<>it  l'établir.  C est  par  la  faculté 
de  tester  que  les* pères jgpuVernent  leur,  famille  ♦   qu'Us,  ob*. 
tiennent  de  leurs  enhm  j^.jy^tfies  dans  lapliH  exti>èmevieii^ 
lesse ,  des  égards  de  respect  qu^iJs  attendroient  envain  de  leur. 
\BttUf  -  Plus  voîre  gouyera^inent  devient  libre  ,.  :pius  il ^  est 
dans  sa  nature  que  le  ressort  de  la  police  publique^  soitre»f 
làcbée ,   plus  'il  est  j^éc^ssaiçe  de  fortifier  la  puissance  paler-' 
xîeUe  quir«eule  peuple  remplacer. ,  DaXis  ui^e  moncUrcfaie  ab- 
solue ,.ia  vigilance .^ilis^jSjéyi^rité  ,  rarbitraxjje  inêmedelapo-l 
iice  empécbpieut  qijp  jde,  .tr.ès-mauvaises.  moeurs,  ne  pro*4 
duisissent  de  grands  d^soçdrcis,  que  de  très-inauvaisesmœurs* 
lie,  fissent  commeUre.d^  ,g^^ds  crimes;.. mais   (çett^e  police> 
est  .deypnue  iinpossi,ye,iav^)le§  principe^  4e  Ufeert^que.  vous» 
avez  établis  dans  une  petite  république  ,-  daqs  -^un  territoirei 
extrêmement  borné  f    les  magistrats  peuvent  être,  censeurs  ; 
mais  dans  un  grand.;empir.e. ,  .cette  censure  seroit  impossiblaï 
a  exercçr ,  serojt  iin^$si]^)^(^  supporter  dans  i^n  grand  état. 
ÉQi^/ax^  gquverneiupnjtjibr^  ,   Içs  pejçf^s  ^p^it,  les  seul$  à  qui, 
l^iL  puisse   confier. le  dépôj^sacr^  des  jqrioeufô  publiques  , y 
aeuls  ils -peuvent  exeircer  uhe'cpasure  d'amant  plus  -utiie  , 
c|a  eUe  e»t  de  tous  les  çiom^ps.,  et  qu  elle.  s'exerçie;dansl;in- 
t^riçiur  des  i^niill(is.   Eh-l  qi^lje  .surveillance  fut  Jamais  pius>^ 
douce,  plus  e;^aç^te  ,  plus  apprqpri<^e  a  ceux  qui  lui.  sont  sou-f 
mis.  £i|ejne  punit  j)as.le^  cÛsordres  ,   elle  les^^uiplclae   dei 
naître,.:  n9n-s^jilîBp:ieni,eJLli^  réprime  les  d^sjordfie»,  mais  elle 
Ot  la  source  de  toi^t^s  liQs^yjerius. .        .    -   .  »  r 

.  C'est^par  cqttft.:iJ:^stit^nQn^;.fiit,  un  écrivï^in  célèbre  (J.  J,,' 
JËlq.uss^u,),  .que  l^^rp^a^ns  firent  .de  si  graiides  choses  sans 
le  sçco^rs.de  ÎVducfi^tioïj.pubJi^^^  «^Ue  ij^i  fi^iisoit  qu'à 

àiaqiie.  niaisqn  p^riîcuÙei^'q  ^tpit  une  école  du  çit^yen«  I^e, 
j^c^voir.àes  pere^  sur  les  enfi\ns  mit  tan;:  çle  tiévérité  dans  la 
police  pârtiçujjere  , .  que  le  père  ,  plus  praiut  que  le.  magis- . 
tf/itt^ét^}t  d^s  son.3  to^ufi  domesiiçîue.  le  censeur  des 
3noeurs*et  le  vengeur  des  loix  (applaudi  à  droite  ).  Ah  K.s'il 
ëtoit,4afis  qette  assembjéei  un  iseu,!  indtyi<^u  qui  doutâtide 
rifli^ùencjei  5,aWaire  qu  a  la  nuissance  paternelle  sur  les 
apœi^rs  publiques,  qp^ignOjrât:  a  quel  point  elle  Ci>p.tribue  à 
l*ùnioiï,,  des  îamilles.»  cçvui^e  elle  en  .resseyxe  ;le*  •  liens  , 
4Mmiie  pppAugmetafp  le.  bonfieur  domestique  d^es  individus , 
^tt  il  yi^njOLe  datxs  les  .proyi4g5s  méridioflJialçs^du^rpyauwe  m 
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qull  y/f^hé  éknsce&  contrées  oh  lé-fefh  tIgU  la  tafAttlk  htêè- 
na  grand  empire  i  dam  ces  hetare uses  <:ôfittëfes  ôû  lé  pétè  ti^\ 
meurt  janiai«  ,  où'dehii  qtie  lôjiei-efi  chi:)i^i,le  remplacé  tfenâ' 
don  aftecxion  conurxG^  dons  seS'tirdits  (  A  droite  :  c'éàt'v'ràt,  • 
Ai  gauche  :  Jamais,  r)  :-  la  mai^oA-du  Irere  aîrié  ne'oessôpi^à'- 
dlétre  ia  mai^pri  paternelle  ;  qn'il  Tienne  «ppréndré  totoiftiiB' 
on  chérit  son  père  «  cotnni»  oti  chérit -«es  frerei ,  coniipe  on* 
aime  ses  enfans.  Les  cadets  j  sont  Héçiis  avec  là  même  af*-' 
fection  -,  avec  la  même  tendresse;   (  Miirrntires  ). 

Pltdsieurf  voix  â  droite:  C*efct  abominable  qu'on  ne  vetiiller 
pas  entendre.' 

-  M.  Maury  :  Ah  !  Vous  ne  répondre*  pfcs'à  cela. 

-  M.  de  Cazalès.  :  Il  n*est  pas  irare  de  voir  les  fils  àlné^  f^y^t^ 
les  dettes  de  leurs  firerei  ,  qiioitjtt^b'  ne  leur  doivent  riértl 
]1  est  sans  eç?teni|ple  que  la  hifaisôh  lie'Jettt  soit  pas  conimùné|' 
et  s'il  en  étoic  un  seul  qui  osât  fepôtiàser  du  îbyet  'fatchiel' 
celui  qui  fut  son  frère,  il-  seréîl  eh  horreur  ;  il  serôit  ert' 
èxëcraiion  à  tobtv  la  contrée  (  applaudissemeiis  à  droite,' 
murmuiiBS  à  gaâlâhb  X  ,        .    i 

Comparez  ces  mœtirs,  compare:^  ces  vertus  dënièsHqiiës* 
avec  les  itioeiirrS  qui  Sont  soUs  nôsyeiix  ,  avec  les  inôeùts'  dtl^ 
pays  que  ftôUS  nabitotis  ;  les  tribunaux  y  retentissent  Sahi* 
cesse  de  scandaleux  débats  entre  leè'  pères  et  leë  îéiifiShsV 
Ceux-ci  leur  foilt  t^endi-te  fcorii|)t<^  iiveb  une  rîeourens'é  Arrête 
des  bi^ns  qu  ife  prëteiiderit  leur  appartenir  ;  u  eii  est 'cj[iu  na- 
gent dftns  urt^  honteuse  opulence  ,-tahdis  qtie  leurs  Yyferfeà' 
soiït  rédiiîts  à  Ijï  fhu  affî-cùslè  ittUérfe.  '  Léiir  recotinôisîkri<5é 
ne  dure  qu-anfènt  que  leurs  besDihif  à  pèîhe  ont-'ils  atteint' 
r»ge  déraison,  Iqfli  As  deviennent  ëtt-atigei*s  liés  uws  a!it  au-' 
très  ;  ils  çe4*ât^nt  d'aller  habiter  les  extrêmitiés  les  phiisf  op- 
posées de  cette  immense  ville;*  ils  nb'côA'^ér^nfciH^ifeèpelcV 
ni  é^àrcli  polii*  des  parehs  dont  la  morÀlè'les  faligufe  ;  dbVijl^ 
Ja  raison  leur  parbît  absurde  ,  et  dont  là  Idngue  vi^'lëSitt-' 
jk>rtnhe.  Qùe^iqil^y  froids-  deioîrs  de  bièriséanbë  lésf  lètiWs-' 
s^nt  à  d^ Ibhgs  ihtérvàîlës  ,  niîiis  rorgùëfl  dune  fôHe.lfad'éi:' 
pendahfce;  ,*  ihaîs  Iri  fcùjiidibé  ,  jttfiM  'Ses  Intét-^s  dH-èrS'  '6nt' 
bouffé  en  ëuji  lëi  pîtis  doux  séniimens  delà  natui^e;"       ' 

Législateurs  d'une  nation  côrromplie; '...'•.   {à  VàVdre ;'à' 
'tordre  ). 


M.  Lucqè  î  Jamàîs  on  n'aiiigë  le  totkt  siir  nne  ^«. ...>... 

iJl,  de  Caz^?/*^:  Législateurs  d'ntië  nation  col^6)lim^,' 
cie  n'est  ^aè  'de  ces  mœurs  qbè  VouspottVéz  fàîirê  dériver  lef 
loii  qiie  VlJus  allez  lutdbnnei-.  Ce  ntf  sont  pas  ces  mèedts^qui 
vous  eh  garantirent  là  durée.  Obligés  tlfe  tenter  k  ttifficîiei 
•«fteJJKè'é  dt  rect|Hfer  lès  lrm*iirè  ^  lés  \à\X\  W^6\x^^^' 
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(i9)       ,  ,  , 

rea  vous  un  plus  jjuîssâht  tÀoy^ii  qviè  TknïÂtitê  'p'kleé^etle  ?  ' 

Je  ttfe  jéaivraî  pas  plus  lolhs  Céè  rapports ,  pàt  lesquels  : 
les  toi±  siit  lès  successions  se  lient  <i  ulie  tûanierè  si  ihtî- 
mërayec  totlife^  les  parties  de  la  législation,  et  parce .^ùë* 
le  tP.tiis  presse  ;  et  parce  que  lé  g<^nié  liéeèssàire  poulies 
êpprofùidir  jib  iri'a  pas  'été  départi. 

Que -lès   ëtâts^  de   î34o  vous  servent  dfe  leçon;    tokbihé 
rôiis  ih  t^séfehtiffertt  les  droits   de  la  riatiorl  trop  Ipttg  teinà 
oubliés  ;  fcëkiètië  tous  ils  augmentèrent  Taffluencedeà  com- 
mune dafis    l'àsisembléê  nationale  ;   (iomme    vous     ils    se 
ibomr&rerit  les   èrlrtemis   les   pluis   (evmei  du  (despotisme ,' 
ixrtdt,  é^àt^s  .pai^  ient'ièîè  ;  enipôKës  par    des   chefs  fac* 
tieux,    ils   eurent    la  dangereuse    manie    de   vouloir  tout 
rëfoitoer ,  'tië  vë'ûlbîi"  tout  chahger;   ils  ouislierent  iqjnè  la 
raiêon  et    là^sàgbsife  isout  leà' seuls   garatts  des  insiitiitions; 
humaines  ,    ëp    leur   fol    ouvragé  à  disparu  ;    ils  ont  suc^l 
eoBibé    soîis  ik  puissante  coalition    des   mëcontehs   qu'ils^ 
Avoient  fait,  et  quatre  siècles  eiltîers  lei  droits  de   la  ha* 
liOn  ont   été .  hiécôhilus  ,   et  quatre   siècles   ^os  pères  ont 
gémi  daiis  Un  eohtitlutel  esclavage  ,   parce,  que  vos  ancêtres 
Avoient  abusé  d'iin  fnôméiit  de   liberté.  . 

Vous  ne- tioùvca;  calculer  le  rhëcontentement  que   yopi^ 
ferez  dans  lëkiiidi.  (G'ej^/îa://^). 

M.   Lautrec  :   C'est  vrai ,  c'eét  vrai. 

C'est  dans  ce   même  niidi  que  $e  forilia  U   ligue  /  soin 
laquelle  ils  succombèrent  ;  .c'est  dans  ce   même  midi  que, 
àès  les  cooiinfencteméiis  dé    h  dévolution ,   lès  mécontens 
ont  semé  tous  les  germes  de  la. division.   Il  est  incalculable 
le  déseipoir  auquel  voua  réduiriez  ceè  provinces ,   si  vous  -^ 
détruisiez  une  puissance  qu'ils  révèrent,  si  vous  leur,,otiee 
fo  droit   de  teâèr  ddttt  iàles  sùiit  si  jalouses.    Situées  âu3^ 
extrémités,  dfe   l'empire  ,  assises   entre  les  alpes  ê'iè^   py^ 
r^nné^sr,  icb^iVërtës  pfer  le  Rhône   et  les  montagnes  d'Aû-r' 
iM&rgoe,  l'Ofcceàrfi  et  Ta  théditerranée  baignent  leur  , côtes., 
6t  te-  (dàilkr  dte-  Ziâhgûedoc,'  ouVra^je.  de  rimmortélRiq^ue},; 
en  réunit  là  i^Vigation  d'ans  leur  sein  (interrompu;,,  elles, 
ont  fait .  aVfec   ïè  soleil  du  midi  ,    une  'éternelle    alfiaiice,^ 
et  cettte  allftfièW  Ikïl  croître  SUi-  leur  sol  privilégié  les  hujïe^ 
de  Plrov^neé  ,  lé^  énux-de-vie  dé  Languedoc  «Mes  vîi^s  «^ 
Bordeaux  ,.( ris  et  murmures)  c'est  a-dire  ,  toutes  ks'den^ 
tées  dû  luke,  que,  jusques    ici,    Vous    ont  assuré'^  '<^an%, 
1k  bîdittaaé.dia^dojtïmerce  dje   i'ÉûrOpe  plus  dé  dèwx^çenÇ 
milllofïs.  ^Lp.  */•    * 

Sî  elles  avoient  la  côùpkWe  pensée  de  se  séparei:dtt  resta 
d»  royaiiihé,  c^  JotiV  »^êVdi)tlè  dèrûVeKjouf  de  ta  gîôir» 
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•t  de  la  .prospérité, (i€  Fempire  François.  :; 

Quelle  nonte  po.ur  nous  ,  combien  nous  serions  coupa- 
bles si, cette  révolution  tant  vantée  n  abo.utissoit  qu'au  mor— ' 
^ëlemèn,C     du    royaume   , ,  qu'à    la    division-  du  plus   beau, 
rèssèmbleinent  d'homme,  dont  l'histoire  nous   ait  conservé 
le  SOTvéhiv.  Vingt-cinq  millions  d'individus  parlant  la  raém». 
lan^i^e ,  ayant  la  même  religion,  les  mêmes  mœurs.,  habi- 
tant *presque  tous  le  même  climau    Yous  ne.  détruirez    pa*' 
en  un  quart  d'heur.e|dés  loix  auxquels  les  hahitans  du  nâdi  Sont, 
soumis  depuis  deux  mille  ans  ;  vous  ne  leur  ôtefez  pas  de*  , 
coutumes  qu'ils  aiment  avec  idolâtrie ,  et  que  les  barbar es.- 
^iJmî.  ont   conquis  ces  provinces,  se  sont  vu   foi::cé.s  de.  res- 
pecter. ,  ',..,,  .  .  i     .  .       -  ■ 

Loin'  de  nous  cet'œ  funeste  penséç  ,  notre  ampiir  pour  Je. 
4oAn  François  et  sur-tout  votre,  justice  saura. ilous  en  ga- 
rantir.^ Je  conclus  (  aji  !  ah  !  à  gauche  )  ,  je  passerois  ce». 
interruptions  dans  des  questions  d'un  intérêt, de  .parti  ,niai% 
ceci  ^regarde  l'intérêt  co^imun.  ,     .     ,     ,  ,  'n 

Je  fcoxiclus  \  ce  que  l'assemblée  nationale  étende  à.  tout; 
rempire  le  bienfait  de  la  loi  romaine.  Tou5  les  propriétaires  , 
'ioïis  lés  chefs  de  feimillc 'applaudiront  à  vôtre  décret  ;  janiaii, 
vous  n'aurez  porté  ,  jamais  vous  ne  po;:terez  unie  loi  plus 
ifevôrabîe^  la.  vertu  et'  à  la. prospérité  publique,-    .    .^  î 

(  On  demande  la  question  ^préalable  ). 

X^  séance  est  levée  à  .quqtre  heures.  .  ,^ 

*      /  .\   ,.    SécTnce  diifnar4i,S'jir  S  avril  ij^i,:^,.-    .  * 

Frésîdçjxce  de  M,  Troncliet^  .<     .         :    ^ 

*^  Lecture  de  différentes  lettres  qni  annoncent  que  W»  No- 
gareti  curé  ,  a  été  nommé  par  les  électeurs  ,  éveque  du  cJé-* 
pariement  de  la  Lozère  ;  que  M.  ...  ci-devant,  ph^noine  de» 
caîht- André  ,  a  été  élu  éveque  de  la  Gironde  ;  que  le.peroi 
JWonnièr  ,  t»rêtre  de  la  doctrine  chr^tieftnf , . a»  été  nompiéi» 
éveque  du  département  des  Hautes-Pyrénées  ;  el  M.  JBajs*» 
fere  ,  membre  du  tribunal  de  cassation  ;  que  M,  Martin  ,, 
principal  du  collège  deÇolmàr,  a  été  élu  éveque  du. d^pai>-> 
t'ement  du  Haut  •  Rhin  ,  sur  le  refus  de  M.  Tévéaup,  d0> 
Lydda.  ,  .       '      r  •  ^ 

Sur  le  rapport  d*un  membre  ecclésiastique  ,  rassemblées 
décrète  qui!  n'y  aura,  'dans  la  ville  d'EtrrenXrt  que  la ^^eulfi. 
paroisse  cathédrale. 

Un  artiste  est  introduit  à  la  bairrCv     .    ^         ,  ,.  . 

Jj*ahùtG  ;  Les  abus  ne  peuvent  gétiner'que  sur. la  tçrï*. 
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'làe  la  tiberté  ,  et  Vous  avez  préparé  le  solctnî  protïjurra  tous 
les  faits  heureux  de  la  félicité'  publique.  Nous  veifions  , 
messieurs ,  vous  faire  hommage  d'un  plan  (£ue  nous  a  sug- 
géré notre  t-econnojssance-pour  un' monarque  qui  a  étètoïis'^ 
tamment  votre  jcoliabbrateur.  Nous 'prévoyons  ,  messieurs  , 
<^ue  lorsque  le  terme  «de  vos  travaux' sera  arrivé,  vous*  les' 
couronnerez  par  le  témoignage  de  votre  reconnoissance  en^ 
vers  ce  rei  citoyen;  et  je  ne  pense  pas,  qu'au  milieu' dâ 
Téclat  qui  Tenvironne  ,  vous  puissiez  lui  déférer  un  honneur 
plus  grand,  plus  digne  de  lui  ,  que  de  lui  présenter  une 
couronne  civique,  dont  voici  le  modèle  ;  qui  peut  s'exé-- 
cuter  en  émuux.  * 

•  L-e  diadème  sera  aux  trois  couleurs  ,  portant  pour  légende  ^ 
Âonné  par  nn  peuple  libre  au  roi  de  sa  consticution  ^  an- 
roi  i^uil  chérit.  Ce  diadème  sera  surmonté  de  quatre-vingt- 
trois  coeurs  en  fleurons  ,  emblème  assezr  juste  des  quatre- 
vingt-trois  départemen;s.  Lès  fleufifins  vaudront  sans  doute 
les  diadèmes  les  pius  précieux.  Les  ceintres  de  la  couronné 
«eront  des 'bronchât  de  chêne;  et  c'est-là  ce  qui  constitué 
la  couronne  civique.  Enfin  ,  la  racine  sera  une  globe  ;  et  sur 
ce  globe  ,  aux  arme^  de  France ,  sera  le  coq  vigilant,  em- 
blème de  la  France*  qui  a  conquis  la  liberté. 

Tel  est ,  messieurs  ,  le  plan  de  couronrte  civique  que  lious 

avons  conçu.  Nous  nous  offrons  à  l'exécuter.  Puisse  le  zèle, 

le  patriotisme  qui  nous  amené  devant  vous  ,  trouver  au  seiA 

de  cette  assemblée  autant  d'approbateurs  qu'il  y  a  d'ardens 

amis  de  la  liberté  et  du  roi  que  nous  chérissons  tous. 

M.  le  président  :  L'assemblée,  nationale  reçoit  votre  oF- 
frande  avec  satisfaction.  11  est  bien  juste  que  les  arts  ,  enfans 
de  la  liberté  ,  soient  sur-tout  employés  à  célébrer  le  roi 
d'un  peuple  libre.  Le  trône  n'est  jamais  plus  vénéré  ,  p'us 
majestueux  ,  nlus  inébranlable ,  que  lorsque  les  racines  eii 
sont  posées  dans  la  consticutions.  Vous  pouvez. assister  à  sa 
séance. 

Le  reste  de  la  s<-^ance  a  été  rempli  par  le  discours  d^ 
M.  Linguet ,  eh  'faveur  de  la  ci-devant  assemblée  général© 
ée  S&int'Maïc  Nous  la  donnons  comme  supplément  du  tome 
précdent.' 

Séance  du , mercredi  niatin  ,  îi' Avril  1791. 

Présidence  de  M.  Tronchet, 

On  feit  lecture  du  procès-verbal  du  mardi  matin.  ' 
M...  :  Au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  çommercçy 
propose  le  proj«t  de  décret  suivant:  ' 
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â*9griçulturé  et  de  commerce  ,  si^r  la  n,éqpssit^  4' assurer  1& 
jreMiÛ9|[^  du  coiTipjé-gén^rai  des  anciens  cirPÛs  .de  tyftitesi; 
"déçri^tf .  que  ks  acq^if»  4  caution  'délivrés  pour  einp,êchep 
la  fraude  j^es  droits  dp  traites  à  J^)circiL]a|,iqp  %Qn%  ^paallés, 
.<et  les  soumissioiuiAii'e^  dëçhaçgés  d^s  soumissions  par  ^uk 
ïaurnies  ;  demeurent  é^aiexfiexit  déchargés  Ips  EourmsseurjB 
jfié  la  marine  de  rapporter  les  passeppf  ts  qui  n  ^voient  pour 
.  jpbjets  que  raffranchissenieni:  aps  mêmes  drpjts  de  circular 
tion.  Adopté» 

M.  Camus  :  Je  vous  deti^iade  pne  disp<^^tion  nécessaire  ç 
c'est  de  décréter  que  lès  porteurs  de  orevets  de  retenue 
serpiit  lenus  dé  faire  ûmb^er  leurs  quittances  et  autre* 
piec^  au  bureau  des  domaines.  Adopté- 

M.  Tronchet  cède  le  fauteuil  à  M.  d'André. 

M.  Pnignon  :  Messieurs ,  un  père  aura-t-il  ou  n*auïîi-t-il 
pas  le  droit  de  tester  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  enfans  ,  et  où  s'arrê^ra  cette  faculté  ?  Yoilà  la  princî*- 

Sale  question  qui  fst  sopmise  à  votx^  délibération.  Nul 
anger  à  revêtir  Iç  perç  d'une  certaine  Tatilçude  4e. pouvoir  » 
non-SfSulen)çnt  rarceque  Taraour  paternel  e§j:  le  plus  profond 
çt  ie  plus  délicieux  sentiment  de  la  nature  ,•  ma^  p^rce  qu€» 
1^  père?  s'aime  lui-même  dans  Son  fils.  Ces|;  un  genres 
^  d'égoJLsme  sans  douté  ,  m^iis  qu*il  est  respectable  !  Qt  quil  est 
*  jotiphant  î.  en  général  pour  le?  enfans  ,  le  lien  de  respérauc» 
est  un  peu  plus  fort  ou  au  moins  aussi  fort  que  celui  de  Ia 
rieconnoissance.  Qu'il  do^ne  d^  son  vivant ,.  dira-t-pu  4'ftr 
bjqrd.  Je  conviens  volontiers  que  la  vraie  libéralité  est  la 
clonatiori  entre  vifs  ;  mais  plus  d'un  père  se  trouve  dans  une 
situation  trop  ét^'oite  pour,  pouvoir  s'imposer  des  privations  ; 
ct,l^  dépouille|:e»ryous  du  droit  d'être  libéral  et  justp  ,  préi- 
jçiséjrnent  parce  qu'il  n'est  pas  riche  ?  plus  d'une  expériepice 
a  appris  au  vieil  homme  que  Ton  étoit  un  peu  uégligé  ,  lors- 
que ion  avbit  donné  tout ,  ^u  moins  plusieurs  sont  pleins  d# 
cette  idée.  Ainsi  dépouiller  un  père  du  droit  de  tester- ,  P'est 
Je  priver  de  lt\  prérogative  la  plus  précieuse  et  la  plus  utiïp 
»ux  mœurs ,  puisquç  cp  seroit  éyidenfiuent  affoibl^r  le  pquvoir 
paternel;  et  une  loi  qii(lui  raviroit  ce  droit  ,  auroit  conl^rp 
elle  l'autorité  universelle  appuyée  de  quarante  siècles.  Car 
si  c'est  Solon  qui  a'introduit  ces  testamens  dans  Athènes  , 
ce  n'est  sûrement  pas  Solon  qui  les  a  inventéf.  Quatre  objec-» 
lions  s'élèvent  d'abord  contre  le  droit  en  lui-même  ;  la  pre- 
mière ,*  1^  crainte  de. l'abus  ,  méiuc  de  la  part  d'ujo  bpp  père, 
qui  n'e^t  pas  apfès  tcjut  sans  p^ssiou^  i  et  qui  peujt  tester  dans 
kn  moment  où  elles  Tagitgn^;  Ip  ??99*^î^ô  est  riMstçnce  dj» 

/"        "       ^-    »  *  ^  quelque 
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,         Cî3), 

qneloues  mauvaîs^peres;  la  troisième  ,  le  danger  d'environ-^ 
lier  t  vieillesse  d*intngaiis  qui  \spéctilént  snr  un.înstanf  où 
Us  pourront  faire  sigfier  Uh  tesWment  qu'ils  coinBinent  avec 
un  notaire  ;  la  quatrieihé  en'Hn'.èst  de  donner  à  rbomme  le 
droit  de  commander  après  sa  moï^t.  ;.•..:       ». 

La  première  ,  miessieurs ,  éistùne  calomnie  conttjdh.  na^ 
ture.  Et  de  <jui  se  défiera-t-on  si  l'on  se  défie  d*eUé  ?^  Mâijr 
Jai/ieurs  est  on  bien  sûr  que  les  testamens  dont  on  se  plaint 
étoient  àes  monumens  de  cbliere'et  d'injustice  :  quaiid  ram^ 
d'un  père,  toujours  ouverte  airic  impressions  de  la  t^ftièsse'2 
vient  a  se  Fermer  ,  croye'z-vots  qde  c^est  sans  ^O^^ifi!^  qii  « 
\!^i\  croyez- vous  que  le  preiriief  besoin  de '6çi!  êtf  e^îa  ii^ 
soit  pas  d'être  père  ?    '  ..."'.'  '■  '     "  •'^'»3^-'   ■  • 

Si  les  pères  dont  les  testai^ebs'oht  été  artagui^s  a-^oibh^  piï 
être  rappelles  à  la  vie  ,  et  faire  certaines  réyémûétii  .-'^qttëljlèlS 
terribles  réponses  ils  eussent  fourni  aux  eiirieàlft'a|èà' testa- 
mens? Quelle  est  toucî  ante  ,  messieurs  ,  latirtfnre'dans  saj 
colère!  N'avez-vous  j.as  apf lâiitîi  cent  fois  à  rérah.dè  ce 

Sere  i         '       '  "    "' 

e  fia 

lww<  ■      t,  --y ^w 

se  Drécipiiè  vers  lui  et  lui  Crié  :  OïV  vas-tu  /  ma^ktfkrèux? 
fl  y  a  ,  et  c'est  la  seconde  objection  ,  des  per^V-c6wuné 
il  y  a  des  hommes  ,  'aiixqiiels  la  nature  a  oublié  de  èônn^ei* 
tm  cœur.  Le  législateur  pentril  la  faire  entreif  çonimë'élé*. 
inet\s  dam  ilfei  calculs  ?  Un  maiivàis  père  est  uhe  erreur  dé 
la  nature  ;  un  mauvais  père  ,  à«âi  tonte  Térierteié*  diiihot  ; 

ressemble  fort  k  un  monstf  e.  Or  ,  Texistence  des  mpristrçs 

est-elle  une  objection  coritre  la  providence  ?'Et  que  diiroit- 

on  décelai  qui  partiroit  'deTe^tence  du  sftrpeôt  è^  son- 

aeUes' pour  attaquer  la  sagesse  'flîi  créateur  ?  Que  produis 

roit  uniB  loi   qui  refuseroit  à  lih  père   lé  droit    dfe  tester 

jusqu'à  une  certaine  limite  ?,EHéihviteroit  à  la  jfraud*',  élite 

conduiroit  au  parjure.    Un  père  qui  aiiroit  deux  fils  V*  dont 

ïîiaauroit  rempli  sa  vie  de  consolations ,  et  Pàtki^^âkner* 

tïme ,  îaisseroit  au  pfèxhiet  ttné'  juste  et  légitime  réeom^ 

fensedeia,  piété  filiale,    ou  lui  aliéneroit  un   de  ses  im-> 

aeùbles  ,  ou  en  acheteroit  tin  ioùs  'Son  nom  ,  ou  recoiinol^ 

troit  lui   devoir  une  sommé  quélconrfue  ;  'voilà* donc*  une 

grande  immoralité  que  la  Ici' jetterbit  daiis  le  sein  'de$  ftf- 

milles.  Joighez-y  l'indépendance  absolue  •  des  61»  »  iiïdépen-» 

daace  que  tous  les  publicisïes  ont  regairdé^  comUid  mer-» 

^eUe  podi*  les  moeurs  publiques.  .   •  *   •  ^^     • 

Enfin  ,  objecte  ft- on  ,  un  homme  oommandèrà  dono 
•pressa  mort?  Cette  objection  n'est  pM  trè8-4mposaWi#,  Jt 
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pi^s  doxuQçr  €ntxfi  yih ,  et  stijpffltfr  cpxé  le  doiuitkii;e  ne  jcfiair^ 
qisf!k.\me  épp^pie  que  je  ^^^erinineraî ;  or,  quelle  diffe, 
^ttcej^'içpnettey  a-tril  ^  ^^ati^jç  çntrç  u4e  donation  et  uii 
testàînent^'Je  vous  ai  donni^ ^^1^  jour  même  que  f aï  testé; 
Xe  pouvais  donnée  même  la^pirppriété ,  en  indiquant  lé  jouir 
f uquel  1  iisuJpruk  se.  ^éunirpit;.  0^  &isrj[è 'par  mon  testa^ 
|aent  ?  J'ixujlii^pie  lé  jou^  de  mpii  oiéçès  pour  celui  de  là  jouîfr- 


voir  si  celui  s^  )equ|el  je]  ver^e  mpn,  bienfait  continue  i  ea 
être  digue.  Je  ne  eommande  -pas  aprèr  moi  :  cela  sigoiii^ 
feu^çpçn^qt^  celai  i|c^  ue  peitt  jouir  que  da 

i^ômeijit  pjirfki  fermé  les  yiçu 

..  Pi^etiqaf^S;!^,  efx^inple  ordi^^e  et  commun  :  Pierre  est  aii 
cheY^,t,de^.ii»ioi;ilit,  a  Tins^nt  où  je  v^is  perdre  la  vie;  ji^ 
1^  dis.:  d^  que  je  ne  serai  plus >  prenez  mon  djàmant; 
¥9M%  ^!^  donnerez  k  mon.  ^jnL  Je  meurs;  il  exécute  ma 
yplontii  piron  vous  qu/^,pei;-iii  jV*  çoi^maiidé  après  moi  1^ 
JË(  (^flle.  4^<^7®A<^9  7  'arty4  çfi.trQi  disposer  verbalemen)» 
^.ua,4[}|£U|afgDt  de  iooooUvtê$;»  oif  p^i;  4çrft  d^iin  imnieublo 
4.e  ce^  m^cBf»  prix  ?  Je^  coi^is  que  celui  qui  faispit  uni^ 
fvbfAMptiGin.  comn[ian4oijt  ^^j^  h^  i  W^^  P,^^^*^^'  ^'^^ 
jBRÎnmQ^ni^  ^piestipn.  ij^  ceii^^iùfpsitlojif^  bi^Éarres.,  d'âpre* 
Jlc^qtLellêjs  la  famille  su^^^tgijt  âernclleii^t.,  II  n^y  a  ptup 
de  MiDiU^ pFoprjemèii^ <^t^  :,     . 

*  l^  lo^  ,.4it-oa ,  et  ç* est  kdenii^é  objectif  ;  £|it  seule 
jd^^  ^çi^^çs  :  car  yo^e^  dijinV  clf .  tlçst^ ,  vous  emourjez  les 
.yi^iU^rd^'^t  les  m^pi^  t^iu^n^ns  qui  i^éculei^t  sur  Hns^ 
.|anj^  ifx^n  cUçjfea  poû^  .d^pos^eç  ai,  ses.  bieos  ;  vôu> 
wtt^p  ^^HÎe  par-là:  uue  ijif^m^en^  Ifxpbcrfsîe^  d^jip  lès  famîr- 
«fes.  .i;^  ^^^  dev3^  jfjçpijIjIwirA^a^tVdiç  s6n  j^rei^èV  |Bt  1^ 
^pa^n.t.  ^1^  4«^.SjOU  ptffe^.  J^  reponds.  :  <^éjci::etei  que  ^ 
Jgo^f  ifjko  t^ff%  %^st/^alf^fin/^0f^  vajabïç; >  il  a»ra  antérieur,  dp 
.4eu^inois  au'mf^u^  «  à  i^  mo^t;;  la  loi  sera  s^ge  et  rare« 
.^inent  «uiisil^Jkç.  Deux  n}c^  sçn^t  une.  propprtlo^  raisoniia- 
.^Iç.  î  et  un  test^^Aent  qt^  i^^  V^^  Gfkit^  4|te  est  fait:  pro- 
(:^q))lç«9eAt  4il9s  ,1a  S^j^^.in^JAÎi^^.  pi^créte^'  .qyti<i;ehaqiVe 
•^toy^li  sera  tenu  44  '^^^^^^^  son  teat'ap^âX.  de  cing 
Mfi»  ep  cinq,0lif  :  voi^  /tes.  siîrA,  <ivfi  vQÙa 'p06>|dèrez:  la 
-yf^  yglonî^  4il  tesl|M:éui?,  Q^aii(J.  l.^omme"' çr<^na'.  la  place 
de  la  loi ,  il  faut  «qu*il  y  ait  ^dé  îa  xçaturtî^dfins  «on  procédé  : 
.j9t;  le  lé^i^teur  l^ii  un  a^ê  .4p^  sijg^s^e  en  lui  disai>it  :  vous 
^XfiXifm  votre  tê^^sm^n^  »  vous  rererrez  votre  qVdre  tous 
l^s  ciii(|;.aAs,  Je  ne  tous  açcpr^  t  qu'à.cetfij^.çpadïtion»  If 
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4rolt  de  tester.  Par*Ui ,  messieurs  ,  Fintngae  est  d^kfoncer-^ 
téeiet  îe&  combinaisons  poiteht  à  lanx. 

Sam  doute  U  dispositioVi  du  drok  rôimim. fié  donvieii^ 
Sïi  h  la  raison  ni  à  la  jastibe ';  ce  n*est  pas  tine  ■bonne  «hose  : 
'en  général  que  labsence  des  bornes  ,  et  îtne  ffttitpas  qu'un; 
"ùonvoir  «uelconqué ,  même  le  plus  saint  des  -Mt^oirs ,  >:soit 
a-peu-près  indéiijfii  ;  s'il  pouvoU  y  avoir  un  e4>spotisitie  to^ 
l^rable  ,  ce  seroît  celui  de  la  nature  :  naid  cc^ui-^^  même 
lié  vaut  rS^n.  Le  droit  cpùtpihiek'  ^tôît  une  ^peçe  de  tran^ 
«action  entre  la  puissance  ^^térnelle  et  la  lë^tiinè  dee  e^o^ 
faos.  La  légitime  ëtoit'  la  moilsé  de  la  pbrdba  héréditaire 
^ab  intestat  \  mais  si  cela  pôuvoît  convenir  à  Iftos  idées  d'a^- 
iors  ,  cela  uè  peut  s*accorder  avec  nos  idées  d*eu)dîird'fatd  ; 
â  ^roît  assez  simple  dlntezdité  à  un  père  la  disposition  de 
ce  qu'il  a  reçu  de  ses  pefe'  et  mère,  en  lui  abandéntiâst 
la  libre  disposition  des  produits  de  son  industrie  ;  kiais  d-un 
côté,  ce  sei-oit  laisser  subs^éer'  entre  les  bieu»*  des  dis* 
tinçtions  qu  il  importe  d^efïader ,  et  de  ràùtre ,  celui  qui 
>i'auroit  aucuns  biens  industriels  ,  seroit  ^vé  dii  droit  de 
testar  ;  et  celui  qui  n'auroit  que  de  ces  bièus^là,  i^eroit^Hi 
quelque  manière   despote  ,  oti  pourrôit  Tétr^. 

Le  projet  du  comité  réduit  cette  ftculté  de  îes^  à  une 
part  d'en&nt  ;  mais  un  père  qui  aùroit  (àiic  ehftnè  ,  ke  pour» 
•roit  disposer  que  du  onzième ,  et  alors  le  droit  ,dè  teiëtéfr 
setdit  illusoire ,  ou  à-peu-près^,  cette  mesure  cesse  à«la-6i!>|^ 
'd'être  un  aimant  pour  la  bienBitsaUce  et  un  frein  conti^ 
les  écarts  d'un  eu&nt.  Par  ces  çonsidératio^iîs^  ^  Vôtis  ^^ro*- 
poserai  li,  libre  disposition  du  ciuart^au  tiers  efii  .figiïe  di- 
«jrecte  ,  sqit  en  £aiveur  des  éiifans  ,  soit  aii  profit  '^et  étran- 
gers. Observez,  messieurs ,' et  dette  observattétt  A^a- pas  en- 
core été  présentée ,    que  le  jtigement  paterîiel  n^érite  au*- 
jourd'hui  plus  de  conliance  que  jamais  ^  et  ddit  etn  îAspiret 
davantage  que  dans  l'ancien  régime.  Dég^agé  de»9  préjugélb 
de  la  noblesse  ,  delà  chimère  des  prérogatives  de  Talnésse  ^ 
.  lé  père  ne  disposera  plus  .qu'en  faveur  de  celui -de  êes  eh*- 
fans  qui  sera  le  plus  digne  de  se4  dons;  il  n^  aurapljUsde 
ces  testàmens  écrits  bien  |>lûs  sous  la  dictée  dé  Toii^ueil  que 
souf    celle  de  la  nature  et  de  l'amour.   Uh  iilsa^i^U  dono 
besoin  dès  ressorts  dé  l'intérêt  pour  chéfir-et  itesp^ter  son 
père  !  Cela  peut  être   exact  ,  messieurs^   date^ttu  certain 
sens  ,  elt  pour  beaucoup  de  'Ms  ;  mais  <>'ést  av^>  cette  gé*- 
héralîté  et  ces  théoriesJà  que  lés  médecins  «xpèdièurt  le ura 
malades.  Qn  ne  i;^eui:  le  k-édîre  assez:  la  pratique^  la  pra- 
tique ,  d'est  là  t)ù  l'on  connoît  les  hommes;  w     -       • 
Je  lûè  rèdnii  à  un  mot  :  ce  hue  je  prop^ôsie  e«tr«n  frekt 
'     -    t  •-  ..^   ui.  litchi    ''V>, 
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tâe  plus ,  et  il  nV  ètt  a  pas  trop.  J'adopterai  ^  j^oiir  la  lî— 
^é  ç^Matéf^f  la  dispositip^i  du  tiers  à  la  moitié.  A  là 
rigueur -on;  ne  doit  rien  à  des  .  coUai;éraux  ;  et  si  les  colr 
latéraux.. étoient  des  héritiers  nécessaires  ,  tous  ceux,  qui 
f  1  aujoien^  pa^s  eu  »  et  qui  n'auroient  pas  le  bonbeur  d  é- 
tre  pérèjï^.seroîent  délaissés  par  leurs. parens,  ft^^miliea 
de  Vis<Aeïj[\çnt  jet  des  dégoûxs  de  ,  la  Vieillesse.  .  L'hiatoire 
du  CQ9|:ir.>huTnaii^,i^ous  dit,,  et  Fei^périence  nous  tépete  , 
qu'il^.esjt'bon  4' avoir  un  peu  à  espérer. 

Au  r^s^e^  niç^iedrsL»  c.est  lé  bonheur  de  la  paternité 
qui  in|:4res&ç  essentiellement  cette  discussion. .  11  faut  con*' 
venir  qjup^s':i|;arrive  ,  ainsi  que  l*a  exposé  M.  de  Mirabeau, 
des  tesiamens,  faits,  à  jnoros^ ,,  à  superho,  à  deliranèe ,  il 
s'en  esj:  triOuyé  aus^i  un  grand  ijombre ,  et  un  nombre  in- 
fini ,.fai(ji   à  Jiisto,  à  bono.^  ah  amanùe. 

Al*  sai^^i[,  ïcqBssieurs ,  je^ne.  reproche  de  combattre  uii 
insiafnç  Tanteur  de  cette,. .objection.  J*aurois  seulement 
désiré  .nç.  pas,  Za  trouver  dans  son  superbe  discours  ;  je 
taa  rai^elle  que  -milorà  Bolinbrocke. ,  entendant,  élever 
des  reproches  contre  les  maires  de  Malboroug ,  dit  :  C*étoit 
«a- 4i'i.fc<ifeile/homme  ,  que  j*ai   oublié  ses  défauts. 

M.*  r^ ^^audreuil -:  Messieurs,  lés  départeméus  qui 
<3a^  été)f^nm^s.  de  la  province:  de  'Languedoc  sont  régis 
par  le  dfp;t  é4£;rît  ;  chaque  habitant  y  est  attaché  ;  la  /oî 
ia M^dét^i^ixliné  ia,  portion  réservée  de  droit  sur  les  succes- 
sions €^fa,vçur  4«  tous  les  ,e/ifans  ,  de  sorte  qu'urfe  moi- 
tié se. tr Q«iy e  ^igponible  par  les  père  et  mère,'  et  Tautrô 
par*agejîJWo|jei||re  tous. les  en&'ns.  Voudriez-vous,  messieurs^ 
noua  oi^c  iinp  loi  aussi  consolante  pour  les  vieillards? 
J^e  vaudjçpit-il.  pas  mieux  que  tous  les  départemens  fus- 
sent hç^^.  par  une  loi  aussi  sage?  Lés  mœurs  y  gagne- 
roient.  Jft  vous  demande,  au,,  nom  de  tous  les  '  départe* 
mènsrr^gis  par  le  droit  écrit,  deleur  conserver  cette. loi, 
dcMit  \q%  défauts ,  s*il  y  ena ,  peuvent  être  aiséinent  rec- 

M.  i^^f^U/iais  :  Jl  nous  ^  é^é  démontré  que  la  faculté 
de.  tester  J3tjai  point  de  fondeifjent  daas  le  droit  de  la  na- 
ture, qui.  asti  la  source  eesenîMc.Ue  de  toutes  les  bonnes 
•loix  \  iJn&eçoit;  bien  facile  de  démontrer  ,  avec  autant  d'é- 
vidence: qu^- de.  clarté ,,  qu'qn.peut  satisfaire  aux  motifs 
4*équité:«t  4' intérêt  public  ,jprjéscntés  hier  par  un  habile 
jur£saoi^suUg»,_san,s  dispositiojîLS  testamentaires. 

On  pourroit  ajouter  que  si  vous  retranchez  les  testamehs  > 
.vous rave»  retranché  la  moifié  >des  Ipix  civiles  ,  la  moitié  défi 
prif«e|tt0*t  ;ie  jurièprùdeiice  >    là  moitié    dès   procès  ,  la 
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feioîtîé  des'soùrcei  ié  haine  et  de i discordé  ,  la'mcyîtîé  dei 
études  soiis  •  lesquelles  gémit  Eotre  jeunesse  ,  la  moitié  du 
patrimoine  des  légistes  ;  la  moitié  de  Timmense  poids  âe'lâ 
chicane.  Qut^ls  développeméris  on  pourrbii  donner  à  ces  ob-' 
servarions  !  il  faudra  bien  dés  écrits  ,  bien  des  ^ïiéditétiohs y 
bien  des  leçons  de  philosophie  pour,  effacer  la  trace  qu'une 
ioagué  habitude  de  ce  système  a  répandu  dans  la  France  ; 
surtout  daiis  la  France  méridionale  :  il  y  a  tant  dépens  ft 
qui  rignorance  et  la  vanité  donnent  le  fol  Orgueil  et  la  ma- 
nie de  vouloir  après  leur  mort  exister  encore  sur  cette  terre , 
d'y  faire  respecter  leurs  caprices.  H  faut ,  je  crdis  ,  laisser  à 
à' atitrèB  -éexhs  cette  grande  ïù<tâs^ôn  de  gloire  et  de  bonheur 
réservée  à  la  génération  qui  verra  supprimer  tous  les  testa- 
meiis;  .        *    •  .    .  ;  - 

Je  me  réduis  donc  malgré  mcd  au  système  de  la  faciiltéli*  ' 
mitée.  Quelle  sera  cette  éidilté  pour  le  père  et  là  mère  * 
'ioît  à  regard' dé  leurs  ehfans  ,  spit  à  l'égard  des  étrangers  ? 
quelle  seitt-l-èlle  pour  ceux  ?3ont  la  succession  doit  s'ouvrir 
eucollatérale  ?  L^  n^turç  et  la'ràison  on tjré pondu  qu'étant  une 
excéptiôii ,  un  ayaritâge  en  faveur  des  citoyens,  cette  fa- 
culté doit  être  la  inème  pour  tous  ^tï^ais  le  père  A  la  mère  i 
dans  mon  opinion  ,  'ne  pourroht  'jamaîs  par  des  prédilections 
particulières  avantager  leur é  ferifaïis  ni  p^t  dons  entre  'vife  ni 

Ï>ar  dons  à  causé'  de  mort.   Leà  frères  seront  égaux  <levant' 
e  père  comme  devant  la  loi.     \  ,1  ^  '  *         . 

Ici,  messieurs,  se  présent^iit  ^ës  réflexions  qui  font  dis* 
paroitre'  tontfes  les  dimcuîtéS'5  *^*est  qu'il  faut  embrasser  le 
Àujet  dans  tonte  son  étendue  ,'C*ést  qu^îl  faut  le  sut vre  dans 
toutes  ses  branches  ;  et  j -ose  dire  qu  il  y  a  dans  le  projet ;d« 
décret  qui  vous  a  été  présenté  une  grande  omission  -^  vue 
grande  lacune  à  reniqlir,  .  » 

Les  avantages  que  les  pères  et  meres^  peuvent  faire  à  Idïtrd 
^aBelus  sont  ou  directs  ou  indirecfe-,  par  dons  entre 'i'ifs  ou 
par.  dons  à  cause  de  mort  ;  «t  ces)  sortes  de  dispositions  ^soit 
entre  ^âfs,'soît  à  cause  de 'mort*,  peuvent  avoir  utt  nio^f 
àe  justice  âaè  la  raison  adopterôit  par*-tout,  ^ue  la  famille 
s'empressèfroit  de  sanctipnner,'etWHxquelies  se  soumiftttrôienC 
d'avance  fes  frereis  qt  soeurs  "dui  en'seroient  les  Viorimes; 
c'est  le  don  rémunéfatoire  fait  à  Fenfantr  qui  a  soulagé  îa  vieil- 
lesse de  son  ipere.  Voilà  donc  ùiie  «spece^  de  don  qui  i^eni- 
plit  tout  ce  que  la  justice  et  Téquîté  peuVeht  àesii^èi:. 

Il  y  a  V  outre  lés  dons  directs,  dés  dons  indirects.  G'^®t  i^i» 
messieurs,  que  VdiiVre  un  vèstô' champ  à  la  vérit*b>e  i  àU 
jnsie libéralité  deé  p<^res  et  me^espôtir  un  enfant  qui  sera  la 
glaire  deia  fiimille  ;  le  9cutî4»f)f d«  9e^  fieces  et  sepuis.:  11^  i^i 
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dépens  Xi  est  9SLas  doute  pas  rapportable.  Ainsi,  messieurs  ^ 
en  ûdsant  de  justes  dispositions  ,  çn  exceptant  du  rapport  le$ 
à^pensAs  fautes  pour  rins traction  et  j>ourTéduca;iqn  des  f n<^ 
£ins  ,  vous  aurez  donné  une  iinmense  latitude  au^  pères. 
.  Ùtt  génie  dont  vous  ,pl^ur«^  la  perte  vous  a  cozûieillé  d'ac^ 
jporder  ta  laoulté  du  dlxieI^e^pQUf'  les  donations  infliriççtes  ; 
Itiais^  pajrcetle  .dispddtion,  un  pçre  peut  donner  pl>:is<(ïp  la.moi-^ 
tié  dç  sa  fortune.  Ainsi ,  messieurs ,  en  perm^tt;a]:^t  ,au  p^re 
de  donner  des  pensions  et  des  usufruits  pendant  s^  vie  «  il 
fembie  que  vous  aves  accordé,  à  cette  disposition  payter^eJU^ 
tout  ce  qu'elle  peut  espérer  sous  un  gouvarnejU0l)t  ju;te.;Q( 

il  est  d*autres  manières  dont  on  avantage  ses  enfans  ;  t^f 
'  «n  dire  .uu  mot  »  c'est  voi]^  a;nnoncer  qu'elles  doivç^t  être 
proscrites ,  ou  du  moins  qn'^lles*^  doivent  cesser  à  Tinstan^ 
de  la  mort  du  père.  C'est.ce  quona^pelie  avaimag;es  indi* 
rects.  Le  père  mort ,  tous  le^  ienfans  4oivent  ay oir  le  mémp 
droit  à  la  succession  paternelle. 

Quand  vous  avez  entendu  hier  les  déclamations  de  Mp 
4e  Cafcalef,  enfaveur|de  la  £ftQulté  de  tester.  (  D^ofamattoru  f 
dit  une  voix  )  oui  »  déclamations  :  le  mot  n'est  .pas  injur- 
rieux<^  il  est  juste  ,^  < Plusieurs  yoÎK  :  oui,  cesfjemqt)  c'^st- 
i-dire  ^  des  phrases  qui  sçMi.t .  qjiépourvue^  de  f ^ison^  Qt  dd 
justice  ,  elles  ne  vous  ont  pas  pzpuvé  qu^jC^UP  fruité  n0 
produit  pas  de  sngge$u<^B&  ^  4^s  captati^ns  de  jtoute  espèce , 
M  haine ,  la  discorde  entr^  les  iEreres  et  sciears,,  des  pro- 
fïès  ruineux  dont  le  Iong,$oûvenjbr  divisera  encore  Icfs  fa« 
milles  pendant  plusietirs  générations. . 
.    Qu'pn  ne  m'obj^te  pasj^<  puissance  paternelle,  £lle  n^est 

Su'une  tutelle  légitimé ,  une  tutelle  d^turelle  , .  un  droit 
e  garder  la  persQnne  1  un  droit  ^'administrer,  les  bi^ns.  Au 
^elft,  ta  nature  a  posé  les  bçrnes  \.  mais  si  vous  leç  passez  , 
vous  faites  de  mauvaises  Joix.. 

Quant  à  la  faculté  de  t^€^t  accordée,  k  ceux  qui  n'on( 
p^s  d'enfans  ^  je  n'ai  qu'^t»  s^ul  mot  à  dire  \  c'est  que  s\ 
yous  voulez  simpliiler  voss.iloix  .et  maintenir  çu  méiqe-tema 
la  faculté  de  tester ,  vous  Vavez  pas  d  amrep  moyens  qu« 
de  borner  toutes  les  dispositions  testamentaires  à  4es  lega 
ei  dpns  à  cause,  de  mort.  Il  n^y  a  que  cette  manière  d  abro«* 
ger  un  quart  de  vos  procès.  Ainsi  t  messieurs,  plus  de  subs- 
blutions,  plus  d'institution^  contractuelles;  je  ne  dirai  paâ 
jf)]us  d^  majorât,  car  je  ne^s^is  s'il  y  ^en  a  «en  France  ;  la 
succession  est  la  règle  générale  ;  tout  le  r.este  n^est  qu  ex- 
ceptionj ;,  et  vpus  pouve*  b^iif^r  .là  1^»  «^ceptipuf.  ,^  , 
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'  Oii  va  voù^  demiuickèr  u&'  Ajouniemeitt  m  ^  VoÈaàât  k 
^H>«i»  proposer  d*aBbéaiitir  lèi'StibstiuiCîqns  :  j*ose  4jroîré  <jai| 
TtMi»  ne  prendrez'  pas  ce  pdusv  que  vdos  adopterez  1&' 
yrojec  de  votre  cômkë^ ,  saul  quelques  amefiLdemens  :  il  est 
^mple  et  il  est  presque  abil>Ium0AC  complet,  en  y  afoot^Bt 
quel^iés'  articles  sur  les  rapports,  sur  les  doos  rémunéra-*' 
t^êXit^.  J^  conclus  à  ce  que  \é  projet  dU'  comité  soit  zms  a 
&  dîsctt&Mîon  arriole  par  ai?ticle>.  ;       ' 

M.  U  CA^elifer  .%J«  d^m^ide  un  mot  d^ordre  ;  ii  y  • 
Ifraelques  meïnbres  de  Fasseniddé^  q%)i  compt<)nt>>i demander 
ymioumem^nt  de  laquestioa  ^^^mombeaucoupi  de  raison» 
*pour  le  soutenir  ;  je  demaiide  qu'on  parle  d^ahord  sur  Tajour* 
alternent  (applnùcKo  *' parce  que»  jeyoii&ks  opinicWB  flotter  ; 
Toici  ma  principale  raison.  Si  cetteloi  passait ,  ce  serait  une 
foi  générée  qui  porterait  i^n-seulement  sur  le$=pays  ;  pour 
^ui  déjàla&cultéde  testei'ei^t  établie  9  mais  m^e  sur  ceux 
Toà  elle  est  pr'ohîlliée  par  les  dispositions,  saÂes  de  ikos  couv 
tûmes.  Par  exemple  en  Bretagnfe^^i  la  féodalité  vient  d*étrè 
abolie  ,  où  il  n'y  é.  plus  ptàif;  ^tùméqctent  de  droit  d'aînesse  , 
d  voua  adoptez  la  mdsurè  proposé©- 'pac  votue  comité;, 
"Croyez-vous  que  vous  ike  rércez  pas  auat  jadis  4idhlBs  de  la 
-Bretagne  le  ^roit  de  créép  «nooïe  des  aines  ?  dfoyea-vous 
qfu'ils  ne  profiteront  pas  de  dé  iftoyeri  là  ?  '         ,     * 

Je  suis  loin  de  penser,  ^é  le  teras  que  noua  aidons  ^Àss^ 

h.  discuter  cette  grande  question  y  soit  un  tems  perdu.  Cekt 

ift  ^ettè  dés  lumières  daris^  .1*^  »î«ionv   Cette    question  tei^a 

peût-étré  laéme  décidée    par   nous  ,'  quafwd  mous  aurons 

iiclievé  ia  cbnstitution  ,  ei^  #1^ époque  qui  s'écoutera  entra 

i'achevénient  de  cette  constii?B$ion.  et  l'arrivée  de  nos  suo- 

i^esseurs  ;  mais  enfin  quand  nous  ne  pourrions  pas  la  déoi- 

-rfer  ,  lelle  sera  éclairée  p^  nés  dâséussiôns.  et  prœnrerft  le 

•jlusf-Ék-ànd Keit  à  k  natii&ïL  Je  demande  donc  quîeron  parla 

â'âb^  sôt  F«jourAements  dtfns  ce  sens  que.î  ce tiajourki^ 

Ttoént  iie  Sérvîî^  en  faîsrnt  imprimer  la  totalité  de  oe  qui  a 

été  dit.  qu'à  éclairer  la  riaiâon  ,^  et  à  persuader:  enfin  aux 

Îirovkices  l|^'  semblent  atfa^hées  à-ta&culté  de  tester;  que 
eur  âtt^heiAentne  pouvoit  êlrfe  légitime  que  loBsque  des 
«ucceesioiis  inégales- étoifent  éliblifes  émLS  toute  I  étendue  du 
TOfttvtm&i  Alors  il  fftliôit  bien  réprti^^  une  mauvaise  loi  par  une 
moins  nianvatse  lëi.  Mais  par-tout  où;  TKérédité  n  a.  pas  dé- 
'  pendu  dé  U  volonté  de  la  persoïme ,  mais  de  la  loi ,  par^tout 
ou  IVaaHté  de  partage  a  été  établie ,  je  défié  de  me  citer 
-une  coutuitté  où  la  faculté  de  tester  eji  faveur  de  ses  enfans 
éi  lié  étabKe.  Voilà  les  motift  qui  me  fon^^emwider  1  ajour- 
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»  M„'Gibrksd0  Lameih:<  Je.  sois  pa:rfait#i]ient  4^  l'avis  tli»..^ .  -« 
Bréopinsnt ,  et  c'est  .préciséni^nt  par  les  jnémes  raisons  qo^ 
fé  m'oppose. à  rajournemçiit;:  ^1  est, sans  doute  trèsri^i:^or^ 
tantlpourla  constitution  y  «'est-à-^lire ,  pour  Tégal^t^,  svuc 
las|S&^  reposée  le  oon^ttution  fipute  entière ,  quq  c^te  ques-* 
lioii  soit  xléoidée  comme .  le  d^ire  M.  le  Chapellier.  ;  mai» 
fl  esLbiea  important  ausp  ,  pour  Tétablis^emeat.defla  cous*-, 
titution  ,   pour  le  bonheur  de  1^  France,  qi^e  la  ni|ûpn  ïfk^      ^ 
âevjiersuaae   pas  que  nous  ^g/yons  arrivés    au  point  d'hé» 
sînsr  .âui'tla  quc^stion  qui  nousf  e^t  soumise.  La  dis^pssioA  « 
éié  OQv.ert'e  ;    les  déclamations  .éloquentes  qui  o^(.,tiBrmin^ 
iiier  cette.. discT^ssion  »  sembleront,  messieurs,  avoir  ieté  d« 
Vincertitcide  dans  nos  principes  :  or  si  la  discussioa'  nous 
fMTOuTstqne  Tégalité  politique  é$t  détruite ,  que  le;  systéise 
féodal  «st.  renouvelle  ,  que  le  droit  de  tester  en  faveur  de 
jsès.enfniKS  -est  à-la^foif  impoUtiq^e  et  inmioral ,  qu'il  es|..  désr 
■honorajzt  pour  les  peireSj  iquil.est  désastreux  pouf  Jk^eur 
dans  ,  qait  attaque  les i  moeurs»,-  qu'il  en  euxpeçhe> à  jamais 
]a  régénération  ,    certes  ,  m^si^^urs ,   il  sera^  bfei>.  .malheur 
letLK  de  -iaisser  dans  la  nation  lopinion.  que,  n^u^  ^on^  un 
anom^it'hélsité  à  prononcer*  sur  cette  question.  ^Si  elle,  n'a- 
▼oit  pas-  été  entamée  «r.  à  la  hoQue  heure  ;   et  mon  vœu  par-* 
ticulier  étoit  qu  on  tie.'  rentatUi^  pas^, qu'on  ne  se.  je^at  pa« 
^àaat^  bi  'diacossion  .des  Joii  ^  >q^.'^n,|pa.i chat ^vec.  courage  et 
«iadduitêumers  lacheyejitiefi.tiidSQ; îa  consiiiutipn. , I^Ia^^  p^i^ 
aype  2IOU8  ayons  comtuAaaé.v.  ii^ine  faut  pas  donner  ^ae-  m^r 
vare  siéà&[f6¥Al»  4^ïe^j^rit  de  Ta^se^LIvQ  .n^tion^Ie  ;   iJL 
^-ne  ^Eitit  ^6  'labser  les.  proVipqsps.  dans  1  agitation  où   elles 
-«oitti?  je  filous. dirai  même  q^vi^  l'inquiétude  .de  la  i^aiion  à 
-«et i)égaixi  produira  le  -mal  que  ï,oa  voudra  pféyeair*  Cesf 
ilinzérôt pa^lâc  ,   c'est  ramouf*.  4e  là  liberté  .et  sur- tout ^ 
îlér/ieTépetc^et  je  le  .répéterai  sans  cesse,  T amour  de  Té- 
•^iité  qui  est  la  base  de  la  co^sti^;ition  ;   nqus  .sommés  toù,;i 
^véfs  h'  nous  rendre  h  Févidençe  »  et  je  depifmde  qn^  la  djl%- 
cussion  «oit  continuée  à  demain  (  applaudi  ),  >   ' 

e  M.  Maiès  :  Ép  cas  que  rajourneraent  ait.  lieu  ,  .j'en  de- 
msnde  la  division.  H  est  une  question  qui  ne  peut  pas  faira 
de  doote  dans  Tesprit  des  membres  de  cette  a$se|nhlée^ 
«or-tout  dans  Tesprit  des  membres  qui  sont  pli^  attachés,  à 
lebr  patrie  qu*«  la  prétendue  gloire  de  leur  nom ,  c'est 
Tariiide  àeû  subatitations^  Il  n'est  jias  possible  que  dans  une 
constitution  librb  on  ,laisie  subsister  le  monstre  des  substi- 
tutions ;  il  n'est  pas  possible  qu^Xon  souffre  que  la  vaxdt^ 
S4»  porte  à  cetiexcès  de  démence  ,  4'a^P^'"^^^^  ^^^  ^"^  seul» 
Xèl^  la  fonune  d«  plusieurs  familles  ,  .de  {dusie^rs  généra- 
H,  -  -^  .  tion«,. 
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tlûm.fe  crois  qtie  4;oû$  les  membres  dû  c%tte  -assenablëe  $ot|it 
frappés  de  pette  observation,  et  qu'ils  ne  balanceront  j  as  ui^i 
instant  a  proscrire  pour  jamais  toute  espèce  de  substitations^ 
ide  fidëi-commis  ,  sans  préjudice  du  tribut  que  voais  devec 
vous  condamner  à  payer  à  la  foiblesse  de  la  génération  pré^ 
sente.  Car  il  est  certains  individus  ,  il  en  est  peut-être  uqi 
grand  nombre  dans  le  royaunie  ,  qui  sont  comme  ces  mar 
tades  qu'on  ne  peut  pas  ramener  tout  k  coup  à  }a  santé  :  il 
&ut  les  y  conduire  par  dégrés.  Leur  estomach  débile  n'es* 
pas  en  état  de  recevoir  le  remède  violent  qui  les  y  méjfteroit 
tout  à  coup  ;  vous  les  feriez  périr.  Je  vous  recommande  don^ 
\in  peu  d^indulgence  pour  cette  espèce  de  malades.  Mais  pour 
ranrenirje  demande  formellement ,  messieurs  ,  que  le  monstre 
des  substitutions  et  fidéi-commis  ,  inventé  par  l'aristocratie 
dn  sénat  de  Ronje  et  perpétué  par  la  féodalité  en  France, 
en  Germanie  et  dan^  tous  les  autres  pays  de  TÉurope.  q^ 
ioxu  admis  un  paxeil  gouvernement ,  soit  proscrit  pour  jamais 
et  ne  soit  plus  considéré  en  France  que  comniJg  unie  ^planto 
«anpoisonn/^e  que  vx>ûs  aurez  lieureusement  arrachée  de  son 
sol.  Je  demande  donc  la  division  de  la  motion  d'ajournemenl^i 
J'appjuie  au  reste  i'inïpressioi:)  demandée  par  M,  le  Cha- 
pelier ,  afin  de  donner  aux  pères  des  provinces  de  drai(  écrif 
le  tems  d^écouter  les  senlimens  de  la  nature  ,  et  aux  frere^ 
aines  des  pays  do  droit  écrit  celui  d'écouter  la  voioc  de  la 
raison. 

NL.  B^zot:  Je  suis  absolument  de  l'avis  4^-  préopinant^ 
pans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  craint  de  bles<:er  l^s^^n^tiquei 
préjugés  par  une  loi  .qui  détruiroit  les  tes^mens.  Daû$  Ift 
nôlre  au  contraire  où  les  testamens  ne  peuvent  {^$  avoir 
lieu ,  nous  craignons  que  bientôt  avec  une  loi  qui  étendrai^ 
k  faculté  de  tester  jusques  dans  noi;re  pays  même  i  on  n^ 
vînt  A  renouveller  ce  droit  funeatc  d'aipes&e  à  1  abolitioa 
du4|uel  nous  nous  sommes  livrés.  Il  faut  efi  ce  moment-c} 
éclairer  les  provinces  ;  et  quand  il  n'y  aura  pltis,  rien  k 
risquer,  nous  voterons  pour  l't^'galité  ,  nous  voçerçns  pouç^ 
une  loi  sans  laquelle  il  faut  (îbsolument  renoncer  aux  bonnes 
moBurs  ,  pour  une  loi  do  lit  le  contraire  peut  être  fut  la  causé 
de  la  destruction  el  de  Sparte  ,  et  de  Rome  et  d'Athènes  ^ 
cananie  Ta.  parfaitement  bien  prouvé  M.  l'abbé  de  Mably. 

M.  de  Briois-Beuum^tz  :  Sans  doute  il  faut  donner  1# 
tems  aux  pzovinces  de  s'éclairer  et  d'arriver  à  c«  résultat^ 
auquel  lesi  hommes  arrivent  tôt  ou  tard^  c'est-à-dire,  à  I4 
raison  et  k  la  vérité.  (  Applaudi  ).•  Je  pense  qu'il  y  auroit  d^ 
-  l'inconvénient  à  abolir  les  substitutions,  tout  oe  suite carcëtt» 
disposition  est  encore  du  nombre  de  celles  qui  veulent  être 
Tom^JUar.  N^.  6.    •  t 
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%ablie8  âVec  la  plus  grande  précaution.  Il  iaut  ^  oîr  qiiôl 
tetk  TelFet  de  cette  loi  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ; 
et  d^aiilenrs  ,  messieurs  ,  ne  seroit-ce  pas  établir  une  diffé- 
rence entre  deux  principes  qui  me  paroissent  également 
vrais  ?  ne  seroit-ce  pas  refuser  k  Tun  le  caractère  d'évidenco 
«ttribùé  à  T-autre  ,  que  de.  s'empresser  de  décréter  aujour- 
d'hui la  loi  sur  les  substitutions  ,  et  d'éloigner  celle  sur  le» 
dispositions  testamentaires  ?  quant  à  moi,  }e  suis  également 
frappé  delà  nécessité,  de  détruire  ces  deux  injustices  delà 
)ôi. ,  Je  voUdrois  >,  si  j'en  étois  le  maître  ,  les  faire  tomber 
toutes  les  deux  aujourd'hui  ;  et  c'est  parce  que  je  les  déteste 
égalen^ent  toutes  les  deux  ,  que  je  demande  que  l'examen 
de  toutes  deux  soit  renvoyé  au  même  terme.  Je  m* oppose 
donc  à  la  division. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
division. 

M.  de  Briois  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'ajoumement 
pur  et  simple. 

M  Melès:  Je  demande  que  dès-à-présent  l'exercice  dvL 
pouvoir  de  substituer  soit  suspendu  jusqu'à^..  (Interrompu). * 

L'assemblée  accorde  la  priorité  k  l'ajournement  pur  et 
simple  ,  et  le  décrète  ensuite  ainsi,  que  l'impression  des  opi- 
nions  prononcées  sur  cette  matière. 

''  M.  Démeuniers  :  Lorsque  le  colnité  de  constitution  a  fait 
•on  rapport  sur  l'organisation  du  ministère  >  l'assemblée 
parut  aesirer  quelques  nouveaux  développeniens  du  plan 
qui  vous  a  été  proposé. 

Vous  vous  rappeliez  ,  messieurs  ,  qu'outre  les  principes 
et  les  bases  de  la  responsabilité  qui  se  trouvent  détaillés  dans 
>ce  plan  ,  l'assemblée  parut  désirer  qu'on  lui  présentât  en 
détail  lés  délits  dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  cou* 
pables ,  et  les  peines  qui  doivent  en  être  la  suite.  L'assemblée 
a  paru  demander  également  qu'oii  fixe  le  mode  d'accusa- 
tion à  intenter  contre  les  ministres.  Le  comité  s'est  assemble 
sur  ces  objets  ,  ainsi  que  sur  le  plan  qui  vous  avoit  été  pro- 
posé. 

Sur  le  premier  point ,  messieurs ,  je  dois  observer  à  Tas- 
«emblée  que  depuis  l'impression  de  la  note  qui  le  trouve 
dans  le  projet  de  décret  qui  a  été  réimprimé  ,  le  code  pénal 
«uquel  nous  avons  travaillé  sans  relâche  ,  a  été  à -peu-près 
terminé  ;  que  l'un  des  titres  du  co(Je  pénal  contient  en  détail 
les  délits  des  ministres,  et  l'effet  que  nous  vous  proposons 
^XL  appliquer. 

Relativement  au  mode  d'accusation  sur  lequel  vous  avez 
paru  désirer  que  le  comité  vous  préseintât  ses  vues  ,  notr» 
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réponse  est  bien  simple  :  ce  mode  d'accUsation  est  déjà  dé- 
crété par  vous  ;  il  se  trouve  dans  le  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  ;  ainsi 
sur  ces  deux  parties  rien  ne  peut  plus  arrêter  la  marche  d^ 
^ votre  travail.  /       • 

Il  est  d'autres  questions  qu'on  avoit  paru  vouloir  cumuler 
«vec  l'organisation  du  ministère.  Le  comité  ne  pense  pas  , 
pour  accélérer  la  marche  de  vos  délibérations  ,  que  le  mo- 
ment soit  encore  venu  d'examiner  si  les  ministres  entreront 
dans  le  corps  législatif.  Cette  question,  messieurs  ,  voij>s-sera 
incessamment  présentée  dans  le  travail  qui  doit  completter 
l'organisation     du  corps  législatif  ;  mais  quelque  par  ci  que 
vous„  preniez  sur  cette  question,  les  fonctions  des  ministres 
doivent  être  déterminées  ,  afin  d'assurer  leur  responsabilité. 
■Les  bases  de  la  responsabilité  doivent  être  déterminées  éga-» 
lement.  Vous  devez  consigner  dans  l'organisation  du  minis- 
tere  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  l'activité  du  gou- 
vernement ,  et  en  même  tems  pour  assurer  la  liberté  na  t 
tionale. 

Le  plan  du  comité  renferme  six  parties  très-distinctes , 
outre  une  disposition  fondamentale  pour  savoir  qui  nommera 
les  ministres.  Ces  six  parties  sont  relatives  au  nombre  des 
ininistres ,  à  leurs  fonctions  au  conseil  où  se  préparent  les  ma- 
tières ,  aux  principes  et  aux  bases  de  la  responsabilité ,  à 
quelques  dispositions  relatives  à  la  sûreté  de  l'état ,  et  enfia 
.  au  traitement  et  à  la  retraite  des  ministres.  Pour  simplifier 
la  délibération  ,  il  nous  semble  que  vous  devez  discuter  d'a- 
bord le  premier  article  du  projet  de  décret ,  qui  est  conçu 
en  ces  termes  :  '     '       " 

Art.  L  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  r/évocation 
des  ministres. 

Flusieurs  membres  :  Aux  voix ,  aux  voix. 

M.  Robespierre  :  Je  ne  puis  puis  m' empêcher  de  vous  té- 
moigner combien  je  suis  effrayé  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle on  veut  adopter  ce  projet  (  murmures  ).  Je  me  plains 
sur-tout  de  ce  système  suivi  de  présenter  k  l'improviste  le§ 
matières  les  plus  intéressantes  pour  le  salut  de  la  liberté  ,  et 
de  justifier  cette  méthode  par  un  motif  qu'on  sait  bien  êtr^ 
très-propre  à  faire  impression  sur  l'esprit  de  l'assemblée. 
Oui  sans  doute  il  fau^accélérer  nos  travaux;  mais  il  est  cri- 
minel de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  déterminer  des  réso- 
lutions précipitées  qui  ne  tendent  k  rien  moins  qu*à  renverser 
les  bases  que  nous  avons  données  à  la  constitution.   •    * 

Le  seul  parti  laisonnable  à  prendre  sur  %  projet  de  dé* 
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Iwet ,  c'est  la  question  préalable  que  je  juitîfie  par  tm  seul 
ïiiot  :  le  but  de  ce  projet  c'est  de  renverser  la  liberté  ,  c'est 
d*anéaintir  les  pouvoirs  constitutionnels  établis  par  vos  dé- 
crets pr^cédens ,  en  donnant  aux  ministres  un  pouvoir  im- 
mense ,  plus  redoutable  que  l'ancien.  Voilà  la  réflexion  que 
Je  présente  k  l'assemblée.  Je  la  supplie ,  an  nom  de  la  liberté , 
au  nom  du  bien  public ,  au  nom  de  sa  gloire ,  de  ne  point 
la  repousser  par  des  murmures  qui  ne  sorit  point  dans  son 
esprit.  Je  demande  ou  Tajournement  de  ce  projet  ou  la  ques- 
tion préalable:  Je  demaude  au  moins  que  ,  si  Ton  ne  veut 
pas  ajourner  ,  on  discute  dans  son  ensemble  ;  qu'on  en 
rapproche  tous  les  articles  ;  et  que  l'on  se  rende  compte  k 
Èoi-mèmBiàe  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Charles-  de  Lamech  :  Je  ne  m'élève  pas  sur  l'article^ 
^li  est  proposé  ;  mais  je  demande  à  rassemblée  la  permis- 
sion de  lui  faire  une  observation  sur  l'ordre  du  travail.  La: 
sûreté  de  la  liberté  dwt  toujours  être  le  but  ou  tendent 
tous  nos  efforts  ;  je  crois  que  le  roi^a  seul  le  droit  de 
choisir  et  de  révoquer  les  ministres.  ;  mais  il  me  semble' 
que  c'est  compromettre  la  liberté  et  le  pouvoir  législatif 
lui-même  ,  que  de  décréter  cela  avant  jd'avoir  décrété  d'à-, 
bord  tou^  les  détails  de  la  responsabilité  des  jministres  , 
tous  les  articles  nécessaires  dans  les  cas  où  ils  devien- 
droient  repréhensîbles  et  coupables  ;  et  pour  cela  jç  voua 
rappellerai  ce  que  vous  avé2  éprouvé  ,  il  y  a  deux  mois  ,  lors  , 
de  la  motion ,  qui  n'a  pas  passé  par  parenthèse ,  de  déclarer 
au  roi  que  ses  ministres  avoient  perdu  la  confiance  publi- 
f[ue,  Hé  bipn  ,  messieurs  ,  je  vous  prie  d*examiner  dans 
quel  état  vous  seriez  ,  si  vous  aviez  eu  décrété  ces  articles  r 
sans  avoir  statué  sur  les  délits  des  ministres/,  je  vous  de- 
mande où  en  seroit  la  constitution  et  la  révolution  :  il  y- 
a  long-tems  que  la  (constitution  seroit  renversée  ,  que  la 
«ontre-révolution  seroit  consommée. 

M.  Martine  au  :  A  l'ordre ,  à   Tordre. 

M.  dû  Lameth  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  manière  dont 
Çn  tyavaill  oit  l'armée  ,  dont  onprotégeoit  l'aristocratie  (mur- 
ï^ures  }.  Messieurs ,  vous  avez  beau  condamner  ce  mot , 
ie  m'en  servirai  fréquemment ,  parce  que  je  le  crois  extrê- 
mement propre.  On  n'avoit  qu'à  protéger  le  choix  qu'on 
4^voit  fait  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux;  et 
on  se  çeroit  souvenu  que  celui  qui  avoit  été  à  la  tète  de 
la  contre-révolution  tentée  à  Montauban  ,  avoit  été  choisi 
par  les  mjnistres  d'alors  et  par  le  chef  de  la  justice:  on 
n'avoit  qu'à  suivre  dans  les  mêmes  détails,  lin  système  aussi 
bien  ourdi  ;  et ,  je  ne  orains  pas  de  le   dira  ,  il  y  auroit  eu 


Digrtized  by  LjOOQ IC 


(45.) 
«n  mouveiseiit  épotivantable  daaa  Téut  Chritê  te  -peupla 
ne  se  seroit]pa«  dessaisi  de  ses  drcHts ,  il  n'auroit  pas  été 
assez  làcke  pour  renoncer  à  la  liberté  qu'il  a  conquise.  J'ai 
dit  qu'il  Y  auroit  eu  alors  une  côn^motion  affreuse  dans  l'état , 
et  je  dis  qu'elle  pourroit  même  encore  arriver^  si  vous  dé- 
crètes qu'un  ministre  ne  pourra  pas  être  renvoyé  par  une 
autre  puissance  que  la  puissance  royale ,  quand  vous  n'avez 
pas  encore  assuré  h  la  nation  les  moyens  de  le  faire  punir. 
Je  dis  ,  messieurs  ,'  et  je  vous  prie  d'y  réfléchir ,  qiïe  c'est 
véritablemeat  compromettre  la  constitution  ,  *  compromettre 
la  liberté  publique  ,  que  de  décréter  cet  article  ,  avant  d'à** 
■voir  statué  sur  la  responsabilité  des  ministres  (  applaudi). 
Je  demande  donc  que  vous  commenciez  par  décréter  cett^ 
responsabilité  et  .la  manière  dont  elle  s'exercera, 
•  M.  Péeion:  Sgns  doute  au  premier  coup-d'œil  rien  ne  pa- 
roit  plus  juste ,  plus  naturel ,  que  celui  qui  est  le  chef  d'une 
admini^ration  quelconque  ,  que  celui  qui  est  le  chef  du 
gouvernement  nomme  ses  agens  ;  mais  considérez  dans  quelle 
position  est  le  roi  et  quel  est  le  système  de  votre  gouverne- 
ment. * 

-  Le  roi  €;st  le  seul  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  soit  pas 
jresponsable.  La  responsabilité  porte  sur  les  ministres  seuls  ; 
lis  sont  donc  non>seuiement  les  hommes  du  roi ,  mais  ceux 
de  la  nation  ;  et  je  vous  demande  si  les  ministres  n'étoient  patf 
considéré  comme  tels  ,  sï  vous  auriez  à  vous  occuper  de  l'or- 
ganisation  d^  ministère.  Non  sans  doute';  ce  seroit  le  roi  ^iil 
choisiroif  ses  principaux  commis  ,  qui  eux-mêmes  en  choisi- 
Toient  d'autres  ;  mais  ici  que  les  ministres  sont  les  hommes 
de  la  nation ,  il  s'agit  de  savoir  si  ces  fonctionnaires  public* 
doivent  être  nommés  par  le  peuple.  Je  suppose  que  vous  ad- 
mettiez que  le  roi  nomme  ses  ministres  :  en  !  bien ,  messieurs, 
une  des  plus  grandes  questions  qui  puissent  se  préseter  pour 
le  salut  du  peuple ,  c'est  de  savoir  si  ces  hommes  de  la  nation 
exerceront  leurs  fonctions  à  tems  ouà  perpétuité.  On  saitqne 
toujours  les  vieux  ministres  ont  été  les  tyrans  de  leurs  mal- 
près  ,  et  les  oppresseurs  des  nations  (  àpplaudij.  On  peut  va- 
rier dans  les  opinions  :  mais  le  tems  le  plus  court  sera  tou* 
^urs  le   meilleur.   C'est-là  celui  qui  exposera  le  moins  la 
liberté  de  la  nation^ 

Ne  nous  rassurez  pas  sur  cette  liberté  si  vantée.  Voyez  en 
Angleterre  si  on  en  a  fait  usage  :  vous  avez  vu  ce  Walton  , 
cet  hoâHne  si  corrompu ,  ce  ministre  prévaricateur  qui  di- 
soit  :  j'ai  le  tarif  de  toutes  les  vertus  dams  ma  poche.  He  bien  î 
cetlk^mea-t-il  été  poursuivi ,  jugé  ? 

Entre  le*  msàùs  d  un  bcytnme  corrompu ,  k  meilleure  ini- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(46)      , 

tilutîon  se  corrompt ,  tandis  qu  entre  les  mains  c[*un  homnie 
vertueux  ,  une  institution  vicieuse  se  répare  ,  en  tout  ca& 
elle  â  de  moins  funestes  eiïets.  Le  choix  des  hommes  est  la 
chose  à  laquelle  vous  devez  le  plus  vous  attacher  ;  et  si 
vous  souffre^  ,  dans  le  cas  où  le  roi  nommeroit  ses  ministres  ^ 
que  les  nominations  soient  toujours  et  pour  toujours  le  ré- 
sultat des  brigues ,  des  cabales  d'une  cour  ,  je  maintiens  que 
vous  compromettez  votre  liberté.  Je  vous  engage  à  ne  pa« 
aller  aux  voix  d'une  manière  précipitée  ^  même  sur  le  pre- 
mier article  ,  et  de  discuter  au  moins  le  projet  en  entier,  si  la 
discussion  doit  avoir  lieu  aujourd'hui.  <  Applaudi  ). 

M.  le  Chapelier  :  Quant  aux  derniers  mots  du  préopî- 
nant ,  c'est-à-dire  ,  à  la  demande  dé  discussion  ,  je  suis  loin 
de  m'y  opposer  ;  car.  c'est  la  discussion  qui  amené  la  lu- 
mière ;  mais  je  ne  croyois  pas  que  la  diftiqplté  pût  porlét 
sur  le  premier  article  ;  je  croyois  toutes  les  idés  faites  à  cet 
égard  ;  et  l'avant- dernier  préopinant  a  donné  son  suffrage 
pour  cet  article.  Nous  détruirions  nos  propres  principes  , 
fil  nous  écartions  la  maxime  posée  par  cet  article ,  qui  est 
déjà  si  bien  établie  dans  tous  ks  e&piits ,  qu'il  est  véritable- 
ment étrange  que  ceux  qui  révent  une  répuolique  ,  sans  ima- 
giner les  moyens  de  f  organiser.  .  •  . 

M.  Fétion  :  Il  n'est  pas  question  d'une  république.  A  TorS 
dre  ,  monsieur. 

M.  le  Qhapellier  ;  Ce  n'est  pas  ici .  le  moment  d'exa» 
miner  si  les  ministres  doivent  être  nomnpés  à^tems.  .Quant 
au  mode  de  la  responsabilité ,  le  comité  s'en  çst  occupé  , 
puisque  le  projet  contient  un  titre  de  la  responsabilité.  JNTous 
avons  cru  qu'il  falloit  décréter  qu'il  y  aura  des  ministres  , 
avant  de  décréter  qu'ils  seront  responsables  ;  cependant .  si 
l'on  veut  transporter  ces  idées  ,  on  peut  mettre  d'abord  à 
la  discussion  le  titre  qui  co/icerné  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  mais  gardons  bien  dans  notre  esprit  que  c'est  dé- 
sormais uue  maxime  de  la  monarchie  ,  parce  que  c'est  une 
maxime  qui  tient  à  son  essence  ,  que  le  roi ,  le  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  nomme  ^^^  agens ,  sous  la  responsabilité  ' 
qui  sera  établie. 

M.  de  Cazalès  :  J'ai  l'honnetir  d'observer  à  l'assemblée 
ijue  la  proposition  du  préopinant  est  bien  raisonnable  ;  car 
nous  soriimes  tous  d'accord  que  \ei%  ministres  doivent  être 
responsables  ;  mais  peut-êt;:'e  y  a*t-il  dissentiment  sur  le 
mode  ,  je  demande  donc  qu'on  commence  par  discuter 
quelle  sera  la  responsabilité  des  ministres. 

L'assemblé  adopte  la  motion  de  M-   de  Lamethi 

M.  de  Menou  :  U  me  semble  quç  dans  les  différent  ar* 
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ticles  du  titre  de  là  responsabilité  r  il   ti*a  éti  nullement 
question  de  la  responsabilité   des  ministres  ,  à  l'égard  de» 
choix  secondaires    qu'ils  pourroient  faire.   Cependant  c'est 
à  mon  avis  ,  une  des  questions  les  plus  importantes   de  la 
responsabilité.    J'ai    l'honneur    d'observer    à     l'assemblée 
que  les  cboix  les  plus  împortans  ,  par  exemple  ,  sont  ceux 
k  faire  par  le    ministre   des   affaires   étrangères  ;  car  c'est 
certainement  du  choix  des  ministres  chex  l'étranger,  que 
peut  non-seulement  dépendi'e  la  tranquillité  de  là  France  ; 
xnais  peut-être   la  tranquillité   de   l'Europe  entière.  Je  de- 
inande  la  permission  à  l'assemblée  de  l'instruire  que  dans 
\  ce  moment-ci  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de 
faire  les    choix  les  plus  extraordinaires  pour  les  ambassa-* 
dears  qui  sont  envoyés  dans  les  différentes  parties  de  l'Eu- 
rope ;  je  sais  que  peut-être  je  serai  desapprouvé  par  une 
partie  de  cette  assemblée  ;  mais  mon  premier  soin  est  de  rems 
plir  mon  devoir  de  représentant  de  la  nation  :  c*e$t  à  ce  titre  » 
c'est  à  celm  de  membre  du  comité  diplomatique ,  que  j'ai  fait 
des  observations  à  M.   de  Moutmorin  ,   sur  le  choix  qu'il 
vient  de  faire  de  trois   ambassajieurs.  Je  sais  parfaitement 
que  ni  l'assemblée   nationale  ,   ni  les  comités  *  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  ,    ni  directe  ,  ni    indirecte  sur  le 
choix  des  agens  secondaires  ,  et  qu'il  est  expressément  dé-* 
crété  que  la  nomination  de,  ses  agens  appartiendra  au  roi  ,    ■ 
et  sur -tout  pour  les  affaires  étrangères  ;  mais  j'ai  cru  que 
le  devoir  à'un  membre  du  comité  diplomatique  m'obligeait 
de  faire  des  représentations  à  M.  de  Montmorin. 

Je  Ivd  ai   demandé   pourquoi  il   n'avoit  pas  choisi  pour 
ambassadeurs   des  hommes  qui   eussent    une  opinion  bien' 
prononcée  pour  la  révolution  ;  je  lui  ai  demandé  (  Applaudi  ) 
pourquoi ,  lorsque  l'assemblée  nationale  avoit  décrété  que 
les  choix    seroient    faits    indistinctement    parmi    tous    les 
citoyens  ,   lorsqu'on    avoit    aboli  la  noblesse    héréditaire  ^* 
lorsqu'il  n'y  àvoit  plus  de  distinctions  ,  il  n'avoît  pris  pour 
ambassadeurs  que  des  membres  de  l'ancien'  ordre   de  no-' 
blesse  (Applaudi).  Je  lui  ai  représenté  que  dans  le  moment 
actuel  ,    la  tranquillité  de  la  France   tenoit  au   choix  dee' 
ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères  ;  qu'il  étoit  impor- 
tant que  les  chargés  d'affaires  ,  que  les  représentans  de  la  . 
nation   et  du   roi ,    dans   les  cours  étrangères  fussent  amis  . 
de* la  révolution,  afin  qu'ils  fassent  respecter  cette  révolu -- 
tion  ,  cette  constitution,  afin  qu'ils  fassent  respecter  le  roi  , 
aHn  que    toutes  les   cours  étrangères  sachent  parfaitement 
.    crue  le  roi  qui  s'est  déclaré  le  chef  de  la  révolution  ,  qui  s'est 
aéclaré  l'ami ,  le  restaurateur  de  la  liberté ,  marche  de  con- 
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jcert  avec  rassemblée  nationale.  Et  comment  lei  cqtits  itrsxi^ 

feref  pourront-elles  croire  que  le  roi  marche  avec  Tassem^^ 
iée  nationale,  <}u'il  aime  la  constitution,  si  on  voit  des  choix 
aussi  prononcés  contre  la  révolution  (  Applaudi  )  ? 

Je  viens  de  remplir  un  devoir  sacré.  Je  sais  parfaitement 
que  je  m'attire  beaucoup  d'ennemis  par  ce  que  je  viens,  dei 
dire  dans  cette  assemblée  (murmures  adroite.,  applaudi s.sè-» 
ii:iens  à  gauche  )  ;  mais  je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  me  faix* 
4es  ainas  :  je  suis  venu  pour  soutenir  et  défendre  la  liberté 
('applaudi  ).  J'ait  dit  à  M.  de  Montmorin  :  ne  croyez  pas  «u 
reste  ,  monsieur  «  que  ce  soit  par  jalousie  ,  que  ce  soit  parla 
désir  d'avoir  des  places  (  murmures  et  «pplaudïssemens  ).  J«| 
sais  que  /par  les  décrets,  de  l'assemblée  nationale,  persoime  ne 
peut  «voir  de  place  pendant  la  session  ,  mais  qu'en  outre» 
ceux  qui  défendent  et  soutiennent  la  Hberté  ,  ne  vculeut 
pas  même  de  places  après  l'assemblée  nationale  (  on  appiau* 
dit  à  gauche  i  on  rit  a  droiie  ).  Nous  ne  sommes  pas  venu|f 
ici  pour  avoir  des  places ,  ni  pgur  nous  enrichir  :  nous  som-^ 
mes  yenus  pour  &ire  une  constitution.  Croyez-vous ,  mon-» 
sieur  f  que  si  nous  voulions  avoir  des  places,  je  viendroi» 
vous  dire  cela?  non  sans  doute  ;  car  ce  qui  pourroit  arrivei; 
de  mieux  à  des  ambitieux  ,  ce  seroit  qu  on  fit  de  mauvais 
çho^x ,  parce  qu'il  seroit  impossible  qu'ils  pussent  se  soutenir 
(  appTaudissemens  ).  , 

'  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  M.  de  Montmorin  m'a  réj 
pojadu  qu  il  regardoit  les  homimes  qu'il  venoit  de  choisi^ 
comme  de  très- bons  patriotes  ;  et  je  ne  parlerai  pas  ici  d'un  dq 
ces  nouveavix  ambassadeurs  ,  qui  a  été  .pris  dans  une  socijété 
que  je  ^e  veux  pas  nommer  (on  nt  et  on  applaudit  ). 

Je  demande  donc  ,  M.  le  président ,  que  le  comité  s'oc- 
cupe d'insérer  dans  le  titre  ^e  responsabilité  des  ministres  « 
un  artj[cle  sur  leurs  choix  ,  sur  la  manière  dont  on  pourra 
exercer  cette  responsabilité  ,  lorsque  les  ministres  feront  de^ 
choix  anti-patriotiques.  Actuelleme|;jt  j'ai  rempli  mon  devoir; 
je  laisse  à  fa  sagesse  de  l'assemblée  nationale  à  décider  ce 
qu'elle  jugera  à  propos.  (ViÉ  applaudissemens  à  gauchet  e| 
qès.trils^gnes  ). 

.M.  Buzot  :  Je  me  plains  que  le  comité  ait  retii'é  ,  dans 
son  nouveau  plan,  un  article  bien  précieux  par  lequel  il 
étoit  dit  quje  le  corps  législatif  pouvoit  demand^ç  ^  roi  le 
^e^vx)i  de  ses  ministres.  •    , 

JVI.  Démeunier  :  On  l'a  rayé  comme  inutile.     ' 
'.  M.  Buzot  ;  Cependant  il  seroit  possible  de  s'énoncer  d'une 
^laniere  assez  précise  contre  les  ministres  qui  se  conduisent 
is^i  9»alque  M.  de  Montmorin  la  fait  d^ns  cftte  circons^ 

'  ♦  .    lancé 
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tancç  (applaudi).  Je  crois,  measieurs.,  qu*il  est  intéressant 
de  r^ubKr  Tarticle.  Peut-être  aarez-vous  }>e^oin  sous  pei» 
d*en  faire  un  nouvel  nsi^ige. 

J  e  passe  à  unedisposition  du  projet ,  qui  ditqu  aucun  ministre 
en  place  ou  hors  de  place  ne  pourra  être  poursuivi  qu'uprè»  xa^ 
décret  du  corjjs  léçslatif.  Or ,  je  dis  que  cet  article  xend  la 
jdsponsabilité  illusoire,  carie  rassemblement  de  la  haute  couf 
nationale  ,  les  frais  de  procédure  coûtêroit  immensément.. J^ 
vois  avec  une  sorte  d^efFroi  ce  qui  se  passe  adtueîlem^nt  .eipi 
Angleterre  dans  TafFaire  de  M.  Hastihgs.,  qui  peut-être  ji 
dé^k  contée  9  à  lo  millions,  et  où  les.Ioiigueurs  et  les  intrir 
gués  parviendront  k  faire  absoudre  M.  Hastings  ,  qui  cèpten-* 
dant.peut  êtr«  coupable.  Qu'arriverart-il  deJà.,  messieurs? 
c^est  que  les  communes  d'Angleterre  découragées  h'osçroat 
plus  à  l'avenir  porter  une  accusation. 

Je  demande  en. premier  lieu  le  rétablissement  de^^^ncie^ 
article  et  la  faculté  de  poursuivre  les  ministres  pardevantla^ 
tribunaux  ordinaires  ,  de  mê];ne  que  les  autres  citoyens  ,  lorsr 
Qu* ils  ne  seront  plus  en. place. 

M.  C/uirles  de  Lanystfi  :1l^s  articles  qu*on  vous  proposa . 
sont  inutiles  ,  si. les  peines  y  relatives  ne  sont  à  côté  ;  etj^ 
vous  prie  ,  messieurs,  d'observer  que  quajad  on  vous  prô^ 
pose  de  déclarer  que  le  roi  pourra  seul  révoquer  ses  minis- 
tres, on  suppose  qnil  n  y  aura  pas  dans,  le  co^e  pénal  xxia^ 
iugetnent  qui  entraine  la  chute  a  un  ministre ,  ou  que  le  roi 
ponrra  garder  on  ministre  contce  \e  yoçu  du  jugement  qui 
aura  déclaré  qu*il  doit  être  destitué.  Il  faudroit  qu'un  mi-^ 
nistre  fût  bien  mal-à-droit  pouf  devenir  responsable  avec  les 
articles  Jqui  vous  ont  été  proposés.  Si  vous  n'entrez,  pas  dans 
la  Gonnoissance  de  tous  ses  actes  ^  comment  sera-t*il  po^isi- 
ble  de  déterminer  si  un  acte  est  véritablement  contre  la  .sû- 
reté du  royaume  ?  ne  pourra^tron  pas. donner  la  tûurnare  ]|i 
^lus  lAnocente  ,  comme  on  vient  de  le  faire  tout  ài'heure^^ 
en  souriant  dans  une  partie  de  la  salle  â  un. des  délits  le;» 
plus  graves  qu'un  ministre, ait. commis  dans  les  .circonstan- 
ces ou  nous  nous  trouvons  ?  je  dis  les|Jus  graves  ,  car  je 
ne  trouve  rien  de  plus  eraVe  gue  de  chercher,  à  attirer  dans 
ce  moment-ci  par  des  choix  de  personnes  .cnnen^es  de  1^ 
constitution  les  foudres  de  la  guerre  sur. un. pays  qui  ettall» 
moment  de  jouir  et  des  douceurs  de  la  liberté  et. des  don* 
cenrs  de  la  paix.  (  Applaudi.).  .  ,      , 

On  parle  toujours  .de  la  responsaI;>ilité  des  minières  ;  mail 
on  ne  dit  pas  dans  quel  cas  ils.  seront  responsables.  C'es.t 
toujours  la  même  espérance  mî^on  donne  au  peuple  ,  et  j« 
9e  la  vois   pas  plus  réalisée,  il  faut  dirf  ;  si  un  minists^ 
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coiBtiet  une  prévarication  ,  s*il  fait  lever  des  subsides ,  il 
»era  emprisonné  pour  lo  ,  pour  i5  aimées;  il  sera  pendu , 
si  la  peine  de. mort  est  expresse.  (  Applaudi  ).  £n  un  mot  ^ 
tout  ce  que  vous  avez  fait  est  détruit  et  renversé ,  si  lecbipé 
législatif  ne  peut  provoijuer  dans  aucun  cas  le  renvoi  tles 
•ministres. 

M.  de  Qazalès  :  Comme  je  ne  sais  pas  ce  ^ue  c  es|jai'nne 
responsabilité  molale  ,  en  vertu  de  laqjuellé  on  seroimaduic 
en  justice,  comme  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  des  choix 
«Qti-constitutioïméls ,  cruand  un  zûinistre  choisit  parmi  des 


^  que  le  pouvoir  exécutif  soit  indépendant ,  que  ses  agens 
soient  soiunis ,  non  à  une  responsabilité  vague ,  mais  à  une  tes*- 
ponsabilité  sévère  et, précise  ,  car  cette  crainte  qu'ils  au- 
roierit  continuellement  les  rendroit  absolumenr  insensibles 
au  bien  de  la  chose  publique  ,  il  est  très-essentiel  que  les 
ministres  répondent  de  leur  administration ,  il  est  très-es- 
sentiel qu'ils  répondent  de  tout  ce  qui  suivra  les  ordres 
qu'ils  auront  signés  ;  nais  il  est  impossible  qu'on  veuille 
qu'ils  répondent  ou  du  prétendu  patriotisme  ;  ou  des  lu- 
mières ,  où  des  talens  ,  ou  d'es  £iutes  commises  par  dès 
hommes  qu'ils  auront  choisis.  Si  vous  établissiez  une  pareille 
^sponsabilité  ,  j'ignore  qui  voudroit  être  agent  du  pouvc^r 
•xécutif  ;  du  moins  cela  ne  se  pourroit  qu'en  étant  ^setvile- 
ment  attaché  au  p^ti  qui  domineroit  alors  danà  le  cdrps 
'législatif,  ou  en  le  corrompant  :  iln'auroit  pas  d'autre  majrche 
it  prendre.  , 

Messieurs  r  je  vous  invité  à  votis  rappeller  dans  ce  mo- 
ment les  règles  simples  que  vous  avez  établies  au  sujet  d» 
lasànxïtion  de  la  loi ,  et  qui  peuvent  être  modifiées  dans  cette 
conjoncture  ;  ainsi  *  messieurs  ,  je  vous  propose  de  rétablir 
l'article  qui  étoit  dans  la  première  édition  ,  qui  a  été  omn 
dans  la  secondé,  portant  que  le  corps  législatif,  etc.  ^  et 
4'y  ajouter  un  second  article  extrêmement  important,  et 
puisera,  fosèledire,  le  puliadmm  dé  la  liberté  ;  l'addi- 
CK>n  ,  c*est  (|ue  si  après  la  déclaration  le  roi  n'avoit  pas  ren- 
voyé IjB  mimstijrc  ijuî  en  étoit  l'objet ,  et  que  la  législature 
Ssuivahte  fit  au  roi  une  déclaration  semblable ,  cette  décla- 
ration suspendroit  les  fonctions  du  ministre. 

M.  de  Briois'Beaurnetz  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'ex- 
ttréme  sollicitude  avec  laquelle  rassemblée  parolt  se  mettre 
en  garde  contre  les>bus  du  pouvoir  ministénel.  lï  faut  qu^ 
la;aation  ait  long-temi^  lei  yetii  fixés  ^  le  pouvoir  exécuiiff 
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Car  c*est?toujomrs  à^lk  ^e  partiront  les  dangers  qui  mena- 
cent la  liberté  publique.  ï^  pense  aue  Ton  d^  Ji^opter  Ta- 
mendement  de  M*  Buzot;  en  second  lien  que  Ton  doit  rétablir 
rarticle  retiré  par  le  comité. 

M.  Démeumier  :  Le  comité  de  constitutiou  voit  avec 
plaisir  mi'on  redemaiide  le  rétablissement  de  Tarticle  qui  im 
trouve  dans  le  premier  projet' impn m (^ ,  et  que  nous. iivioni^ 
retranché  dans  le  ,  second.  L'amendement  de  M.  Bnzo% 
po.(urra  s'adapter  à  cet  article  ,  qui  alors  sera  conçu  ainsi  , 

Le  corps  législatif  pourra  niés^nter  au  roi.  telles  adresses 
qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  des  ministres ,  et 
même  lui  représenter  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M-  ^  Çazaiès:  Il  ne  &ut  pas  perdre  de  vue  que  la  li- 
berté pi^blique  repose  sur  l'indépendance  des  pouvoirs  poli- 
tiques ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  corps  législatif, 
par  le  seul  fait  de  manœuvres  qu'on  pourroit  porter  très- 
loin  ,  déclaroit  au  roi  que  ses  ministres  ont  perdu  la  con- 
Ëaiice  de  la  nation  et  lui  présentoit  une  loi  à  cet  égard ,  le 
xoi  seroit  contraint  d'objéir  k  cette  adi:esse  ;  car ,  je  le  répète , 
toutes  les  fois  qu'on  parle  au  nom  du  peuple  ,  les  rois  sont^ 
obligés d'^béiir (^ppl^ndissemens  à  gauche  et  des  tribunes). 
Dès-lors  le  pouvoir  législatif,  usurpant  uiie  espèce  de  censure 
arbitraire  sur  les  ministres  du  roi,  puisqu'elle  n'^uroit  besoin 
d'être  motivée  sur  aucun  délit ,  s'empareroit ,  d'une  manière, 
absolue,  des  ageris  du  pouvoir  exécutif;  et  si  le  pouvoir  législatif 
domlnoit  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  comme  le  pouvoir 
exécutif  né  peut  avoir  d'action ,  qu'à  Yaidç  de  »es  ageus  ,  lo 
pouvoir  exécutif  seroit  dépendant ,  et  il  «t'y  atiroit  plus  d» 
liberté.  •  ... 

J'ai  en  l'ïionneur  de  vous  dire  qu!il  est  du  devoir  du  roi  ♦ 
et  par  la  nature  d^es  choses  et  par  les  principes  de  tout  gou- 
vernement hbre,  de  céder  au  vœu  du  peuple ,  quand  le  vœu 
du  peuple  est  exprimé.  C'est  pourquoi  je  pense  qu'il  est  ex- 
trêmement essentiel  que  les  représentans  de  la  nation  n'ex- 
priment pas  un  vœu  qui  n'est  pas  lé  sien,  . 

11  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  donner  au  roi  le  moyen 
de  connoiire  le  vœu  dn  peuple ,  de  ^Assurer  légalement  si 
les  représentans  du  peuple  ne  l'ont  point  trompé  ,  ne  se  sont 
pas  trompés  eux  mérnçs^sur  son  véritable  voçu  ;  et  ce  moyea 
^t  d'accorder  au,  pouvoir  ^  exécutif  le  droit  de  dissoudre  la 
législature  (  à/i  !  àh  !  ).    * 


►' agira  du  cîompiém'ent^  du  pouvoir 

G  a 
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roi  le  droit  ae  dissotictre  les  législatures  «  «n  Jprenaut  left  pr^ 
•autions  nécessaires  pour  qu  il  s'en  rassemble  sur  le  champ 
tme  autre  ;  et  si  lasiemblëe  nationale  veut  me  prêter, 
silence  ,  je  prouverai  jusqu'à  réyidence  quil  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  en  France,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonheur 
public  ^  SI  le  roi  rfa  pas  ce  âroitJà  (  à  tordre  ,  à  tordre  )  ; 
et  que ,  s'il  n'a  pas  ce  droit-là  »  ce  ne  sera  J)oint  la  ^atiou 
dont  le  vœu  gouvernera  le  royaume ,  mais  bien  celui  dç 
«»i  représenta ns  qui  s'égarent  souvent»  et  ne  fi#nt  pas  tou- 
jours les  organes  du  vœu  du  peuple  (  Murmures  ). 

Je  conclus  à  ce  que  cet  article  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que 
Rassemblée  ait  décidé  ,  après  une  disçu3sion  quî^  vaut  bion 
fc  peine  d'être  établie  ,  »i  le  roi  atara  ou  h'àura  pas  le  drpit 
de  dii  s  mdre  la  législature. 

M,  Frîeur  :  Je  soutiens  que  non-seulement  le  corps  lé* 
gîsîatif  peut  déclarer  au  roi  que  ses  ministres  npnt.pas  hk, 
confiance  de  la  nation  ,  mais  que  c'est  un  devoir  du  corps 
Tégislatif,  et  qu'il  trahiroit  la  nation,  s'"iï  li^e  déçlàroit  pat 
Au  roi  des  vérités  utiles.  Je  propose  i  en  conséquence  i  de  re-» 
riger  a  nsi  l'article.^ 

•  X  e  corps  lésislatif  pourra  déclarer  au  roi  qu&  ses  minis- 
tres n'ont  pas  Ja  confiance  publique. 

•  M.  *  le  Chapelier  :  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  un  de»  dé- 
crets de  notre  constitution  qui  ne  s'oppose  à  la  proposition 
de  M.  de  Cazalès  ;  et  ce  n  est  pas  lorsque  la  constitution 
cominence  à  s'établir  ,  ce  n'est  pas  lorsque  la  législature 
prochaine  aura  â  la  défendre  peut-être  contre  les  entré- 
prises du  pouvoir  exécutif,  qu  on  peut  accorder  à  celui- cî 
le  droit  de  dissoudre  la  Ugislature  :  ce  seroit  véritâbleit^en^ 
htî  ménager  le  droh  de  détruire  à  sa  volonté  la  constitu* 
tion  ,   lorsque  la  législature  la  défendroit.  *    ,." 

•  11  iaut  tnême  observer  que  l'article  qui  n'est  pas  bien  en- 
-  tendu  par  M.  de  Cazalès  ,  ji'amene  pas  cette  précaution  qui 

existe  en  Angleterre  ;  en  effet,  l'arlicle  ne  dit  pas  que  le 
corps  législatif  cessera  toute  correspondance  avec  les  mi- 
îustres  :  car  alors  II  anéteroit  à  sa  volonté  la  marche  du 
gouvernement.  Je  demandé  donc  que  l'article  soit  mis  aux 
voix. 

^  M.  de  Mondauzier  :  Je  demande  k  proposer  un  amende- 
ment qui  me  semble  devoir  accorder  tous  les  partis  (  ah  ! 
uh  ! }.  II  s'agit  d'assurer  l'indépendance  ^^%  deux  pouvoirs  ; 
or  je  dis  que  si ,  par  le  malheur  des  tems  ;  il  arrivoit  qu'une 
législature  séditieuse  voulût  troubler  la  paix  du  royaume 
if  murmures  )  et  voulût  même  renverser  la  constitution  dont 
le  roi  est  sans'  contredit  le  premier  défenseur ,  alors  il  de- 
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>f  rgît  être  permis  au  roi  dç  faire  une  proclamation  conçue 
aimi  :  j^  déclare  que  la  législature  ne  mérite  plus  la  con-» 
fianiçe  de  la  nation." 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable  ?  Tordre  du  jour? 
•  L'assemblée  passe  àTordre  du  jour  ;   la  rédaction  de  JVf,. 
Prieur  est  adoptée  ,   et  la  séance-  se  levé  à  3  heures* 

■r^  Séance  dit  jeuM  matin 'j  avril    1791.         1 

Présidence  de  M^  TrojncheU 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d*hîer. 

M.  QhrisUn  :  M.  labbé  Maury ,  dans  la  séance  du  28 
mars ,  prononça  un  discours  sui:  la  régence  dont  Tasisemblée. 
ordonna  l'impression.  Je  prie  monsieur  le  préside^  de  you- 
foir  bien  demander  à  rimprimeur  si  M.  Tabbé  lui  a  remis 


ridgence ,  imprimé e  au  b.^rea 
elle  pouirroit  bien  n'étrê  pas  conforme  à  Celle  qui  a  été  pro- 
noncée d&ns  rassemblée  ^  j*aic^u  qu'il  étoit  bonden^ettre 
le  ftit  sous  les  yeuX*  ae  fassemfîiée,. 

M:   Ooupit  :  Je  demandé\Ç[u*oi^,p^8se  à  Tordre  du  jour  , 

car  la  liberté  de  la  presse  élanj 'inviolable,  et  celte  impres- 

sion-lî^n  étant  pas  chez"  Tjimprimèur  de  Tasse^&bléje  ,  elle  ne 

nous  importe  '  pas.  Je  demande  q^'on  passe  à  Tordfe  da 

jour. 

M.  d'yéndré  ^,  Il  hc  s'agît  point  ici  de  la  liberté  da 
ia  presse.  Le  préopinant  n  a  p^  «aisi  le  véri^tay®'  -  esprit 
delà  irtotio'n  de  monsieur  (^ristin.  L'asfemUée  a  dé- 
crété Fimpressiôn  du  discours  4^  M.  Tabbé  Maiu^.  Ou  M, 
Fabbe  Maùry  a  remis  son  manusx^rit  à  rimprimeuf  qui  l'aura; 
imprimé  ;  et  c'est  alors  la  seule  édition  que  ra^^erabléepuiss» 
teconnoltre  coihme  imprimée  pa^  son  ordre  ,  ou  M.  Tabb^ 
Maury  rie  l'a  pas  reihis',  et  a  été  le  faire  àipiprimer  çh<:îz 
Tami  du  roi  ;  et  alors  c'est  le  cas  de  rapporter.ee  décret  » 
puisque  M.  Tabbé  Mrury.  a  trouvé  plus  cpnve;çui4®.  de  1^ 
Aire  îmjirîmer  ailleurs. 

M.  Iv président:  L'irapriipeur déclare  que  M.  Tabb^ Maury 
ne  lai  a  point  remis  le  manuscrit  de  son  opinion. 
"  M.  d André  :  En  ce  cas-lk  if  faut  rapporter  le  décret. 

L'assentblée  ordonne  le  rapport  du  décret. 

M.*  Bouche  :  M.  Faydel ,  Tun  de  vos  coUfijgues  ,  c^épuié 
an  (Jtiercy ,  i'ôst  préiemé  au  comité  devéïificaijbn  ,  pi  ur 
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deisiandër  un  congé.  Le  comité  de  vérification  a.examifo^ 
ses  ^raisdna  ;  ses  moyens  sont  au-dessns  de  toute  atteinte,  et 
il  a  pensé  que  l'on  devoit  lui  accorder  le  èongé  de  qinnzo 
jours  qu  il  demande.  C'est  à  vous  ,  messieurs  ,  à  décider. 
Accordé, 

On  Jit  le  procès-verbal  du  5  att  soir. 
M.  Boissy  :  Je  vais  vous  lire  le  procès-ve,rbaI  de  ce  qui 
s'est  passé  vàx  funérailles  de  M.  de  Mirabeau.  Il  irénferrao  le 
résumé  succint  de  vos  propres  actes  et  un  simple  récit  des 
faits  dont  vous  avez  été  les  témoins.  J'aurbis  excité  parmi 
vous  un  plus  véritable  intérêt  si  ,  m'affranchissant  de  là 
sécheresse  des  détails,  je  vous  eusse  présenté  l'expression  de 
Vos  propres  sentimens,  si  je  vous  eusse  entretenu  des  nomi 
breux  regi'ets  que  vous  donrieas  à  cet  homme  a  jamais  ce- 
lebje  ,  dont  la  perte  est  ètt  cfe  moment  une  calamité  |^iwr 
blique  ;  ïhaiâ  vos  usages  >  ont  clechaîné  ma  plume  ;  et  peut- 
élre  aussi  m'est-il  permis  de  croira  que  celui  dont  Içs  tra- 
vaux t)Çcuperont  tant  de  phce  dans  vos  annales ,  n*avoit 
jias  besoin,  pour  sa  mémoire  si,i|Çsamment  honorée,  que  quel- 
ques lignes  de  plus  fussent  èôhsacrées  au  récit  de  9^  lu**, 
nérailles.  '  *  ^  . 

Vu  lundi  soir  ^  avril l'jQi,  L^assemblée  convoquée  par  M. 
leprtsidènt  pour  assister  en  corps"  au  convoi  funèbre  d'Ho- 
noré Riquefti  de  Mîrabeau't  s'est  réunie  à  quatre  heures 4*^ 
raprès-midi  dans  le  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

Y.\\o  en  est  sortie  à  quatre  heures  et  demie  ,  précédée  d«^ 
ses  huissiers  ,  des  gardes  de  la  prévôté  et  d'un  détachement 
dv^  la  garde-nationale-parisienne  ,  son  président  étant  à  sa 
tête.    ■^'  /'"'         '  ; 

Elle  s'e^t  rendue  dans  une  maison  voisine  de  celle  du,  dé», 
funt ,  *rue'de  la  Chaussée-d^Antin ,  appellée  à  présent  rue  de, 
]Viirabeau||e  patriote  ,  (  appiaudissemens J  où  les  exécuteurs» 
testamentaires  avoient  annoncé  qu'ils  la  recevr oient. , 

Elle  y  est  arrivée  à  cinq  heures  et  e|lé  y  a  été  effective-^ 
mont  reçue  par  A IM. 'de  la  Marie,  et  frpchot  ,  chargés  deif 
dernières  dispositions  du  défunt".  *•     *  , 

Quelque-ténis  après  M.  le  curé  de  Saînt-Eustache  est  veni^ 
présenter  ses  respects  à  M. 'le  jirêsidem  et  prendre-ses  ordrea^ 
pour  la  cérémonie. 

Une  diflRcuhé  est  survenue  ;  relativement  à  Thonneuf  qué^ 
réclampient  4commandans  de  bataîlloia  de  la  earde-naiionafe- 
parisienne  de  porter  le  drap'  mortuaire  ;  M.  le  président  a 
décidé  que  c'éioit  à  TassemoUée  nationale  k  remplir  :cet te 
fonction ,  et  il  an<immé  quatre  de  ses  membres  .quii  ont; 
Iportô, le- drap  mortuaire,*         '  "  ^ 
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A  six  heures  ,  le  convoi  funèbre  s'est  niîs  en  mwclie  pour 
se  rendre  à  l'église  paroissiale  de  Saint-£ustache  :  l'assem- 
blée nationale  suivoit  immédiatement  le.  corps  du  dé-^ 
funt. 

L.e  département  de  Paris ,  la  municipalité ,  une  grande  par- 
tie de  la  garde-nationale-parisienne ,  les  ministres  du  roi, 
un  dëtacmement  des  invalides ,  les  cent-suisses  ^  u^  grand 
nombre  de  citoyens  de  toUtâ^e  et  de  tout  sexe  feilnoieilt  le 
convoi  que  précédoit  et  ,  qu'en vironnoit  une  musi<ju© 
lugubre.  \...-^  • 

Il  es%  arrivé  à  huit  heures  i  Téglise  de  /Sairit-Eustache/ 
"Le  corps  a    été    pincé,  suivant  Tusage  ,  sous  un   dais  ^ 
dans  le  fond  du  choeur. 

Le  président  a  pris  place  dans  le  sanctuaire  ,  au  bas  de 
Vautel,  ayant  à  ses  côtés  les  secrétaires  de  rassemblée  ;  MM. 
les  députés  étoient  dans  le  chœur ,  et  le  reste  des  assistant 
dans  la  nef; 

L'acte  mortuaire  du  défunt  inscrit  sur  le  registre  -  de  la 
paroisse  ,  a  été  signé  par  le  président  et  par  )^  secrétaires 
'de  rassemblée.  "^^     .     . 

Les  prières  ordinaires  ayant  été  faites  au  brnit  do  la  musî* 
que  et  des  nombreuses  décharges  de  mousqueterie ,  un  ci- 
toyen de  la  section  de  la  Grangè-Bateliere  ,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  M.  le  président  ,  a  prononcé  T  éloge 
funèbre  aHonoré  Riquetti  de  Mirabeau  ;  rassemblée 
VayUnt  vivement  applaudi  ,  il  en  a  été  demandé  Timpres- 
sion  et  l'insertion  aaus.  son  procès-verbal. 

M.  Boissy  :  Je  demande  la  permission  (^'interrompre  ici 
ina  lecture  :  J'ai  dit  qu'il  en  a  été  demandé  Timpression, ,  et 
,  je  n'ai  pas  dit  que  rassemblée  Tavoit  ordonné  parce  qu'il 
existe  un  décret  qui  ordonne  que  l'assemblée  ne  pourra 
jamais  devenir  corps  délibérant  hors  du  lieu  ordinaire  à» 
aes  séances.  En  conséquence  ,  messieurs  ,  je  fais  la  motion 
actuellement  qu'il  vous  plaise  ordonner  que  le  discours 
prononcé  par  M.  Cérutti  en  Tégiise  de  St.>£ustache ,  soit 
imprimé  par  ordre  de  rassemblé  nationale  et  inséx*é  dans 
le  procès- verbal.      ^ 

AI.  le  Président  :  Achevez  la  lecture  du  procès-verbal , 
at  après  on  délibérera  sur  votre  motôon. 

L«  convoi  est  sorti  de  l'église  paroissiale  de  S  t. -Eus  tache 
a  neuf  heures  et  an  quart  ,  et  s*est  rendu  dans  le  mô'mer 
ordre  ,  à  celle  de  St. -Geneviève  ,  où  il  est  arrivé  à  ônaa 
heures  e^^mie.    ^« 

M.  le  flptiderA  îu  pris  place  dans  le  chœur  ainsi  que  les 
«ccrétaireKçt  4'llt  mis  en  marche  ^  un  instant  après ,  suivi 


Digitized  by  VjOOQ IC 


f  56  ) 

4e  tous  les  mêmhttÈ  ie  rasséfoiblée  pour  aller  jetter  de 
Teftu  bonite  sur  le  cérôUeil  Uù  dëfiint. 

Le  <^'orps  a  été'  déposé 'daâfis  lé  eaveaù ,  cohfotiiiéiïient  aia. 
décret  du  même  jour  ;  et  le  convoi  s*esi  séparé  à  minuit. 

'M z  Je  9cmaïid*e  que  le  prpcès  -  verbal  ,  donfc 

M.  «le  secrëtairè  viétit  dé  faire  lecture  ,  accompagné  dm 
î*dri|i«okL^nebre  y  m'entioiinée . ,  «oit  envoyé  aux  quatre- 
irinftiCrBil  dëparteméns.  i 

^. . .  :^  Je'  demande  que  Je  discours  soit  lu  à  lastemblé» 
ayant  qu  on  en  décrète  et Tijtipre&sion  et  rinsertion  dans  le 
procès-verbal ,  et  Tenvoi  aux  4épartemens. 

M.  de  Bo\ssy  :  La  motion  du  préopiïiant ' eÀt parfaîtiement 
juste  à  plusieurs  égards  ;  mais  j  observe  àTassemblée  qu« 
Ja  plupartdes  membres^onr-applâudi  au  discours  de  M.  Cerutti 
(  interrompu  ).  On  deinaniie  la  lecture  et  Texainén  :  c'est 
non  pas  ajourner  la  motion,  mais  c*est  Vanéantir,  ptfrce 
que  rassemblée,  ne  peut  pas  consuààër  une  'partie  de  I4 
«éance  du/iîgdn  à  enti^dre  un  discours  (murmures  )  ;  mais 
on  peut  déc^er ,  si  l'on  vifut ,  que  c'est  un  honneur  que 
rassemblée  ne  réndroit  pas  à  FiiHîvi^age' ,  mais  à  la  méïRlâr^ 
de  celui  qui  a  été  loué. 

M.  Lufijuinais  :  Quand  rassemblée  ordonne  rimpression 
d*un  discours  ,  elle  est  censée  dire  à  la  France  :  voilà  m^ 
doctriiie  et  mes  sentimens  :  elle  est  censée  adopter  tout  00 
qu^il  coniient ,  et  cela'i^èut'étre  dangereux  dans  la  circons* 
tance  prési^nte.  J*opine  pour  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  décrète  qu  elle  passera  à  Tordre  du  jour  êur 
les  deux  motions. 

M*  Nogaret  propose  un  décret  d  aliénation  :  Tassemfolée 
Tadopte. 

M.  Nogaret:  Je  demande  en  outre  aue  Tassemblëe  ordoime 
que  Je  code  d^aliénation  soit  envoyé  aux  quatre-vingt-trois 
départemens.  adopté,    ' 

M.  Boissy  :  M.  le  président  m'a  chargé  de  vous  donner 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

'  Monsieur  le  président.  Honoré  Mirabeau,  dégagé  de  la 
dépouille  mortalle  ,  sera  toujours  pour  la  patrte  et  la  nation 
ireconnoissante  un  monument  précieux  ;  et  c'est  particulié* 
jrement  au  milieu  de  Tassembléa  nationale ,  où  son  géni# 
plane  encore  ,  qu'un  buste  qui  retrace  £|delemei|D^'image  de 
ce  grand  homme  doit  être  prédeiuc  à^tx  quSpt  de  fois 
ont  été  les  témoins  des  triomphas  de  s^jflmipStr*  tt*Gf£&« 
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ïa  premîei!*  épreuve  de  ce  buste  à  l'Assemblée  natîoHàlô*' 
Keniettre  sous  ses  yeux  des  traits  qui  ne  s'effaceront  jamaU 
des  cœurs  ,  c'est  lui  procurer  des  consolations  ,'des  jouis-. 
6an«es  et  des  encouragemens.  Je  suis ,  etc*  ,  Marcandier  ». 
sculpteur ,  rue  du  Théâtre  François,  h«>,  i. 

M.  Robespierre  :  J'ai  à  faire  à  rassemblée  un©  motion  très- 
simple  qui  ne  peut  être  adoptée  utilement  que  dans  le  mo* 
ment  où  je  parle  ,   et  qui  doit  Têtre  nécesiairement  avant 
toutes  celles  qui  tiennent  au  ministère.  Un  philpsophe  dont 
vous  avez  honoré  la  mémoire ,  et  dont  les  écrits  -pnt  préparés 
la  révolution  et  vos  travaux ,  a  dit  :  Pour  inspirer  plus  de 
çonRance  et  de  respect  pour  les  loix ,  le  législateur  doit  en 
quelque  sorte  s'isoler  de  son  ouvrage ,  et  s^affi-anchir  de  tous 
les  rapports  personnels  qui  peuvent  le  lier  aux  grands,  in-  > 
t^r^ts  qu'il  at  à  décider.  Comme  le  moment  où  vous  pou- 
vez faire  Tapplication  de  cette  maxime  la  plus  honorable  à 
l'assemblée  est  sans  contredit  le  moment  où  ,  touchant  à  la 
fin  de  votre  carrière  ,  vous  avez  encore  cependant  à  faire  des 
loix.  très-importantes,  et  où  vous  allez  régler  la  responsabilité  et 
les  peines  et  les  avantages  du  ministère,  je  demande  que  ce  que 
vous  avez  déjà  fait  à  Tégard  des  commissaire  du  roi  ,  vous  1^ 
fassiez  à  l'égard  des  ministres  ;  et  je  fais  la  motion  expresse 
que,  pendant  quatre  ans  après  la  fin  de  cette  cession,  aucun 
membre  de  l'assemblée  nationale  ne  puisse  être  promu  au 
ministère  (  applaudi  )  ,  ni  accepter  aucune  place  quelconque 
1^,  aux  voix ,  aux  voix  )» 

M.  Bouche  \  Vous  avez  solemnellement  contracté  renga- 
gement d'accueillir  la  motion  qui  vient  d*étre  faite  ;  vous 
J;  avfez  contracté  à  Versailles  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  septembre  ;  vous  l'avez  contracté  à  Paris  ,  au  commen- 
cement du  mois  de  novembre  ;  mais  je  trQuve*.  messieurs  « 
que  cette  motion  n'est  pas  assez  étendue  :  vous  ne  d^v^er 
pas  vous  borner  à  décréter  que  les  membres  de  rassem- 
blée nationale  ne  pourront  pas  de  4  aus  recevoir  de  place 
dans  le  ministère  ;  vous  devez  ,  messieurs  ,  décréter  en 
même  tems  que  les  membres  de  l'assemblée  i^ationaje  et  des 
iégislaturds  à  venir  ne  pourront  recevoir  ni  dons ,  ni  pen- 
sions ,  ni  gratifications  (applaudi).  Je  demande  que.  ce  dé- 
cret soît  étendus  aux  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  la  haute   cour   nationale. 

M.  d'André  \  En  appuyant  les  motions,  précédemment 
fiaites  ,  quidériventnaturelleinent  du  principe  <jue  vous  aviez 
déjà  établi,  je  propose  d'ajouter,  non  pas  un  projet  de 
décret ,  mais  une  recommandation  pour  tousj  les  membres 
é%  V^&ssemblée  ,  recommandation  que#mon  propre  exemple 
TorM  XXIV.  No.  S.  H 
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autorise  •  parce  que  je  commence  par  avouer  mae  je  suû| 
tombé  dans  le  tort  dans  lequel  je  ne  veux  plus  qu'on 
tombé.  Je  demande  d  abord  que  tous  les  membres  dé  ras- 
semblée nationale  ne  puissent  avoir  ni  place  de  minlstra 
6n  autre  quelconque  du  pouvoir  exécudf ,  ni  dons  ,  pen- 
sions et  gratifications.  Ce  n*est  pas  là  par  etemplè  le  tôrc 
dans  lequel  je  suis  tombé  (  on  rit  )  ;  mais  je  demande  quo^ 
les  Inembres  de  rassemblée  prennent  l'engagement  solemnel 
de  ne  jamais  solliciter  pour  qui  que  ce  'sou  aucune  place  ^ 
emploi  ou  .  * .  .  .  (  apptaudissemens  universels  )  ;  c'est  là-de^ 
dans  que  je  suis  tombé. 

M.  Garaù  Vatné  :  Pour  assurer  TeHet  de  ce  nouvel  enga<-' 
gement  que  nous  inposons  aux  foncfionnaires  publics  du 
royaume ,  je  demande  que  les  ascendans  (  bah  !  bah  !  allons 
donc) ,  pendant  l'exercice  des  fonctionnaires  publies  et  leurs 
collatéraux  au  premier  degré.  (Murmures). 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Garât  :  Je  demande  à  soutenir  ma  motion  et  à  com« 
battre  la  question  préalable  que  Ton  invoque.  Il  m'est  égal 
de  me  laisser  corrompre  ou  pour  mon  père  ,  ou  pour  mon 
fils ,  ou  pour  mon  frère ,  si  je  trouve  dans  la  corruption 
les  mêmes  avantages  que  sils  m'étoient  personnels  ;  ou  la 
motion  que  l'on  a  faite  n'est  pas  nécessaire ,  ou  l'on  se  pro- 
pose de  lui  faire  subir  des  fraudes  indirectes.  Si  vous  n'a- 
doptez l'extension  que  je  lui  donne  »  vous  n'aurez  rien  fait 
pour  la  pureté  de  tous  les  corps.  (  La  question  préalable  ). 

M.  Pefion  :  Les  deux  premières  motions  proposées  sont 
une  conséquence  de  vos  piincipes ,  je  les  adopte  ;  parce 
qu'un  membre  du  corps  législatif  ne  peut  accepter  xd  place , 
ni  recevoir  aucun  don ,  aucune  gratification  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  mais  je  crois  que  c'est  outrer  que  d'adopter  l'idée  d« 
M.  Garât. 

M.  de  Tracy  :  J*admire  votre  délicatesse ,  mais  elle  me 
paroit  délirante  ;  et  je  me  crois  dans  une  fort  bonne  passe 
pour  qu'on  ne  me  puisse  pas  suspecter ,  parce  que  je  suia 
extrêmement  certain  qu'on  ne  me  viendra  chercher  pour 
rien  ,  et  que  je  ne  veux  rien  ;  mais  décréter  sans  réflexion  , 
dans  le  motnent  présent ,  rexclusion  de  toutes  les  pluces  au 
gouvernement,  pendant  quatre  ans,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  les  seules  a  même  de  se  faire  connoitre  dans 
la  discussion  des  grands  intérêts  publics ,  il  me  semble  que 
t'est  absolument  entraver  lé  choix  ,  et ,  pour  ainsi  dire  , 
c'est  réduire  le  gouvernement  à  choisir  dans  le  nombre  des 
personnes  qu'il  est  le  moins  à  portée  de  connoitre.  Je  pense 
^ue  nous  devons  lui  lasser  de  la  latitude  à  tes  choix  ;  Je  pail^ 
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fen  principes ,  et  je  pense  que  nous  le  réduisons  à  Tidipossible  i 
6u  à-peu -près.  (Murmures,  ris,   applaudisseinens). 
^    AI.  de  Beaumetz  :  £st-ce  que  Ton  imagine  que  nous  pos- 
sédons seuls  toutes  les  lumières  ,  tous  les  talens  de  la  nation  ? 

M.  de  7'racy  :  Je  n^ài  certainement  pas  dît  une  absurdité' 
aussi  grande.  A  dieu  ne  plaise  que  je  pense  que  tous  les 
talens  delà  nation  soient  concentres  dans  cette  assemblée  (aux 
voix  ).  Je  me  résume  et  je  dis  que  cette  réflexion-là  mérite 
un  examen  approfondi  ;  qu'en  supposant  qu'elle  f^t  admis- 
sible dans  un  autre  tems ,  quand  le  gouvernement  aura  acquit 
quelques  amis  et  fait  naître  quelque  talens  »  je  pense  qu'au 
moins  elle  doit  être  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  de  Beaumetz  :  Je  demande  que  vous  mettiez  les  pro- 
positions aux  voix.  C'est  un  mouvement  de  la  conscient;e  et^ 
an  cœur:  Le  premier  mouvement  ne  peut  jamais  nous 
tromper  (  murmures  ) ,  et  quand  le  pouvoir  exécutif  éprou- 
veroit  quelque  difficulté  dans  ses  choix,  je  demande  si  oh' 
peut  mettre  cet  inconvénient  en  comparaison  avec  celui  de 
souiller  la  constitution  de  nos  passions  personnelles  ,  de  nos 
intrigues.  Il  est  nécessaire  que  nous  rentrions  bientôt  dans 
la  c^sse  des  simples  citoyens;  il  est  nécessaire  que  nous 
allions  bientôt  reprendre  le  sort  de  cette  égalité  dont  nous 
avons  établi  les  principes  ,  et  je  demande  que  la  motion  soit 
mise  aux  vpix ,  et  je  pense  que  ce  n^est  pas  la  dernière  qiie 
nous  aurons  à  faire  pour  éviter  et  la  corruption  ministérielle 
et  peut-êiré  une  fermentation  non  moins  dangereuse  ,.  celle 
des  Eusses  pôpularitc's.  Je  demande  qu  on  mette  aux  voi»  les 
deux  motions  (  applaudissemens  J.. 

£>  après  le  vœu  de  rassemblée  la  discussion  se  'ferme, 

M.  le  président  :  On  va  vous  faire  lecture  dti  projet. 
**  L'assemblée  nationale  décrète  constitutionneltement 
(  murmures  à  droite  ;  applaudissemens  à  gauche  ).  . 
;.  L'assemblée  nationale  décrète  constitutionnellfement  que 
ses  membres  et  ceux  des  législatures  à  venir ,  que  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  ne  pourront  que  quatre  ans 
«près  la  fin  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  recevoir  des 
l^ees  dans  le  ministère  et  du  pouvoir  exécutiF-,  ou  de  ses 
agens  ,  aucun  emplois ,  places  ,  dons  ,  gratifications ,  pensions 
et  traitemens.  (  On  demade  r  et  ceux  de  Ut  haute  cour  na^ 
tionale?) 

M.  Gàrat  :  Je  demande  que  Ton  adtjpte  mon  amendement 
€o  qu'on  le  rejette  par  la  question  préalable.  Je  soutiens  que 
Von  n'est  pas  de  bonne-foi  si  l'on  ne  veut  pas  l'adopter . 
(bruit).  ,  .  , 

M.  Rcedèrer  :  Je  demande  qu'on  réduise  en  loi  la  propo^ 
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ptkm  qui  a  été  faite  par  M.  d'André  comme  simple  avertîs4 
iement.  En  consëquence  je  propose  la  rédaction  suivante. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu*aucun  membre  du  corps 
lëgislatif*  ne  pourra  solliciter  de  place  du  gouvernemefit ,  ou 
de  grâce  du  gouvernement  (cela  ne  vaut  rien),  ni  pour  au- 
trui ni  pour  li^i-môme  (applaudi). 

Comme  faire  une  loi  prohibitive  en  pareil  cas  ,  c'est  lie  rieri 
faire  si  on  n'en  assure  Texécution  par  une  loi  pénale,,  je  de- 
mande que  Ton  charge  le  comité  de  constitution  de  proposer 
ia  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contreviendroient  à  cette  loi  (  ap- 
pîaudi  ;.  '  , 

M.  Garât  :   Bravo  9  bravo. 

M.  Rœderer  :  Cette  rédaction  remplira  le  vofeu  de  M.l 
Cûçat  ,  sans  ^voir  Jes  inconvéniens  de  sa  proposition. 
Et  en  effet,  messieurs  ,  s'il  est  défendu  ,  s'il  est  sévère- 
ment interdit  à  des  membres  du  corps  législatif  de  solliciter 
aucune  place  ou  grâce  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui  ,  il 
çst  clair  que  leur  parent  et  ami  tomberont  dans  Tinter- 
diction. 

M.  Megnaiilù  :  On  peut  croire  que  vous  travaillez  pour 
vous  quand  vous  trav^aillez  pour  votre  frère  ,  pour  votro 
père  ou  pour  votre  parent  ;  mais  quand  vous  venez  récla- 
ïner  contre  une  injustice  faite  À  un  étranger  ^  alors  vous  ne 
pouvez  pas  être  suspect.  Je  demande  donc  qu'on  adopta  la 
inotionde  M.  Garât,  en  interdisant  formellement  auK  co- 
mités de  l'assemblée  nationale  toute  influence  comme  ils  en 
ont^déjà  eu  peut-être  sur  le  choix  des  ministres ,  et  qu'on  ré- 
d-uise  la  motion  de  M.  Rœderej  aux  sollicitations  pour  \ei 
pare  n^  et  non  pour  autrui.  ^    ^ 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'avois  demandé  la  parole  pour 
que  les  propositions  ne  se  succédassent  pas  dans  la  délibération, 
même. 

La  motion  de  M.  Robespierre  doit  donc  d'abord  être  mise 
aux  vçix  ;,  car  celle  qui'  vous  est  faite  postérieureirvBnt  n'est 
pai  un  amendement.  (Allons ,  allons  aux  voix  ,  cest  fart 
ion  ). 

M.  Bphespiarre  :  Yoici  ma  rédaction  : 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  membre  dé  l'a# 
semblée  actuelle  ni  des  législatures  suivantes  ne  pourra  êtref 
promu  au  ministère  ni  recevoir  aucune  place  ,  dons  ,  gratis 
iications  du  pouvoir  exécutif,  pendant  4  ans  après  être  sorti 
de  ses  fonctions. 

M,  de  Falleville  :  Il  faut  insérer  dans  la  motion  de  M. 
Robespierre:  sans  préjudicier  à  ceux  qui  ont  droit  de  pré* 
tendre  k  àes  pensions  après  le  tems  retjuis  par  vos  décrcWi» 
iQ'€4i de  4rQ^ h 
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M.  Hœderàr  :  H  n'est  question  que  des  pensions  dûiméêi 
BUT  la  liste  civile. 

M.  de  Follevîile  :  Ah  !  fth  !  c'est. différent. 

M.  dAndréx  La  proposition  de  M.  de  Folleyille  est  inadt 
missible^  parce  qu'il  y  a  deux  sortes  d'avanceihens  ,  T^van-* 
cernent  donné  par  la  loi ,  et  Taviûiceinent  donné  par  le  roi  ; 
quant  à  celui-ci,  on  ne  pom-ra  pas  l'avoir^  Quant  a  Ta*^ 
vancement  donné  par  la  loi ,  il  est  acquis  à  tous  les  citoyens  y 
en  conséquence  il  n  y  a  pas  lieu  à  faire  une  exception. 

M.  de  Folle  \  Maii  ce  que  dit  M»  d'André  est  lui-raémd 
inadmissible  ,  parce  qu'il  est  une  espèce  dlavancement  doni  ^ 
le  roi  a  la  disposition  ;  (  on  répond  :  il  ne  l'aura  pas  ).  J* 
pexise  donc  au  moins  qu'il  y  a  des  oas  extraordinaires.  L'em- 
ploi du  mot  conserveroit  les  droits  accordés  à  plusieurs  indi^ 
ridus,  Je  ^em^^de.  diouc ,  par  amendement ,  qu'on  mette  !• 
mot  extraordinairement  (  non  ,  non  ;  la  question  préalable  )• 

M.  le  Grand:  Je  denjande  qu'aucun  militaire  séant  à  la 
législaiure  ,  ne  puisse  monter  au  grade  de  lieutenant  général 
que  pour  tour  d  ancienneté ,  et  qu  il  ne  puisse  être  -  envoyé 
conune  tel  que  quatre  ans  après  la  session. 

M.  de  Noailles  :;D'aprè«  le  décret  que  vous  avez  rendu  sur 
l'avancemeiit  miliuire,  il  y  a  deux  manières  de  parvenir  au« 
grades. 

La  première  manière  est  par  l'ancienneté  ;•  la  sécoiide  est 
le  choix  du  roi  ;  je  demande  v  non  pas  comme  M;  de  Folle- 
le  ville ,  mais  avec  M.  de  Robespierre,  que  ce  choix  du  roi 
pour  àes  places  affectées  à  des  ofliniees  ,  ne  puissent  pa&  tom** 
&er  5ur  aies  officiers  séant  à  la  la  législature ,  et  qu'ils  soien» 
'obImé&  d'attendre  quatre  années  pouV  pouvoir  les  occisiper. 

M.  d4P  Rostaing  :  J'appuye  la  motion. 

M.  de  Noailles\  J'ajoute  que  ceuix  qui,  revêtus  de  I« 
confiance  dn  peuple  ,  occupent  les  fonctions  les  pins  hono^ 
râbles  dans  l'assemblée  législative  ,  ne  doivent  jpas  ♦  par  de^ 
intrigues  ,  par  des  faveurs  particulières  ,  avoir  la  préiércno© 
sur  les  officiers  de  l'armée  qui  sont  dans  une  perpétuelle  ac- 
tivité :  mais  je  demande  en  mème^-tems  que  la  proposition- 
ùàte  par  le  Grand ,  ne  soit  pas  admise ,  car  il  me  paroitroit* 
extrémen»ent  dangereux  de  priver  un  citoyen  estimable  qui 
seroit  anivé  par  l'ancienneté  à  tous  les  grades  militaires 
çrni  p^urroit  avoir  la  confiance  du  peuple  et  qui  siéceroit 
dans  cette  assemblée  ,  de  pouvoir  donner  des  preuves  ofe  ta- 
lens  ,  de  courage  et  de  patriotisme;  Ainsi  je  réduits  donc  » 
pour  l'armée,  la  proposition  à  ceci  :  les  officiers  de  Farmé* 
qui  seront  dans  la  législature ,  ne  pourront  pas  profiter  d« 
J  avancement  qni  leur  est  donné  par  le  roi ,  et.  les  grades  ac- 
quis par  droit  d'ancienneté  seulement  pourront  leur  étr« 
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îièléséà*  (j4ùx  i)oit  ^  étux  voix  la  motion  âeM.  Rcbespierr^  )^ 

L'assemblée  Taçlopté. 

M.  Bouche  :  Je  propose  maîntenam  mon  amendement  :  Tas- 
rassemblée  nationale  décrète  cQnititutionneilement  (je  re- 
garde ce  mot  comme  nécessaire)  (oui ^  oui^  oui)  de  décider 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  à  venir ,  que  le* 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  les  jurés  de  la  iiàute- 
çour  nationale  ne  pourront ,  «[ue  quatre  ans  après  la  fin  de' 
Texercice  de  leurs  fonctions ,  être  nommés  au  ministère  ni 
recevoir  du,  pouvoir  exécutif,  ni  de  ses  agens  ,  aucuns  em- 
plois ,  places ,  dons  ou  gratifications ,  pensions  et  traitemens 
«t  commissipns  d'aucun*  genre.  r 

M.,  le  Chapelier  :  Pour  former  accidentellement  le  juré  ; 
il  laùt  que  les  personnes  qui  auront  été  convoquée  soient 
sujettes  a  cette  loi ,  car  il  n'y  a  rien  de  si  important  que  ceià  » 
xnais  il  faut  examiner  avec  auontion  si  on  doit  étendre  cette 
prohibition  sur  les  personnes  qui  n'auront  pas  été  appellées 
comme  sur  les  personnes  appellées  (  au  centre ,  non ,  non  , 
non).,  cène  seroit  pas  là  mon  avis;  je  demande  que  cela 
soit  restreint  à  ceux  qui  aoront  formé  un  haut  juré  (Appuyé% 

M.  Barnavei  II  ne  suffit  pas  d'en  exclure  ceux  qui  au- 
ront été  appelles  au  jgrand  juré  ;  il  faut  encore  exclure  1er 
grands  jurés  pendant  le  tems  que  la  possibilité  d'être  appelle 
leur  sera  donné.:  Il  fan t  donc  dire  que  les  grands  jurés  ne 
poorront  recevoir  de  places  ou  emplois  >  pendant  le  tems 
de  leur  qualité  de  grand  juré  ,  non  plus  que  ceux  qui 
auront  été  appejlés  pour  former  un  jugement,  pendant  quatre 
tns  après,  les  fonctions  remplies.  ♦  '  • 

M-ye  VJiapelier:  Il  faut  dire  ,  nul  ne  pourra  é^tre  appelle^ 
au  haut-juré,  aussitôt  qu-il  aura  reçu  une  place  du  pou- 
voir exécutif  y  et  ensuite  il  faut  dire  que  celui  qui  aura  été 
«ppelté  au  haut-jnré  ,  et  qui  aura  en. cette  qualité irempli* 
«f^fonotipas,  ne  pourra,  pendant  quatre  ans  ^  reci^voir  de 
pilâce  du  pouvoir  exécutif, 

AL  de  SuifU-Fargemt,  :  Je  ne  puis  pas  adopter  le  dernier 
«vis  de  M.  le  Chapelier ,  et  voici  l'objection  que  je  lui  fais  , 
c'est  que  si  Ip  grand  juré  peut  être  choisi  par  le  pouvoir  exé- 
ci^tif  potlr  recevoir  une  place' ,  ou  un  don  ;  alors  le  pôtivoir 
exëctuif  aura  la  feculté  de  retirer  de  dessus  la  liste  des  juirés  , 
et  en  quelque  sorte  de  récuser  le  juré  dont  ilcraindroit  la 
fermeté  ,  cru  la  vertu  ,  ou  les  lumières.    . 

M:  Sl4ndré  :  Ces  réftexions  du  préopinant  ne  peuvent 
influer  sur  ce  que  dit  M.  le  Chapelier. 

M.  de  Menpuville  ;  Noos  sommes  accoutumés  '  à  être- 
coûmpté  pour  peu  ,  mais  en  vérité  , il  est  indécent  quô  Yon^ 
tou4:ne  U  do9  au  côré  droit  i  quand  on  parle  à  Pas&emblée.  . 
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^  M.  Jt André  :  Je  réponds  à  M.  de  Ménouville  ,  qu'il  est 
si  sourei^t  arrivé  à  ci^  .messieurs  de  dire  qn^ik  n  avoient 
point  de  voix  ,  que  souvent  Ton  oublie  qu'ils  doivent  prendra 
part  à  la  délibération.  (  Grands  applaudfissemens  à  gauche  ).i 

Ou  onai^'a  choisi  un  jurésusc&ptihle  de  se  laisser  tenter  par 
nne  place  dans  le  ministère  ,  et  alors  il  perd  sa  place  de* 
juré ,  et  il  est  trèsrbon  qu'il  la  perde  «puisqu  oûauroiteut  un 
iiomme  susceptible  de  corruption  ;  ou  on  £Î  choisi  un  homme 
courageux,. et  alors  il  est  très-bon,  puisqu'il  est  au-detsua 
de  la  corruption  ;  au  moyen  de  quoi ,  je  conclus  à  la  pro- 
position de  M.  le  Chfipellier. 

M.  le  Chapellier  :  M,  Je  président  il  faut  mettre,  dé* 
crête  comme  article  conçtitutiont^el  (  oui ,  oui.  > 

L'on  vote  ,  et  l'asiSemblée  décrète  la  proposition  de  M.  !• 
ÇbapelJier. 

Plusieurs  meiri>kres  :  Au  voix  la  motion  de  M.  Rœderer. 

M.  Lots  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  loi  qu'a  proposé  M.  Rœdc* 
rer  que  parce  qu'elle  est  inexécutable.  Un  homme  qui  vou* 
droit  ne  pas  solliciter  personnellement ,  aura  mille  moyens 
ie  solliciter.   (  Murmures  ). 

M.  Malès  :  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  existoit  une  an- 
cienne loi  qui  défendoit  à  tout  magistrat- juges  de  recevoir 
aucun  dons ,  gratifications  ;  eh  bien ,  cette  loi ,  on  n'a  jamais 
pu  l'exécuter.  {L'ordre  du  ioHr), 

M.  Trieur  :  Je  demande  la  priorité  pour  une  loi  formella. 
1a  responsabilité  e^t  la  seule  s^iuve*  garde  de  votre^  liberté. 

M.  Garai:  Je  soutiens  qu'il  est  très-possible  d'exécuter 
la  loi  qu'on  TOUS  propose  ;  mais  de  mauvais  procédés  ,  da 
yikdtts  procédés  ,  de^  lâches  procédés  ne  doivent  pas  être 
abandonnés  à  Tarbitraire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  décret  et  qu'il  soit  accompagné  d'une  peine  ^  et  que  la 
mode  d'exécution  soit  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M.  /^ /?réj«//«^:  Voici  la  lecture  du  projet  de  décret  : 

Aucun  membre  du  corps  légi$iatif.  ne  pourra  solliciter  au- 
cune place  où  grâce  du  gouvernement  ou  des  agens  du  pou- 
yoir  exécutif,  ni  pour  autrui  ,  ni  ppur  lui-même*  Le  comité 
de  constitution  proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  coni*^ 
treviendroient  au  présent  article. 

Plusieurs  voix  :  Mettez  décret  au  li^eu  d'article  (  o»» ,  o»/)«) 

L'assemblée  nationale  adopte  le  décret, 

M.  Garât  :  Je  demande  que  ma  motion  soit  rappellée  et 
)nîse  £^ux  voix  ;  et  je  supplie  l-assemblée  de  me  peicUiettre  da 
jTisti/ïer  la  nécessité  de  cette  motion. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  )our.     . 

M,  Sois  Dêsguai^  :  Yojis  youles  dQAc  frapper  da  pr<»s- 
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enptton  toute  la  fkmine  d'un  membre  qui  sera  nommé  au:!^* 
législatures.   (  Murmures,  ^ux  voix ,  aux  voix  tordre  dik 

/Qur). 
.  L^assemblée  y  passe. 

•-  M.  Pelletier  fait  lecture  d  un  rapport ,  suivî  des  articles 
du  code  pénal  relâdf  au  ministère.  Nous  y  reviendrons 
avec  rassemblée. 

t  M.  Démunier  :  Vous  avez  ouvert  hier  la  discussion  sur  * 
^organisation  du  mijiistere.  La  discussion  s'est  ouverte  sur 
kl  responsabilité  ,  et  déjà  vous  avez  décrété  une  disposition 
relative  à-  cet  objet.  Les  articles  oui  suivent  dans  ce  plaii 
ne  semblent  pas  devoir  élaver  de  oimcultés  ;  et  dans  la  dis- 
cussion générale  qu'il  y  a  eu  hier",  les  observations  ou 
les  amendement  n  ont  point  porté  sur  les  premiers  articles  \ 
maïs  avant  de  présenter  à  la  discussion  Tarticle  28  du  projet 
imprimé  ,  je  dois  faire  à  rassemblée  une  observation  qui 
doit  écarter  une  foule  d'objections. 

•  «  Il  nous  a  paru  hier  qu'on  confondoit  toujours  la  compta^ 
bilité  et  la  re.ponsabilitê.  Je  m'étois  efforcé  dans  le  rapport 
de  présenter,  quelques  idées  sur  cette  matière  ,  et  de  déta* 
eher  ,  d'une  manière  assez  nette  »  la  comptabilité  de  la  res- 
ponsabilité, 

Les  ministres  sont  comptables  sur  trois  points  principaux  ; 
lorsqu'ils  en  sont  requis  par  le  corps  législatif,  ils  doivent 
tdïijotirs  rendre  compte  do  leur  conduite ,  ae  rétat  des  afr 
faires  qui  leur  sont  confiées  ,  et  enfin  de  l'emploi  de  leuri 
fonds. 

V  La  responsabilité ,  messieurs ,  est  toute  antre  chose ,  et 
Je  titre  qu'on  ^ous  présente  ne  contient  qu'une  disposition 
générale  sur  ces  trois  points  relatifs  à  la  comptabilité.  Je  doig 
ajouter  encore  que  le  comité  de  constitution  a  pris  son  tra- 
vail au  point  où  vous  l'avez  laissé  par  vos  décrets  anté-^ 
,  rieurs.  Vous  vous  rappeliez  que  Tun  des  articles  de  votre 
constitution  ,  décrété  au  mois  de  septembre  1789  ,  contient 
déjà  une  disposition  relative  à  la  responsabilité  ;  vous  aveai 
décrété  qUe  les  ministres  seroîent  responsables  de  l'emploi 
des  fonds  qui  leur  sont  eoniiés ,  et  qu'ils  seroient  aussi  res^ 
ponsables  ae%  infractions  ajix  loix.   Ce  décret  est  rendu  , 

,  ce  décret  est  accepté ,  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le 
reprendre  dans  ce  que  nous  vous  proposons  sur  la  respon- 
sabilité. 

«  Le  titre  qu'on  vous  propose  est  donc  le  complément  di 
ce  qu'il  vous  reste  à  faire  sur  cette  matière. 

Voici  maintenant  après   ces  ohservatiotis  préliminaires  , 
Partiale  qui  se  présenta  le  premier  à  la  discussion. 

Responsabilisé 
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hesponsahilité  des  ministres. 
Artï.   Aucun  ordre    du  roi,    relatif  à  radminîstratiort ,. 
Aucune  dëlibé^aiion  du  conseil  ,  ne  pourront  être    exëcuté» 
«'ils  ne  sont  contresignes  par  le  ministre  chargé  de  la  divisioa. 
à  laquelle  a pjpartiendra  la  nature  de  l'affaire. 

Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un  des^  ministres  %\ 
celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  mfen'/n  ,  répondra  de 
ses  signatures  et  de  ses^rdres.  Adopté, 
^  M.   Regriault  :  Avant  que  vous  passiez  à  un  second  arti-* 
de  ,  permettez-moi  de  vous  observer  qu  il  vous  est  échappé 
dans  le  précédent  quelque  chose  d'^aez  important.  Vous  avef 
mis  ;  aucun  ordre  du  roi  relatif  à   radministration ,  mais  il 
x^  semble  que  ç^est  ancun  ordre  du  roi  i^ueloonifue  q\xi\£Q,\i^^ 
droit. 
M.  JDèmeunier  :■  Mais  pour  sa  maison  ? 
M.    Prieur  :  Je  demande  comme  le  prëopinant ,  que  l'oft 
supprime,  relatif  à  V  administration^,, 
M.  Démeunier  :  Cela  ne  se  peut  pas* 
.  M.  Prieur  :  Je  suppose  qu'il  y  a  un  ordre  pour  arrêter  un 
citoyen  ,  votre  expression  d'administration  ne  remplit  paa 
tous  les  objets.  Aucun  ordre  du  roi^  cela  remplit  tout. 

M.  Barnave  :  En  mettant  les  mots  ,  oucun  ordre  du  roi  » 
il  ne  peut  rester  aucune  obscurité    dans   1  article.,    puisqu'il 
^t  dit'  après  qu'ils  seront  contresignés   du  ministre  chargé 
à©  la  divittoa   k   laquelle  appartiendra  la    aature  des  af- 
faires. 

M,  Démeunier  \^\  l'assemblée  ne  croit  pas  que  le  mode 
relatif  k  l'administration  soit  suffisant ,  je  propose  de  mettre  : 
aucun  ordre  du  roi  relatif  à  l'administration  non  plus  qu'à, 
aucune  partie  du  service  public  ,  car  aucun  ordre  comprend 
tous  les  autres. 

M.    Dnmctz  :  Je    demande   que   l'article   soit    mis  aux 
foix.  avec  la  modifiGation  proposée  par  les  préopinans. 

L'assemblée  décrète  que  dans  l'article  i  ,  les  mots  aucun 
ordre  ,  relatifs  à  l'afciinistration  ,  etc.   ,  seront  radiés  ,  et 
€^'oTL  y  substituera  ceux-ci  :  aucnn  ordre  du  roi, 
.  Art.   U.   lin  aucun  cas ,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit, 
non  plus  que  les  délibérations  du  conseil  ,  ne  pourront  sous- 
traire un  ministre  à  la  responsabilité.  Adopté. 

M.  Démeunier  :  Avant  que  de  lire  l'article  suivant ,  jô. 
dois  observer  à  l'assemblée  que  si  les  législatures  ne  sont  pas, 
toujours  en  fonctions  ,  il  peut  arriver ,  soit  une  invasion  de 
l'enaenii  ,  soit  un  accident  quelconque  qui  oblige  ,à  des  dé- 
penses extraordinaires  jusqu'il  moment  où  la  législature 
vÂendra.  prendre  sa:  séance.  Cependant  cowuw,  ce  point.  e«fe 
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d'une  grande  importance ,  il  est  nécessaire  de  lier  les  ministres 
de  manière  à  ce  qu  ils  ne  puissent  en  abuser.  Il  est  nécessaire 
d'établir  une  disposition  qui  assure  la  responsabilité  surcette> 
matière.  Nous  avons  cru  alors  qu'il  falloit  une  délibération 
du  conseil  ^  de  manière  que  tous  les  membres  du  conseil  qui 
Tauroient  signée  ,  en  fussent  responsables.  Je  vais  lire  Tar- 
ticle  3. 

III.  Soit  que  la  législature  ait  accordé  ou  non  un  vote 
de  crédit,  et  quelque  soit  Turgence  des  circonstances,  au- 
cun ministre  ne  pourra,  en  1  absence  du  corps  législatif , 
ordonner  ,  dans  son  département ,  des  dépenses  extraordi-  ' 
xiaires  ,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'approbation  du  con- 
seil. La  délibération  du  conseil  sera  misé  par  écrit;  les  mi- 
nistres qjii  auront  été  d*avis  de  la  prendre ,  la  signeront ,  et 
chacun  d'eux  en  demeurera  respomable. 

M.  de  Beaumetz  :  Quand  bien  même  cet  article  devroit 
fitibsister,  je  pensé  quil  y  auroit  deux  retranchemens  à 
faire  ,  d'abord  ,  soit  que  la  législature  où  non  ait  apporté  un 
vote  de  crédit,  cette  expression  n'est  pas  encore  dénnie  dans 
la  constitution  ,  elle  n'est  pas  encore  connue  dans  la  langue  » 
«t  je  ne  sais  pas  comment  nous  pouvons  la  placer  dan» 
nne  loi. 

.  £n  deuxième  lien ,  Tarticle  porte  qu'aucun  ministre  ne 
pourra  en  l'absence  du  corps  législatif  ordonner  dans  son 
aépartement  des  dépenses  extraordinaires  ;  mais  il  pourroifr 
encore  bien  moins  le  fair«  eh  la  présence  du  corps  législa- 
tifs ;  ainsi  il  faut  absolument  retrancher  cette  seconde  partie^ 
Au  surplus  j'ai  peine  à  croire  que  l'article  en  lui-même  soit 
bon  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  permettre  aux  ministres 
même  sous  leur  responsabilité  de  créer  des  dépenses  extra- 
<^rdinaires  sauf  à  signer  ces  demandes  en  dépenses;  car 
lorsqu'ils  auront  pris  sur  eux  ces  mesures  extraordinaires, 
sans  avoir  ensuite  de  prétexte  pour  les  justifier  que  ferons- 
nous  ?  rien.  Je  pense  donc  que  ce  n'est  pas  là  la  mesure  qne  nou» 

devons  prendre. 

Je  crois  que  le  corps  législatif,  en  se  séparant  ,  doit  an- 
noncer quel  fonds  extraordinaire  les  ministres  pourront  em- 
5  loyer  et  ne  pourront  décider  dans  le  cas  où  ifsurviendrait 
es  besoins  imprévus  ;  et  j'observe  que  le  plus  imprévu  de* 
besoins  ,  et  le  plus  grand  seroit  le  cas  de  la  guerre.  La 
constitution  a  déjà  réglé  que  le  corps  législatif  s'assembleroit 
aussi-tôt  ;  en  outre  les  premières  dépenses  d'une  guerre  n'ont 
pas  besoin  de  se  faire  argent  comptant.  Une  sera  pas  toujonrs 
nécessaire  ,  même  pour  commencer  ia  guerre  de  faire  des 
fonds  exti-aordinaire  ;  car  il  est  très  -  probable  que  lea 
lottrnisseurs  ^ui  seront  accontuméç  à   fair»  des  marçhéi; 
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avec  le  gouverneiùent ,  feront  des  marchés  à  tenues  quiU 
donneront  toujours  au  corps  législatif  :  en  conséquence  jo 
demande  la  question  préalable  sur  Farticle 

Je  trouve  ici  l'occasion  de  placer  un  article  que  j'ai  vai- 
nement cherché  et  que  je  n'ai  point  trouvé  dans  lé' projet. 
1L.'assemblée  nationale  se  souviendra  que  lorsque  nous' lui 
avons  présenté  au  nom  du  comité  de  constitution  Torganisa- 
tïon  dutomité  de  trésorerie  ,  il  s'est  élevé  une  question  ,  non 
pas  seulement  sur  les  fonds  que  les  ministres  auroieiit  en  leur 
dispositions,  mais  sur  l'époque  à  laquelle  les  fonds  décrétés 
pour  chaque   département    seroient  diélivrés   au   ministre. 
Alors  un  nonorable  membre  a  observé  qu'il  n'étoit  seule- 
ment pas  nécessaire  de  décréter  la  quantité  de  fonds  ,  mais 
qu'il  étoit  utile  de  désigner  \é&  époques  auxquelles  lés  fonds 
seroient  délivrés  au  ministre.     Cet  amendement  très-juste  a 
été  renvoyé  ou  comité  ;  il  me  semble  que  c'est  ici  le  lieu 
■de  le  placer  et  d'en  faire   un  amendement.    Je  proposerai 
donc  qu'il  soit  décrété  qu'au  commencement  de  chaque  an- 
née les  ministres  formeront  un  état  des  époques  auxquelles 
ils  auront  besoin  de  la  délivrance  des  fonds  décrétés  pour 
leurs  départemens  ;  que  cet  état  sera  communiqué  aux  com- 
missaires de  la   trésorerie  ,  qui    feront  leurs  observations., 
•et  que  cet  état  ainài  vu  et  communiqué  par  les  commissaires 
de   la  trésorerie  ,     sera  présenté  à  rassemblée    nationale  , 
gui  le  fixera  par  un  décret ,  ensorté  que  rien  ne  puisse  ôtré 
Vnnové ,  non-seulement  à  la  dépense  ,   mais  à  l'époque  de 
la  remise  des  fonds ,  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif  : 
Un  y  a.  donc  pas  d'inconvénient  ,  et  j'en  proposerai  la  rédac- 
tion par  écnt. 

M.  Péeion:  Rien  ne  seroit  glus  abusif  que  cet  article  , 
comme  on  vient  de  vous  le  développer  ;  d'ailleurs  ,  pg^r 
l'adoption  dé  cet  article  ,  o*»  *  vous  fait  préjuger  une  ques- 
tion importante  ,  celle  de  savoir  si  le  corps  législatif  qui 
pourra  en  pffet  ,  suivant  les  cîroonçtances  ,  prendre  des 
ajournemens ,  n'es^  pas  censé  ùëanraoitos  être  toujours  eu 
activité  :  l'article,  sous  ce  p'oittt  devue  ^  me  paroU  intem- 
pestive. 

M.  de  Beanmeiz  :  Je  vais  remettre  moi»  article  a  M*  l|^ 
rapporteur  y  qui*  le  placera  oii  iljugera  k  propos.  | 

Al.  de  Biauzat:  Je  ne  cpmbats  p^s  la  question  préalable*, 
jnais  j'insiste  ^bùr  la  conservation  de  ces  mots:  tou(e  dér 
libération  du  conseil  sera  mise  par  écrit.  Je  ne  demande 
•pas  que  cette  pattie  de  l'article' soit  conservée  li  ,  mais  j[# 
demande  que  te  comité  propose  da  nouvçau  cette  partiô  i 
gui  est  fort  cwentiélle.  - 

la 
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11  nè^  suffit  pA&  d'obliger  ceux  qui  çol  rigné  la  délibi- 
Vdd'ôn  ?*à  en  répondre  ;  mais  il  faut  Quil  pâioîsse  dans  l<t 
délibération  quels  sont  ceux  aussi  qui  n'ont  pas  été  dé  cet 
avis.    . 

M.  d'André'  :  J'ai  une  modification  a  pi:ooosej:  sur,  ceX 
Tarûclé.  Je  pense  comme  M.  Biauzat,  qu'il  fa  idra  replficeîc 
la  dernière  parlie  ;  si  vous  d'  cidez  qu'il  y  a  uu  conseil  ;  jçnàis 
je  pense  aussi  qu'il  faut  substituer  ua  autre  article  à  i'artic^p 
o.  Et  en  effet ,  il  s'agit  à  présent  de  la  responsabilité  de§  rai- 
jaistres,  vous  devez  spécifier  les  cas  dans  les(^uels  ils  sorit 
resDonsables.  Or  ir  y  a  très-certainement  nue  hypothèse 
analogue  à  Tarticle  dans  lequel  les  ministres  doivent  être  res- 
ponsables', c'est  que  les  ministres  ne  peuvent  faire  aucune 
'disposition  de  fonds,  sans  le  consentement,.,  ou  aaa9  ua 
décret  du  corps  législatif ,  qu*îl  fauif  que  le.Ç9mité  de  coA&- 
*ii(ution  rédige  ,  ei  qui  doit  être  placé  là  ,  puisqu'il  5  agit 
'daris  cet  Rriicle  des  uispositions  de  fonds  pour  Les  ministr^^^ 
Ainsi  )è  demande  qu'il  y  ait  un  article  préCiS  qui|portequ0 
les  iTiiuistres  ne  pourront  disposer  d'aucun . fonds  ,  sans  u|i 
décret  dû  corps  législatif,  ce  qui  rentre  absolument  dans 
îft   motion  de  M.  Beaumetz.  .     . 

M,  Gùitpil  :  C'est  avec  douleur  que  je  doi?  vous  rappelle^ 
la  fameuse  déclaration  du  23  juin  1780 ,  surprise  par  \iap 
cabale  à  la  religion  du  plus  vertueux  aes  rois.  Le  fond  dvi 
•3ysLéme  de  cette  proclamation  publiée  dans' la  iameusc  séancp 
royale,  étoit  d'assurer  un  vote  de  Crédit  ,  c'est-à-dire,  la 
subversion'  de  la  constitution  et  la  perte  de  la  liberté. 

Ici,  il  est  une  mesure  à  prendre,  laquelle  répond  â  l'ob- 
"jectidn'qùe  Ton  veut  faire  des  cas  îirgens  et  imprévus.  Mes* 
sieurs  du  comité  de  constitution  voudront  bien  rédiger  et 
Vous  présenter  un  article  tendant  à  ce  que  les  législaturas 
iie  Jouissent  jamais  prendre  de  vacance^  >  sans. avoir  aupa-"^ 
"ravaht  pris  par  un  [décret  les  mesures  convenables,  àTef- 
*fet  de  pourvoir  aux  cas  iipprévus  qui  pourroient  avoir  lieu 
'^vant  leur  rétinion^  Cette  réflexion  rend  l'article  totalement 
inutile.   Je  demande  la  question  préalable. 

Mt  Désmeunîers  :  Je  suis  bien  loin  d*insister  sur  l'article , 
car  je.  le  retire  ;  ex  la.dispositiou  4e  précaution  qu  il  y  aura 
'à  prendre',  pourra  ti-ojaver  sia  place  annale  cpiuplément  dfi 
çoa«  d-es  corps  ad  ministratiÊ.   .  .       • 

M.  dé  JBiauzat  :  U  faut  absolument  la  question  préâU> 
|>le  sur   l'article,  *     ^ 

L'assemblée  déliberç  et  décrète  qu'il  n  y  a  Ueii  à  déiiiérei^ 
(Spr  l'article.  \      ' 

*  *  M»  t>e^mçunieri  :  Vçus  pouyez  jnaiateû«uit  décréter  «i^nf 
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rèdacdoxi  une  proposition  qui  vous  a  été  faite  dans  le  priïf* 
cipe  par  M.  Duport ,  et  qui  vient  d'être  rappelée  {par  M, 
de  Beaumetz.  Ce  n'est  pas  que  rigoureusement  ce  soit  la 
place  de  Tatticle.  Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  fart,  tel  qu'il 
a  été  rédigé. 

11/.  Les  ministres  et  ordonnateurs  adresseront  tous  les  ans  aux 
commissaires  un  état  de  leurs  dépenses  respectives  et  des 
époques  auxquelles  elles  doivent  être  payées.  Cet  étatseia 
examiné  .par  les  commissaires  et  remis  par  eux  à  la  légis- 
lature <jui  1  arrêtera  ;  il  ne  pourra  être  rien  changé  à  çetétMt 
sans  un  décret  du  corps  législatif! 

La  rédaction  que  m'a  remis  M.  de  Beaumetz  està-peu- 
près  la  même  chose ,  sauf  le  mot  responsabilité  qu,'il  ajoute. 
Je  crois  qu'on  pourroit  admettre  l'article  proposé  »  sauf  ré- 
<iâCtion.  {Oui,  oui).  L'article  est  décrété. 

Lettre  de  M,  de  Montmorin  ,  Fari&  7  avril  1791.  M.  1^ 
président ,  f  ai  appris  qu'on  avoit  dénoncé  hier  à  l'assemblé© 
nationale  le  choix  que  sa  majesté  a  adopté ,  sjur  ma  pro- 
position  ,  pour  remplir  les  différentes  places  qui  étoient  va- 
cantes dans  la  carrière  polildque;  cette  espèce  de  dénonciation, 
m'a-t-on  dit ,  à  la  vérité ,  ne  contenoit  que  quelques  déclamar 
lions  vagues  (  murmures ,  ah  !  ah  )  ,  et  l'assemblée  n'a  paru 
prendre  aucune  part  (  ah  !  ah  I  ).  11  falloit  donc  les  rejetter 
dans  la  classe  de  ces  moyens  employés  pour  épouvanter  les 
ministres  ,  et  celui-ci,  ne  remplissant  en  aucune  manière  son 
ob^et ,  ie  deyois  me  regarder  comnie  dispensé  de  répondre. 
Cette  même  dénonciation  ,  déjà  préparée  ailleurs  ^  étoit  de-* 
puis  plusieurs  jours  répandu  par  quelques  journeaux  ,  et  ie 
n  avois  pas  songé  à  rompre  le  silence  ;    mais  il  me  suffit 
qu'elle  ait  été  prononcée  dans  le  sein  de  l'assemblée  natio- 
nale ,    cour   prendre  à  mes  yeux  un  caractère  important. 
La  conhance  dont  l'assemblée  m'a   donné  des  preuves  qui 
me  sont  toujours  présentes  ,  qu'est  trop  précieuse'  «tij;c3^ 
nécessaire  pour  que  je  ne  m'occupe  pas  avec  le  plus  graftî 
soin  d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  l'altérer  ,  e^  de  dissipfBi» 
jusqu'à   l'apparence  des  nuages  qu'on  voudroit  élever  sur 
ma  conduite.  Ce  sentiment  me  servira  d' excuse  ,  je  Tespcre , 
auprès  de  rassemblée ,  si  je  viens  un  instant  intcrronipre  set 
travaux.  Le  choix  qu'on  me  reproche  d'avoir  proposé  À  sa^ 
majesté ,  a  étéjait,  pour  la  majeure  partie  ,  parmi  ceux  qui 
ëtoient  déjà  dans  la  carrière,  et  qui^  dans  le  tems  »  avoient 
prêté  avec   empressement  le  serment  nrescrit  par  rassem- 
blée ;  nulles  raisons  ne  les  excluoient  de  Tavancement  aux- 
quels des  services  préicédens  leurs  a  voient  acquis  des  titres. 
.  ^nfiQ ,  pgrçii  Iw  trois  nouveaux  wnisM-es  ,  un  seul  9  été  4^^ 
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signé  comme  ëtant  inscrit  sur  la  liste  de  Tune  de  ces  so'^ 
ciétés  <|ui  doivent  leur  existence  aux  circonstances  actuelles. 
JiAais  seroit-il  juste  qu'une  simple  inscription  ,  sur  la  liste 
d*iine  société ,  au  moment  même  où  eije  commenceroit  à  se 
former ,  pût  exclure  de  toutes  les  fonctions  publiques  lia 
citoyen  qui  n'a  assisté  à  aucune  de  ces  assemblées  ,  et  qui , 
(laas  le  cours  de  cette  révolution,  a  donné  les  preuves  les 
phis  marquées  de  son  patriotisme. 

M.  de  Laiitrec  :  C'est  rassemblée  des  Jacobins  qui .... 

M.  rahhé  M^ury  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  da 
jour  iaà!  a/iJ  a/i  !  ),  Nous  n'avons  pas  besoin  ,  monsieur 
le  président ,  de  prendre  connoissance  de  ces  détails  là  :  l'as.- 
temhlée  na  rien  a  décréter  sur  M.  de  Montmorin. 

On  reprend  la  lecture  de  la  lettre. 

Des  àeyix  autres,  l'un  »  quoique  jeune  ,  jouît  d'une  répu- 
tation cpi  n'a  été  attaquée  par  personne  ,  et  ajouté  à  ce  mé- 
rite celui  d'être  fils  u  un  des  membres  de  cette  assemblée 
qui,  dans  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses  twi- 
▼anx ,  a  rendu  des  services  essentiels  ,  et  venoit  d'en  rece- 
Toîrle  prix  par  la  plus  honorable  des  fonctions  ,  en  se  voyant 
porté  au  fauréuîl  par  les  suffrages  de  l'assemblée.  Le  patrio- 
tisme du  troisième  ne  peut  être  suspect  (  à  droite  :  il  est  des 
Jacobins,  On  rit).  Je  lais  que  j'aurois  pu  par  d'autre  choix 
ihe  gariàntîr  peui-être  de  cette  attaque  particulière. 

J^ajonrerài  ^  monsieur  le  président  ,  qu'il  est  des  circons-^ 
tances;  où  un  ministre  peut  avouer  être  attaché  au  ministère, 
ciB  sont  celles  où  ce  ministère  h'^ofFie  que  des  dangers ,  que 
àei&  désagrémens ,  mais  en  méme-tems  des  moyens  de  servir 
sa  patrie.  La  tranquillité  dont  nous  jouissons  au  dehors  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution  me  permet  de  croire 
que  mes  services  ne  sôïlt  pas  inutiles  à  la  chose  publique  ;  et 
man  ancien  attachement  à  la  personne  du  roi  me  fait  un 
devoir  de  rester  auprès  de  lui  tant  qa'il  mXccordera  sa  con- 
fiance. Je  suis;  etc. 

On  annonce  que  M.  Talleyrand  Périgord  a  été  nommé 
membre  du  comité  diplomatique 

Lettre  de  M.  LavarçUé ,  ci-devànt  avocat  au  ci-devant  par- 
lement : 

M.  le  président ,  plusieurs  exécuteurs  des  jugera ens  cri- 
minels du  royaume  m'ont  prié  de  déposer  pour  eux  sur 
rantél  de  la  patrie  1780  livres  14  sols.  J  ai  remis  hier  cette 
somme  entre  les  mains  de  M^  le  trésorier  (  applaudi  }• 

On  lit  l'article  4. 

ly.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  ,  en 
ce  qui  fconceme  radrainistration  du  royaume  ,  tant  de  leiflr 
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conduite  qne  de  Tétat  des  dépenses  et  afiàîres,,  toatesks 
fbîs  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que  Tarticle  soit  rédigé  dyis 
cette  nouvelle  forme  bien  plus  claire  : 

Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  coa- 
duite  dans  leur  administration  toutes  les  fois  qu*iis  en  requis 
par  le  corps  législatif. 

On  m'objecte  qu'il  faut  en  outre  y  insérer  les  dépenses-  Je 
réponds  qu'à  l'égard  d'un  ministre  les  dépenses  ^ojb^  son 
département  font  une  partie  essentielle  de  sa  conduite  dans 
Tudministration.  Ainsi  je  persiste  à  demander  que  larticiesoic 
^nsi  rédigé. 

M.  Barnabe  :  Il  faut  mettre  :  de  rendre  compte  de  Jear 
ffcstion  et  de  leur  conduite  dans  toutes  les  parde9  d«  leut-s 
ionctious  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

M.  Prieur  :  Je  crois  qu'il  faudroit  expliquer  à  qui  ils  djûi- 
vent  rendre  compte, 

•  M.  Goupil  :  Le  corps  législatif  ne  les  enverra  pas  rendre 
leurs  comptes  à  la  municipalité  de  Pon toise. 

M.  Prieur  :  11  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela. 

M.  Desmeuniers  :  Il  me  paroît  convenaUle  et  m^me  né- 
cessaire de  dé taiiJer  trois  points,  sur  lesquels  les  ministres 
doivent  rendre  compte  de  leur  conduite  lorsqu'on  leur  de- 
mandera ce  qu'ils  ont  fait  sur  telle  affaire  ;  ils  dbivent  rea- 
dre  compte  des  sommes  qui  leur  auront  été  allouées  |»ar 
un  décret  du  corps  législatif ,  ils  doivent  encore  rendre 
compte  lorsque  le  corps  législatif  veut  prendre  connoissance 
d  une  afîaire  qui  a  été  portée  au  pouvoir  exécutif,  soit 
conformément  aux  loix  ,  soit  contre  les'  loix.  Us  doivent^ 
enfin  rendre  compte  des  renseigneraens  qui  peuvent  Icu^ 
être  parvenus. 

Voilà  donc  trois  points  bien  distincts  ,  qui  sont  compris 
dans  l'article  ,  je  demande  donc  quil  reste  tel  qu'il  est. 

M,  Buzot:  Il  faudroitretrancher  ces  mots  :  adminislratiQn 
du  royamne ,  et  laisser  subsister  le  reste  comme  il  est. 

M.  DesTneuuiers  :  Je  mettrai  en  ce  qui  concerne  lent 
administration.    (Oui,  oui). 

L'article  et  l'amendement  sont  adoptés. 

V.  Les  ministres  sont   responsables  au  corps  législatif:. 

lo.  De  tous  actes  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cons- 
^tution  du  royaume.  .,  ,"-   j- 

ao.  De  tout  attenut  à  la  liberté  et  à  la  propriété  mdi- 
yiduelle. 
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So.  De  totitéS  dissipations  de  fonds  publics  qu  ils  auroient; 
Élites  ou  favorisées. 

M.  d'André  :  Je  demande  d*abord  que  l'on  ajoute  ici  Tar- 
lîcle  que  je  viens  de  proposer  tout  àTheure. 

Les  ministres  sont  responsables ,  non  pas  des  disposions  « 
mais  de  Tempioi  qu  ils  feront  des  fonds  sans  un  décret  du 
corj^s  législatif.  ,  ^  . 

M.  Démeunier  :  J^adopte  raddition. 

M.  d'André  :  J'ai  une  autre  observation  k  faire  :  cVst  que. 
la  seconde  disposition  de  l'article  n'est  pas  suffisante  ;  :il  me 
semble  que  la  responsabilité  n'est  pas  bien  déduite  par  tous' 
actes  contre  la  sûreté  fiationale.  U  peut  y  avoir  des  délits 
oui  ne  soient  pas  des  actes  contre  cette  sûreté.  Je  demande, 
aonc  que  le  comité  ajoute  une  disposition  qui  porte  que  les. 
omissions  ou  négligences  sont  comprises  dans  cet  article. 

M.  le  Chapelier  :  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  des  mî-'^ 
aîstres  responsables  envers  le  corps  législatif;  ils  sont  res- 
ponsables a  la  nation  ;  ainsi  je  demande  que  ces  mots  :  /a: 
corps  tégislatif  ^  soient  retranchés  ,  afin  d'éviter  cette  erreur 
perpétuelle  ,  que  le  corps  législatif  est  la  nation.  Un  homme 
qui  commet  un  délit  contre  la  nation  est  responsable  à  la> 
nation.  Je  demande  donc  qu'on  mette  :  qu'il  Soit  respon-) 
sable  à  la  nation ,  ou  »  tout  simplement  ,  qu'il  soit  res-^ 
pensai  le. 

M.  Dém-eunier  :  J'adopte  l'amendement  ;  quant  à  ceux 
de  M.  d'André  ,  j'adopte  celui  qui  concerne  la  responsabi- 
lité de  l'emploi  des  fonds  publics  sans  un  décret  du  corps' 
ij^égislatif  ;  quant  à  l'autre  ,  je  propose  de  mettre  tous  délits^' 
et  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

L#s  ministres  sont  responsables  ;  lo.  De  tous  délits  contre' 
la  sûreté  natioille  et  la  constitution  du  royaume  ;  2*.  de 
tout  attentat  à  la  liberté. 

M.  le  Chapelier •:  Il  faut  dire:  Sont  responsables  de  taus 

actes  qu'ils  auront  faits  et  signés.  ' 

•AI.  Garât:  Et  de  tous   ceux  même  qu'ils    n'auront,  pas 

signés  et   qu'ils  auront  commis.   {Aux  "voix  ^    aux  voix  f 

sauj*  rédavtion). 

L'assemblée  a  décrété  l'article  avec  les  amendement , 
sauf  rédaction. 

Vï.  Les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  les  ministres  coupables  seront  déterminés  dans 
Je  code  pénal.  Adopté. 

La  séance  se  levé  à  trois  heures. 

Sèancô 
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Séance  du  jeudi  s-Ar  7  avril  iToi."^ 

Frésidençe  de  M.  Trorichet, 

Un  des  secrétaires  fait  lectiire  de  plusieurs  adresses  en- 
.tr antres  de  celle  des  administrateurs  du  départernem  dte 
&me  inférieure  ,  qui  arrêtent  de  concert  avec  ceux  du  dis- 
trict de  Alouen,  de  porter  pendant  huit  jours  le  rifeuil  de  M. 
de  Mirabeau.   (  Applaudi  ). 

Adressé  du  département  du  Loiret  /  qui  a  arrêté  que  le 
"buste  de  Mirabeau  seroit  placé  à  cAté  de  ia^  reprëseii  tatioh 
de  k  Bastille  ,  et  de  réuiiir  ainsi  \b.  conquête  de  la  liberté  et 
2'image  de  son  pins  zélé  défenseur. 

Une  députation  des  employés  aux  fermes  de  Rouen  est 
•dnuse  à  la  barre  ,  et  demande  les  moyens  d'être  utile  à  la 
patrie  ,  et  la  continuation  de  leur  traitement ,  sans  lequel  ils 
ne  pénvent  exister.         '     '  -       ' 

Sur  le  rapport  de  M,  Malès  ,  membre  du  comité  àe%  rap- 
ports, l'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  délibérer  sur 
la  pétition  du  sieur  Dupré  de  Saint-Maur  ,  par  laquelle  il  s«^ 
plaint  de  ce  que  le  conseil  d'état  a  jugé  nbn-valable  la  rétu- 
•  sation  faite  tlu  rapporteur  dans  une  affaire  qu'il  a  avec  le 
sieur  Picot  de  Dampierre  ,  à  l'occasion  d'un  acte  de  par- 
tage. 

S%dte  de  la  discussion  sur  les  patentes  des  inventeurs. 
M.  de  £or//Iers  :  Nous  en  Nsommes  restés  à  farlicle  7   du 
titre  z;  mais  anpaiavant  voici  l'article  additionnel  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  rapporter  rédigé.  ,  > 

Arti  "VIL  Lefc artistes,' en  sus  de  la  taxe  de  leur  brevet 
d'invention ,  seront  tenus  de  payer  la  ta^fe  des  patentes  an'- 
nuelies  imposées  à  toutes  les  professions  d'arts  ou  métiers  par 
la  loi  du  3  mars  1791.  Adopté,  ■ 

Vill.  Si  quelque  personhe  annonce  un  rtioyfen  de  j^rfec>- 
lion  pour  une  invention  déjà  brevetée  ,  elle  obtiendra  ,  sut 
«e  demande  ,  un  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen 
de  perfection ,  sans  qu'il  lui  ^oit  permis  ,  sous  aucun  pré- 
texte,  d'exécuter  ou  défaire  exécuter  l'invention  princi- 
pale ;  et  •  réciproquement ,  sans  que  l'inventeur  puisse  faiir^ 
exécuter  par  lui  -  même  le  nouveau  moyen  de  përfeeiioï». 

Ne  seront  point  mis  au  rang  des"  perfections  inililstriélitifc 
les  changemens  de  formes  ou  de  proportions,  noh'flus  que 
les  ornemens  ,  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être.  Adopté, 
*  iX.  Pourront  être  saisis  ,'  en  vertu  de  l'article  la  de  la 
Joi ,  et  ensuite  des  formalités  çi-4essus  prescrites  >  tous  les- 
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dits  objets  con/refaits ,  par-tout  où  ils  seront  frauduleuses 
ment  fabriqués  et  débités  ;  et  le  droit  de  saisie  s'étendrk  , 
non-seulement  sur  les  objets  trouvés  dans  leur  entier ,  mais 
encore  sur  les  parties  séparées  ,  ainsi  <pxe  sur  les  machines  , 
instrumens  et  outils  appropriés  auxdites  fabrications,  mais 
uniquement  lorsque  ces  divers  objets  seront  d'invention 
nouvelle  ,  et  compris  dans  la  description  insérée  au  brevet. 
'En  cas  de  contestations  juridiques  entre  un  breveté  et  un 
prévenu  de  contrefaction ,  le  breveté  continuera  d'exercer 
privativement  jusqu  à  jugement  définitif  Adopté, 

X.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire 
découvrir  aucun  objet  fobriqué  ou  débité  en' fraude  ,  le  dé- 
nonciateur supportera  les  peines  énoncées  dans  l'article  i3 
de  la  loi ,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  ,  par 
des  preuves  littérales  ou  testimoniales  ,  auquel  cas  il  sera 
exempt  desdite  J  peines  ,  sans  pouvoir  néanmoins  prétendre 
aucuns  dommages -intérêts.  Aaopté. 

XI.  En  cas  de  doute  entre  deux  objets  ,  si  la  ressemblance 
est  déclarée  absolue  ,  le  brevet  de  date  antérieure  demeu« 
rera  seule  valide.  S'il  y  a  dissemblance  en  quelque  partie , 
le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti  en  bre- 
vet d'invention ,  sans  payer  de  taxe,  pour  les  moyens  qui 
ne  seront  point  énoncé^  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 
Adopté, 

XII.  Lé  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle 
société  qu'il  lui  plaira  pour  l'exercice  de  son  droit,  en  se 
confornnaut  aux  usages  du  commerce  ;  mais  il  lui  sera  inter- 
dit d'établir  son  entreprise  par  actions  ,  a  peine  de  déchéance 
de  l'exercice  de  son  brevet.  Adopté, 

XIII.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son 
droit  en  tout  ou  en  partie ,  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  qu* 
par  un  acte  notarié  )  ,  les  deux  parties  contractantes  serozit 
tenues  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  Élire  enregistrer  ce  transport 
^'s.Oivant  le  modèle  sous  le  n<»*ô)  au  secrétariat  de  leurs 
départemens  respectifs  ,  lesquels  en  informeront  aussi -tôt 
le  directoire  des  brevets  d'invention ,  afm  que  celui-ci  en 
instruise  les  autres  départemens.  Adopté, 

-  XIV.  En  exécution  de  l'article  ^^11  de  Ibl  loi  du  7  jan- 
vier ,  tous  les  possesseurs  de  privilèges  excluislÊ  maintenus 
par  ledit  article  ;  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  six:  mois  * 
après  la  publication  du  présent  règlement  ,  de  faire  enre- 
gistrer au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges 
et  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés  ,  coHt 
fermement  à  l'art.  I  du  présent  titre  \  le  tout  à  p^vi^  de  dé^ 
créance-  Adopté. 
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T  I  T  R  E     I  I  I. 

Art.  J.  he  directoire  des  brevets  d'inventions  sera  placé 
il  Paris  ,  dans  un  édifice  national  »  où  les  archives  ,  le  aëoôt 
et  les  bureaux  seront  établis  ,  et  où  le  garde  du  dépôt  sera 
tenu  de  loger. 

M,  Ferment  t  Je  demande  que  Tcn  ne  discute  pas  le  ti- 
tre 3  ;  que  Ton  renvoie  au  comité  pour  le  jugement  des  in- 
-ventioos  ;  qu'en  même  tems  le  comité  rapporte  une  forma 
de  patentes ,  et  qu  il  ne  v-erne  pas  présenter  une  organi- 
sation d»  ministère  pour  les  iaveitf enrs.  (  Applaudi  >. 

L^  assemblée  adopte  cette  pr<>position. 

M.  Barrere  :  Il  vons  a  été  distribué  ce  matin  nne  adressd' 
de  la.  fiile  unique  du  fameux  capitaine  Tliurot.  Proférer  ce 
nom ,  c'est  rappcUer  la  valeur  militaire  ,  c'est  rappelle  r  un 
homme  qui  fut  la  terreur  de  l'Angleterre  et  Tappiii  de  lu 
marine  françoise.  Sa  fille  avoit  six  mois  ,  elle  étoit  aur  ber-- 
oeau  quand ,  le  26  février  1760.,  elle  a  perdu  son  père ,  elle 
a  perdu  en  même  t^ms  l'espérance  d'une,  grande  fortune  , 
car  il  avoit  négligé  toutes  les  occasions  d'amasser.  Je  de- 
mande ,  messieurs  ,  que  la  fille  de  ce  marin  célèbre  ne  reste 
point  dans  la  misère  ,.mais  qu'elle  obtienne  de  vous  une  pen* 
«ion  de  mille  Jivres. 

"M.    Vernier  :  La  proposition  peut  5 honorer  celui  qui   la 
fait  :  ell^  peut  être  juste  ;  mais  vous  oves  donné  ua  fond»- 
au  comité  des  pensions.  11  faut  donc  que  le  comité  en  pré- 
pitre  la  distribution.  Je   demande  le  renvoi  au  comité  des 
pensions.  Adopié, 

M.  Merle  :  Messieurs  ,  trois  espèces  dé  réclamations  voua 
sont  soumises  dans  l'affaire  des  Quinze-Vingts  ;  la  pre- 
mière est  celle  des  quinze-vingts  qui  se  plaignent  des  ad- 
ministrateurs qui  les  ont  régi  et  régissent  depuis  1779;  la 
seconde  est  celle  -  des  sieurs  abbés  Espelle  ,  Laugier  «t 
Mcynier  ,  qui  vous  dénoncent  leur  destitution  et  des  per- 
sécutions ;  Ja  troisième  est  celle  xles  acquéreurs  ,  qui  voua 
présentent  la  spoliation  et  les  injustices  commises  envers  eux  ^ 
par  le  cardinal  de  Roban.  ' 

Vos  comités  réunis  u  ont  pas  pensé  qu'ils  fussent  compé- 
tens  pour  examiner  cette  grande  question  ;  ils  ont  pensé- 
que  le  titre  dès  acquéreurs  devoit  avant  tout  et  préalable- 
ment être  vérifié  et  examiné  par  le«  corps  administratifs. 
En  conséquence  ils  ont  obseiPvé  que  c'étoit  par-devant  le 
département  de  Paris  que  les  acquéreurs  dévoient  se.  re- 
tirer p9ur  faire  vérifier  leurs  titres  et  leur»  prétentions  \ 

K  a 
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les  acquëneurs  ont  trouvé  cela  très-juste,  et  de  leur  don- 
sentement  leur  pétitiorl  a  été  momentaliément  reculée. 

Je  n'aurai  donc  l'honneur  aujourd'hui  de  vous  entretenir 
que  de  la  pétition  dei  quinze- vingts  et  de  délie*  dp  MM. 
Meynier  ,  Làugier  et  Espellei 

pans  le  mémoire  que  les  quinze-vingts  ont  présenté  ,  ils 
•exposent  la  somme   de  maux  sous  laquelle  ils  gémissent  ^ . 
îe  renversement  de  l'ordre  ancien  soUs  lequel  ils  vivoient 
depuis  plusieurs  siècles,    les  administrateurs  de  leur  mai-^* 
sons,  reavoyés  et  remplacé^ par  des  agens  du  cardinal  de  Ro-- 
hqn,  le  régime  actuel  contraire  à  leurs  statuts  et  à  leur  exis-, 
tence  ,Aes  nouveaux  administrateurs  dilapidant  les  fonds  de  . 
ihôpital.    Les  réclamations    vainement   pi(és#ntées  siir  ces 
dilapidations  et  sur  pelles  qu'ils  dirent  avoir  été .  partagées 
par  le  cardinal  de   Rohan ,  le  parlement  lui-n^èxne  arréré< 
dans    SCS   démarches  p*ar  des  ordres  arbitraires ,    eiif\îi  la 
crainte  fondée  de  rester  charges  de  la  *iiqi;id«tion  générale 
qui  reste  à  faire  «  pour  raison  de  la  vente  40  leur  enclos. 

C'est ,  messieurs  ,  d'après  ces  faits  que  les  Q uinze- Vingts  • 
vous  demandent,,  lo.  que  leurs  anciens  statuts,  s  oient  exé-: 
cutés,  et  que  ,  conformément  à  ces  statuts  ,  leur,  première. 
admipi«5tratiou  soit  rétaklie  ;  .2^,  qu'à  l'effet  de  coriiioitre. 
les  comptes  de  la  nouvelle  «Ldministration  ,  les  parties  soient 
renvoyées    devant   les  tribunaux. 

.  Ainsi  leur  pétition  a  deux  objets  :  ancienne  adminiçtra- 
tioxi  rétabUe ,  et  comptes  des  anciens  administrateurs  ren-^ 
dus. 

Quant  au  premier  objet ,  c'est-à-dire  ,  au  rétablissement 
de  l'ancienne  administration  ,  vous  sentes»  messieurs  ,  que 
cette  pétition  ne  pfîut  être  accueillie.;  cette  ac{niinisî;r^tion* 
tenoit  à  un  ordre  de  choses  que  votte  sagesse  a  renversé  ;• 
les  principaux  administrateurs  étoient  des  conseillers  au  par- 
lement et  au  chàtelet  de  Paris.  L'assernblée  nationale  a  dé- 
claré que  ,  dans  l'ordre  de  ses  travaux, ,  elle  s'occuperoit. 
incessamment  de  Torganisation  des  maisons  de  sefcours  ;  c*cst. 
,  par-conséquent  à  cette  époque  très-prochaine  qu'il  faut  re- 
nieJ;tre  ce  qui  concerne  l'établissement  de  cette  administra- 
tion première.  Mais  comme  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  plus  grand  bien ,  ne  peut'  point  'être  étranger  jà  vos  co- 
mités ;  ils  vous  proposeront  de  faire  surveilier  cette  admi- 
nistration ,  qui  subsistera  provisoirement  ,  parles  corps  ad-, 
ministratifs  ,  lesquels  seront  autorisés  à  entendre  les  plaintes 
des  pauvres  aveugles  et  à  leur  faire  fournir  par  les  admi- 
nistrateurs actuels  tous  les  secours  qui  pourroiènt  leur  man- 
ç^uer  »  d'autant  plus  volontiers  que  si  aunc6té  les  il^uinçe- 
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"Vingts  se  plaignent ,  d'un  autte  cAté.  loi»'  adnimîstrat^urs  pr^-f 
Jtendent  qu'ils,  gouvernent  cette  maison  avec  autant  da  sa- 
gesse que  ^'humanité  ;  ils  expriment  leur  désir  de  rendre 
compte  dès  cet  instant  à  des  çompii^saires,  soit  de  Téta t  de; 
leur  caisse  ,  soit  de  Ja  manière  dont  ils-  se  conduisent;  eL 
en  effets  selon  un  imprimé  qui  vous  a  été  distribué  de  la 
part  de  l'administrateur  onéraire,  il  nous  a  paru  que  par  le, 
nouvel  ordre  de  choses  et  par  le  régime  intérieur  actuel  » 
îo  sort  des  aveugles  étoit  amélioré.   Suspendons  d^nc  notre. 

'jugement  sur  la  véracité  de  ces  faits,  éi  reposons-nous  au-, 
surpljssur  la  surveillance  des  corps  administratifs  que  vou9 
allez  provisoirement  commettre. 

Quant  au  second  objet  de  Ici  pétition  ,  le  compte  des  ad-' 
itiinistraieu  rs  ,    point  de  difiicuité  ,    messieurs  ,  que  Tadmi-^ 
jBistration  soit  olïligée  de  faire  appurer  ses  comptes.    Tbnt* 
administrateur  est  comptable  ;•  mais  ,   messieurs  ,  une  ques- 
tion s'élève ,  c'est  celle  de  savoir  si  vous  soumettrez  Ite compte     . 
de  k>ute   Tadministration  ,  depuis  1779  ,  à  une  revision  ,    ou     ^ 
si  au  contraire  Vous  ne  jugere?!  comptables  que  les  administra-' 
l^urs  qui  régissent  depuis  le    212  avril   1786;  et  c'est  ici  le 
gcand  j^join^  de  la  difliculttV  qui  doit  particulièrement  occu- 
per l'assemblée.   Il  est  bon  de  voi>s  observer  qu'à  l'époque 
du  Z2  avril  1786  ,    il'  a  été  rendu  un  arrêt  du  conseil  qui  a 
reçu  le  compte  présenté  par  le  cardinal  de  Hohan ,  de  l'ad- 
ministralion  fertue  jusqu'alors.  Les  Quinze-Vingts  prétendent' 
que  ce  compte  naj'amais  été  bien  établi  ,  et  que  cet  arrêt 
n'eut  d'autre  objet  que  découvrir  les  injustices  qui  avoient* 
<5ré  commises.  Le  cardinal  de  Rôlian  ,    au  contraire  ^  sou- 
tient  que  son  compte  a  été  rendtf ,  qu'il  a  été  examiné  dans' 
tous  ses  détails  ;  et  la  preuve  qu'il  en  donne ,   c'est  qu'il' 
^toit  alors  k  la  Bastille  ,   qu'il  n'avoît  plus  par  conséquent 
de  crédit ,  et  que  c'étoitle  baron  de  Breteuil  son  plus  grand  ' 
ennemi  qui  présidoit  à  cette  reddition  de  compte. 

Tel  est'  ¥e  véritable  point  de  la  difficulté.  Le  cardinal  peut- 
il  être  asaujetti  à  un  compte  ,  ou  ne  peut^l  pas  y  être  as- 
sujetti ?  voilà  ,  messieurs  ,  ce  que  vous  allez  décider.  Quant 
è  nous  ,  nous  vx>u s  avouerons  que  nous  navorls  pasvu.dans* 
cet  arrêt,  qui  est  le  seul  litre  invoqué  par  M.  le  cardinal,* 
les  caracteies  d'un  appuremepit  définitif.   Cet  arrêt  ordonna 

.  seulement  U  ipanscription  s»r  les  registres  de  l'hôpital.,  de, 
r.éiat  présenté  par  le  cardinal,  comme foripant  «on  compte; 
€t  c'est  sur  un  de  ces  états  qu'est  porté.le  fameux  emploi  de» 
i\eux  millionç  versés  par  les  entrepreneurs  dans  la  main 
<lu. cardinal  aux  ternies  du  contrat.  Cet  aijrét  du  22  avril 
4ev^it  ép:^  revêtu  de  lettre^-puteiU^s  pour  être  eusu  e  eu— 
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registres  en  parlement ,  et  elles  n'ont  jaittàîs  été  ob\:entieis. 
Ces  considérations  ont  fait  sentir  à  vos  comités  que  le  compte 
du  cardinal  de  Rohan  ne  poiivoit  être  regardé  comme  vé- 
ritablement «ppuré  ,  et  qu'il  ne  pou  voit  étire  dispensé  de 
rendre  un  nouveau  compte,  s'il  en  étoit  requis. 

La  seconde  réclamation  est  des  sieurs  Mey nier  ,'  Làugier 
et  d'Espelie.  Les  deux  premiers  prétendent  qu'ils  sont  par  le 
fiait  destitués  de  leurs  ^)Iaces  d'administrateurs  ,  mais  qu'ils 
Ploient  inamovibles  et  irrévocables  ,  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  être 
privés  de  cette  administration.  La  demande  du  sieur  abbé 
Espelle  a  le  méms  objet.  Jl  se  plaint  d'avoir  été  destitué  de 
la  place  d'aumônier  qu'il  occupoit  dans  cette  maison. 

Rien ,  messieurs  ,  de  plus  simple  que  la  question  quiç  ce» 
deux,  réclamations  semblent  aliéner.  Les  sieurs  Meynier  et 
Laugier  qui  ne  sont  qu'un  ,  pouvoient-ils  étire  destitués? 
L'arrêt  du  conseil  qui  çt.  prononcé  cette  destitution  peui^L 
être  regardé  comme  acte  arbitraire  ?  Voilà  la  question*  Y 
a-t-il  lieu.à  destitution  dans  la  place  du  sieur,  abbé  Espelle  ? 
Quant  aux  deux  premiers  c'est  ,  messieurs  ,  en  prmcipe 
général  ,  un  système  assez  singuUer  que  celui  qui  a,  pour 
objet  de  soutenir  qu'un  administrateur  peut  ep,  cette  qua- 
lité être  irrévocable  et  inamovible.  Le  mot  d'administrateur. 
fait  au  contraire  naître  l'idée  de  la  révocabilité.  L^  statuts 
de  l'hôpital  nous  apprennent  qu'à  la  place  de  maître  n'étoit 
pas  inhérent©  celle  d'administrateur  dont  on  ne  pouvoit  }ouir, 
que  tant  qu'il plairoit au  roi.  Lors^  de  la  translation  des  Quinjc- 
Vingts  à  l'hôtel  des  mousquetaires  ,  le  Sr  Meyniern'a  jamais 
voulu  s'y  rendre.  Il  y  avoit  donc  nécessité  de  commettre  un  au- 
tre administrateur  à  sa  place.  La  place  de  maître  fut  supprimée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  22  avril  .1789  :  le  sieur  JVleynier 
qualifie  cet  arrêt  d'acte  du  pouvoir  arbitraire ,  et  il  en  de-, 
mande  l'anéantissement.  Vos  comités  ,  messieurs ,  n'en  ont 
pas  jugé  ainsi  .*  ils  ont  unanimement  regardé  qu« ,  nômi^^ê 
par  le  roi  sous  cette  clause  d\ea  jouir  coi^me  ses  prédéces- 
seurs ,  c'est-à-dire  révoc^bl/e  à  volonté  ,  le  sieur  ^Mcynier 
avoit  pu  êti;e  révoqué  par  le  rqi,  et  qu'au  surplus  S£\  conduite, 
avoit  nécessité  sa  révoc.'^tipn. 

■  Quant  ^u  sienr  abbé  Eicpelle  ,  il  étoit  un  des  aumôniers  de 
1  hôpital  ;  alors  il  y  en  avoittr^eife©'  dans  cette  maison.  Cinq 
forent  supprimés ,  dont  le  sieur  àbbé  Expeile.  Cette  réforme 
fot  une  acte  d«  Justice.  :  à  cela  quel  crime  y  a- 1 -il  donc  ?  et 
comment  trouver  dans  cette  destitution  des  traces  de  pou- 
voir arbitraije- qui  méritent  réclamation  ?  Il  n'y  en  a  pas, 
•ans  doute.  Aussi  vos  comités  ont-ils  pensé  que  sur  oet  objet 
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11  n'y  avoit  pas  lien  à  délibérer.   Voici  notre  projet  de,aé-i 
cret  : 

^  JL'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  e&lé-^ 
siastique  ,  d'aliénation ,  de  mendicité  et  des  rapports  réunis 
«lécrete  :  .    .  .  * 

Art,  I.  La  maison  de  secours  des  Quinze- Vingts  contî^ 
Unera  d*étre  administrée ,  conformément  à  la  loi  du  5  no- 
vembre....  ,  par  le  grand  aumônier,  les  auatre  commissairet . 
du  roi  et  les  frères  j^rés  de  la  maison  ,  d  après  les  statuts  de' 
la  maison  ,  sous  la  surveillance  des  administrateurs  actuels 
du   dëpar,temerit  de  Paris. 

11.  Les  administrateurs  de  ladite  maison  rendront  compte 
de  leur  administra^on  ,  en  conformité  de  l'article  14  du 
titre  premier  de  la  même  loi.     » 

IIL  Les  administrateurs  pourront  en  tout  tems  prendre 
connoissance  des  pièces  justificatives  des  comptes  par  un 
conseil  et  sans  déplacer. 

IV.  L'arrêt  du  conseil  de  17<S6  ne  contenant  qu  une  pré- 
sentation des  comptes  offerts  par  le  cardinal  de  Ilohan  ,  en 
sa  qualité  d'administrateur ,  de  rendre  cchipte  de  sa  gestion , 
depais  le  3i  décembre  1779  inclusivement ,  au  département 
de  Paris  ,  lequel  donnera  son  avis  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

V.  Sur  la  pétition  des  sieurs  Meynier ,  Laugier  et  Ëspelle  , 
l'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

M.  Martineau  :  Je  vous  avoue  que  le  rapport  que  vou,$ 

venez  d'entendre  a  de  quoi  surprendre  ceux  qui  ont  quel- 

que  connoissance  sur  cette  affaire  ;  je  n'ai  riei;  à  dire  sur 

les  trois  premiers  articles  qui  ne  concernent  que  la  régie  et 

administration  de  1  hôpital  des  Quinze-Vingts  actuellement 

établis  dans  l'ancien  hôtel  des  mousquetaires  ;    mais  sur  les 

articles  4  et  5 ,  j'ai  peineà  concevoir  quels  sont  les  motifs 

qui  peuvent  avoir  déterminé  votre  comité.  Quel  est  l'objet 

capital   de    cette  affaire  ?  Cesl  la  vente  de  1  ancien  enclos 

des  Quinze- Vingt  s.  L'hôpital  a  porté  ses  plaintes  au  chateh^t 

contre  cette  vente  ,  cotitre  tout  le  brigandage  dont  elle  a  été 

accompagnée.  Sa  voix  a  été  étouffée  par  un  acte  arbitraire  , 

par  une  évocation  au  conseil. 

Il  vient  de  paroitre  un  mémoire  des  acquisitions ,  qui  dé- 
clare qu'elles  se  sont  montées  à  6,600,000  livres.  Combien 
a-t-il  été  versé  au  trésor  puplic  ?  Quelle  somme  est  restée 
dans  les  mains  de  M.  le  grand  aumônier  ?  Combien  de. 
personnes  ont  pris  part  à  ce  brigandage  ?  Voilà  ce  que  la 
justice  auroit  éclairci  ,  si  on  n'avoit  pas  enchaîné  son  mi- 
mistcre  ;  et  mpi ,  je  demanda  que  la,  justice  reprenne  son 
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<Dtirs«  et  que  Ie$  Jjrémîeres  demandes  de  l'hôpital  cîcs  Quinze- 
Vingts  soient  ren^oy^es  dans  les  tribunaux,  nonobçtant 
toutes  les  évocations  qui  ont  pu  être  rendues  où  plutôt  sur- 
j>rises  à  la  religion  des  magistrats.- 

On  vient  de  vous  proposer  de  renvoyer  au  départçjnent 
•de  Paris  la  liquidation  des  comptes  de  M.  le  cardinal  de 
jRolian  î  mais  ,  messieurs  ,  .permettez-moi  de  vous  dire  que 
*c'est-la  nous  proposer  de  ratifier  tout  <5e  qui  a  été  fait ,  de 
^ratifierla  vente  ei  l'emploi  des  denièrs.tCe  compte  sera  biett 
«Tsé  à  rendre  :  on  présentera  des  mémoires  faits  par  des  ad- 
ministrateurs qui  étoient  des  agens  de  M.  le  cardinal  de 
llotian.  C'est  lui  qui  a  forcé  tous  les  administrateurs  à  se 
Retirer,  ^t  les  meniores  du  parlement,  et  les  maîtres  de  là 
chambre  des  comptés  ,  et  lei  conseillers  au  cliâtelet ,  et  tous 
'ceux  qui  bvoient  part  a  cette  administration.  Quand  ils  ont' 
^u  lo  pouvoir  arbitraire  qu'exercoit  le  grand  aumônier  ,  ili 
ont  tous  donné  leur  démission.  Voilà  un  fait  dont  M.  lé 
rapporteur  a  oublié  de  .parler  ,  ils  ont'à  l'instant  donné  leur 
di  mission  ;  avec  cles  protestations  dont  on  ne  vous  a  pas 
d'avantage  rendu  compte. 

Le  sieur  Meynicr  n'a  resté  dans  rhôpîtaï  des  Quinze- 
Vingts  que  parce  qu'il  ne  voploit  pas  approuver  le  brigan- 
fidge  dont  il  étoit  témoin  ,  que  parce  qu'on  avoit  donné  k 
I  ju>i  autre  le  lo^;ea?ont  qui  lui  étoit  destiné.  Je  den^ande  d(mc 
que  sur  tous  e<îs  ces  points  vous  rcavc>yi'ez  auy  tribunaux 
tjui  en  doivent  connoître. 

Ai.  le  rapporteur  :  Nous  n'avons  pas  proposé  le  renvoi 
AHiL  tribunaux  parce  que  nous  n'avons  trouvé  nulle  trace 
d'une  demande  judiciciaire  formée  contre  la  vente.  Sans 
doute  toute  personne  qui  croit  ayoir  à  se  plaindre  peut  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ,  puisque  nous  avons  véiiiié 
fjiie  l'arrêt  du  conseil  de  1786  ne  peut  pas  y  mettre  obs* 
Incle.  Je  conviens  avec  Je  préopinant  que  M.  le  cardinal 
de  Ro!:an  a  .  ommis  de  grandes  dilapidations  ,  car  toutes 
les  parties  s'accordent  à  s*en  plaindre  ;  mais  toutes  ces 
plaintes  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les  tribunaux  ; 
et  vous  auriez  été  fort  surpris  que  j'en  eusse  fiit  le  détail 
dans  mon  rapport.  En 'conséquence  ,  je  crois  que  vos  co- 
juiLés'ont  eu  raison  de  vous  proposer  leur  r^rojet  de  décret. 

.  M.  Marn'neau  :  Je  persiste  à  demander  que  falfaire  soit 
renvoyée  devant  les  tribunaux.  C'est-là  que  la  collusion  ♦ 
que  la  complicité  des  personnes  qui  ont  coopéré  à  cette 
manoeuvre  sera  dévoilée  ,  et  que  les  Quinze-Vingts  et  la 
Y'AUon  obtieudro^h  justice  qui  leur  .est  due« 

'        *  •  M.' 
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^eanitiercm^^t,   Mûi  ici  il  iknt  tmç  rëdaptîoV 
ToKi  celle  que  j  «i  l'honneur  de  vous  présenter  •  ■  y^^ 

L'as^mblee  nationale  déclare  I«s  «r,*u  du  conseil  rendu* 
«ur  lafîbre  des  Quihze-Vingts  .  potérieuremem  i  Tewe' 
gwtremeDt  des  lettres-patentes  autorisant  la  vente  de  1  hôtel 
tfulset  comme  non  avenus  ;  en  conséquence  autorise  ,  tan^ 
te  Qmnze-VMigit  qae  les  anciens  administrateurs  et  les  ac-' 
£  Sb"  m   °'"'*°°''  ****'*'  ^  ''"ff*  '  *  *«  pourvoir  pardevant 

L'assemblée  adopte  cet  ardcle  en  remplacement  des  deux 
«emere  articlesdu  projet  du  comité  ;  éllë  décrète  leï  diui 

çiMmers ,  et  rejette  le  troisième  éomnïe  inutile.        '         '• 
■La séance  se  lev^  &dix  heures. 

Séftfice  4ft,  v^dretU  matin, ,  ^.^.vrii  179». 

Présidence  dé  M.  Tronch^,  '  ' 

M.  Bmioheî  Voà»  avee . décret*  le  ad  déc<»ibr«>    «.-. 
«enrs.que  ]«,   o£fîcier.  intermédiaires  L  bSÏT;  ^  S 
fflanae  seroient  supprimés  ,  et  cependant  ces  offîcléri  sont 

o«,om  en  fonctions.  Je  demande  donc  que  le  coSé  d« 

décm,  ,e  demande,  en  outre  que  les  166  millio^  o^ 
Joieat  en  réserve  soient  représentés  et  quîl  e*  s^^^ 

v-Ji  wr*^*  "  *?.*  *'*f**'  ^.®'  P"  ^«  *^^«t  q«o** 

witt  de  vousrappeller,  les  officiers  intermédiaires^  Sont 
««nn.éinentsappri.nés,  sauf,  est-il  dit,  aie,  employer  s'A 

L  k  '  *'  ^^*^}r^  P"y"  ^*^«  J*  ïwûvelle  OMaiûiitiôd 
ues  bnmux.   Ce   déciet  éioît  une  conséquence  d«   tilirf 

H,T?'*°*1*  5î*  "î*»»»"-.»  «Représenter  Incessamment  au 
comité  (e  mode  d  organisation  de  se;  bureaux.  Ce  ministwS 
na  eneorenen  renvoyé  au  comité  sur  le  mode  d'oriiaiu-sà^ 
too»  de  bureaux.  '  -    .  P   "r*^ 

M.  Moniau  ddSt.-Méry  :  Je  demande  à  ftire  une  obser.: 
«uon  qui  meparolt  fort  simple  :  peut-être  quaujoui'd'hui 
néinenous  agiterons  a  question ,  s'il  y  auta  un  nlinïstre  di 
M  manne  et  Un  dfes  colonies ,  ou  un  seul  rtiinistre  dé  1*  nia- 
tme  et  des  coJonips.  11  est  impossible  que  le  ministre  aefuèl 
oe  la  marine  et  des  colonie  qui  réunit  ht  deux  départeraeUâ 
von»  propose.une  organisation  qui  dépend  absolument  de  U 
auposition  que  vous  prendrez  vous-mêmes  ;  il  est  donc  dàni 
^"»puiS5«nce_de  «al,s»aiià  a  cet  égard  a  la  disposition  <Ua 
djeret  ^ul  v,€tnt  d'être  rappelle.  Je  deniande'  qîîantà  p^ 
"«qaon  pii<>S4»  a  £oiitr«  du  jour.  *  ■    ■ 
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,  M.  Bouché  :  Cette  miéstioa  Bst  ^trABgere-  k  ce  que.  f*ai  . 
Slt  :  11  ne  s'agit  pa9  dune  nouvelle  organisation  ;  Je  pai;^ 
xnoi  (ie  Torganisatiop  ancienne  et  des  loix  qui  y  ont  rap- 
port :  or  ces  loix  m'apprennent .  qu'il  ne  doit  plus,  exister 
d'officiers  intermédiaire  ,  que  ces  officiers  intermédiairef 
n'ont  plus  aucun  titre  k  des  -appointemens  quelconque»:  Je 
demande  \  messieurs  ,  que  vous  exécutiez  vos  décrets  ;  ainsi 
messieurs  ,  je  demande  que  M.  le  président  écrive  au  mi- 
nistre pouv  le  prier,  de  ia'part  de  1  assemblée  nationale  ,  de 
bdre  exécuter  la  loi  du  29  decebxbre  ,  et  que  ier  ministres 
^ent  à  renvoyer  tout  de  suite  les  officiers  interméidiaires 
supprimés  par  la  loi  du  29  décembre. 

M,  Gaultier  :  Je  crois  qu'il  sufiiroit  de  décréter  gue  le 
ministre  de  Ja  marine  sera  tenu  de  justifier  k  Tassembiée  de 
l'exécution  du  décret ,  parce  que  de  c#tte  manière  il  n'osera 
plus  mettre  en  ligne  de  compte  les  appointemens  de  ces 
officiers  supprimés. 
^  Ml  Martinem^  :  Votis  rtve*  deux  loix  qui  doivent  vous 

fiire  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  la  première  est  celle  oui  éia- 
Ut  la  responsabilité  du  ministre  ,  la  seconde  est  celle  qui 
^^ppjrime  les  intermédiaires  ,  à  compter  d'une  époque  quel- 
çppque.  C'est* lorsque  le  ministre  rendsra  ses  com^^es  •  que 
yotfs,yer^z  ,  messieu^rs,  s'il  a  fait  des  paiemens  défendus  ; 
:gii^is i]  1^  f|Lut  p93  toujours  aller  inquiéter  les  ministres,  les 
accuser  de  contrevenir ,  sans  être  sûrs  de  leur  contravention, 
gi  au.  cor.trdae  Je  ministre  n^a  pas  fait  de  d^épense»  ,  toutes 
îei^  clameurs  que  vous  venex  d'enjtendra  ne  sont  faites  que 
pour  empêcher  l'activité  du  mjnistre^  Ainsi ,  messieurs  ,  sous 
|ous  les  points  de  vue  ,  je  deïnande  que  l'ou  passe  k  l'ordre 
4u  jour. 

^  M.  Lavie  :  Toutes  ces  phrases-là  sont  belles ,  mais  nous 
demandons  s'il,  est  vrai  qu'on  ait  payé,  je  deniande  qu'on  en, 
ji^sti  fie. 

JVi.  le  Camus  :  La  dénonciation  de  M.  Bouche  est  fondée 
sur  upe  pièce  qui  m'a  été  rapportée ,  -ensuite  portée  k  Mv 
JJppçhe.  C'est  un  îécrit  de  )a  main  du  ministre  ,  portant  qu'il 
feut  faire  état  d^s  sommes  de  12  et  i8,ooo  livres  pour  ner- 
SQunes  dénommées  dans  cet  écrit  de  la  main  de  M.  de  Flou- 
fieu.  Cet  écrit  a  été  porté  à  M.  Boqche  par  M.  Beaujour , 
commis  de  la  marine.  .Je  demande  si  ce  sont  là  de  vaines 
clameurs  ,  lorsqu'on  vient  dénoncer  des  faits  qui  sont  fondés 
fur  des  écrits  que  Ton  a  vus. 

1  Si. sur  ces  faits  on  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  toujours  souf 
l'pipérance  d'ijnç  çi^sponsabilité  ,  sur-tout  lorsque  les  mi- 
«isties  ne  sont  i>lu5  «u  place  ,  alors  il  est  certain  que  a«is 
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perdrons  les  fiifiaî^csf. -Vous  avçz  vbultt  qu'il  y  eût  Wm  di* 
Hiinution  dans  i<^  bureaux.  d«  la  xuârine  :  hé  bien  ,  qu'est-  cv 
^ue  Ton  ^it  ?  ceux  qui  ne  sout  plus  mtendans  de  la  nAriile'* 
on  lesappeiiîe  chefs  du  traivàii  dans  lés  bureaux  ;  et  sous> 
cette  dénomipation  ,  on  leur  paie  des  appointemens  consf*- 
détabies.  Une  autre  injustice  que  ïoh  fait ,  c'est  qtt*en  lés 
faîstLOt  chefs  de  bureau  ,  on  déplace  les  premiers  commis  et 
on  ikit  rétrograder  ainsi  toutes  les  ancienries  personnes  atla*- 
-ciiëes  à  ces  bureaux  ,  pour  donner  une  place  à  Aes^  nou^ 
veaux  venus.  Si  Ton  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  dans 
ce  cas,  il  n'y  éri'a  aucun  où  Ton  puisse  se  plaindre.  A in^i 
^'insiste  pour  qu'on  ne  passse  pas  à  Tordre  du:  jour ,  et  qu'on 
décrète  la  motion,  de  OM.  Bouche. 

M.  C/i/isna  :  Je  ne  crois  pas  que  rassemblée  puisse  dé- 
libérer sur  Ja  proposhioii  de  M;  Bouche  ,  sans  en  étiré  par- 
faitement instruite.  Je  demande  que  la  proposition   de  A{. 
Bouclié  soit .  renvoyée  au  cocaité  de  la  m.arlne ,  qui  est  tett^  , 
lira  compte  incoîssamment.  /' 

M-   Gtfi/Wtfr:  Voici  une  rédacjtkm  :  '  ''■  '\':  ' 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  mîilistre  dé  la  màriY^ 
srra  tenu  de  justifier  dans- trois  jours  de  la  radia tioÂ\  sur  N^ 
états  de  son  département ,    appoint^raens   des'dif|pcièvi'i^t 
-ihtendans  généraux  et  autres  omoiefrs'^irttermédiaires  de  la 
■  marine  ,  supprimés   par  le    déerel  ^u   29  ^déèeinbre  der- 
nier. .  •  '■  -'.'.....' 

M.  Fermant:  Se  deïJ^lrtderoîs  qu'il  fût  afotité  à*  vd- 
tre  rédaction,  e^de  (exéon-tiott  du  surj^las  àti  décret  ;  csif  ^ 
qiioiquen  ait  cUt  M.  Moreau  de  iSaint-Méry  ,  je  ne  crois  pas 
quun  njînistre  doive- surseoir  Texlci^ion  d'un  décret,  sou» 

{)rëtexte   qu'on    est    eu   discussion    sur    un  autre    ,    dans 
'asseuibke  nationale;  (^u'x'i&OkÉiauai  voîx  la  nouvelle 
rédaction  ),  .         .  ^    ..         . 

L'assemUée  adopte  le  projet  de  d^ret  et  ht  prOposïtioa 
de  M,  Bf  u  he.  rédigés  par  M.  de  Biautat.  '    ;        ' 

M.  Micàeion  :.  Mesë leurs  v  vo^s  avez  foit  une  ménrîoû  li$-» 
norabie  dans  votre  procès  verb#l  de  Faete  généreux  d'un  ci- 
toyen ci-devant  noble.  Il  a  prêté  la  somm^  nécessaire  yMt 
le  payement  des  prêtres  fonctionttoîres  de  son  district.  Eh 
bipn,  messieurs.,  le  siedr  Joly  ♦  i^eceveUr  du  district  de 
Mbntmazan,  dans  le  dépërtemerit  cte  rAltier),  h  donné  ifu 
comiçencement  de  cette  année  la  même  preuve  de  èivfeme.  • 
N'en  doutez  ps ,  l'esprit  public  s'étend  et  va  faire  ^értnfir 
toutes  les  vertus  sur  le  sci  keùpeux  ji«  la  Frahee.  '  J*  de- 
mande que  le  nom  et  Faction  du  sieur  Joly  soient  inscrtt 
.  itti  procèe^etbal.  J'aneste  ^^b^ti^M^^    '^    •  •  '  '  *  ^ 


La 
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,..  3ilLJà.Cfumis :  Lorsde la  suppre$si'oii;4es  jikaitésen  lyâi ^ 
Jeur  collège  établi  à  Caei^  fut  réuni  alors  à  Tuniversité.  Il 
r  avpit  un  prieuré  appelle  Sainte-Bairbe  en  Dombes  qui  fai- 
âoitpajTtle  de  la  dotation  dudit  collège.  Par  un  édit  du  mois 
«d'aôùt  1786,  enregistré  au  parlement  de  Rouen ,  le  roi  â' 
'confirmé  Tunipu  qui  avoit  été  faite  à  Ttiniversité  de  Caen  dit 
xirieùre  ^e  Sainte-Ôarbe  on  Dombés.  pour  la  dotation  dg 
ses  professeurs  ,  ainsi  que  d*4utres  bénéfices  oui  avoient  été 
donnés  aiix  jésuites  cpmme  économats  pour  fournir  en  pai  • 
^tie  à  la  subsistance  des  jésuites,  L'édit  porte  que  l'imiver- 
sité  de  Caen  ne  jouira  de  Veikt  complet  deTunion.  que 
lorsqiÏLe  le  roi  Tordonnera.  Ainsi  et  néanmoins ,  ajoute  Far*- 
^ticli ,  il  sera  remis  jusqu  à  cette  époque  ,  sur  les  revenu» 
des  ^b^néfices  ,  une  sonu^e  de  dix-huit  mille  livrés  »  la- 
quelle sera  délivrée  de  six  mois  en  six  mois  pour  la  dota- 
tion dès  professeurs  et  autres  destinations  réglées  par  Tarrét. 
Aujourd'hui  que  les  écoi^Qmats^ont  supprimé»  >  ce  n*ei5tpluis 
âlix  ëcohotnâts;  c*est  au  trésor  public  qu«  cette  somme  doit 
être  payée  par  les  ordonitaC^urs  du  trèêOF  public.  Le  co- 
mit^jdA  pas  vu  de  diiliculté  ;  il  vous  prie  n  ordonner  que 
Ja  sopiçoe  de  i8,ppo  liy.  ^  sera  payée  aux  termes  de  T édit  du 
mois  d^ao^t  17861  enregistrée  au  parlement*  Adopté* 
'^     )^.  La.njuinais  »  au  nom. du.  comité  de  liq«itda;tion  ,  pro- 

Sf^'e  fes  articles  d']i|^  piroiejL  de.décret.Cdiûemant.  la  liqui- 
àtion  ctes  créances  sur  les  maisons  ,  corps  ,  communautés 
fit^  ^tablissemens  supprimée  1  et  sur  les  diocèses,  iis^ontdé- 
crétf^s  ainsi  que  snit  :        .  . 


L         i"..^  T  I  T  R  E     I. 

^>       ....  ^  4Piftf  çréOiffçes  eo^igibles. 

.^^.  Art,  J,  Tpjis  les  créanciers  ,  sans  distinction ,  pour  quel-  ^ 
*qiies  causes  quç  ce  spit ,  de^tnaisons  ,  corpa  .communautés 
.et:  établ^issemens  supprimés ,  seront  tenus  ,:  outre  les  forma- 
„lité|^  Aux.quelles  ils  sont  assujettis  par  le  titre4  de.  la  l6i 
^d\i^  5  novembre 'dernier  ,  de  soun^ertre  la  Ixiquidatioa  de 
^ieurs  créances  au  cojnniissaire  du  roi,  directeur -général 
«^^e;^  liquidation  des  créances  aor  Tétat,,  dans  les.  formes 
:,et  so^s  les  exceptions „  et  obodifications  ci-apr^s. 

il.  Jl^es  oréej^ciers;,  pour  caïïse  <ie  procédures  ,conti- 
^H^eront  de  se  pouvoir  devant  le  directoire  du  ^smct^dans 
Jarrondissement  duquel  ^toit,  le  tribunal  où  elles  ont  été 

âL  Let«réaHRi«i».,poiait«»t«nkcc.P«i)iKt,«9fKWnr<Hioat 

ni'. 
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pareUlemetot  dabs  les^Aé^es  fbrmes  ;  Inèis  ils  sefont  ternit 
de  le  Elire  devant  le  d&recloiiie  du  district  où  se  tix>uvefli 
l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers  pourroAC 
néanmoins  se  dispeo^er  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  a« 
directoire  susdit ,  en  le^  déposant  dans  celui  de  leur  domi- 
cile ,  lequel  »  après  les  avoir  examinés  •  en  fera  passer  aà 
directoire  iu  district  de  rètabliasement ,  des  copies  ou  âek 
extraits  certifiés  :  le  tout  sans  firais  ,  sans  qu'il  puisse  être 

rrçu  «ucuix  droit  d'enregistrement,  ni  qti'on  soit  assujetti 
ce  servit-  de  papier  -  ^bré ,  pour  lesdits  copies ,   extraia> 
ou  recohnoissances  de  dépôt  seulement. 

•IV.  L\is8eihblée  kiationlile  attribue  au  département  de  Pa- 
ris ,  excliMivement  à  la  municipalité  «  toutes  les  opéradoos 
à  faire  par  les  «corps  administratifs  ,  et  toiit  ce  qui  esc 
prescrit  par  l'art.  fi4  d«i  titre  4  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier,  pour  ce  qm  reste  à  acquitter  des  dettes  des  ci-de*- 
Tant  Jésuites  ;  l'état  iie  isefa  tenude  payer  lesdites  dettes  ,  que 
jusqu'à  la  ooncurreace  dé  k  valeur  des  biens  qui  appar*- , 
tenoient  à  ocs  religieux.  On  Aa)pourra  induire  le  contraire  iii 
de  la  diàpesidon  précédente  ni  de  la  loi  du  5  novemb,  derûieif. 

V.  A  compter  du  rjour  de  la  publicatioii  du  présent  dé- 
cret,  les  liquidations.,  vériHcations  ou  arrêtés  confiés  au 
directoires  de  district  et  dé  département,  par  le  titre  4 
de  la  loi  du  5  aoveniWe  «dernier  ,  ne  sercœt  réputés  qtie 
préparatoires  ;j  la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il 
Siuit. 

.  VI.  Chaque  créancier  enverra  au  cohimissaire  .da  «'oi-* 
liquidateur  général  ,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement ,  le  .méiMoire  dé  sa  demande  et  lés  pie<Jes  justifi- 
catives ,  comme  il  est  «dit  eh  l'art.  3  ci-dessus  ;  ou  en  ca^ 
qu'elles  ne  puissent  être  dénl^cées  t  un  ex/trait  certifié  par 
le  directoire  du  district  oà*eiJC6  auront  été  déposées; 

yU,  Les  directoires  de  département  enverront  au  joom- 
missaire  du  *ôi^,  cfiaque  quinaaine ,  des  étals  des  créance* 
qu'ils  «uront  arrêtées. 

Vlîi.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport ,  et  don- 
nera aon  -avis  metivé  au.  comité  central  de  liquidation., 
aux -terme»  du  décret  des  16  et  17  décembre  dernier  ,  sur 
chaounp  dts.  créances  qui  anrontîéité  arrêtées  jiar  les  direc- 
toires de  département.  Ensuite  le  comité  en  fera  rapport 
à  rassemblée  natioxiale,  îpoiir  être  décrété  ce  qu'il  appar-^ 
ûendra. 

JX.    Pour  ..«obtenir    leua:    >reconnoissance   da    liquidation: 
déliuitive  ,  les  créanciers  seront  tenus  de   donner  ,    par 
OU  iwoê  'foftaés   de  ipxocuitttioci  <t     cpltiauoe    aa 
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montant  de  letirs  créances  ,  à  la  déchiargé  de  Yèfét ,  «mrti 
'Je9  mains  du  commissaire  du  roi  ,  et  pardevant  des  notaire^ 
de  }  aris.  Us  remettront  ,  avec  cette  quittance,  lea  origi-^ 
naux  de  leurs  titres  et  pièces ,  et-  des  certificats  nécessaires 
pour  constater  qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

X.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent  cesseront 
à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  sanction  du  décret  de 
liquidation  t  conformément  à  celui  du  7  tna!rs  dernier.  .lU 
cesseront  pareillement ,  à  compter  du  premier  novemoro 
J791  ,  ^Lon  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation 
générale  avant  cette  époque. 

XL  Les  créanciers  en  sous*ordre  qui  auroient  formé  des 
oppositions  au  paiemeift  seront  tenus  de  les  renouveler 
.entre  les  mains  des  conservateurs  des  oppositions  swt  les 
finances  ,  dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret  ;  et  pendant  ce  tems  le  commissaire  dû  roi. 
-se  déiivi*era  aucune  recohnoissance  de  liquidation  définitive 
sans  un  certificat  de  non-opposition  du  receveur  du  district 
:dans  lequel  étoit  rétablissement  débiteur.  Les  notaires 
.et  les  conservateurs  des  oppositions  sur  lesdites  finances  « 
-ne  pourront  exiger  ,  pour  les  actes  nécessaires  à  la  liqui- 
dation des  créances  mentionnées  au  présent  décret,  que 
les  mêmes  taxations  qui  ont  été  fixées  pour  la  liciuidatioti 
des  offices  de  judicature  ,  par  la  loi  du  10  décembre  der^ 
mer. 

XII.  A  comptei*  du  premier  janvier   1792,   aucun  paie- 
.ment  ne  poarra  être  f«iit  que  par  la  caisse  de  r<éxtFadrdi* 
naire.  •      • 

•    XIII.  Les  créanciers  qui»,  d'ici  à  cette  époque  .parvien- 
dront à  se  faire  liquider  définitivement  ,  sur  le  rapport  du 
' «ommissaire  du  roi,  Seront  payés  ^e  leur-s  capitaux  et  dès  ' 
ixitéréis  qui  leurs  seront  dûs  par  la  même  caisse,  '  . 

XI V.  ^  A 'l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendrcwent  pas-  k  se 
HTaire  liquider-  comme  dessus  ,  avant  \e  premier  janvier  1792' , 

ils  seront  payés  des  intérêts  qui  seront  reconnus  le\ir  être 
dAs  ,  éclins  soit  pendant  l'année  1700,  soit  pendant  la  pn- 
' sente  annèje  ,  par  le  receveur  du  district,,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  directoire  du  département  ,  sur  l'avis  de 
cehii  du  district. auquel  ils  auront  dû  adresser  le  mén^oire 
de  Ifïur  demande. 

XV.  Les  iiiiéiéts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de 
leur  nature  ,    courront  du'  jour  que  det  créanciers  auront 

•déposé  leurs  pièces  et  leur  mémoire  au,  directoire  du  dis- 
trict devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir. 
..XVI.  Les  diieaoijres  d«  département  pourront,  «u  sur- 
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plut»  sur  Tavls  de  c%\xx  de  district,  en  y^rtn  de  Tarlicle 
25  .du  ticri&^Ô ,  de  la  loi  du  5  novembre  dernier  ,  aussi  •  ïàt 
après  la  veriiîcation  par  eux  faite  /  ordonner  le  paiement 
îu&qu*à  concurrence  de  moitié  des  créances  qui  auront  potur 
causes  .des  salaires  d'ouvriers  \  fournitures  des  marcnan- 
dises  ,  ouvrages  ,  ou  autres  causes  également  urgentes,  sauf 
À  se  conformer  pour  le  paiemeni  déiinitif  à  tout  ce  qui  est 
<:i-dessns  prescrit.  Les  quittances,  pour  cette  moitié ,  pour- 
ront être  admises  sous  signature  privée. 

M.  de  Boissy  :  Lettre  éa  ministre  des  affaires  étr^ngerec. 
iParis ,  le  y^avril  1791.  M.  le  président  ,  j'ai  Thonneur  do 
(VOUS  envoyer,  une  lettre  des  trois  ligues  Grises  à  rassemb1é# 
tiationale  ,  et  copie  de  la  traduction  de  celle  qu'elles  vien- 
lacrit  d'écrire  au  roi  ;  je  voudrois  vous  prier  ,  monsieur, 
<1  engager  l'assemblée  nationale  à  s'occuper  le  plutôt  possible 
de  ce  qui  fait  l'objet  de  ces  lettres.  Il  est  convenable  cft 
peut-être  utile  que  les  ligues  soient  assimilées  bientôt  à  la 
capitulation  des  troupes  Suisses.  Je  suis,  etc. 
.  Copie  de  la  traduction  de  la  lettre  écrite  par  les  trois  ligues 
Grises  au  roi ,  le  16  mars  1791.  Sire  ,  nous  n'avons  pas 
manqué  de  faire  parvenir  à  nos  trois  communes  , parla  voie 
accoutumée  ,  la  lettre  gracieuse  <[ue  votre  nia] esté  très- 
chrttienne  a  adressée  à  notre  république  ,  en  date  du  3o 
octobre.  Paf  Ja  réponse  que  nous  venons  de  recevoir  de  leur 
part ,  nous  nous  trouvoiis  chargés  des  ordres  les  plus  «précis 
de  commencer  par  rendre  grâce  à  votre  majesté  ,  et  de  lui 
ïaire  leurs  irés-numbles  remercimens  de  la  gracieuse  bien- 
faisance dont  elle  honore  notre  état ,  et  du  témoignage  avan- 
tageux qu  elle  a  daigné  rendre  à  nos  ttoupes  ,  et  de  reprt- 
^eiiter  ensuite  à  votre  majesté  très-respectueusement  que  le 
•vœu  que  nos  communes  formé  pour  nos  troupes  ,  est  qu'on 
leur  accorde  en  tout  point  la  même  manière  d'être  qu'aux 
troupes  suisses  ,  et  cela  d'autant  plus  que  votre  majesté  a  bien 
.voulu  nous  assurer  que  nos  sujets  trouveront  leur  avantage  k 
être  soumis  à  une  ntuvehe  capitulation  lorsqu'elle  se;  a  en- 
tièrement réglée.  Nous"  espérons  en  outre  de  cette  unir 
formiié  ertire  nos  troupes  et  les  troupes  suisses ,  d'après 
les  insinuations  que  votre  majesté  a  établi  pour  base  ,  qu'on 
vaudra  bien,  en  attendant  le  renouvellement  de  la  capi-^ 
tuUtion  avefc  ces  derniers  ,  nommer  niix  places  vacantes , 
ou  qui  pourrcîent  venir  à  vaquer,  égalemei:t  connue  chea 
«Ux,  C'est  à  cet  ét>aiU  comme  â  tout  a«ure ,  que  nous  nous 
recommandons  tiès-respectutusenient  ^  la  protection  de 
votre  majesté,  en  étant  avec  ie  plus  grand  respact,  eàc^ 
1    Qfi  i:eiiroye  au  çoEuité- diplomatique.        ' 
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âmiie  d&  la  disoussiah  sur  rojfgarmatiotê  du  nmiisterê: 

M.  î}éméunier:'JJaiTt.  7  du  projet  do  décret  sur  la  res^ 
ttonsabiiité  dès  tpinistres,  que  vous  dev<i;z  examiner  aujour* 
abui,  mérite  toute  votre  attention.  Apiès.itavoir  lu,  je  tâ^ 
cherai  d'éclaircir  Ja  question  difftcUe  et  compliquée  i{u'if. 
-présente  ;  voua  discuterez  ensuite  llamendament  qui  »  été 
proposé  dans  une  des  séances  antérieures. 

Dans  la  discussion ,  trois  systèmes  se  sont  présentés.  Voi^f 
#vez  pu  voir  les  raisons  qui  les  ap|)uyent  ;  je  tne'toûten- 
ierai  simplement  de  vous  rappelle.r' que  sur  cette  questioi^ 
"VOUS  ^  n'avez  qu'à  balancer  ces  trois'  opinions  :  ou  raciiôn 
endommages  et  intérêts  sera  libre,  aux  risques  et  périls  dé 
ceux  qui  voudront  Tentréprendre;  on  vous  ne  U  permettrez 
qu'avec  mne  autorisation  spéciale  du  corps  législatif  :  ou  en- 
fin, pour  faits  d'administration  d'un  ministre  ,  on  ne  pourra 
ractionner  en  dommages  et  intérêts  qu'à  la  suite  d'un  dé- 
cret du  corps  législatif  qui  prononce  qu'il, y  a  lieu  âTacca^ 
sation/  ' 

Lçs  deux  premières  alternatives,  ines^ienrs,  ne  semblent  p^f 
devoif  exiger  aujourd'hui  de  grands  dé.iaii§,  11  e^t  trop  évi- 
dent que  vous,  enl^âveriez  à  via  aun^ipistrateup ,  que  vous  lu^ 
éterie^  toutp  espèce  de  moyens  de  remplir  Ips  foacliQris^ im- 
portâmes qui  lui  sont  confiées  ,  si,  chaque  jour  ,  à  chaquç 
jnoment,  un  citoyen  pouvoit  l'aciionner  eu  doii*inâges  etiur 
léiéts  pour  faits  de  son  adminisifation.  Si  d'un  api^ie  cote 
jî  fau^une  autorisation  particulière  dii^  corps;  législatif ,  il  esjf 
clair  que  le  corps  législatif  accordant  «ne  permission.,  sans  ugi 
décret  qui  porte  qu'il  y  a  heU  à  poursuivre  le  miiâistre  • 
cette  simple  permission  du  corps  législatif  seroit  un  prf  jug^ 
en  ^veur  de  celui  qui  réclameroit  d^s  tJomp[îages-iptêiéis. 
il  est  elair  que  les  tribunaux  ordinfiires  se  iroiiveroieut  gô,- 
pés  dans  leur  opinion  par  une  periniision  du  corps  législatif 
qui  seroit  cen  é  avoir  examiné  la  plainte.  L'ehsexqbl^  à\x  pro- 
^'•t  du  comité  vous  est  bien  çonji^tt  a^iou^d'hu| ,  puisqu'o^i 
vous  a  donpé  lecture  de  l'exirau  dp  code  péoal.  qui  con- 
tient les  délits  d'un  ministre  et  Içs  peines,  que  nous  propo- 
sons d'y  appliquer;  puisque  vous  ayez  eu  occasion  d'exariû- 
lier  depuis  assez  long-tems  les, dispositions  particulières  quf» 
comprend  le  projet  sur  l'organisation  du  ministère,  en  for 
|eur  de  la  liberté  publique  et  des  droits  des  citoyens. 

Il  est  imnossiblc  .qu'il  le^te  una  inquiétude  raisonnable  sur 
la  conduits  des  admiuii^tiatcuri  ;  on.^ioucroit  piutÀt^ai4A.lrtt 

qiè, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


iÇUé  ,  gênés  Je  toutes  parts ,  ils  ne  soient  arrêtes  dans  Icui^ 
«diniiiistratiort.  i 

Je  vous  prie  (Tailleurs ,  messieurs  ,  d'observer  que  dan^ 
la  question  relative  à  Taction  en  dommages-intérêts,  l'ac- 
tion des  citoyen^  contrôle  trésor  public,  est  toujourî'lîbrç* 
Tout  citoyen  peut  ,  à  chaque  moment V  revendiquer  ,  aux 
dépens  du  trésor  public  ,  devant  les  tribunaux ,  les  sommes 
qu'il  croit  lui  être  dues  ,  soit  par  un  contrai:  soit  e^ 
vertu  d'un  titre  de  propriété,  soit  en  vertu  diA  con-* 
vention.  Il  est  donc  évident  que  toute  espèce  de  coiven-^ 
tion  particuliqre  pour  fournitures  relatives  a  la  marin^é  et  k, 
la  guerre  ,  pour,  tous  les  autres  objets  dan5  le  département  » 
dont  vous  aurez  donné  l'adjudication  aux  ministres ,  gsou^ 
des  actions  de  droit  naturel ,  et  toujours  permises.  . 
^  Après  ces  observations  générf^Ies  ,  messieurs  ,  je  vais  lira 
Tarticle  du  comité ,  et  discuter  eusuite  Tamendemejtit'  de  ^ 
M.  Buzot.    ' ..         "    .  •   .  :         ; 

;  VU.  Ancien  ministre  en  place ,  911, hors  de  place  ,  n^. 
pourra,  pour  f^its  de  son  «dministi^tiop  ,  être  traduit  eit 
iustîce  ,  en  ^matiére.  criminelle  ,  gu^aprës  '^a  décret  du  corps 
Tégislatif ,   prononçant  qu  il  y  a  iïeu  a  àccvisaiion.  "      '. 

Tout  ministre  ,  contre  leqixel  p,  sera  intervenu  un  decrec 

du  corps  législatif,  déclarant  qi^^'il^jj;  a  lieu  à  acôusation/ 

pourra  être  poursuivi   en  dommage^, «t 'intérêts  bar  les  oi-» 

toyens  qui . éprouveront   une   lésion  résultante  du  &it  .qui; 

aura  donné  lieu  avi  décret  du  corps  législatif.      .  ' 

M.'Buzot  à  bien  senti  qu'il  étoit  impossible  d'cuvrir  Tàc- 
tion  en  dommages  et  intérêts  coiitre  unministre'pen^aiit  qu'it 
est  en  place  ;  mais  il  propose  qu!^^  moment  où  un  ^)lî^ïstr©, 
sort  de  place ,  l'action  en  dommages  ei,  intérêts  ,  pour  fait 
de  son  administr«\tïon  ,  ^oit  libre  à  t;qus  les  citoyens  ,  et  portée 
i  tous  les  tribunaux  o^-dinaires.  L9  çoi^iité  de  cons^itudoA 
?  est  rassemblée  hier  soir,  et  a  examiné  Vamei>4em^nt  avec 
une  attention  scrupuleuse.  Voici  le.  résultat  de  sa  cpnfé-] 
rence  :  Kien  ne  sera  si  commun  ^  f urtout  ,a{)rès  1^  révolu-* 
tîon  que  vous  aurez  courojnnée  ,  bue  d^  voir  des  esprits^ 
piqués  de  n'avoir  pu  obtenir  ce  qu  ils  dèsiraipnt ,  imputer 
a  un  ministre 'des  fautes  qu'il  n'a  point  commises/ conce- 
voir contre  lui  des  préventions  /rendre  périlleuse  la, courte 
durée  de  ses  fonctions  ,  et  ensuite  ne  lui  plus  laisser  ^ucunô 
çspece  de  repos.  Cette  cou^idératiou  nous  a  paru  si.  déçî-^ 
sive  que  le  comité  m^a  cliac^é  expio^  sèment  d'engager  F ^Sr 
êemblée  à  la..pe.seç  dans  toute  sa  sollicitude. 

Les.  ministres ,  après  que  vous  aurez  décrété  l'organisa- 
tion qui  vous  est  proposée  ,  ne  peuvent' laisser  aucune  in- 
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quiétude.  Nous  avons  cru  que  les  législatures  auroient  assefl^ 
ûe  moyens  pour  se  défaire  d'un  ministre  qui  se  conduiroït 
mal  ou  ne  rempliroit  pas  ses  fonctions  avec  assez  d^activité  ; 
que  d'ailleurs  il  n*étoit  gueres  convenable  qu'une  législature 

r'  auroit  contribué  à  la  révocation  d^un  ministre  ,  donnât 
permission  de  le  traînet  ensuite  de  tribunal  en  tribunal. 
Nous  avons  pensé  ,  qu'à  la  rigueur  ,  le  principe  étoit  en  fa- 
veur de  Tamendement  de  M.  Bùzot  ;  mais  qu*en  cette  oc- 
casion ^une  considération  politique  d'une  aussi  grande  im-* 
portaiTO  que  celle  que  je  viens  de  vous  annoncer  »  s  y  oppo- 
soit  savoir  celle  de  la  paralysie  complette  du  gouvernement  ^ 
celle  de  la  crainte  de  ne  Voir  jamais  ac'cepter  les  places  du 
ministère  que  par  des  gens  d'autant  plus  incapables  d# 
les  remplir,  qu'ils  ne  serôient  pas  effrayés  des  dangers 
qui  les  «nvironneroient.  £nHn  ,  pour  terminer  ce  résul- 
tat ,  je  dois  dire  à  l'assemblée  qu  il  est  à  la  connoissanc* 
du  comité  de  constiution ,  que  1  un  dès  anciens  administra- 
teurs de  lune  de  nos  colonies  les  plus  éloignées  ,  et  qui  n'en 
a  rapporté  aucune  espèce  de  fortune  ,  après  une  adminis- 
tration habile  où  il  paroît  avoir  montré  de  l'intégrité  ^  se 
trouve  actuellement  traduit  ]en  plusieurs  tribunaux  pouif 
dommages  et  intérêts ,  sur  de  prétendues  plaintes  examinées 
et  jugées  au  conseil ,  qui  a  approuvé  sa  conduite. 

Ce  qui  arrive  dans  ce  moment ,  messieurs  g  arriveroit  in-T 
ÊiilliblemënC  désormais  ;  et ,  à  la  retraite  de  chaque  mî-^ 
nistre ,  vous  entendriez  tous  les  tribunaux  retentir  de  plaintes 
portées  contre  lui.  Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  rejette 
ramendement  proposé  par  M.  Buzot. 

M.  Péiion  :  Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  actionnera  un  mî- 
nistre  uniquement  parce  qu'on  aura  conçu  contre  lui  des 

Sréventions ,  des  hahies.  Les  précautions  qu'oii  a  prises  reli- 
ront ces  actions  infiniment  rares  ;  et  si  ces  actions  sont 
rares  ,  pourquoi  voulez-vous  que  les  ministres  ne  soient  paâ 
comme  les  autres  citoyens  ?  Dans  quelle  circonstance  le 
i^««:«i^«.:p  Ar^:*.  :ï  — 1:^  i«*   c^ — *: j^   juré  d'accu- 

regardent  la 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  privés ,  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  qui  n'est  pas  inviolable  ,  on  ne 
peut  pas  prétendre  à  avoir  çoiir  juré  d'accusation  le  corps 
législatif  Une  dernière  considération ,  c'est  qu*en  Angle- 
terre cette  loi  n*est  pas*  admise  ,  et  que  Ton  y  peut  pour- 
suivre les  ministres  comme  les  autres»  citoyens.  Je  demande 
ici  la  même  liberté.   (Applaudi). 

AI.  d André  :  La  question  qui  en  fait  une  en  ce  moment 
ne  peut  pas  en  faire  une ,  j'ose  le  dire ,  à  l'esprit  de  tout 
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îiomme  qui  est  attaché  à  la  monarchie  ;  et  je  le  démontr# 
ainsi  ;  j  ai  entendu  proférer  hier  dans  rassemblée  une  ma- 
xime si  étrange  ,  qu'elle  nous  meneroit  bientôt  à  la  dissolu- 
tion complette  du  gouveruement  :  on  a  dit  qu'il  falloil  tel- 
lement diviser  le  pouvoir  exécutif  d'avec  les  citoyens,  quil 
s'établit ,  pour  ainsi  dire ,  une  guerr©  continuelle  entre  lé 
pouvoir  exécutif  et  le  citoyen.  Or  ,  je  dis  qu'une  pareille 
inaxime  est  celle  des  personnes  opposées  au  système  mo- 
narchique ;  je  dis  que  bien  loin  de  mettre  le  peuple  «t  le 
pouvoir  exécutif  en  guerre,  il  faut  tâcher  de  les  réunir  et 
de  les  concilier ,  il  faut  nécessairen^ent  établir  Téquilibre , 
mais  il  fittit  proscrire  la  méfiance. 

U  ne  manque  au  raisonnement  de  M.   Petion  que  la  jus- 
tesse. Le  corps  législatif  n'est  pas  obligé  d'exercer  les  Xbncv 
lions  de  juré  d'accufation,  puisqu'il  n'a  pas  besoin  d'entendre 
de  témoins  pour  renvoyer  absous,  L'avis  du  comitét  es  fondé 
sur  les  principes  les  plus  purs.  Je  demande  qu'il  soit  adopté, 
(Applaudi). 
Sf.  Biaiizat;  Je  pense  comme  le  préopinant. 
M.  le  rapporteur  :  ^ie  vous  prie  de  remarquer  que  vous 
navez  pas  permis  d'actionner  la   moindre  municipalité  de 
campagne  sans  une  autorisation  du  directoire  de  départe- 
ment; cela  n'est  pas  définitif ,  il  est  vrai ,  mais  cela  est.    Je 
demande  si  on  ne  doit  pas  traiter  également  les  ministres  , 
eux  qui  sont  les  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif,   eux 
•ur  qui  roule  tonte  la  machine. 

L'assemblée  décrète  l'article  du  comité, 
YllL  L'action  en  matière  criminelle  ,  ainsi  que  Tactioa 
accessoire  en  dommages  et  intérêts  ,  pour  faits  d  administra- 
tion d'un  ministre  hors  de  place ,  sera  prescrite  au  bout  de 
trois  ans  ,  k  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  de  celui  deç 
colonies  ;  et  au  bout  de  deux  ans  à  l'égard  des  autres.  (On  crie 
k^tamche  :  tft  (fuesCio7i  préalable), 

M,  Démeunier:  Je  retranche  les  mots,   eu  de  celui  des 
colonies, 

M.  Robespierre  :  Je  cherche  vainement  une  raison  pour- 
quoi les  primes  des  ministres  seroient  plus  privilégiés  que 
ceux  des  autres  citoyens  ;  pourquoi ,  tandis  que  les  crimes  de? 
citoyens  ne  sont  prescrits  que  par  vingt  années ,  ceux  des 
ministres  le  seroici^t  par  deux  et  trois  ans.  Mais  je  ?xe  suis  point 
embarrassé  à  trouver  des  raisons  pour  prouver  que  ce  n'est 
point  en  faveur  des  délifc  ministériels  qu'il  faut  adoucir  la 
sévérité  des  loix ,  mais  qu'il  faudroit  encore  l'augmenter  > 
d'abord  parce  que  les  délits  des  ministres  sont  plus  dange- 
reux ^  ont  des  coojiéquçnces  infiniment^lus  funestes  ,  en  c^ 
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gu*il  est  plu3  difficile  aux  loix  d'atteindre  un mînîstré  coupa* 
ble  ,  que  d'atteindre  un  citoyen  isolé  et  sans  appui  ;  ensuite  , 

1)arce  que  ,  d*après  Tarticle  précédent ,  vous  avez  environné 
e  ministre  d'une  très-forte  barrière  contré  l'action  du  ci- 
toyen ,  eh  exigeant  qu'il  obtienne  un  décret  du  corps  légis- 
latif. II  faudroit  augmenter  cette  sévérité  ,  si  Ton  pouvoit 
i^tablir  l'inégalité  des  peines  entre  les  citoyens.  Je  des 
mande  donc  la  question  préalable  sur  le  tein«  de  la  pres^ 
cription. 

M.  Garât  ;  L' article  du  comité  est  fondé  sur  des  principes 
d'humanité  et  de  justice  qui  doivent  rallier  tous  les  esprits. 
Un  ministre  ne  peut  pas  être  comparé  ,  pour  les  faits  de  son 
administration,  aux  citoyeus  ordinaires*.  LorsquHl  sort  de 
place  ,  il  n'est  plus  le  maître  de  garder  les  actes  qui  peuvent 
attester  la  pureté  de  sa  gestion  :  il  est  obligé  de  les  laisser 
dans  le  dépôt  du  ministère  ;    et  la  surveillant  de    ee  dépôt 

Î)eut  n'être  pas  attentif,  peut  laisser  disparoitre  les  pièces  et 
es  preuves  qui  auroîent  établi  son  innocence. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  délits  d'un  ministre  dans  son  administra- 
tion sont  infiniment  plus  dangereux:  eh  bien  !  c'est  précisée 
xnent  parce  qu'ils  sont  plus  dangereux  ,  que  vous  devez  êtr^ 
persuadé  qu'on  ne  sera  pas  lent  à  les  poursuivre  ,  qu'on  sa 
fiâtera  d'en  demander  vengeance;  et  cette  considération  sq 
tourne  contre  vous.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
l'article. 

j\l.'  Dupor^  :  Je  propose  un  amendement  :  il  est  un  cas  sur 
lequel  il  me  semble,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  prescrip- 
tion ,  parce  qu'il  doit  inspirer  le  respect  le  plus  profond  aux 
àgens  du  pouvoir  exécutif.  Il  faut  montrer  aussi  aux  citoyen^ 
que.cet  objet  est  regardé  par  la  nation  et  par  la  législature 
comme  1^  partie  Ja  plus  importante  à  la  société ,  je  veux  dire 
les  atteintes  a  la  liberté  indi>  iduelle.  Je  demande  donc  qu'on 
excepte  formellement  de  l'article  les  atteintes  qui  pourroient 
être  portées  à  la  liberté  individuelle  ,  les  ordres  donnés  pour 
îes  emprisonnemehs  arbitraires  :  c'«st-là  où  je  demande  qu'il 
n'y  ait  point  de  prescription.. 
'  L'article  est  adopté  av^c  ^Amendement. 
.  IX.  L'acte  d'accusation  porté  par  le  corps  législatif  contrfl 
un  ministre,  suspendrji  celui-ci  de  ses  fonctions. 

M.  Buzot  :  Il  y  a  un  décret  rejidu  sur  la  haute  cour  natio- 
nale ,  qui  dit .;  que  le  décret  portant  qu  il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion ,  emporte  lu'cessnirement  le  décret  de  p^rise  de  corps  , 
ibl-  il'y  a  ici  interversion  d"'içî^es.   • 

'  13  abord  entre  l'acie  d'accusation  et  le  décret  ,     il  y  a  ui\ 
|sj)j^çp  dç  te;nf.^^ui  pe^t  étrp  d:^  cincj  ou  §ix  n*oj?.  J^^nd^ç. 
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ce  tems-là ,  comment  se  pourroit-il  Éiire  qu«  le  ministre  qui 
a  un  décret  de  prise  de  corps  ,  qui  peut  être  mis  en  prison , 
lat  né;inmoins  ministre  tout  à  la  fois.  Ainsi  je  pense  que  «i 
l'on  veut  laisser  subsister  l'article  ,  il  ne  faut  pas  dire  comme 
îe  comité  ,  l'acte  d  accusation ,  mais  le  décret  par  lequel  il 
aura  été  dit  qu  il  y  a  lieu  à  accusation. 

ici  je  me  permet^  de  faire  une  autre  observation.  On  nou3 
k  clit  ,  en  faisant  adopter  Farticle  7,  qu*il  seroit  possible  de 
renvoyer  pour  cause  purement  civile  ou  il  ne  s'agiroit  que  de 
domagesetiatëréts,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Je  croîs 
que  sans  contrarier  les  décrets  rendus  ,  on  pourroit  mettre 
à  celui  ci  une  disposition  telle  qu'elle  exprimât  que  dans  tous 
les  cas  où  il  s  agira  de  haute  trahison ,  Faccusé  sera  ren-^ 
voyé  devant  la  haute  cour  nationale ,  et  que  le  corps  légis- 
latif pourra  ,  quand  il  le  jugera  à  propos  ,  renvoyer  les  actes 
et  les  faits  particuliers  à  l'administration  d'un  ministre  devant 
tin  tribunal  ordinaire. 

M.  U  rapporteur  :  L'opinion  du  préopinant  est  très-juste  ; 
mais  le  préopinaat.  qui  rapproche  Les  décrets  »  a  oublié  que 
le  décret  de  prise  de  corps  est  postérieur  à  l'acte  daccusa- 
Viori  ,  et  qu'il  est  très  important  de  marquer  qu'au  n|ioment 
oii  le  corps  législatif  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  , 
un  ministre  est  susnendu  de  ses  fonctions.  Ainsi  voilà  le  fond 
de   l'article  ju&tJfié, 

J'avoue  avec  le  préopinant  que  j'aurois    désiré  que  dans 
le  décret  relatif  à  la  haute  cour  ijiationale,  il  fut  stipulé  que 
ce  seroit  elle  qui  connoltroit  de  toutes  ces  matières.  Je  suis  in- 
timement persuadé  que  lors  de  la  révision  des  décrets ,  Tob* 
servafion  du  préopinant  trouver^  sa  place  mai^  ce  n'est  pas  ic;»| 
Ce  seroit  vous  faire  préjuger  qu'on  doit  renvoyer  un  mlnis* 
tre   devant  un  tribunal  ordinaire  ,  composé  de  cinq  juges  ; 
ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénient  ;  car  quoique  les  mmis- 
tres  soient  resserrés  ,  comme  ils  le  sont  par  vos  décrets  ,  ils 
auront  toujours  une   certiiine  prépondérance  ;  il  seroit,  je 
crois  ,  plus  nuisible  qu'avantageux  au  particulier  de  les  citer 
devant  un  tel  tribunal.  11  faut  un  tribunal  qui  en  ipipose  ; 
^insi  la  haut  cour  nationale  est  suivant  moi ,  le  tribunal  le 
plus  propre  ,  j'adopte  le  premier  amandejnent ,  et  demande 
ijn'oQ  mette  au  voix  l'article  ^insi  amande. 

M.  Lavigne  :  Jç  demande  que  Ton  consigne  dans  le 
procès- verbal  ce  que  vient  de  dire  le  rapporteur ,  en  çout 
venant  qu'il  sera  très-utile  ,  lors  de  la  révision  du  décret , 
de  changer  l'attribution  quiparoit  être  donnée  exclusivement 
à  la  haute  cour  n^tign^le  de  juger  tout  ce  (jqi  intéie$$t^  \^\ 
ipinistrps.  .      / 
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Mp  Démeunier  :  Ce  n*est  point  du  tout  W  ce  que  j'ai  clitp 
J'ai  dit  le  contraire  :  pardon  si  je  vous  interromps  ;  j'ai  dit 

Su^on  ne  pouvoit  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  le» 
élîts  des  ministres  (  aux  voix  l'article  et  le  renPoi  é$u 
0:omité  ). 

L'assemblée  adopte  Tun  et  l'autre. 

M.  Bouche:  Nous  avons  vu  pendant  long-tems  une  foul^^ 
(de  ministres  qui  volrigeoient  comme  des  ombres  et  qui  dis- 
paroissoient  à  Tins  tant  ;  ces  hommes  révoqués  et  destitués 
cfce  leurs  placées  emportoient  chez  ïér.tejigeT  leurs  vicci , 
leurs  passions  ,  leur  incapacité  et  notre  br  (  on  rit  à  g^u-i- 
che  ).  Je  lis  dans  toutes  vos  loix  que  les  ministres  qu|  ont 
géré  ,  doivent  rendre  compte  de  leur  administration ,  et  j'ai 
lieu  d'en  conclure  qu'ils  ne  pourront  pas  sortir  du  royaume 
qu'il  n  aient  rendu  compte  de  leur  administration  ;  lès  divers 
«rtîcles  que  vous  avez  décrétés  ,  passent  sous  siLçnce  cet 
objet» 

Je  crofs  que  ce  seroit  rendre  imparfaite  cette  partie  dç 
votre  législation ,  si  vous  ne  décrétiez  ce  que  je  vais  vous 
proposer  :  la  loi  de  prime  d'abord  vous  paroîtra  dure  ,  mai^ 
elle  est  juste;  en  consc'quence ,  messieurs,  je  vous  proposé 
4e  vouloir  bien  décréter  ces  mots  ;  un  ministre ,  soit  qu'il 
ait  été  révoqué  ,  soit  qu'il  ait  quitté  volootairement  le  mi- 
nistère ,  ne  pourra  quitter  le  lieu  de  la\;résidence  du  corps 
législatif,  qu  il  n'iait  reyidu  et  fait  apuret  le  compte  de  son 
adminisrration. 

M.  Garât  i  J ^adopte  Tart.  ^dditioiinel  ;  mais  je  demande 
qu'il  y  soit  ajouté  que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  pro- 
céder sur  le  champ  à  Tapurement  àes  comptes  que  lui  pré-? 
sentera  le  ministre. 

M.  le  rapporteur:  Je  crois  qn'il  est  digne  de  la  sagesse  de 
rassemblée  d'examiner  la  rédaction  des  propositions  qui 
lui  sont  faites  incidemment  au  milieu  d' nue  discussion.  J  a- 
dopte  le  principe  de  Farticle  additionnel  présenté  par  M. 
Bouche  ;  mais  je  lui  observerai  qu'il  n'a  pas  réfléchi  sur  le^ 
«iifficulté  présentée  par  M.  Garât ,  difficulté  bien  véritable. 
Je  demande  donc ,  M.  le  président  ,  que  l'article  de  M. 
Bouche  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  Barnabe:  Je  crois  qu'il  ne  peut  j  avoir  aucune  es-r 
pece  de  difficulté  à  décréter  ,  actuellemeit  que  le  ministre 
qui  quittera  sa  place  par  une  cause  quelconque ,  ne  pourra 
s'éloigner  du  lieu  qui  lui  sera  fixé  avant  de  rendre  sgs. 
comptes.  Quant  à  la  rédaction  ,  je  crois  qu'en  décrétant  le 
principe-,  elle  peut  ^tre  renvoyée,  si  on  le  désire  ,  au  co- 
mité iâ©  constitution ,  qui  la  rapportera  ;  mais  vous  ftvez  k 
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t-envoyér  au  comué  une  autre  proposition,  sur- laquelle  ii 
ma  pafoît  qu'on  a  a  pas  fait  une  atteiltion  assez  approfon- 
die. Je  déclare  que ,  selon  moi  ,  le  mode  d«  responsabiJité^ 
le  mode  des  réparations  des  minisires  ,  en  faveur  des  par- 
ticuliers,  n*est  point  encore  complet  ;  car  je  ne  puis  pas 
concevoir  qu'il  n  existe  une  action  en  l'^parations  ,  en  dom-' 
magcs-intéréts ,  qui  ne  puisse-  être  exercée,  ^ans  un  juge- 
ment de  la  haute  cour  nationale.   Un  ministre  est  un  agent 
de   l'administration  publique  ;  il  a  nécessairement  Toccasioiï 
fréquente  de  l^ser  des  individi^s  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions ,  sans  que  Tàcte  par  lequel  il  les   lèse,    puisse  êtr© 
véritablement  un  crime  national  qui  puisse  donner  lieu  à 
wn  jugement  de  Ja  haute  cour  nationale.    U  est  présumàble 
qu'ii  j  aura  beaucoup  de  circonstances  où  un  ministre  pourra 
être  sujet  4  des  dommages  ,  sans  que  néanmoms  il  y  ait  lieu 
à  porter  sa  personne  ou  ses  faits  devant  la  haute  cour  na- 
tionale.   U  e  t  donc  indispensable  d'examiner  encore  la  ques- 
tion ;  le  comité  lavoit  si  bien  ïenti ,  qu  il  avoit  d'abord  fait 
cette  reserve. 
.  Je  crois  bien  avec  le  comité  qu'il  est  indispensable  de  mret- 
tre  le  ministre  à  couvert,  à  Tabri  de  toutes  les  attaques  indi-  • 
viduelles  qni  pourroient  être  portées  par  ttoutesles  inimitiés 
que  s*altije  Thomme-ministre  ;  mais  je  crois  qu'il  jfout  établir-^^ 
uUniode,  suivant  lequel ,  avec  la  permission  du  corps  légis-' 
latif ,  on  puisse  aetionr^er  le  ministre  en  dommages,  et  imérét»* 
sans  obtenir  un  jugement  de  la  haute-cour  natiouale.  Vous 
ayez  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  principe  ^  que  vous  ave*' 
établi  que  les  juges  qui  sont  aussi  officiers    publics  pour-., 
Toient  être  actionnés  en  dommages  et  intérêts  ,   moyennant 
un  arrêt  du  tribunal  de  cassation  qui  permît  aux  parties  de 
les  attaquer  en  dommages   et    intt'rêts.   Je  ne  conçois  pa#, 
comment  un  miuistre  pourroit  être  soustrait  à  ce  même 
genre  de  responsabihté  ,  je  demande  donc  ,  non  pas  fadop- . 
tion  actuella  de  l'article  ,  mais  que  le  comiié  soit  teuu  de , 
nous  présenter  un  mode  suivant  lequel  les  individus  pourront, 
poursuivre  le  ministre. 

M.  Beaumetz  :  J'observe  que  cette  idée  est  a^bsplumen^  .la 
même  que  celle  qui  a  été  proposée  par  M.  Buzôt',  e*t  déjà 
renvoyée  au  comité,  Quant  à  l'observation  de  M.  Bouche  ,  j© 
la  crois  extrêmement  juste  en  principe  ,  je  croîs  juste' qu'il 
feut  que  le  ministre  qui  sonira  déplace ,  subisse  uiie épreuve 
quelconque  ,  avant  qu'il  ait  la  permission  de  sortir  du 
royaume.  Mais  je  suis  éloigné  do  penser  que  cette  épreuve 
doive  être  une  reddition  de  compte. 
C«tte  épreuve  conviendroit  assez  mal  ,  par  exemple ,  au 
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ministre  âe  la  guérfe  ^  au  ministre  de  la  justice.  Aussi  ceUéh 
expression  est  trop  g<^nëral©  ,  et  je  demande  que  le  comité 
vous  pi'ésente  à  cet  égard  ses  vues  tendantes  à  exprimer  que: 
nul  ministre  ne  pourra  s' éloigner  du  lieu  qui  lui  sera  fixé  , 
sans  avoir  subi  répreuve  qui  sera  déterminée  par  le  corps, 
législatif. 

M.  y^lex.  de  Lameth  :  Il  nie  semble  que  l'espace  de  tems. 
pendant  lequel  le  ministre  ne  poura  pas  s'éloigner  du 
royaume  doit  être  celui  que  Ton  a  fixé  pour  le  cas  de  pres- 
cription, c'est  à-dire ,  pendant  deux  ou  trois  anç.  {^uxvoi»] 
te  renvoi  au  comité  ).  / 

L'assemblée  émet  son  vœu  pour  le  renvoi.  i 

laettre  de  M,  de  Lessart  :  J'ai  l'honneur  d*informer  l'as-* 
semblée  nationale  qiie  le  roi  a  nqjiimé  commissaires  de  tré^' 
sorerie  MM.  du  Tremblay  ,Condorcet ,  de  l'iitang.  Devenue^' 
Lavoisier  et  Hubert.  En  méme-^teros  que  l'assemblée  est* 
est  assurée  de  leur  patriotisme  ,  il  a  pensé  que  la  réunion  éë 
leurs  talens  et  de  leurs  connoissancs  seroit  infiniment  propre» 
à  remplir  le  but  que.  'iass^nblée  s'est  proposée.  Je  suis  ,  etc. 
2>d  Lessatt. 

M.    /e  président  :  Messieurs  ,  vous  voudrez  bien   vouar 
ressouvenir  que  d'après  la  nomination  faite  par  le  roi  des  si%> 
.  commissaires  que  Ton  vient  de  nommer ,  vous  aurez  demain* 
ii  nommer  trois  commissaires  pour  le  même  objet. 

•  M.  Démeunier  :  Après  avoir  déterminé  Tordre  du  travail , 
le  comité  pense  que  nous  devoiis  revenir  au  titre  premier.' 
Je  propose  donc  Farticle  premier. 

On  le  lit  et  il  est  adopté  ainsi  que  suit  ;  ] 

Art.  ÏX.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation? 
des  ministres. 
-  M.  Mbnnervn  :  Les  motifs  que  vous  a  présenté  le  comité' 
de  constitution  pour  diviser  le  département  de  la  marine  , 
devr6ient  vous  déterminer  à  l'adopter  puisqu'ils  ont  pour 
objet  de  faire  jouir  nos  colonies  de  la  liberté  et  de  là  pros- 
périté qui  en  est  la  suite.  Cependant.  .  .  .  (  interruption  ).      - 

M.  le  Chapelier  \  Il  n'y  a  que  trois  points  conslitutionel» 
dans  l'organisation  du  ministère.  Le  corps  législatif  fixera 
le  traitement  des  ministres  ;  voiL^  la  première  chose  cons^ 
titutionnelle.  Les  ministres  se  concerteront  avec  le  corps 
législatif,  et  signeront  tous  les  ordres  qui  émaneront  dôi 
leurs  départemens  ;  voilà  le  second  point  constitutionnel  , 
le  troisième  point ,  c'est  de  délibérer  sur  les  appointemeiis 
des  hommes  que.  le  roi  emploie  ;  hors  de-là  il  n'y  a  rien  de 
constitutionel ,  ni  de  législatif.    La  question  de  ^avosr  s'il 
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V .  àùTa  des  directeiifs  soiis  les  rninistres  ^  est  hors  de  notre 
Vonstirclioxi  ,  vous  n*eA  Ferez  pas  uiîè  loi     • 

Ainsi  cela  n'est  tii  cohsîîtTîrtIbnel  m  Kgisktif-,  et  7e  de- 
toiande  cjiiTLU  lien  de  toii^  ces  articles  qu'on  rous  .propo* 
^se  ,  on  déci'eté  cjtie  le  roi  lioHns  enverra  l'état  de  ses  mi- 
nistre:s  avec  la  démarcatidn  des -divers  départemens  ,  e% 
*ensuite  nonsdélib^et^ris-sùr^  la  Isoinine  à  accoï'der  à  ceux 
gue  le  roi  aura,  nommés.  Applaudi. 

M.  Ahsah\  Je  mè  réunis  *'à  M.  le  Cbapeîier  :  si  Ton  veut 
'adopter  scfii  avis  je  n'ai  ri6>n  kàlte, 

M.  le  Ghapçtier  :  Je  demandé  k  faire  une  ^observation 
'que  me  suggéré  une  retle*:ién  de 'M.  Barnave  ,  c'est  qu'il 
'peut  y  avoir  une  telle  x^pnsrrtiction  dn  ministère  par  le  roi^ 
que  hi  responsabilité  ne  portât  pas  bien  directeittent'sur  les 
'àffsiïs  qu'il  enipîoierôit.  Or  certainement  ,  ce  n'est  .pas-là 
mon  avis  ;  'car  en  convenant  que  le  roi  enverra  -k  l'assema. 
bjée  l'état  dte  ses  agetis  ,  ce  n  est  qu'uiie  initiative  donné* 
'au  roi  dàùs  ce  sens-di  ,  que  »i  la  responsabilité  étoit  telle 
W*ell»  rie  pût  j)as  éti'e  èaêeivcfée ,  la  responsabilité  ne  seroit 
pas  bien  assise  sur  ces  bases-là  ;  ainsi  c'est  un  renvoi  .au  roi 
:du  ^lan  *du 'miûîitcre  à  nous  donner-,  avec  la  réserve  à  nous 
'd''examiûer  si  ce  pian  du  ministeirene  nuit  pa«  à.  la  respon^ 
^sabilîté.  ...  •    ^ 

M,  d'André  :  Je  demande  le  renvoi  à  demain. 
M.    Dëmérmzét  :  J^âdoptiè  le   renvoi. 
U assemblée  renvoie  ,  et  levé  la  séance  à  a  heures  et  demies' 
*     Ah  ^ommenefent  de  la  séance  *  pendant  la  iecture  du  pro- 
feès-vérbal ,  M.  Dilloù  avoit  dit  :  Je  propose  l'addition  sui- 
vante ati  détret  rendu  hier  %  relatif  aux  foncrionnaires  du 

corps  .législatif.  ... 

ihs  militaire^  ,  lûèmbreis  de  l'assemblée  national  ,  .pour- 
ront néanmoins  être  employés  dans,  le  grade  dont  ils  ïont 
pourvus  ;;ils:  avanceront,  pendant  les  quatre  ans»  à  ceux  qui 
Teuf  seront  dévolus  par  ancienneté  ;  mais  ils  ne  pourront 
profiter  ,  pendant  ce  tcms,  du- choix  du  roipour  obtenir  un 
crade  supérieur  à  celui   dont  ils  îouiâsent  àujourd  hui. 

M  Merlin  :  Aux  articles  dëja  décrétés  sur  les  successions  , 
fai  quelqVi^es  àddilions  à  faire.  L'assemblée  lés  »dt>pte  aimt 
crue  suit  :  . .  •  .  / 

Immédiatement  après  îa  fin  de  l'article  premier  ,  ajotUcï 
te*  Aiots  :  sont  pareillement  abrogées  les  dispositions  des  cpiv 
\unies  qui ,  dans  le  làita  edes  biens  ,tant  meubles  qu  im- 
Aèutles  d'uil  même  père  bu  cf  une  même  mexé  ,  d.unmêm© 
'aïeul  où  d'une'  même  aiûidô  ',  -  établissent  dm  différences  en- 
tj-«les  enfans  nés  de  divers  mariages.  _ 

'    Tome  XJCXr^    No.  i3^  ^  .        N      .  . 
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jitiicles  additioHels.  La  représentation  aura  lieu  à  Tiit^ 
fini  en  ligne  directe  descendante  ,  dans  toutes  les  coutumes  ; 
«avoir  ,  dans  celles  qui  la  ré  jettent  indéfiniment ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ;  et  dans  celles 
qui  la  rejettent  seulemeut  pour  les  personnes  et  les  biens 
ci*devant  nobles  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
décï^et  du  16  mars  1790. 

Lesdites  e^^oeptions  ne  pourront  être  réclamées  que  par 
les' personnes  qui ,  à  l'ouverture  de  successions»  se  trouve- 
ront encore  engagées  dans  des  mariages  contractés  avant  là 
publication  du  décret  du  i5  mars  1790  ,  s'il  s'agit  de  biens 
ci-devant  féodaux ,  ou  autres  sujets  au  partage  noble  ;  et 
avant  la  publication  du  présent  décret,  s'il  s  agit  d'autres 
biens  ,  ou  auxquelles  il  restera  des  en  fans  011  petits-enfans 
issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques  respectives. 

Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  a  elles  réser  • 
vées  par  lesdites  exceptions  »  leurs  co -héritiers  partageront 
entre  eux  le  restant  des  biens  »  en  conformité  du  présent 
décret. 

Le  mariage  d'un  puîné  ni  la  viduité  avec  enfuis  ne  pour- 
ront servir  de  titres  à  son  co-héritier  aîné  non  marié  n| 
veuf  avec  en£uis  ,  pour  jouir  du  bénéfice  desdites  ex*; 
ceptions. 

Nul  puiné  devenu  aine  depuis  son  mariage  contracté  avant 
ou  depuis  la  publication ,  soit  du  présent  décret ,  soit  de 
celui  du  i5  mars  2790  ,  ne  pourra  réclamer  ,  en  vertu  des< 
^saes  exceptions  «  les  avantages  dont  l'expectative  étoit ,  au 
Kioment  ou  il  s'est  marié  ,  iéïéxée  par  la  loi  à  son  héritier 
présomptif  aine. 

Cesc£i£Gteens  articles  ont  éeé  adoptés  »  sauf  rédaction^ 

Séance  du  samedi  matin  9  avril    1791. 
Présidence  de  M.  Tronchet^ 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procij^ 
Terbal  de  la  dernière  séance  du  soir. 

M.  Pragnon  :  Le  département  de  Paris  demande  à  étrs 
placé  dans  le  lieu  qu'oçcupoit  le  ci*devant  bailliage  du  palais. 
Je  serai  bien  ,  dit*il ,  pourvu  que  l'on  me  place  économi- 
quement. Grande  leçon  pour  ceux  qui  demandent  des  pa« 
lais.  Le  comité  d'emplacement  vous  propose  de  lui  ^ccorde^ 
cette  demande.  .      ' 

]^*aiseiiiblée  7  consent ,   et  enç^ite  autorise  le  dép^rte^^ 
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meikt  da  Cher  à  occuper  Thôtel  de  la  ci-devant  mtendance^^. 
le  département  de  la  Mayenne  et  le  district  de  Laval  k  oc- 
cuper une  partie  du  couvent  des  Jacobins  ;  le  district  d'Ab- 
beville  à  se  loger  au  palais  de  justice  ;  le  département  de^ 
Mayne  et  Loire  à  acquérir  la  maison  des  jacobins  de  la  vill<» 
d'Angers. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinaîs.  l'assemblée  décrète  que 
la  ville  de  Tours  aura  quatre  paroisses  ;  que  celle  de  Quirn-* 
per  n'aura  qiie  sa  paroisse  cathédrale  ;  quô  celle  de  Neversi 
aura  deux  paroisses  ;  que  le  district  d'Angers  aur^  cinquante 
paroisses  ;  enfin ,  que  la  ville  de  Noyon  n'aura  que  sa 
paroisse  cathédrale. 

Suùe  de  la  discussion  sur  t organisation  du  rnihistere»: 
M   Démeunier  :  Tandis  qu'on  dîscutoit  hier  la.  questiort 
relative  au  nombre  des  ministres  ,  un  membre  a  proposé* 
d'examiner  s'il  ne  seroit  pas  convenable  de  renvoyer  cettd 
question  au  roi ,  de   lui  accorder  l'initiative   sur  cette  ma- 
tière, afin  qu'il  présentât  des  observations  sur   lesquelles, 
l'assemblée  nationale  statueroit  ensuite.  Le  membre  qui  a 
fait  cette  proposition  est  venu  hier  au  comité  ,  et  il  a  changé 
d*avis  sur  les  développemens  que  je  vais  donnera  l'assem* 
blëe.  D'abord  cette  proposition  ailoit  précisément  contre  soit 
but.  Dans  son  zèle  pour  accélérer  vos  travaux  ,  il  avoit  cru 
que  ce  seroit  un  moyen  plus  simple  de  terminer  en  moins 
de  lems  ce  qui  concerne  Torganisation  du  ministère  ;  et  il 
n  est  pas  difAcile  de  prouver  que  ce  moyen   allottgeroit  de 
beaucoup  notre  travail  sur  cette  partie  de  la  constitution. 
Deux  réfiexions  très-simples  vous   feront  sehtir  d' ailleurs 
qu'outre  la  perte  du  tems  ^  il  y  auroit  du  danger  à  ne  pas 
régler  en  détail  les  fonctions  cm  ministère^  Je  puis  assureb 
l'assemblée  que  si  elle  ne  les  déterminoit  pas  pour  chaquo 
ministre  ,  les  ministres  seroient  embarrassés ,   que  leur  mar- 
che n'auroit  pas  la  fermeté   nécessaire  au  bien  du  service  ,. 
et  que  quand  vous  auriez  des  ministres  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde ,  ils  seroient  inquiets  de  savoir  s'ils  doi- 
vent faire  telle  et  telle  chose ,  ou  remplir  telles,  et  telle% 
fonctions,  • 

De  plus ,  la  loi  sur  la  responsabilité  ne  seroit  pas  corn- 
plette  ,  si  vous  ne  déterminiez  pas  en  détail  leurs  fonc- 
ions ;  mais  ce  qui  doit  trancher  la  question  sur  cette  ma;- 
tiere ,  messieurs  ,  et  ce  que  le  comité  doit  déclarer  à  ras- 
semblée ,  c'est  qu'au  milieu  d'une  révolution  les  diÉEérenteSv 
parties  du  royaume  ayant  perdu  Thabitude  de  recourir  aux 
ministres  pour  la  plupart  oe  leurs  opérations  ,  ayant  m^fn» 
contracté  Tbabitude  de  s'adre^er  à  rassemblée  nationale  ^ 
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îl  est  extrêmement  difficile,  k  moins  que  vous  ne  rorJoit-^ 
piez  spécialement ,  dé  le$  renvoyer  au  ministère  pour  Isk 
ratrie  qui  regarde  Texécation  des  loix.  Je  pourrois  citer  k 
rassembJée  plusieurs,  exemples  qui  lui  ferôient  sentir  la, 
îi:'cessité  d'adopter  les  vues  présentées  par  le  comité;  mai$. 
je  me  bornerai  simplement  à  dire  que  l-es  corps  adminis- 
tratifs ,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde  ,  ne  voyant, 
pas  ici  dans  vos  loix,  ni  dans  la  constitution  même ,  quels 
sont  les  objets  de  détail  attribués  au  ministère ,  refuseront 
dans  ce  nioment  même  de  communiquer  avec  les  ministres  , 
relativement  aux  ponts  et  chaussées},  par  exemple;  et  je  pour- 
rai citer  beaucoup  d'autres  faits  de  ce  genre,  qui  viennent^ 
à  Tappui  de  ce  que  j*avance.  Jl  est  donc  nécessaire  ,  si. 
vous  voulez  que  les  ministres  remplissent  leurs  fonctions 
•avec  assurance  et  fermeté  ,  si  voua  voulez  que.  les  corps 
administratifs  rentrent  dans  la  ligue  qui  leiv  est  tracée, 
par  vos  loix  et  quils  s*y  maintiennent*  ils  est,  dis -je  , 
absolument  nécessaire  de  déterminer  en  détail  les  foinfctiona 
de  r  organisation  du  minist^r^. 

M.  Atiihoine  :  Je  crois  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'exa-t 
jniner  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  doit  ou  non  ç'oc- 
cuper  de  la  division  des  fonctions^  entre  les  ministres  ;  et  d'a-r 
bord  je  témoignerai  ma  surprise  de  voir  attribuer  au  ministre 
de  la  justice  le  droit  d'interpréter  la  loi ,  comme  si  ce  n'étoiJ; 
p.is  aux  léfîisla leurs  à  le  faire.  On  le  charge  de  1^  constitutioi^ 
civile  du  c  ergé, 

M.  Dér/it  i//iitr  ;  Il  e«t  douloureux  k  un  rapporteur  d'être 
obligé  de  dire  qu'pn  doit  prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont  : 
on  ne  charge  pas  je  minisUe  de  l'intérieur  de  la  constitution 
civile  du  clergé  ;  on  le  charge  du  maintien  des  loix  sur  cettç 
;partie  comme  sur  toutes  les  s^utres.  Je  veux  bien  que  M. 
Anthoine  déna.ture  tant  qu'il  voudra  les  projets  des  comité», 
et  même  ce  que  peuvent  dire  les  raporteurs.  ;  m^is  je  le  sup-r 
plie  de  pre^idrc  Je  pl^n  tel  qu'il  est. 

JVI.  Antimoine  :  A  vous ,  messieurs ,  doit  appartenir  la  cir» 
.conscription  des.  poiivoirs  ;  du  roi  seul  dépend  l'exercice  du 
pouvoir  que  vous  lui  avez  attribué.  Considérez,  le  corps  lér 
gislatif  perpétuellement  arrêté  dî^s  sam«r<^he  par  desdiffi- 
€;ultés  sans  cesse  renaiwanïes ,  occupé  à  déterminer  si  tel 
acte  appartient  à  tel  ou  tel  département.  Quel  d(!luge  dç 
piailles  et  de  réclarnations  ,  tant  de  I^  part  des  citoyens  con- 
tre les  ministres  ,  que  de  ceux-ci  les  uns  uns  contre  les  aur 
î-res  i  Voyeîi  une  Iviite  éternelle ,  scandaleuse  ,  funeste  au  bien 
pubjic  entro  la  législature  et  le  pouvoir  exécutif ,  la  tran-r 
qï^i^titÇ  çoippromise  ,    la  dignité  dU.mon«irquc  «ivilie  ;jOMÎi 


Digitized  by  LjOOQ IC 


f  lOT  y 

fcuî  av«z  tari  là  source  des  procès  -,  vous  nMléveree  pas  le  plus* 
fjângereux  de  tons.  Ma  proposition  tend  à  ce  <jue  les  fonda 
nécessaires  aux  dépenses  des  départemens  soient  accordes  par 
les  législatures,  et  à  ce  mie  le  roi  distribue  les  fonctions  exécu** 
tives ,  la  responsabilité  des  agens  qu'il  commettra. 

M.  Robespierre  :  En  donnant  aa  ministre  de  la  justice  Itt 
droit  d'interpréter  provisoirement  les  loix ,  c'est  lui  donner 
une  autorité  définitive  ;  car  les  difficultés  seront  si  multi-^ 
pliées  ,  qu'il  faudra  bien  que  rassemblée  s'en  tienne  aux  dé- 
cisions provisoires.  Voilà  donc  la  première  atteinte  portée  au 
pouvoir  législatif.  A  quoi  tend  encore  ce  projet  ?  à  donner  au 
ministre  de  la  justice  le  pouvoir  de  commander,  d^iutimider , 
de  menacer ,  d'avilir  les  jtiges  ;  le  droit  de  les  dénoncer ,  tout* 
les  deux  ans  ,  solemnellement  au  commencement  de  cliaqud 
législature-  Et  certes ,  c'est  une  disposition  bien  étonnante  ♦ 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes  ,  que  de  soumettre 
tous  les  magistrats  nommés  par  le  peuple  à  la  censure  gêné-* 
raie  du  ministre  ,  à  l'accusation  solemnelle  du  ministre  de-»- 
vant  la  législature.  (Applaudi  dans  les  tribunes.  Murmures 
dans  l'assemblée  ).  Eh  !  quoi  donc  ,  il  m'est  bien  permis  de 
croire  que  ces  magistrats  là  ne  seront  pas  les  plus  mauvais 
citoyens ,  ne  seront  pas  les  hommes  les  moins  zéUs  pour  la 
patrie  :  il  m'est  bien  permis  de  croire  que  l'indulgence  du 
ntinistre  pourra  porter  particulièrement  .sur  ceux  qui  seront 
les  plus  dévoués  au  ministère  ?  A  quoi  sert  encore  cel? 
article  ?  '  .       ' 

JVf.  Martineau  ;  Vous  TLhre&  pas  dans  la  question. 

M.  Prieur  \  Il  est  dans  \2l  question. 

M.  Robespierre  :  A  donner  au  ministre  de  Tin  teneur  u». 
pouvoir  qui  n'est  pas  celui  d'un  ministre ,  qui  n'est  pas  celui 
d'une  magistrature  digne  d'un  peuple  libre,  mais  un  pouvoir 
de  despote.  Cet  article  confond  dans  la  main  du  ministre  de 
ïîntérieur  les  pouvoirs  dont  la  division  est  le  plus  impérieu- 
sement exigée  pair  l'intérêt  de  la  liberté  ,  en  ne  s'exçriman* 
que  d'une  manière  extrêmement  vague  ;  mais  de  quoi  pour- 
roi  t-on  s'étonner ,  lorsque  dans  ce  projet  on  va  jusqu'à  don- 
ner au  niinistre  de  la  justice  le  droit  d'arrêter  les  citoyens  , 
s'ils  ont  tenu  des  propos  contre  la  personne  du  roi  ?  N'est- 
ce  pas  là  les  lettres^-de-eachet  sous  une  autre  dénomination  ? 
Car  que  fait  le  nom ,  si  l'effet  est  le  même.  L'abus  de  pou-- 
voir  n'est-il  pas  également  à  craindre?  11  y  a  du  danger ,  je  ne 
pas  à  décréter  un  pareil  projet ,  mais  même  à  l'examiner  ;  car 
un  consentement  mneste  peut  échapper  à  l'attention  fatiguée 
des  représentans  de  la  natipn.  Bornez-vous  donc  ,*  d'après  le» 
j)|:iiicipe«  de,  la  constitution  »  à  déterminer  les  limitea  de»  <li£? 
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fifr^as^oatoira  >  k  Rx9x  même  le  nosnbre  de%  xniiustres ,  si 
ron$  le  croyez  nécessaire  ;  mais  arrêtez-vous  là. 

M«  dAtidré:  J'adopterois  volontiers  ce  vf^l^e  t  ^ui 
idi^r^e  iafinioient  votre  travail  «  s'il  n'étoit  inc^dinissible.  Or 
je  prétends  prouver  que  tout  ce  que  vous  venez  d* entendre, 
«Hmcmtre  ^  néces$it^  de  nous  occuper  du  projet  du  co- 
mté. Le  préopînaat  dit  que  telle  ou  telle  fonction  donnée 
a«x  ministres  »  tel  ou  tel  droit  à  remplir ,  sont  incompa- 
tibles avec  la  constitution.  Je  demande  à-présent  à  Tassem^ 
blée  «  si  elle  décrétoit  simplement  qjuil  sera  donné  au  roi 
6oo»ooo  liv.  porur  faire  exécuter  les  fonctions  du  pouvoir 
^x^cutif  9   comment  il  seroit  possible  quil  y  eût  des  gen& 

Îû  ei^erçassent  ces  fonctions ,  puisque  nous  ne  sommes  pas. 
0COord  nous-mêmes  à&^  fonctions  qui  appartiennent  au 
)[K>uvair  exécutif.  11  faut  donc  nécessairement  examiner 
loms  les  articles  ,  Tun  après  l'autre  ,  amender  ceux  contre, 
lesauels  il  y  a  des  inconvéniens  ;  et  je  conviens  que  M.. 
Bope^ierre  en  a  présenté  quelques-uns  qui  sont  sailians. 

M,  Robespierre  a  sans  cesse  confondu  ,  et  on  confond 
^op  souvent  dans  l'assemblée  deux  fonctions  qui  sont  délé-. 
gftees  au  roi.  Le  roi  est  chargé  de  la  sanction  des  décret^ 
^t  clw  choix  des  ministres  ;  et  pour  cela  il  n*y  a  pas  de  res- 
ponsabilité. Mais  ensuite  il  y  a  d'autres  fonctions  qui ,  sont 
oelles  du  pouvoir  exécutif,  que  je  distingue  de  la  royauté. 
|I  j  à  les  fonctions  de  l'exécution  des  loix  ;  pour  ceiles-li 
i]  ntut  nécessairement  des  agens  responsables  ,  puisqu'il  faut 
que  cenx  qui  font  'exéci^ter  les  loix,  ne. puissent  pas  em- 
piéter sur  les  fonctions  du  corps  législatif  et  sur  \es  fonc« 
tionftderadministration.  Pour  que  ces  gens  sachent  ce  qu^ils 
ontà  iàire ,  il  faut  nécessairement  que  leurs  fouettions  soient 
cléjteimiinées  ;  et  ce  qui  {nous  prouve  que  ces  fonctions  ne 
sont  point  encore  déterminées  ,  c'est  que  le  comité  et  les 
pr^pinans  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  fonctions  qu'il  faut 
leçr  attribuer. 

l\t.  Ju^njuinaU  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  question,  que 
€f»Ue>çi  :  Y  aurait  il  6  ministres  ,  ou  5,  ou  4  ?  «le  demande 
quelle  soit  mise,  aux  voix. 

M^.ALnsonx  II  me  semble  que  l'embarras  de  l'assemblée  ne 
vient  que  de  ce  que  le  projet  du  comité  est  très -compli- 
qué ;  je  crois  que>  pour  déterminer  le  nombre  des  minis*- 
U^Sv  il  faut  commencer  par  faire  la  classification  des  matières; 
ye  demande  qu'elle  soit  faite  aujourd'hui. 

M.  Bamoife  :  Ji'ol^servc  à  l'assemblée  qu  il  me  semble  que 
ces  observations  séparées  nous  écartenl  absolument  de  la 
quesiion.  La  question  d'ordre  aciuelle  est  de  savoir  si  la  dir 
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VisiôA  et  k  dëténniMtion  dd  chftmie  dëpârtei&ent  da  mU 
nistere  est  un  objet  légîsli^if  qui  aoic  étra  décrété  par  Ici 
Corps  législatif.  Or  ^  pour  nous  détdtmitier  sus  ce  point  ^  il 
ixke  paroit  de  toute  évide/ace  que  la  division  du  nombre  dea 
département  et  leatt  limites  respôctires  sont  on  obfet  légis« 
latif.  La  constitution  a  créé  le  roi  dépositaii^a  suprême  da 
pouvoir  exécutif  :  elle  a  voulu  en  conséquence  -qu'il  aonunâc 
les  Hgens  qui  exercent  pOur  lui  ce  pouvoir  exécutif  sa^ 
prème;  mais  {elle  doit  vouloir,  elle  dok  établir  4{ua  les  fono^ 
t'îons  en  soient  gérées  d'une  manierie  qui  convienne  à^riiKté)» 
rét  public ,  qui  jie  puisse  dans  aucun  cas  grever  rèaipt»  oa 
énerver  la  responsabilité. 

La  constitution  donne  au  roi  le  pouvoir  exécutif  at  le  drok 
d*ett  nommer  les  agens  *  mais  elle  dotme  nécessairement,  an 
corps  législatif  le  droit  de  régler  le  nombre  de  ces  ageiis.^ 
de  leur  distribuer  l^urs^i^ctions. 

On  a  proposé  hier  k  la  Vérité  un^  forme  ^ùi  tendroit  è 
donner  au  corps  législatif  k  décision  «  mais  la  proposidos 
au  roi.  dette  forme  n'est  pas  admissii3le  :  elle  tèndroit  àparp«' 
longer  indéHniment  les  travaux  dé  rassemblée  ;  car  le  «xHipa 
législatif  accerdam  la  proposition  au  roi  ,  renverroit  ajui^ 
pour  proposer  un  autre  projet ,  ce  qui,  par  anei  supposîf 
cion  de  propositions  et  de  refus  ,  pourroit  n^'avoir  aacmdk 
terme;  et  en  définitive  ,  le  corps  législatif  n'aurott  jamais 
assez  de  pouvoir  pour  obliger  d^  donner  une  proposidon 
précise,  pour  établir  lin  tel  état ,  une  telle  division  ,  mui 
telle  démarcation  de  fonctions  que  Fa^'antage  de  JanaLcm 
tut  assuré.  Je  demande  qWe  rassemblée  rende  constilXLtîont 
nellement  un  décret  qui  dise  qu'il  appartient  au^pouvioir  lé- 
gislatif de  statuer  sur  le  nombre  ,  la  divisioa  et  la  démat^r 
cation  des  départemcns  du  ministère,     ,  / 

Mn  partant  de  ce  décret  rendu ,  noits  entrerons  dans  h 
discussion  au  fond.  ._       '       •   .     . 

M.  Dé7neuniQr -i  Comme  je  suift  de  Tavis  de  M.  BaiHave» 
je  pHô  M.  le  président  de  mettre  cette  proposition  an» 
voix.  .       ^  . 

L'assemblée  décrète  la  motion  de  M*  -^âr^aivô.  \ 

M.  Hèmeuniôr  :  Il  me  Stmible  que  pour  abréger  la dfaciwi 
•ion ,  il  est  convenable  de  discuter  d'abord  quel  sènar-le  itonli 
bre  des  ministres.  Je  répète  de  nouveau  ,  au  nom  du  comité^ 

2ue  des  motifs  puissans  d'intérêt  public  l'aboient  déWrminé 
proposer  la  séparation  du  ministre  des  colonies  ,  etdeicehii 
4€>  la  marine  ;.que  &i  l'on  prouve  au  contraire iqpae  l'intérêt 
des  colonies  exige  de  les  tenir  réia^>  i#;  comité rn*jJSûMr^ 
in^ra  aucune  opposititHj,  • -  -    -    *  •  ;.  * 
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iià.  Moreau  de  SaifU-Méry  :  Messkairs  ;  tf'il  exirtO|t 
Fties  hommes  doués  d'un  esprit  assez  vaste  pour  saisir  Teii^ 
semble  de  Tadministration  d'un  grand  royaume ,  ce  sero.it 
.è  Tun  de  ces  hommes  qu'il  faudrait  confier  le  soin  de  di- 
riger le  gouvernemeni  ;  et  son  impulsion,  distribuant  le 
mouvement  nécessaire  a  chaqxie  partie  »  à  chaque  ressort  ^ 
tous  les  effets  se  ressenti roient  de  l'impulsion  heureuse  d'uà 
moteur  unique.  Mais  les  combinaisons  différentes .  et  mul- 
tipliées qu'offrent,  toutes  les  parties  dei'administration  poli-^ 
4ique,  d'un  empire  tel  que  la  France  ,  exigent  des  division^ 
indispensables.  .  i  i     - 

Je  suis  bien  éloigné  de  contredire  ce  <^e  le  comité  a  im^- 
j)rimé  sur  l'importance  des  colonies.  M^s  je  ne  pense  pas  * 
^omme  le  comité,  qu«i  établissant  vm  minisire  pour  le« 
Xîoionies  ,  la  métropole  aura  plus  de  moyens  de  montrer  sa 
constante  affection  .pour  les  colons,  et  qu'il  en  ris^tera 
«les  avantages  sans-  nona^br*  en  faveur  du  commerce,  ^t  de 
J'agriculturei  Votre  comité  a  encore  vu ,  dans  les  troubl^s^ 
«ui  désolent  les  colonies  ,  des  motifs  d'accélérer  la  sépaça- 
tion  du  ministère  en  deux,  départemens.  D'une  part,  il  es- 
J5«re  que  le  moment  d'erreur  qui  agite  les  colonies  passera  j, 
^t  de  i'autm,que.le  département  de  la  marine  présenterai 
l'administration  d'un  ministre  pn  vaste  champ  de  réformes; 
«t- c'est  de  ceit  espoir  qu'il  tire  cette  conclusion  ,  qui^  m% 
nermettra  de  ne -pa^. trouver  naturelle .  qu'il  faut  avoir  un 
«iiiistre  de  la  marine  et  un  ministre  des  colonie^ ,.  cestra- 
diae,  deuxagens  précisément,  parce  que  îe  travail  qi^i  étoit 
rempli  par  un  seul,  sera  diminué»..  r    .^ 

Rlohelieju  donna,  en  162S,  le  .département  des  colonies 
à  »:  '  *ecBéJtaii:e.  d'état..  Les  colonies , passert^nt  41  ans 

dans  cet  état,  lorsque  Colbert ,  dont  le  génie  sans  cesse  oc^ 
«liôé  de  l'agrandissement  du  commerce ,  sentit  quuneco- 
lonie  n'étoit  autre  chose  qu'un  établissement  commercial  ; 
eftsaisis^ntcetbe'premiére  vérité  ,  il  ne  fut  pas  moins  frappé 
de  .^ce- rapport  essentiel  que  la  nature  a  placé  entre  les  co* 
lonies  qui  entretiennent  et  augmentent  la  manne  ,  et  la  ma ^ 
rine  qui  défemd  .  protège  et  conserve  les  colonies.  11  jugea 
cftfeli«s  ne  dévoient  former  qu'un  seul  ministère;  et  comme 
â  son  esprit  eût  pressenû  quej^  principale  prospérité  de» 
puissances  européeni^es  s  assureroit  un  jour  sur  la  splsn- 
ieur-de  leurs  colonies ,  il  choisit ,  en  1669  ,  un  mmistere,qu^ 
devait  féoopder  des  germes  au*si>eureux  et  auss.  utiles,  a^i 
teonheur  dwlaFrapce.  ;  m-ï- *^        ;  -    l:  c -i 

^-DePmsCcett©. époque,  malgré  hnstabi lilité  qui  s  çst  fait 
rfmwquer   dans    tous   les   points  ,d«  .  l  administration  .du 
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royâtitne ,  malgré  tout  ce  que  rambition  des  grands  a  fait 
imagijicr  pour  multiplier  sers  erreurs  par  la  division  et  ia  - 
multiplication  des  places ,  il«n'a  jaraais  été  question  de  s<f- 
parer  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  sembloit 
^ue  j'ombre  de  Colbert  dût. épouvanter  ceux  qui  auroieat 
pensé  à  censurer  sa  pensée ,  a  laqu^eiie  je  ne  paye  pas  un 
tribut  idolâtre ,  piurce  ^ue  je  sais  qu'il  ne  faut  pas  croire 
A  rî^fkillibilité  ministérielle  ,  ipême  dans  les  Colbert»  mais 
qui  me  semble  un  grand»  argument,  jorsquerexpérience  do 
cent  vingt-deux  ans  lui  a  ajouté  tout  son  poid^i. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  -,  tel  qu'il  subsis- 
.  toit  au  moment  de  la  révolution  ,  comprenoit  la  marine  , 
les  galères ,  toutes  les  colonies  ,  méme-^celles  des  Ind^i  ' 
les  comptoirs  ,  les  consulats  et  le  commerce  maritime  :  il  e4 
nécessaire  dédire  que,  par  rapport  aux  colonies,  le  mi- 
nistre en  étoit  le  législateur  «  le  chancelier ,  le  contrôleur- 
géùéral  ,  et  qu'il  y  réunissoit  à  lui  seul  toutes  les  auto- 
rités .,  avec  cette  circonstance  générale  ,  que  son- pou*^ 
Toir  étoit  tel,  qu'une  de  ses  dépêches  équivaloit  à  une  loi. 
Eh  bien  !  pour  tous  ces  d^ails  ,  un  seul  ministre  suffisoif; 
et  qu'on  ne  çroyé  pas  que  ce  fût  de  son  insuffisance  à  les 
remplir  que  les  colons  se  plaignoîent  ,  c'étoit  toujours  d^ 
ce  qu'il  ne  s'cccjipoit  d'eux  que  pour  les  tenir  sbus  le  joug, 
que  pour  maintenir  et  consacrer  des  actes  de  despotisme. 
"fh.  \  xuessietirs  ,  ne  faut-il  pas  compter  aussi ,  parmi  les  éco*- 
nomies  faites  .sur  le  tems  des  ministres ,  celui  que  vous  les 
ave«  dispensés  de  perdre  en  intrigues  ,  en  faïuses  protes- 
tations ,  en  démarches  viles  ,  e^  quelquesk>is  déshono- 
zvjites.  '  c  • 

Je  ne  puis  pi'empêcher  de  rapporter  ici  la  réponse  d'un 
,ex-ministre  en  réputation ,  à  qui  l'ob  dîsoit  que  le  minis-  . 
tere  devoit  être  bien  pénible  à  remplir ,  sur-tout  quand  , 
comme  lui  ,  on  avoit  eu  la  réputsftion  d'un  grand  travail*» 
l^ur.:  Ah  l  réppndit-il,  j'ai  consommé  plus  de  tems  pguc 
ane  maintenir  dans  ma  place  que  je  n'en  ai  employé  à  la  ^ 
remplir  ;  et  /cependant  cette  place  m'a  échappé  lorsque  je 
m  y  attendois  le  moins.  ^ 

je.le  répète,  il  est  presque  inconcevable  que  ce  soit  dans 
un  pareil  instant  qu'on  propose  de  mettre  plusieurs  ministres.. 
Supposez  les  colonies  divisées  ^n  dëpartemens  ,  il  n'y  en 
auroit  eu  au  plus  que  18,  ce  qui  n'équivaut  pas  au  quart  du 
nombre  dQsdépartemepns  du  royaume ,  et  cependant  le  co- 
mité à  doùné  le  soin ,  des  83  dëpartemens  à  l'un  des  cinq 
directeurs-généraux  ,  et  il  vous  propose  aujourd'hui  de 
sommer  un  ministre  pour  18  dàpattemens.  Le  ministère  dea 
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ebIonreè\  t^l  qu'on  vons  propose  de  foigailisarr  im  ]reç6îl  tiiâi 
d'ëiranger  aa  ministère  <}é  la  marine  dôat  os  vpudi^pit  le 
dëtacher. 

.  En  vain  Je  comité  a-t-il  semMé  f^re  vu  partage  égal  par  1^ 
place  qtt*il  fiût  occuper  dans  rimprimé  par  chacun  de  ces 
detu  départemens  et  par  le  nombre  semblable  d'articles.  11 
Jkudroit  être  bien  complettement  ignorant  sur  la  nature  deé 
objets  nour  être  séduit  par  cette  symétrie  ,  sans  doute  Toa-* 
.  vrage  ou  hazard.  '        . 

Le  comités  encore  attribué  au  ministre  de  rinténenr  le 
coitlmerce  maritime  et  la  pèche  <|^'il  enlevé  aussi  à  Tancien 
département  de  la  marine  et  des  colonies.  }e  demande  s'il 
f  st  rien  d'aussi  choquant  qu.'une  disposition  qui  veut  que  lo 
ministre  de  l'intérieur  du  royaume  de  -Fttiilce  entre  dakij. 
lès  détails  par  exemple  du  commerce  maritime  de  Tlnde. 
'  Comment  ces  e^cpressions  li'ont-elles  pas  avertis  le  comité  dè^ 
.  eonsMtution  que  le  rapprochement  étcit  pour  ainsi  dire 
contre  nature  f  comment  n'a^t^il  pas  senti  que  la  péché  ne 
pou^oit  avoir  aucun  rapport  immédiat  avec  le  ministre  dé 
Jk'intérieur  ? 

t  L0  comité  donne  au  ministre  des  affaires  étrangères  lei^. 
ilégc  dations  avec  les  puissances  de  l'Inde  et  de  TAIrique* 
On  t&jt  telité  de  se  demander  s'il  a  âiit  sur  ce  dernier .  mJQt 
une disposùien  sérieuse,  quand  il  ai  cru  enrichir  la  dijpio^ 

Siatie  de  la  France  par  loi  négociations  avep^  Uê  puiss^ncea 
e  l'Afrique^  Comment  le  comité  veut'^il  qu*On  entende  ce 
^qi  auroit  pour  but  les  négociations  du  ministre  des  Affîui^es 
étrangères  avec  le  roi  d&  Tangara  •  le  jrQi  de  Congo  »  et  cette 
multitude  d'autres  rois  avec  lesquels  nos  plus  petits  comptoin 
4*Aftique  tmitent  au  moins  dégal  à  égal.  •  Les  rois  f  t  les 
princes  de  l'Inde  sont  à  la  vérité  d'une  autre  espeoe  ;  màia 
est-ce  au  ministre  des  aHaires  étrangères  à  seohângeip  de  ceiT 
détail.»  à  5  ou  6  mille  lieues  de  nous  ?  <^el  danger  nV, 
auroit  -  ïls  pas  qu'un  agent  diploma^qile  '  îsçl^  ,  qui  aufoic 
*  son  chef  h  un  aussi  grand  éic^^nement ,  et  j^^i  aewt  en 
^uGlque  sor^e  indép^dant  des  -  admiAistra^urs  cakif^iaux 
placés  par  un  autre  ministre  •  ne  com^omit  par  une  négoi» 
«iaiibn  -indiscfete  ,  ou  autrement .  1^  $ott  des  établissemlens 
irftaçois  en  Atie.  .  .  • 

^  Je  ne  puis  m'eibpéçher  de  remarquer  ici  t^ois^  choses'  sur 
}é  projet  du  comité  ,  reïaiivemem  au  départen^pnt  dps  colo^ 
nies  et  de  la  marine ,  et  qui  peuvent  échapper  i^dlémetit  k 
4es  personnes  pour  qui  ces  objets  ne  soiit  Vas  éâmillers. 
€'est  d'al>5>^d  que  l'idée  de  k  division  des  dépaitem<nt  s<^t 
xr«KUe^  Inique  le  mmiSAre  qûiles  réunit  z^  cesse  de  pu* 
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Wât  qti«  .iél  est  s<âi  vœu.  CW  ensuite  que  le  tninistre  dii 

In  snArine  emporte  presque  tout  du  «  le  paruge  ,  et  que  ce 

$oit  iïu  ministre  de  la  marine  que  ce. ta  uistribuiîon  se  Esàt\ 

lorsqu'il  n  y  A  pas  d»  ministre  des  colonies  ,  jiour  les  colt?- 

.  fiîes.  C'est  eniia  aue  Torganisation  proposée  |<«r  le  ministte  * 

de  ia  marine ,  .réftUse  un  plan  bien  ancien  «  toujour<i  repoussa 

nais  toujours  reproduit ,  c*est-ârdire  ,  rétablissement  d*esr 

pece  d'amiraux- qui  exer^^eront  d/tns   les  colonies  lAUtorit^ 

en  quelque   sorte  correspondante  à  celle  de  gouverneur , 

^nt  on  prétend  que  J'oxemple  e$^  tiré  de  TAngleterre.  Sut  « 

ces  trois  circonstances ,  Jes  deux  premières  me  paroitroient 

îiMdtnissiblfîs  4>oi;r  ne  pas  répandre  de  dé&v;rur  sur  Topposi^ 

tidiiijue\je  «fonne  à  ik  sépazation  d«a  deux  départemens; 

mais  ^  dk  5    skr:  la  troisième  ,    que  dans  presque  toutes 

les  colonies  angloises  les  gouverneurs  ox|t  »  par  leur  com^  ' 

laîiaion  »  le commandenient  des  forces  de  terre'  et  de  mer, 

et  qu'ili  font  en  outre  chairs  de  la  viçe-amiraoré  ,  c*est^ 

à^rë  «  de' la  coanoissiince  de  toutes  les  contestation^  ,  ee 

sar-tOiat  des  délits  maritimes.  A  la  vérité  ,  leur  autorité  no' 

s'étend  pas  sur  les  hommes  de  la  marine  royale  »  lorsqu'ils 

ij^'ont  pa#  commis  de  délits  à  terre  »  parce  qu'alors  ils  som: 

soumis  i  la  cour  martiale  ;  mais  puisqu'il   présent  le  code 

péxi^de  la  marine  a  statué  sur  ce  point ,  il  n  y  a  pas  déraison» 

pour  qu'il  existe  des  amiraux  François  qui  aillent  au  loin  ré- 

veîkei  ridté  d'une  puissance»  de  rivaliser  avec  les  gouvèr-j-, 

neurs^  sur  lesquels  je  crois  qu'il  faut  £fure  porter  tot^e  la   . 

responsabilité^  la  conservation  des  colonies.  Au  surplus,' 

^ûattd  on  ofiriroit  4juelc^u' exemple  de' cette  especfî  ci'indé^ 

pembince  du  chef  d^s  torces  navales  dans  les  colonies  an- 

gIo!s^«  je^irois  encore  qu  elle  serdit  iûcomj;aULlc  avec'nq? 

t^e  con^tution ,  qui  n iDÔriroit  aucun  point  de  contact  en-, 

ins un  aïoiral  fra^çoi»  indépendant,  et  les  a|;ens  électifs  de. 

y«dmîâistration  intéi:ieuce  des  colonies. 

Le  comiité  .enlève  encore  au  «ninisire  des  colonies  le»  ■ 
(XHàniats.  Je  demande  sous  quel  point  de  vue  le  comii^ 
«-t-ii  considéré  les  consulats  pour  les  placer  ainsi  :  s'il  les 
M  considérés  ccwnoe  dés  élablisseiiftens  posés  |  ar  le  comr 
mofce  ,  il  d^voit  ,  pour/élre  conséquent  avec  lui-rnéme  ,  les 
donner  au  .ministre  de  ï'iht'iî'iieur  <,  qu'il  a  graiifèé  dti  com,- 
j^iei-oe  liiaritiiqo.  5'il  lés  a  apperc^us  corai^ie  des  agents  cliar- 
gés  de  iégopiatioAs  pdéltiqutts;»  il  de  voit  les  accoider  au  mi- 
aistre  des  affaires  étrangeàfes.  ^      - 

De  toirt  ce  que  jo  -viens  de  dire  ,  il  s  en  suit  que  Xidce 
de  sénarer  le -ministère  de  la  marine  de  celui  des  colonies ,  n'a 
qm  a«5  Ulçoavémcns  ;  il  »**  pas  un 'seul  a>  a'atjyî«  ;  1 1  j«  1« 
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ftral  èneorè  itiîetix  sentir  par  un  exeniplè*  SI  vcrtij  adoptiez 
le  ptpjet  du  comité  ,  il  etf  rësulteroit  à  1* égard  du  ccwD|3r- 
toir  de  Juda,^  à, la  côte   d'Affrique  ,  que   cet  \éta.t  xioôt  il 
.  faut  ;con venir  que  TimDQrtance  n'est  pas  fi  mettre  au  pré- 
•:  ttiier  lanç  ,  dans  le   calcul  de  ce  qui  intéresse  la  France, 
dépendroit  de    quatre   ministres  .diîBFérens  ,    et    exigeroit 
en  conséquence^  leurs  fonctions  ;  en  effet  les  négocialiona 
avec  le  roi  de  Guinée  appartietidroicttt  au  ministre  des  afRai- 
.  Tç$    étrau^res  ^    la  policé  des  éiqnipàges  de   bâtimeiis  au 
,  tninîstre  de  Ja  marine,  Içs  mesures  dji   commerce   fait 'en 
ce  lien  ,  au  ministre  de  Tintérieur ,  et  enfin  son  adminis- 
tration relatif  eaux  dépenses  de  la  colonie,'  au  ministre  des 
colonies.  J'ayoùe  qu'il  m'a  fallu  lire  plusieurs  fois  le  projet 
,  qui  vous  est  présenté',  pour  me  persuader  moi^^méme  qu'il  • 
A'inventoit  pas  à  pimsir  cette  étrange  bigarure.' 

N'oubljëz  Tjas  messieurs  ,  je  vous  eja  conjure  au  nom 
sacré  de  la  liberté  4  n  oubliez  pas  que  *  les"  colonies  ont^ 
besoin  de  toute  la 'i)rotectibn  de  la  iharine  ;  que  leur  con- 
servation .et  m^e  la  sincérité  de  leurs  habitans  ,  .serQ);it 
toujours  dépendantes  de  leurs  combinaisons  nouvelles ,  puis- 
que la  supériorité  des  esclaves  fixera  presque  toujours  leurs 
\destinées  :  songez 'enHn  que  la  puissance  qui  vous  envie  le 
plus  Ces  riches  possessions,  es f  une  puissance  toute  navàl#; 
qtae  ses  ncmbreùx  vaisseaux  couvrent  les  mfers  ;  et  que  la 
chose  Ja  plus  funeste  au  Commerce  v^ c'est  de  ?  croire  ique 
Vous  puissiez  garder  vos  çoloniei,  si  vous  faites  porter  là 
responsabilité  de  leur  conservation  sur  plus  d'uA«  tét^* 
-Toiles  sont  /messieurs  ,* de  longues*  mais  très-indîspensabl«s 
ï'éfiexious  ,  que-mon  attachement  à,  la  constitution  «t  mon 
inviolable  amour  pour  les  colonies  ,  demi;  Tune  "m'a  vu- 
naître  ,  ont  voulu  que  }«  sounfissé  à  votre  délibération.* 

Mon  sentiment  dans  cette  discussion  ,  c*est  que  le  sys-j 
ténie  de  séparation  meoaae  et  ma  patrie  ,  etdes  autres  colo^ 
nies  ,  du  plus  grafid  de  tous  les  malheurs,  celui  de  cesser 
dé  £dYe  pai^'t^e  d'un  empire  qui  na  plus  rien  à  désirer,  et 
qui  ne  peut  craindre  que  ses  propres  fautes.  '  Heureux  si . 
mon  zeie  avertit  utilement  ses  représen tans  de  n'en  pas 
commeitre  une  ;  c'eiï  dans  cet  espqjir  que  j'ai  l'honneur  de 
*vous  proposer  le  décret  suivant: 

Les  minisues  seront  au  nombre  de  cinq ,  savoir ,  le  minis- 
tre de  la^  justice  ,  le  ministre  de  riniérieur,  le  ministre 
de vja  guerre  ,  celui  des  affaires  étrangères,  et  le  ministre 
de  la  maj'ine  ^^  des  colonies.  Le  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  sera  divisé  en  deux  sections  /  à/latêtc  de  cha-- 
tune  dèsqueHes  il  y  ajtira  un  direçteur-généïaJ.    Je  ferai 
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^onp<yl|r^^  f  assçmblëe  la  ^^ivision  quand  il  en- sera  teins. 
,    iL4Eiwinblée  ordonne  l'impression  du  discours.  ;       >^ 

^  M»  Barnai'e  :  La  senle  question  qui  me  partit  ""'devoir 
être  discutée  actuellement  et  tiécrét^e  dans  le  niomefiiao 
tnel ,  c'est  la  réunion  des.  ministères  dé  la  marine  et  aes 
colonies.  On .  parle  inutilement  d'antres  objets  ,  je  de- 
mande qu'bn  mette  simplement  aux'  voix  ma  proposition. 
Quand  on  entrera  dans  la  dé  termina  tioa  des  fonctions ,  ofi  ^ 
verra  que  dans  le  département  des  coloniejs ,  il  sera  peut- 
éire  boii  de  conserver  au  ministre  de  la  iustice  en  France, 
ce  qui  concerne  la  justice  ,  au  ministre  de  la  «uerre  Tor- 
ganisation  intérieure  des  régimèns  dans  la  coTonie: ,  qui 
ne  devront -plus  ,  je  crois  r  être  une  troupe'particuliere  ♦  maît 
une  partie  de  Tàrmée ,  françoise  ,  qui  circule  dans  les, 
colonies  comme  dans  les  autres  départeraens  (  Applan<Hs« 
semens).  J'ai  annoncé  moi-même  que  je  croyois  que  toos 
Jes  objets  étoîent  réservés  de  droit  ,  et  qu'il  suffise» t  -de 
décréter  actuellement  quelle  colonie  et  la  marine  ne  £c^r- 
meront  qu^un  seul  département.  (  Applaudissemens.  ^iob 
awir,  ar/tK  *voix,ia proposition  de  M.  Barnav^). 

X^assemblée  délibère  ei  décrète  que  les  colonies  et  la  ma- 
rine né  formeront  qu'un  seul  département. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lait  lecture  dés  lettres  sui- 
yaxites.  Paris ,  le ^  avril  1791.  Monsieur  le  président,  f ai  é%i 
bier  dénoncé   à  l'assemblée  n<^tionale  sur  la  d^noJi^ition 
d^un  commis  eh  sous  -  ordre  djes  bureaux  de  là  ma^^îne  ^^  il 
r.pccasion  du  paiement  que  vous  avez  ordonné^  du  /premier 
quartier  des  a^pointemens  de  cette  année  aux  ci-d,evant  di- 
recteurs et -intendans  des  buréattx  de  la  marine  ^tippriin<';s 
par  le.décret  du'a9  décembi^e  dernier,  sanctipnné  panile 
roi  le  5  janvier.  Mon  respect  pour  i'aSiSemblée  nationale, 
joioç  désir  de  mériter  son  estime  et  de^  justifier  la  confi(tn«e_ 
du  roi-,  le  zèle  qiri  ne  m'abandonnera  jamais  ppur  là  prbmpl« 
et  entière  exécution  des  lôix  «  l'amour  de  -m^  devoirs  ,  et 
»èut-^tr«  pe  que  je  me  dois  à  moi-même  et  au  poste  que  j'ai 
fiionneur  d'occuper  ,  me  î)resprivent.  également  de  ne  pas 
atteindre   le  délai  de  trois  jours  quîrm' est  fixé  pour  rendre 
compté  de  ma  conduite.    J'ose  assurer  .à  l'assemblée  que  ]# 
a^aur^i  jamais  besoin  d'un  délai  quand  Jl  s'agira  de  réspondre 
il  un«'  dénonciation.  Je  m'empresse  donc  de  réponure  a  celle 
quia  été  faite/hier.  Il  a  été  rendu  ,  le  29  4éçembre ,  sur  le  rap- 
port ù\\  çrvmité  delamarine,  un  diéçret  qui,.porle^  .10.  qu'a 
compter  diî  premier  janvier  1791 ,  le  conseil  de  la  marine 
*eja  suppriinLtV  (///'^  ^^^-  )  \  ^'^-  les  places  dç  directeur  et 
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^  (fîmendant  de  la  marine  seront  supprimées  »  sauf  aux  tka^ 

*  laires  actuels  de  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les 

!  ^  qaalitt^s  et  traitemens  qui  seront  déteripimës  paijrorgaxiis^itipA 

I  nouvelle  des  bureaux  du  dëparteuient ,  s'il  y  a  lieu.   Le  miV 

nistre   présentera  iucessammeiit  le  plép.  ^organisation  dm 
êés  bureaux.  » 

l  .  -    ^^  second  article  est  relatif  a  Tobiet  de  la  dénonciation  , 

^  mais  il  importoit  de  n'en  pas  séparer  le  ifroisieme  par  le  deiv 

nier.  Le  niinistr-e  de  la, marine   doit . présenter  le  j^n  do 
Porgauisation  de  ces  bureaux.  11  seroit  inutile  de  fairis  ob-*. 
server  à  rassemblée  nue  l'organisation  des  bareanx  ne  peut 
être  proposée  «a  après  que  celle  du  ministère  aura  été  dé* 
créiëe ,  i>uisqu'^l  est  certain  que  celle-ci  peut  déterminer  - 
'  .    '  de  grandes  réductions  dans  certaines  partiesdes  bar^ai^x  « 

et  neut  être  des  àiigmentations  dans  quelques  autres.  L'ar^ 
ticle  2ann<^e,  sans  terme  fixe,  la  suppression  du  direc-i 
teùr  et  des  intendans  »  et  ajoute ,  sauf  aux  titulaires  de  ce< 
plac^  I  il  continuer  c^e  servir  avec  les  qualités  et  les  trai^-« 
fliiens  qui  seront  .déteiltninés  par  Torganisation  nouvelle  de» 
bureaux  ;  4piais  cette  organisation  n  étant  pas  encore  Jait^ 
et.  n  ayant  pas  pu  l'être ,  en  supprimant  les  titres  j'ai  dû 
conserver  provisoirement  les  fonctions  nécessaires  ;  et  ea 
conservant  les  fonctions,  je  n'ai  pas  pu  supprimer  {les  ap- 
pointem^ns  qui  y  étoicnt  attachés.  Si  j'ai  roàlin^ferprétéle    . 
décret,  je  suis  prêt  à  me  réformer;  mais  je  nt»  dois.  pa$  , 
penser  que  ;dans  le  tems  où  l'exécution  des  loix  «xige  lA  . 
plus  grande  activité  dans  toutes  les  parties  de  a*on  dépar- 
tement ,  l'intention  de  l'assemblé  ait  été  der  ipupprimer ,  tout» 
Â-coujp  ,  les  ijuatre  personnes  qui  s'enpartagejftt  tous  les  dé- 
mils  ,  Gt  q[tu  par  leur  service  ,  leurs  connoissanoes,  leor  in- 
t^JHté ,  leiir  patriotisme ,  méritent  la  confiance  publique. 
J^ai  l'honneur  d'observer  à  rassemblée  nationale ,  que  cca, 
<|uatre  personnages  qui  étoient  membre?  du  conseille  la  ma- 
rine, ne  jouissent?  plus,-  depuis  le  premier  janvier  ,  d<îs   ap-» 
pointeméns  qui  étoient  attachés  à  leurs  fonctions  ,  et  que  les 
pensions  qui,  par  les  sendces   antérieurs  de  quelquesrune» 
ti'Gntr'elies  ,  leurs  étoient  acquises,  ont  été  également /Sup-  . 
priinées.  Je  joîtis  ici ,  monsieur  le  présideiît ,  l»  copie  certifiée  \ 
ae  la  pièce  (juia.donné  lieu  à  la  dénonciation.  11  rut  dit  hie»;^ 
qne  cette  pièce  a  ^lé  communiq^ièe  et  remise  en  original  :  io 
ne  puis  me  dispenï^er  d'obsejpver ,  au  nom  des  ministres  ou. 
roi ,  que  toutes  noi^.décisions  ,  ainsi  que  les  bons  et  les  ap- 
prouvés de  5a  may^jîsté,  étant  déposés  et  dispersés,  dans  les 
l/ureaiix ,  l'iiifiJéliiH.d'un  commis  qui  se  permet  de  déplacer   . 
la  |>iec«  originale ,  est  .uno  viocuiion  dedt*ij<^t.  Ces  pièces  onS^ 
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tou}Oiin>été  et  doivent  être  considérées  comn^  delxhinuted 
Âe  notaire  ;  et  s'il  pouvoit  être  libre  aux  dépositaires  de  |ea 
déplacer  sans. une  autorisation  supérieure ,  tes  intérêts  eCle% 
fortunes  des  citoyens,  serôient  sans  cesses  »  compromis  ;  ^t  la^ 
responsabilité  des  minisues ,  dirigée  contre  les   abus ,  ;!•, 

Sent  ètT9  eîûgée  que  contré  des  abus.  Je  suis  avec  respect,  etc. 
Veurïeu.  '     . 

Seconde  lettre  du  même  :  Monsieur  le  président  »  if  est  d<^ 

xnon  devoir  de  donner,  le  plutôt  qu'il  m'est  possible  ,  lea 

éclaircissemens  qui  ont  été  demandés  bier  k  la  tiibune  par 

-un  de  ses  membres ,  et  qu'elle  peut  désirer  sur  les  foi\ds  qui 

doivent  rester  en  caisse  et  sur  ceux  qui  avoîent  été  affectési 

spécialement  au  conseil  de  la  miarîne    supprimé  par  la  loi^ 

lui  5  janvier  dernier.  Je  foiins  ici  une  note  dont,  il  suffit  àe 

présenter  le  résultat ,  conformément  aiî  règlement  ci  -  jotn^  ^ 

4u  conseil  de  la  marine. 

Uavoit  été  affecté  un  fonds  annuel  de  i,5oo,ooo  liv.  don^ 
ii  ^  été  employé  une  partie  pojur  les  honoraires  de  membres 
«cirais  de  bureaux  ,  etc.  J'ayois  le  projet  de  proposer  au  roî 
d* employer  la  sc^nme  de  îa8,265  liv.  i5  s.  6  a.  qui  existe 
dans  la  caisse ,  à  soula^ger  celle  des  invalidus  de  la  marine  qui 
a  été  chargée  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  qu'a  ocça^ 
fionnées'l  expéflition  de  M.  de  la  Peyrouse.  L'incertitude 
du  sort  de  cet?  officier  a  décidé  h  publier  le  journal  qu'il  ^ 
adressé  ,  et  qui  comprend  sa  navigation  jusqu'à  Botany^ 
liây.  . 

A  ce  journal  est  joint  un  grand  nombre  de  plans  et  de  des- 
geins  dont  il  importe  de  fa^re  jouir  les  navigateurs  et  les  sa-f 
vms.  Il  pourroit^tre  juste  de  prendre  de  ]a  caisse  du  conseil* 
de  la  marine  les  fonds  nécessaires  pour  la  gravure  et  l'im- 
pression ,  «luf  à  remplacer  ces  avances  sur  le  produit  de  la 
v«ate  ,  à  moins  que  la  nation  française ,  à  qui  on  n'a  pas  be- 
soin de  donner  d'exemple  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  gé-;  ' 
nérosité  et  j(lebienfiifsance.,\n'eût  voulu  en  faire  don  à  M.  do 
la  Péjnrouse  ,  ou  ,  si  nous»  devons  y  renoncer  »  h  la  personne 
i  qui  sa  perte,rendroit  nécessaires  des  consolations* de  tout 
genre.  Quelque  soit  Ja  destination  de  ces  fonds ,  ils  peuvenu 
être  remis  aussitôt.  Je  suis ,  ejc.  Fleurieu. 
^  M.  Bouche  :  Je  «lemanUa  que  cas  lettres  soient  renvoyées 
au  comité  de  la  marine. 

.  M.  Gi^raù  :  Je  demande  en  roême-tems  que  nersonne  de 
l'assemblée  nait  à  racevoir  d'un  commis  des  bureaux  des 
ministres,  les  originaux  de#'aciésrgui  n'QH  doivent  jamais 
«oriirl  ' 

Jtf.  SMgnauk\  Autant  je  crois  çju'il  est  important  de  irair 
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ûvéc  s^vérît*^  î«s  ministres  ,  lorsqu'ils  sont  coupable» ,  autant 
.  je  crois  qu'il  «st  darigereuA'  de  faire-  dés  dc^noncîations  mal 
fondées  ,  iquî  affôibhssent  ensuite  le  poids  et  rimportance 
«les  dénonciations  fondées.  Il  ne  faut  pas  habituer  les  agen» 
4it  pouvoir  exécutif  À  se  jouer  d'une  dénonciation.  Ce  doit 
èire  tine  chose  extrêmement  redoutaMe  pour  eux  ;  et  lors-  , 
'^a'on  enfiiit  ssi^B  fo^deihent,  sans  mptijbs,  on  les- y  habi* 
tue  ;  on  accoutume  le  peuple  à  le»  /regarder  c^mme  peu 
importantes.  Ce  n'est  donc  jpa^  pour  TintérÀt  tdu  '  ministre  p 
ttfds  pour  celui  de  la  nation  ,  *<pi  doit  passer  auparavant  ; . . 
c*est  pour  cela  que  je  dis  que  la  première  lettre  oui  tous  a 
été  lue  me  paroit  justifier  le .  mimstre  de  rimpûtàtion  ^i  lui 
est  faite.  "^  *  ^        ,  ' 

M.  Prieur  r  Je  demande  Ift  parole  pour  prouver  b.  con- 
traire, ,     \  ' 

'M.  Regàaulù  :  i'insiftesur  la  motion  de  M.  Garât  ;.car 
ce  serdn  un  tres*grand  danger  qu^on  p&t  Vemparèr  de» 
pièces  originales.  Je  demunue  cpe  le  comité  vérifie  ce 
•4iir- 

M»  Prieurs  Je  demandera  parler  pour  la  liberté  publique  . 
\  ^xQUJ  mures  ).  Quàim  on  parle  contreles  nrinisifes  ;  il  y  a  tôu^ 
joar^  cent  yoix  qtii  interrompent  C  irtttnnurfe$  ). 

M.  le^ésideât  consulte  rassemblée  »  qui  re&se  la  parole 
à  M.  Prieur. 
^M.  Prieur:  Je   dem<»nde  la  parole  ppur  proposer  unt 

amendement.  J'ai  vir  dans  la  lettre  du  zninisaré (on. 

crie  :  votre  amendement  ).  ^^t-il  donc  Vrai  qû^on  np  peut 
pas  parler  quand  messieurs  d^André ,  Martijoeau  et  de  Brioiv  > 
'le  défendent. ..  Tai  entrevu  dans  iopiijion  dés  deux  préopi-- 
«(ans,  qiiie  cetta^ aÈ&KT®  ff^*î  est  dénoncée  à  rai»<»nblée  «a^ 
lîoùaie  ,  înenaçoit  Wiô  vjcime.  Cette  victime  >  tî'.est  le  ci- 
to^'ett  igésiéreux  qui  vous  a  d^iaoncé  f infraction;  ^  mi- 
•   itustre. 

^  droite  :  kWonsAoï^t^néreux.  -         , 

\:^  gauche  :  Oui  ^  généreux:  ^^  .      ^ 

M*  Prieur  t  Ce  généreux  citoyen  a  vu  avec  peine  qu'on 
dondét  24,000  livres  à  4  individus  absolument   inutiles,  et 
cjpi  ,  aux 'termes  du  décret,  ne  dévoient  être  payés  qu'au  cas 
Qu'ils  fassent  placés  dans  la  nouvelle  orgnaisation   ,des  bu* 
re<iux  de  la  maHne:  B^  a  trouvé  dans  les  bureaux  la  pièce 
gui  prouvoit  le  paieincirt  ;  il  l'a  envoyée  à  .rassemblée  ua* 
tior4ale. 
M»  Gnittier^Eiauzat  :  il  n^  Ta,  pAs  envoyée. 
M.  Prieur:  J'entends  <}w  que  ce  CfOEhmis  n'a  pas  encoTd» 
envoyé  la  f  iece^  AJoirs  je  demande  à.  diwx  dks  préopinan^s 
^  ■      '  pourquoi 
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ourquoî  ils  ont  fait  la  motion  de  défendre  k  tous  les  commit 
e  déplacer  les  pièces  originales  d'un  des  bureaux,  lis  onj 
42onc  tort  de  déciamer  contre  les  commis  ;  et  d'après  ceU  , 
xnessieurs  ,  vu  que  ce  citoyen  a  fait  son  devoir  ,  je  de- 
roande  que  sa  conduite  soit  approuvée  par  rassemblée* 
(  Applaudi). 

M.  d  André  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  au  comité  ; 
zdais  le  ministre  se  plaint  aans  sa  lettre  qu  un  commis  s'est 
permis  d'enlever  une  pièce  originale  du  bureau.  Jte  demanda 
que  ce  ifait  soit  éclairci. 

M.  le  Camus  :  Je  vais  donnei*  les  éclaircissemens  ,  parcef 
•jue  c'est  à  moi  que  la  pièce  a  été  envoyée.  Les  travaux  dii 
comité  des  pensions  -nous  ont  nlis  en  correspondit nce  avec 
JVf.  BeaujoUr  ,  premier  commis  du  bureau  des  fonds  de  Id 
manne  ;  il  nous  a  donné  les  renseignemens  qui  lui  ont  at- 
tiré dans  le  tems  l'animad version  du  ministre  ;  et  Voilà  un 
des  motifs  du  décret  que  vous  rendîtes  à  ce  sujet  ,'mais  qui 
n'a  pas  encore  été  renvoyé  de  la  sanction.  Il  nous  a  encore 
donné  >  cet  hy  vêr  >  des  renseignemens  sqr  les  dépenses  de 
la  marine  ,  touchant  lesquels  nous  avons  été  très-surpris  \ 
qu  ensuite  le  ministre  n'ait  pas  voulu  nous  donner  les  éclair- 
cissemens  ultérieurs  que  nous  demandions. 

Ail  commencement  du  trimestre  ,  M.  Beaujour  a  demanda 
au  ministre  de  la  marine  de  quelle  s  manière  les  fonds  de- 
trolent  être  répartis.  Le  ministre  lui  a  répondu  que  les  in- 
tendans  d«s  bureaux  de  la  mariné  ,  auxquels  il  dotmoit  exl 
ce  moment  un  autre  titre  ,  l'un  ia,ooo  livres  ,  les  autres 
jd,ooo  Jiv.  Le  premier  commis  du  bureau  n'a  pas  pu  coit^^ 
^li^r  cette  disposition  avec  celle  de  votre  décret  du  ag 
décembre  dernier  ,  qui  n*autorisoit  aucun  de  ces  paiemens. 
Qu'est-ce  qua  fait  le  premier  commis  ?  11  a  fait,  messieurs, 
ce  qu'il  a  dû  feire ,  ce  que  vous  devez  louer  ,  ce  que  sort 
devoir  lui  imposoit.  11  n'a  ptis  aucune  pièce  dans  les  lAi- 
ïeaux  ;  mais  ayant  en  main  une  pièce  à  fui ,  une  pièce  qui 
devoit  régler  sa  conduite  ,  enfin  /l'ordre  du  ministre  ,  il 
me  l'a  apportée* 

Le  reproche  fait  à  ce  commis  univeriéfUemertt  estimé 
dans  sa  place,  qui  sert  depuis  40  ans  ,  est  un  reproche  faux, 
Il  est  bien  étonnant  qu'après  avoir  senti  la  nécessité  de  con- 
noitre  ,  par  des  voies  légitimes  ce  qui  se  passe  dans  les  bu- 
reaux ,  en  mettant  les  commis  qui  découvriroient  de  pa- 
reils abus ,  sous  la  sauve-garde  dt  l'assemblée  ,  on  vienne 
aujourd'hui  faire  regarder  comme  un  attentat  au  droit  pu- 
blic le  courage  qu'a  un  commis  de  dénoncer  le  ministre, 
fih  bien  !  apprenez  dôttc  ce  qui  arrivera  alors.  Croyez- 
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votas  en  être  instruits  ?  croyez-voti|  par  exemple  que  gtiflnct 
Vous  avez  ordonné  un  emprunt  national  ,  que  quand  .vous 
avez  ordonné  guHl  ne  seroit  apporté  dans  cet  emprunt  que 
ides  efTets  publics  ou  bien  de  l'argent  comptant  ,  croyez- 
vous  qu'on  l'ait  exécuté  avec  lui  ?  Le  rapport  vous  en  sera 
fait  incessamment ,  et  vous  aurez  la  preuve  qu'au  préjudice 
des  loix  et  de  vos  décrets  ,  sûr  un  ordre ,  on  a  été  obligé 
de  recevoir  700,000  liv.^  en  une  reconnoissance  de  M.  le 
-Couteulx  de  la  Nbraye  ,  pour  une  alFaire  particulière. 

Voilà  ,  messieurs  ,  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux  ;.  sans 
doute  il  ne  faut  point  de  dénonciations  téméraires  ,  mais 
il  faut  les  approfondir  «  et  non  pas  crier  à  l'ordre  du  jour* 
Je  demande  donc  que  les  deux  lettres  du  ministre  de  la  ma- 
rine soient  renvoyées  au  comité  de  ]a  marine  ,  e.t  que  ce- 
pendant le  commis  qui  a  produit  la  pièce  sur  Jaquelle  a  été 
fondée  la  dénonciation  ,  soit  approuvé  par  rassemblé» 
(  applaudissemens  ). 

M.  Prieur  :  Je  demande  qu'il  soit  mis  sous  la  sauve-garde 
4e  la  loi. 

M.  de  FoUeville  r  Je  demande  la  division ,  c'est-à-dire , 
la  question  préalable  sur  là  motion  de  M.  Prieur,  et  l'a- 
doption dû  renvoi  au  comité. 

M.  Couche  :  Je  m'oppose  à  la  division  ,  doutant  plus  qiie 
dans  ce  moment ,  on  cherche  à  déplacer  M.  Beau^our ,  pour 
.    le  punir  de  toutes  les  instructions  qu'il  a  données  à  l'assem- 
blée nationale.  (  Applaudi  ). 

M.  Bureaux-Puzy  :  Prononcer  une  sauve-garde  d'une  ma- 
nière particulière  pour  un  individu,  c'est  préjuger  qui!  est 
violenté ,  qu'il  eit  déplacé  ;  c'est  préjuger  une  inculpation 
contre  uu  ministre  avant  d'avoir  entendu  le  rapport. 

M.  Je  la  Revelliere-Lepediix  :  Messieurs ,  la  proposition 
de  mettre  M.  Beaujour  sous  la  protection  d«  la  loi  , ,  ne  con-  , 
trarie  nullement  vos  décrets,  puisque  vous  avez' décrété  an- 
térieurement que  tous  les  commis  de  bureau  qui  dénonce- 
ront les  déprédations  des  ministres  seront,  sous  la  protection 
de  la  loi  ,  dans  ce  sens  qu  on  ne  pourra  p^s  les  déplacer. 
Ainsi ,  en  mettant  le  sieur  Beaujour  sous  la  protection  de 
la  loi ,  vous  faites  une  chose  très-convenable  î  et  j'observerai 
qu'il  est  peut-être  étonnant  que  lorsqu  il  s',agit  d'un  ministre., 
on  veuille  nous  obliger  à  n'en  parler  qu'avec  un  certain  res« 
pect.  11  y  a  deux  jours  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
•'est  permis ,  au  sein  même  du  corps  législatif,  d'insulter  k 
tous  le«  partisans  de  la  liberté  ,  par  la  lettre  la  plus  plate  et 
la  plus  insolente.  (  Applaudi  ): 
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Uassexnblée  rejette  la  division  et  décrète  la  motion  dç  M.- 
Camus, 

La  séance  se  levé  à  trois  heures. 

Séance  dti.  Samedi  soir  9  avril  1791. 

Présidence  de  M,    'Tronchet. 

M.  RegnauU  :  Presque  tous  les  ecblésiastîqpies  fonction- 
naires publics  de  Montluçon  ont  prêté  le  serment  malgré  les 
manoeuvres  employées  pour  les  séduire. 

M.  Fermant,  :  Le  district  de  Saint- Malo  a  vendu  Sôo  quel- 
le mill/livres ,  des  biens  nationaux  estimés  lyS-mille  liv. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  du  district 
de  la  Somme ,  au  nombre  de  77  ,  ont  prêté  serment  sans 
restriction, 

M.  Michelon  :  Dans  le  district  de  Montmorau  ,  départe- 
ment de  l'Allier ,  il  n'y  a  qu'un  seul  curé  qui  n'ait  pas  prêtô 
le  serment. 

M.  Martin  :  Les  écoliers  de  la  ville  de  Besançon  ont 
renoncé  à  recevoir  les  prix  de  Tannée  pour  augmenier  leur 
don  patriotique.  Il  se  monte  à  5oo  liv.  (  Applaudi  ). 

M.  le  président  :  Voici   le  résultat  du  scrutin  :  sur  344 

Totans  ,  M.  Chabroud  a  eu.  194 voix  ;  M.  Moreau  de  Saint- 

Méry ,  109.  Voix  perdues,  44»  M*  Chabroud  par  conséquent 

est  président..   Les  .  secrétiaires  sont  MM.  Goupil ,  Roger  , 

Mougins ,  curé. 

On  a  été  au  scrutin  potur  3  commissaires  .;  mais  ^vous  avez 
décrété  qu'il  failoit  avoir  la  majorité  absolue.  Comme  le  nom- 
bre de  voix  n'est  pas  encore  vérifié ,  je  ne  peux  pas  vous 
rendre  compte  de  ce  scrutin.  Voici  les  noms  de  ceux  qui 
ont  le  plus  de  voix.  Messieurs  Vernier ,  24?  î  Merlin ,  2o3  ; 
Lamétrie  167.  Il  est  très-probable  que  les  deux  jprômieri 
ont  réuni  la  majorité.' 

M,  Belzais  :  Je  viens  ,  au  nom  du  comité  des  monnoies  , 
vous  proposer  les  nouvelles  empreintes  que  vous  l'ave* 
chargé  de  vous  présenter.  Les  artistes  ont  concouru  à  l'exé- 
cution de  votre  décret ,  avec  un  zèle  qui  ne  permet  pas  de 
douter  que  la  liberté  ne  soit  le  premier  besoin  de  ceux  qui 
la  cultivent.  Si  vous  adoptez  l'empreinte  que  le  comité  vous 

Sroposé,  vous  aurez  formé  ,  pour  ainsi  dire  ,  un  faisceau 
'idées  salutaires,  qui  rappelleront  sans  cesse  aux  François 
un  roi  qu'ils  chérissent  comme  un  père ,  la  liberté  qu'ils  ido  - 
lâtrent,  et' La  soumission  aux  loix  ,  sans  laquelle  cq  présent 
du  ciel  ne  sauroit  subsîsterr  Le  comité  »i,'a  pas  cru  que  le» 
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piêcéÀ  de  3ô  et  i5  sous  dussent  porter  en  totalité  la  tnèiae^ 
empreinte.  Elle  seroit  trop  compliquée  pewt-étre  pdur  Ie« 
pièces  de  i5  sous,  dont  lé  volume  sera  assez  peu  considé- 
rable. 

Me  permettrez- vous  d'expliquer  en  iinissant,  Futilité '^e 
cette  petite  monnoie;  elle  ne  se  borne  pas  à  la  France:  ea 
circulant  sur  le  globe ,  elle  répandra  par-tout  Tidée  de  ,  la  li- 
berté :  elle  sera  pour  les  nations  étrangères  une  grande  le- 
çon ;  elle  leur  apprendra  ce  qu'elles  doivent  faire  pour  le 
ponheur  de  Thumanité.  Voici  le  projet  de  décret. 

Art.  L  La  figure  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes  le«  mon- 
noies  du  royaume  ,  avec  la  légende  ;  Louis  ^yi ,  roi  de^ 
françois* 

II.  IhC  revers  de  la  nionnoie  ,  soit  des  écus.  et  demi-écus  , 
aura  pour  empreinte  le  génie  de  la  France,  debout  devanç 
tin  autel ,  et  gravant  -sur  des  tables  la  constitudori ,  avec  le 
sceptre  dé  la  raison  désigné  par  u^  oeil  à  çon  extrémité.  Il  y 
aura  à  côté  de  Tautel  un  coq,  symbole  de  la  vigilance  ,  et  un 
fîiisceau  ,  emblème  de  Tupion. 

III.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  ;  règne  de  Ic^ 
loi. 

IV.  Il  sera  gravé  sur  I^  t^ranclie  ;  là  nation  ^  la  loi  ei 
le  rcL 

V.  Les  piecps  de  3o  et  de  i5  sous  porteront  les  niémes 
empreintes  et  la  même  légende  ,  à  l'exception  du  coq  et  àx^ 
faisceau. 

VI.  La  monnoie  de  cuivré  porterai  la  même  effigie  et  l2^ 
^néme  légende.  Le  revers  seul  sera  difféient. 

VII.  L  empreinte  du  revers  sera  im  faisceau  t]raversé  pa^ 
une  pique  ,  surmonté  dvi  t>onnet  de  1é^  liberté  ;  autour  une 
couronne  ^e  chêne ,  avec  la  légende  :  la  nation ,  la  loi  e$ 
fe  roi, 

VIII.  La  valeur  sur  toutes  les  '  monnoies  sera  en  çhiffifei 
arabes.  , 

IX.  II  se;-a  sans  dél^  procédé  à  la  formation  de  nouve^iuç 
coins  et  matrices. 

X.  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à  leur  gravure ,  et 
la  préférence  ser^  jiigée  par  l'académie  d©  peinture  e^  dç 
sculpture. 

XX  Suiç  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  na^io^ialo 
p^r  son  comité  des  monnoies  ,  elle  prononcera  sur  les  in^f 
dem|iités  dues  avpc  artistes  ,  dont  le  trav^  ^e  seroit  pçiiit  jugé» 
^tile, 

Xn.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  Iç  çQmmiss9,ire  des^  WPAr 
fiel^ff?€>ndront  les  mesures  nécessaires  çowr  ^ççêléçejf  ^ 
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Ikhrîcation  des  monnoîes  de  cuivre  ordonnée  par  le  décret  du 
2  1  ianvier.  En  conséquence  ,  îl  sera  remis  au  ministre  copie  . 
cx>Iiationnée  des  offres  faites  au  comité  ,  des  plans  pour  la 
vnonnoie  de  cuivre  ;  et  le  commissaire  rendra  compte  à  Tas- 
semblée  de  ses  vues  sur  la  simplification  ,  l'économie  et  la  per- 
élection  du  monnoyage. 

y^ilL  L'assemUée  charge  son  président  de  porter  dans  le 
joi;r  e  décret  a  la  sanction. 

Al.  /e  Couturier ,  curé  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  vous 
mettiez  sur  votre  i^onnoie  l'emblème  de  la  liberté  ;  mais 
y«d  Ihonneur  de  vous  avertir  que  je  verrois  avec  peine ,  et 
iMême  avec  douleur ,  disparoitre  de  dessus  nos  monnoies 
tout  signe  de  religion  (  murmures  ).  Les  monnoies  anciennes 
retraçoient  la  reBgion  de  nos  pères.  Messieurs  ,  vous  pro- 
posera-t-on  toujours  ,  je  ne  dis  pas  que  vous  vouliez  Vac- 
cepter ,  de  supprimer  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion  ,  ce  qui 
porte  jSon  empreinte  (  grand  tumulte  :  on  crie  ,  à  l'ordre ,  hors 
de  la  ùribunè) ,  et  de  \^  remplacer  par  tout  ce  qui,  est  op- 
posé ;  j*espere  que  rassemblée  n'y  consentira- pas.  Tout  le 
monde  sait  que  les  plus  anciens  peuples  y  ont  toujours  fait 
graver  l'image  de  leurs  dieux  on  quelques  hiéroglyphes. 
Chez  les  plus  anciens  peuples  d'Italie  il  y  avoit  Janus  ,  chez 
les  Juifs  il  y  avoit  Jérusalem  la  sainte. 

Si  malheureusement  la  reHgion  venoit  à  s'afFoiblir  >  îés 
ennemis  du  bien  public  se  f croient  un  plaisir  cruel  d'en  faire 
remarquer  la  forme  sur  les  monnoies  gravées  ,  et  par  ordre 
de  i^assemblée  nationale.  Enfin ,  que  signifient  ces  paroles  ; 
Si£  nomen  Dommi  benedicium  (on  rit)  ,  que  le  nom  de 
2>ieu  soit  béni  ?  Ne  sont-ce  pas  des  témoignage  de  notre 
gratitude  ,  de  notre  reconnoissanoe  envers  un  dieu  dont  la 
provideiice  paternelle  multiplie  autour  de  ses  enfans  tous 
les  signes  représenfatiJfe  de  ce  qui  peut  satifaire  leurs  be- 
spins.  Je  conclus  donc  à  ce  que  voiis  mettiez  sur  une  des 
races  l'empreinte  de  la  liberté ,  si  tt)us  voulez  ;  mais  que 
vous  conserviez  les  paroles  sit  nomen  ï}om,ini  benedictnm. 
M.  Goupil  :  Messieurs  ,  quand  nQus  réclamons  les  droits 
de  la  raison ,  nous  réclamons  le  présent  le  plus  précieux 
que  nous  ayons  reçu  du  créateur  ;  nous  réclamons  le  pllis 
noble  de  ses  attributs.  Est-ce  bien  «n  théologien,  est-ce 
bien  un  prêtre  qui  pourroit  méconnoître  que  le  verbe 
divin  est  la  raison  universelle.  (Applaudissemens  à  gauche, 
on  rit  à  droite  ). 

On  vous  propose  ,  messieurs  ,  de  conserver  une  légende 
latine  ;  mais  je  demande  si  le  peuple  entend  la  langue  la-* 
fj^e  ?  Et  si  le  Uiste  usage  ,  «uqwl  les  progrès  de  k  TOJOU 
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mettront  quelque  jour  un  terme  ,  de  rendre  nos  hommag^^ 
à  Têtre  suprême  dans  une  langue  que  la  plupar  de  no* 
ùeres  n'entendent  pas  (applaudi) ,  dans  une  langue  qui  ». 
en  conséquence  ,  ne  peut  leur  transmettre  ni  conception  ni: 
sentiraens  ;  je  demande  si  cet  usage ,  parce  qu'il  est  encorô 
malheureusement  conservé  dans  nos  temples  ,  doit  être, 
aussi  conservé  dans  nos  monnôies.  Je  conclus  à  ce  qu  oxi 
aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité.  .       ■ 

M.  Prieur  :  Rien  n'est  plus   essentiel  pour  la  liberté  dix' 
peuple  fiançois  que  de  lui  rappeller  l'époque  heureuse  oà 
il   la  conquise.    En  conséquence  «,    je  crois     qu'on  doit 
ajouter  ,  après  le  millésime  ^  l'année  de  la  liberté  françoise*; 
<  Applaudi.  ) 

.  M-  le  rapporteur  :  Je  me  fais  un  plaisir  de  rassurer  Im 
conscience  d'un  des  préopinans  qui. m  a  paru  très-timorée  ^ 
f  l  de  lui  dire  que  nos  monnôies  n'ont  pas  toujours  porté  de», 
empreintes  religieuses  ;  car  une  monnoie  de  Louis  XiV  porto 
ces  mots  ,  gloriam  regni  prcedicant.  Quant  â  la  proposition 
.  de  M.  Prieur ,  je  l'adopte  très-volontiers. 

M.  Bouche  :  Comme  mon  intention  n'est  pas  de  parler, 
sacerdofalement  mais  en  homme  public ,  je  répondrai  à 
Al,  le  Couturier  q^ue  ces  mots  ,  Sit  nomen  Domini  benedie^' 
tum  ne  sont  qu'une  exclamation  de  ceux  qui  ont  beau-" 
coup  de  louis  et  d'écus  (  applaudi.  )  ;  et  que  n^us  Cj^ui  en 
avons  peu  nous  n'avons  pas  pesom  d<^  cette  légende  (  éclat 
de  rire  ).  Je  pense  au  reste  ,  que  si  cette  n^onnoie  ,  telle^ 
qu'on  la  propose  ^  ne  plait  pas  à  MM.  les  ecclésiastiques^ 
ils  feront  bien  de  ne  pas  s  en  servir  ,  et  nous  ^  aurons 
davantage  (  on  rit  ). 

Ai.  Vernier  :  limé  semble  que  îk>us  ne  devins  pas  ren-^ 
voyer  à.  faire  rendre  le  jugement  pardevant  l'académie  à^ 
peinture  de  sculture ,  mais  dire  seulement  qu  elle  fera-  soi| 
rapj)ort  sur  ïequel  l'assemblée  prononcera. 
.  X.'assemblée  adopte  la  motion  faite  de  passer  à  J'ordr^  du 
jour  sur  Tamendiiment  de  JVl.  le  Couturier.  Elle  décrète  I0 
projet  du  comité  avec^  les  amendemens  de  MM.  Prieur  et 
.Vernier.  * 

M.  Malouet  :  Je  viens  ,  au  nom  de  votre  eoraité  de  ma-f 
rine  ,  vous  rappeller  que  ,  par  votre  décret  du  8  décembre 
dernier ,  voiis  avez  proscris ,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,, 
une  sorte  de  pécJ&e  ,  connue  sous  le  nom  de  pèche  .am 
fcœuf ,  comme  destructive  du  fret.  Les  pécheurs  des  çôf^^ 
de  l'ancienne  province  de  Languedoc  ont  représenta  que  , 
par  la  nature  de  leurs  côtes  et  de  leurs  filets ,  oe  .pro^dé 
^'est  pa9  nuisij>le.  Nqus  avons  vériâé  les  faits  ;  et  .d'apcèa 
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.    ..;   ,     'Vir9):  ..     . 

les  renseîgnemens  des  '  •directoires  de  tfépartenieris  f  itottt 
^yéns  été  d'avis  d'accéder  à"^leur  demande ,  hors  le  tems  du 
fret.  Ctestîe  but  du  projet  de  décret  suivant  :       ' 
'    L'assemblée  nationale  interprétant  Tacticle  a  du  décret  da 
8  décembre  dernier',  ôoniirme  la  défense  portée  par  ledit 
décret  d'exécuter  la 'péché  dite  au  bœuf  avec  des  Hlets* dont 
les  mailles  seroient  ati-desSôus  de  9  lignes  dans  là  partie  in- 
férieure ,  d«  ro  lignes  dans  lia  partie  moyenne  ,  "de  18  lignek 
dans  la  partie  supérieure.'  L'usage  même  de  ces  fî;lets  ,  pou): 
la  pèche  au  bœuf,  et  toute  espèce  de  pêchia  ne  pourra  êtr6 
pemûsb  deptiis  le    10'  âvHi   jusqu'au  premiei:  juillet.   Dani 
toute  aut*è  saison  de  l'année ,  et  en  se  conformant  aut  pro- 
portions prescrites  ci  dessus  ,  la  pèche  an  bœuf  et'  ceUe  dite 
a  Ja  ti'aine ,  peuvent  ^s'exécutefr  sur  les  côtes  de  la  médi-> 
t'emnée.  '     '  .        ^ 

L'assemblée  adopte  ce  déicrèt ,  et  accorde  âe  jurisdiétidns  de 
patinons*  pécheurs  auxviflês  d'Agde;  Crui^sarit  et  Cette. 

Lettre  du  déparfemerir  de  la  jDbrgoené  ,  qui  anhonce  que 
M.  Goutard  ,'  cùi*é'  de'Chkrtan  /  a  été  ëîù  èvéqùe  du  dé- 
partement. ...»'.,  .     ,  r 

•    M:  Payen  •:  Votre   coini'té  dés  coIo'Mes  l'^ra'â'' chargé  de 
vous  rendre  compte  des  troubles  qui  ont  eu  lièti  %  Gayenhe', 
Cette  colonie  n'a  pu  se  préserver  de  ia  (ioriiijttotion  géné- 
rale.  Elle  a  yu  plusieurs  de  ses  citoyens*  arrachés  de  leuii 
foyers,  condamnés  *  arbitrairement  à  '  Pcxîl , .  emt)^*qués  sur 
un  aviso,  et  ^transportés  eti  France,    où  ili  . réclament  au- 
jourd'hui l'autorité  des  loîi  et  votre  justice.  "  * 
U  étoit  question'  de  forhiér  une  assemblée  '  coloniale  d'au- 
près votre  décret  du'  6  mars.     Le  9  août  1796 ,  \e  peuple 
fi  attroape  ,  se  réunit  dans  l'église  paroissiale  ,   et  se  poft^ 
à  divers  excès.   Le  gouverneur  en  a  rendu  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine.  L'asemblée  coloniale  ,  de, son  côté,  à 
consigné  dans  son  journal  des  détails  très-opposés  ;  maïs  les 
deux  relations  s'accordent  sur  un  article  bien  essentiel ,  sur  la 
vérité  de  l'attroupement  et  des  violences  exercées    contre 
plusieurs  citoyens.  Les  choses  furent  poussées  encore  plus 
loin..  Le  peuple    rassemblé  à  l'église  ,  au  son  des  cloches  V 
prend  la  résolution  de  st^  constituer  soùs  le  titre  d'assemblée, 
civique, "nomme  un  président  et  un  secrétaire  ,"  arrête 'ou  fait 
arrêter  dix-sept    citoyens  ; 'et  s'établit  l'arbitre  delenrsorlf. 
Pour  l'exécution  de  ses  jugemens  ,   cette  assemblée  décide 
qu'il  ^era  nommé  dix  persones  par  acclamation  ,  qui  se  ren^ 
ront  pardevant  le  sieur  Bourgon,  gouverneur,  poui:  lui  de-^ 
mander  main- forte  ,   et    le   prier   de  faire  arrêter  le  sieur 
JWatHelin  qui  avoit  échappé  à  leurî  recherches.  Le  jjeaç 
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Bourgon  accorde  main-forte  sur  cette  réqiûsîtion/ 

L^assemblée  coloniale  a  désaprouvé  ces  excès  par  tinê 
adresse  du  mois  d'octobre  1790»  signée  par  cent  citoyens 
actifs  de  Cayenne.  Nous  vous  demandons  ,  dit-elle ,  mes- 
êieurs ,  qup  jamais  le  citoyen  ne  soit  exposé  à  la  vindicte 
pertubatrice  des  assemblées  soi-disant  civiques^  Le  souvenir 
seul  de  qui  s* est  pratiqué  ,  le  9  août  dernier  ,  nous  arrache 
det  regrets.  Sous  des  raisons  insidieuses  on  nous  a  arraches 
de  nos  foyers  ,  les  armes  à  la  main.  Fasse  le  ciel  qu'il  vous 
inspire  ,  amsi  qu*à  nous  ,  Tesprit  de  justice  et  de  vérité  ,  la 
concorde  et  l'union  auxquels  as^nrent  tous  les  vrais  citoyens, 
afin  que  vous  puissiez  arriver  glorieusement  à  la  fin  de  tous 
y  os  travaux. 

Je  ne  yous  entretiendrai  pas  ,  messieurs  ,  de  ce  que  con* 
tient  le  procès-verbal  de  Tasâserablée  civique  :  je  me  bor- 
jierai  à  vous  dire  qu'on  n'y  découvre  qu'un  tissu  d'accusa- 
tions vagues  et  dénuées  de  fondement  contre  cette  fou^  de 
citoyens  qu'on  a  privés  de  la  liberté. 

.  V  Qtre  comité .  a  pensé  qu'il  cpnvenoit  de  charger  les  com^ 
missaires  du  roi  destinés  jpour  Cayenne  et  la  Gu}'ane  f»an- 
jçorse  de  pi;endre  des  informations  relatiyeç  a-ux  événemens 
des  9  et  ip  août  1790. 

\  En  conséquence  j  ai  Thonneur  de  yous  proposer  le  projet 
cle  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  des  colonies  ,  déclare 
que  les  sieurs  Leblond ,  Mathelin  »  l'Homoul ,  Beo ,  Tassot 
et  Comte  ;  embarqués  par  l'effet  des  troubles  qui  ont  eu 
lieu  k  Cayenne  les  9  et  lo  août  de  Tannée  dernière  ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  cpntre  eux  aucun  jugement  léeal ,  ainsi  que 
)es  sieurs  Greutz  ,  Chapel  et  Romam  ,  illégalement  erapri* 
$onr.és  pour  être  également  embarqués  à  la  première  occa- 
sion ,  sont  libi:es  de  retourner  k  Cayenne ,  et  doivent  y  jouir 
de  toute  la  protection  des  loix ,  comme  tous  citoyens. 

Décrète  qu'il  leur  sera  fourni ,  sur  les  fonds  du  trésor 
public  ,  une  somme  suffisante  pour  les  frais  de  leuF-sé}our  • 
en  France  et  de  leur  retour  à  Cayenne. 

Décrète  en  outre  que  ,  par  les  commissaires  du  roi  qui 
doivent  se  rendre  à  Ca\  enne  ,  il  sera  pris  les  informations 
les  plus  précises  ,  relativement  aux  événemens  qui  se  sont 
passés  dans  cette  colonie  les  9  et  jo  août ,  pour,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  à  l'assemblée  ,  être  pris  tel  parti 
qui  conviendra.  .  ' 

M.  Prieur  :,  Je  demai^de  que  le  roi  soit  prié  de  pourvoir 
nu  gouvernement  dé  l'isle  de  Cayenne*  Le  gouverneur  a  violé 

les 
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(et  droU»  î^  ptus  sacrés  du  peuple  ^   en  faisant  erJever  qu 
«n.ness'opposai^t  pas  k  renlevejnent  illégal  de  plusieurs  ci* 

M.  MoreO'U^So'fnt'Mery  :  M.  Bourgon  est  actuellement  k 
Ja  Oo   ^  ^ 
Mme 

4ix  heures. 

Sèano^  du  dimanclte ihatin  ^  \\  avrU  ij^i^, 

.,..    Présidence  de  M*  Çh^bnmd 

M.  lUgmuli  :  Je  croîs  que  r^^emblée  apprendjra  avec  plat 
cir  <!«#  les  individus  qui  recrutent  dans  les  pays  vpisîns  d^ 
la  France  ,  ne  sont  pas  par-tout  également  protégés.  Voici 
ime  ordonnance  du  prince  de'  JUunsfeld,  publiée  dans  se$ 
états  et  apportée  par  un  co^inandant  de  la  ^arde  natiç* 
nale. 

.    Comme  Tienne  nous  tient  plus  k  cœur  que  le  li^aintien 

âe  la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  nous  \    nou« 

crojons  devoir  prévenir,  autant  qu'il  est  en  nous  ,  tous  l^^ 

nonvemens  scandaleux  des  François  rebelles  aux  loix  de  leurs 

légulateim  légitimes  ,    et  particulièrement  du  càté  de  TAi» 

sace  que  partie  des  terres  de  notre  domination  avoisine. 

où  quelques  sujets  osent  élever  leurs  voix  contre  la  loi  lé« 

gitimjB^  Nous  croyons  devoir  prévenir   de  tout  notre  pou» 

voir  cette  feroiexuation.  A  ce^  causes  ,  nous  ordonnons  i». 

j|ue  toos  le%  baillis  des  terres  de  notre  domination  ne  soul&eni; 

^ncun  François  {dans  nos  états,  à  moins  quil  ne  soit  mun| 

d'un  passeport  de  la  municipalité  actuelle  ;  %o,  tous  nos  oî* 

£ciers  doivent  surveiller  à  ce  qu'aucun  de  ces  fugitifs  fian* 

çpis^  qui  veulent  heurter  leurs  législateurs  légitimes  ,  et  peu^ 

Âtre  faire  invasion  dans  leur  patne  à  main  armée ,  ne  puissent 

s'appuyer  et  trouver  de  ressource  sur  nos  terres,  et  que  toute 

emplette   d'armes ,  chevaux  et  vivres  leur  reste  défendu^ 

dans  nos  états  ;  3».  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun  de  nos 

$U}e^  n'entre  dans  le  projet  de  ces  rebelles  à  leur  patrie ,  et 

k  -ee  qu'il  soit  enjoint  a  ceux  qui ,  avant  ces  présentes ,  jpour* 

rcHeot  «voir  été  séduits  ,   de  retourner  sous  quatorze  jours 

lions  leur  patrie ,  à  peine  de  privation  du  droit  de  citoyen  et 

de  ocMifiscation  de  leurs  biens;  4^*  ^^^  enjoint  à  tous  no^  offlp 

^»ers  ,  conseillers ,   de  se  comporter  de  manière  à  mériter  la 

biewreilUncedes  legislateurs.de  la  France  ,  à  quoi  nous  sôm? 

Ai^S-  d'autan$  pius  obligés  /^cme  i^ous  croyons  essentiel  pouij^ 
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cîiaque  souverain  de  voir  exécuter  lesloîx  constîtutîonnellé$ 
desquelles  dépend  le  Salut  de  chaque  état ,  et  pour  que  nous 

S  Hissions  toujours  espérer  d'être  recardés  des  rejiresentàjas 
e  la  France  comme  vrais  amis  et  afiiës  de  la  n9tion. 
Nous  espérons  que  tous  nos  officiers  et  sttjets  se  confor- 
meront rigoureusement  au  présent  ordre  ,    pour  prévenir 
ïes^  punitions  sévères  que  leur  négligence'  leur  attireroit. 
f*  Applaudi^.  * 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Gamus  ,  rassemblée  ordonne  le 
remboursement  de  différentes  créances  liquidées  ,  montant 
à  deux,  millions!  .       .^ 

M.  le  Camus  :  Il  y  a  différentes  parties  tl*  emprunts  qui 
deviennent  remboursables  par  des  tiracesi  qui  se  font  suc- 
cessivement. Ils*agit  desavoir  si  c'est  à  7a  caisse  de  Textraorr 
dinalre  ou  au  trésor  piibliô  à  payer  ?  Nous  vous  propof  011$ 
*de  décréter  que  ces  parties  d'emprunts  ,  sorties  par  la  voie, 
du  tirage  ,  pour  être  acquittées  en  1791  '♦  et  résultantes  fîe 
dettes  antérieures  à  1791  ,  seront  payées  a  k  baisse  de  l'extraor- 
dinaire. Adopté,  •  ' 
'  M.  le  Çarruis  :  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  ràssembléet 
We  lé  bnUemont  des  assignats  de  cette  sethainé  sera  de  la 
somma  de  10  millions. 

M.  yieillard' ,  au  nom  du  comité  de  Judicaturei  Vous 
ûvez  dernièrement  décrété  ,  messieurs  ,   sur  l'avis  de  votre 
comité  de' liquidation,  q/îl  seroit  accordé  aux  officiets  mi- 
nistériels supprimés  ,  qui  afirûient  déposé  dans  deux  m'ois  ; 
un  intérêt  de  6inq  pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  oîh* 
jces  ,  lequel  int(:rêLcoùrroIt ,  à  dater  du  fremjer .juillet  1790 , 
jusqu'au    moment  de  leur  liquidation,  et  «ërott  réuni  aii 
capital  de  leur  remboursement.  Vous  avez  èù  mtention  en 
"fai.  ant  courir  l'intérêt  au  profit  de  ces  offtciers  „  depuis  le 
jU'cmicr    juillet ,  Ile  dédommager    une  certaine    classe  de 
dtoyens  de  la  perte  de  leur  état.  Je  vous  observe ,  messieurs  ; 
que  la  dénomination  d'officiers  ministériiels  est  trop  vague 
et  trop  générale.  Il  arrive  que  les  receveurs  *  de  consigna-* 
lions  ,  que  les  commissaires  aux  saisies. réelles  ,  que  les  mé- 
;%iecini  et  chirurgiens  du   roi  se  prétendent  ôfKcIers  minis- 
tériels :  votre  comité  rogiircfe  qu  ils  lé  sont  en  effet  ;  mais 
votre  comité  ne  croit  pas  que   des  gens  qui   ont  conservé 
leur    état  puissent    percevoir  l'intérêt    depuis  'le   premier 
•juillet  ,  et  c'est   d'après  cette  observation  que  fe  suis  chargé 
par  le  comité  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  / 
•    L'assemblée  ouï   sort    comité  de  judicatnre ,    et  voulant 
prc venir  les   cxtehsîx)ris  ^ui  toourroient  être   données  an 
éiicv^x  far  lequel  .'èîlè*^  a  niîftiOBirir  leâ  ii*t(^êt^  dçs-- rjm* 
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1»punemen«''aocorilés  wx  officiers  tninistérîels ,  à,  compfcef 
^u  premier  juillet.  )790  ,  déclare  que  ledit  décret  ri*est  ap- 
plicable qu'à,  ceux  des  officiers  ministériels  qui  sont  dé- 
nommés oau&  celai,  des  ai  et  24  décembre  dernier,  adopte, 
-  M.  BuzQt  :  .  Jl  n'est  pas  trop  dans  mon  caractère  de  &ire 
des  dénonciations  ,  cependant  comme  celle  dont  je  dois  von  s 
OQCUper.,  ;  est ,  dVne  nature  extrêmement  importante  ,  je 
dois  rempl^^  mou  d^evoir. 

-  Entre  les  co^omiissaires  nommés  p'^v  le  roi  pour  le  trésor 
pidJic ,  il  eh  est  un  qvie  la  v\oix  publique  dénonce ,  d'abord 
pour,  n'être  pas.  Irançois  ,  poiir  n'avoir  pas  de  résidence  f  n 
¥ran<D6  >  et,  ppï^r  être  un  agioteur  ,  un  banqueroutier  (  mur- 
ipM.ri9s  }.  Ce&IHiis. qxusont  consignés  dans  le  Fatriote  François, 
contre  M»  .;ll.ufeert,  m'ont  paru  assez  graves  pour  être  exa- 
^jnés ,  sjur^^oHt  d'après  le  silence  de  M.  Hubert ,  qui  ne 
t  iBst  pas  justifié*  On  il/a  écrit  que  cette  nomination  avoit  hxii 
un  tel  effet  ^^  boiq-fe ,  que  les  effets  publics  avoient  éprouvé 
une  baisse  cpp^idérable. 

Je.  vais  liypig  rhpni^e^ur  de  vous  lire  une  lettre  de  M.  Cla-» 
vi«:«,  Tautei^-ide  la. dénonciation  de  l'agiotage  :  M.  Hubert 
est  un  Suisse  y  néi  h  Lîyon,  où  il  faisoit  mal  &^%  a|Ëiires.  )î 
9 'est  rendu  à  Lquçlres  ,  où  ^  après  avoir  agioté  sur  les  fonds 

Êublics  ,  il  aiPq^tr^Çt^  \me  société  sous  le  nom  de  Rack,  Hu- 
^rt  etcompagpi^.;  |la  faitune  banqueroute  publique',  da^S- 
quelle  les  cré§nc^ei:>)/>nt  ret;iré  a5  pour  cent. 

Voilà  kvéïi^"  que  j'ai  cru  être,  obligé  de  vous  dire-  (  Ap- 
plaudi)..      ,.j.,,^  .  .,  *       .  ■ ..   "      !  '-  "   ^  y   '  .     .  ' 
..  X'assemblée/jçwyoie-. cette  dénonciation  au  comité    des 

fifiWices.  ,    .|    v>   ..    à     >         s  i  ...,,..     * 

.  ;  M.  -<^«jo/Ji,^ C'est, sur  ,lêç  fonctions  du  ministre  dé  rîntérieur 
q^  :je  *me"Pfpp<?^,  ui^queraent  de  vous  entretenir  aujoiir- 
d'iiui.  On  dirpitfqiiêjfe'^coraité  de  constitution  ne  l'a  accablé 
de  tant  de  fonctions  diverses ,  que  pour  avoir  une  occasion 
d'amener  k  "néç^effité^a  lui  donner  cinq;  adjùdans  ,  sous  le 
nom  de  direpfcçurî^  généraux. Xeur  existence  me  paroh  devoir 
être  ent^érem^Qt.-è.^r^ngere  au  corps  législatif ,  qui  tte  doit 
çonnoitre  q^e  Je. uji^^stce,  nommé  par  le  roi  ,  et  responsable  à 
sa  place  ;  la  doiîbïe  res^onsabiUté  d^  ininiistre  et  du  directeur 
géi|f^ral,.^ropg$|^paÇjlÇ'99im^^^^^  parolt  înconslitutioh- 
i^eljei  illvsoîr^*j^.4^;t|i%<?'^îlaGW^  puisque  la  lé- 

§if^^re  ne.  peut,  ni  i^e.  ^do^t  donner  la  cfousistance  qmnaîtroit 
^  ^,rç$pon^i|ité,à  dèsi^ens  se|oniaîres  »  .dont rîtriportanc© 
ç^^^f^o^L.  ce^tp.  d^H'^F^^  aristocratie ^dè^  bureaux  f  ilîu- 
s^q^  pmfiq^e.d^H^  double 

x^JpÇtfftSiïté. ,  ,ïé//itîhistrerçipttetoit,, ses  fautes  sur  le  dîr 
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teetéîif.^  et  celuî-cî  sur  lô  'îhîhistre  î  îtiftilt©  èlffiir,  ptds^e 
îe  ministre  ne  noiïftnant  pas  les  che£i  de  ^ëé' btireMxst  ^  €t 
ceux-ci  devenant  par-là  bçaticonp  moins  âépeildtttts  ,  il  se^ 

Îoit  trop  dur  aussi  de  rendre  un  ministi^e  •  rèsp<ms*blef  Atê 
autes  des  directeurs  gén^^raùx  qui  serinent  'de-  vîrtit  mittâs^ 
très  dw  roi  ^  qui  deviendroient  les  véritables  riiattres  sont  nàt 
autre  nom  ,  et  parviendroient  aisément  h  faite  du  "llnliiatxv 
4e  riûtéfieur  ,  une  nvichine  inuiile  ,  utoe  virilie  représentai^ 
tion  ;  ef  si  quelquefois  un  homme  de  gétfie  étoît  appeHé  à  ce 
inînistere^  alojs  ce  seroit  une  espèce  de  pj-ettiîef  miidstré^,* 
qualité  que  vous  voulez  proscrire ,  autorité  <Jtte  prudeMitiiéilt 
vous,  voulez  abolir.  Tout  conduit  donc  à  dimihti^r  Tétettànd 
du  département  de  l'intérieur;  et  mon  avH  eàtdè  le  pàrtÂ^étl 
^à  trois.  Ne  vous  allarmez  point  de  cette  àagtàélm&on  àvenëtù^ 
brô  des  ministres  ;  car  sous  le  rapport  des  ihiariçés,  i!  est  iâdê 
de  réduire  leurs  traitemensi, au-dessous  de  Ce^  tftie'  proposé^  fo 
comité.  iTon  économise  même  cehiî  dei  dïi<J  directeurs  tfé- 
tiéraux  ;  et  tout  cela  avecain  seul  minfetre  de  ^j^hts  que  n  «W 

Sroposoit  lé  comité-  Vous  réunirez  h  tous' ces  aVàiilages  cdiuî 
e  diviser  îautoritë  du  ministre ,  qui  poùrroît' devenir  tro^ 
prépondérant';  celui  enfiii  de  èlasser  les  fmictibns.  CVsti 
çeuxî  classification  q\ie  je  mets  la  plus  grâcrtde  importance/ 
Cette'  ancienne  confiisioti  d*objets  (}ul  retid<tt  autrefois  ÏH 
ministres  làépettdahs  de  léurS  bnj;eauix%  qui  les»  surchfltt-goit 
docou-pations  dont  les  principes  n'étoieût  pa^''ft)ia}ogues>,  kn 
c^nduisdit  c\  tout  décider  précipitamment  et  siiperfi^iellenienu 
La  cdïtitude  de  leur  marche  ,  la  facilité  de  leur^  opérations , 
rexpédition  des  affaires  ,  là  Simplicité  daxis  les  comptes  dé- 
pendent absolument  d*une  bônna  division  de^  matières.  3*tt^ 
Joute  même  que  les  erreurs  alors  deviennent  inoins  excusa-* 
olos  y  que  la  responsabilité  est  plus  sâi^e^,^  plus  juste  et  moiHtf 
dangereuse.  Car  enfin  nous  devons  préyertîr  jttsqti'artix  fautes 
des  agen^  du  jiouvoîr  exécutif.  Il  ne.  faut  pas  se  faire  une 
espèce  ,de  jouissance  pfttriotique  et  consdtutibniielfe  de  les 
voir  tOinber  dans  de?  pîoges'çblirittues.'  Nons  devons  dcsirei* 
que  iiotte  code  pénél  a  leur"  égara ,  coinme  K  éëlui  de  tous 
autrçs  citoyens,  spij.  :farëri\enç  ouvert  ;  et  n^^iè  dèsvbns  plutôf 
prévenir  les  fauf es  gué  Iç.s  punir»     ••"'•• 

1a  pr/cmiere  division  qùi.se  pj^sentteiiiftltireDeinem  danA 
le.s  fonctions  aUribu^^s  au  minissrê  de  IVntérietir ,  èVst  d'en 
séparer  to(alement^ce  qùi^a  rkppoirt  ftùpt  cohtribtirions  ètf  atiit 
amres  branches  au  revenu  public,  (fesi  une  vieille  errèil*  dm 
oroire  qu'il  y  ait  une  gr«nd^  âinàlofîîe  entre  lès  fonetîoftS'yhi 
ÊVuvoii-  à  cet  égaid  et  l<?s,9Ûtres  objets  ^àdhrîibiltifliiioii'  Éé* 
ttv^iale  ïotvrieuie,  sur-tôiiftlepiits  qlié îa  divish»  de»  |i^* 
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Tmtê  Si  réf  Avé  aii.  corps  lëgidadf  le  droit  de  rendre  toué 
les  réglemens  en  matière  de  contribuiion ,  de  coxnmeree  et 
d'egrkakure ,  en  .tout  oe  qui  a  ^rapport,  à  radtninistration  du: 
royauipe  ,-et  sur-tout  re&tivement  <  aux  dépenses  de  toute 
nature.  Celiziqui  saroit  chargé  de  faix'e  exécuter  les  lois  * 
^n  matière  de  contribution  puUique»  &*auroit  pas  des  rapports 
très  habituels  avec  celtii  qui  serodt  chargé  de  maintenir  tous 
les  établissemens  publics  et  politiques  dians  leur  état  oonsti«v 
tutionnel.  La  surveillance  d*ime  maison  d'éducation  »  d*un 
h6piul  p.  les  gratides  routes  ^  les  canaux  ,  tout  cela  est  étran- 
ger aux  devoirs  d'un  mimstreichargé  de  faire  anriver  au  tré^ 
sor  public  les  revenus  de  l'étaL  Si  vous  compliques:  ces  obt 
jets ,  vous  partagea  Tattention  du  ministre  qui  ne  peut  suivre 
des  détails  étrangers  les  uns  aux  autres,  il  ne  peut  plus  suivre 
la  chaîne  de  ses  devoirs  qu'une  division  raisonnaUe  readrf 
fbu  aisés  à  venqilir  ;  vous  dimiouez  la  rapidité  de  Tactioil 
sur  les  corps  administratifs ,  qui  devient  si  nécessaire  ;  voua 
retardes  Tcxécution  de  vos  nombreux  décrets*  Ce  n'est  pas 
trop  d'un  seul  homme  pour  faire  marcher  la  peroeptioa  et 
la  rétjâ>mion  »  la  perception  de  nos  nouvelles  contnbutiona 
«directes  ei  îndûrectes ,  et  des  autrce  Inanches  de  revenus  dans 
83  départemens-,  dans  540  distficts.  Tous  avea  cliangé  la 
nature,  des  contributions  ;  et  c'est  »  après  la  division  du 
royaume ,  le  plus  beau  et  le  plus  important  de  vos  travaux. 

•  "Vous  avea  sagement  établi  ^e  les  ein^  cent  quarante 
caisses  des  administrations  de  district ,  ainsi  que  celles  des 
ré^és»  seront  une  extension  des  canatix  du  trésor  national 

221  con^^ndent  au  centre  et  qui  en  £>nt  partie;  mais  il 
ut  lui  hare  parveuir  toutes  les  autres  contribuaiotu  et  ré- 
venus pubHcs.  Le  chemin  par  lequel  Us  y  arrivent  des  mains 
des  contribuables  est  encore  tortueux  et  ^Ussant  t  il  faut 
un  conducteui'  habile  qui  Tapplanisse  «  qui  apprenne  at^it 
sabordonnés  des  corps  admitâsuatift  «  et  à  ces  corps  eux- 
mêmes  ,  à  y  marcher  avec  assurance  et  rapidité.  Cette  fone* 
tiou  importante  »  qui  cependaM  tit^MUCùn^  autorité  dàéee* 
reuse  ,  puisqu'elle,  ne  donné  la  disposition  d'aucuns  fonds,  ♦ 
doit  Ëiiré  TodaupatioA  d'un  seul  Je  demandé  donc  un  mi- 
nistre chargé  de  faire  parvenir  à  la  caisses  publique  les  con-^ 
tribtoidnB  et  revenus  publics. 

C'est  déîà  avoir  £iit  un  grand  pas  que  d'avoir  été  au  m-* 

xiistre  de  l'intérieur  ,pe  £undean  trop  au-dessus  de  ses  forces , 

a  il  étoit  ajouté  k  tant  d'autres  :  il  lui  resta  toute  radatûnis** 

cation  générale  intérieure ,  les  assemblées  politiques ,  l'en-« 

.  X<i^  des  loix,  aux  cqrps  a4wPÎ<OTîifo  •  leopnunerQe  intérieur  f- 
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Im  htttnfaotufis  ,  '  ragricultUre  ^  '.  les  étdblissemens  *  el  oony- 
truÈtions»  publiques  ;  et  énEn  tout  cequi  ,:  dans. notre  cons'* 
titution  actuelle  ,  sera  relatif  À  rexëcution  des  loix  admims^ 
tiSiWes-;  c'est  im  bemi  et  ^mkid  luinistt^re  :  les. objets  «n 
sont']«ifailement'  claisà^s  >  et- un  spul*  bqirane'  pounu  4 
Hns  :'dé!inëi»iter  ,  en  répondre-  q^ianc?  son*  en  aura  séparé*  ^ 
cs^Riine^ei  vais  le  pîX)r)O80r  ,  une  -partie  ^ui  ^  jusqu  à  présent  , 
a  été  mise'presqu.h  IcciiPt ,  par  Tinsoûciapce  du  gouverne- 

mem..  rr  .  ".^ ..i*  .u    ,..     •.  -         ;:   -*.  .  . 

-»Oettô  partie  qui  a  nos.' yeux  devient  étendue ,.  impor-* 
iaBterjf.  laqtteUe  enin V  dans-jnjon  opinion,  peut  être,  re- 
gardée comme  le  premier  des  ministères*;  c'est  FinistmctioR 
publique»  Gon^âdérée-daiiBtcMD  tes  Iles  branches^:  elle  va.  àc-^ 
▼eniroui^  , portion  importante  de  rexécutroiïdBS  loix  cons- 
»itûti£)iiaëJObs.  ;  et  jusqua  présent  on  a  aitendu  cet  objr't 
avec  i«ipatièhce  ,  comme  leôiraplémtant  de:  votire  côntitu-^ 
tïoru   ;  '»  i   •■■■;'     '      ■.••!.■■'.•.. 

j*  II  i)*e>suflRt  pas ,  m  essieu  t^ ,  de  ^  faire  de  sages  loîx  :  il  faut 
que  de  boimes  mœurs  les  soutiennent  ;  «et. les  bonnes  mœurs 
ixaissent.  des>  institutions;  Cek}  insti  tu  tiens. -sontiitipérteures 
aux  loix  .dont  elles  diminuent  la  néces«sité  ,  dont  selles  aug- 
mentent- Ja  |uiissancé.  Les.mstitutidns  qui  y.dsezie^  anciens'/ 
iaisoient  les  ^principaupr  ressauts  du  gouvernement  ,  étea* 
rliiOint  prmd paiement  leur  inHuence  sur  les  liaisons  dVdu<» 
catipi7.s,VwUé^%4«;^  ,d.«PUJf.xl9Pg-tÇïï»\.  .S"ï:Jle&  ç^minaires, 
pa^  corts^écjâeot  sur  les  acap^p^iies  si  vofts  ,cîi  conservez , 
sm;.  Ics^  fêtes  puii|iqif.b^ ^,^i .  i/ijportantes  ^,  si^r  ^ le^.  spectacle^ 
dont  rimpres3idj](  ejt^i  yiye  j«^t  si  propre  à  mamtei^ir  lexéy 

ra-t-ori  ,  ïiiisoit    parti^ 

ri(^ur  ;  et  c'est  ce  dont 

confusipn  qui  empéchç 

e  à  leur  véntable  place. 

rucU9n.  d'u^f  chaussée  ^ 

tout  ce  ,qui  concerne 

construire   de  superbes 

lux  finances  ,  et  celui-ci 

B  qui  ^  sont'  une  si  vasiè 

ez  cornî>îen  il  seroit  in- 

fient  patriote  ^   qui  ^^f  . 

chargé  de  rendre  Tinstruclipri' générale 'concordante  avec 

vos? lèTx  iiëuVelléy.*  Je' jâiâs  frappé  vivemeiit  de  cette  idée: 

je  Îà'sèutnet9'à  vôtre  sagiesiè  ^ê^  ré  ne  crains  point  d'insister 

fortèfti'<?*t  t)Our  (fu  urt  ^iilîstre  «oit  dèstiiié'  siJécialeinent  «t 

ahiofu-etft^nt  à  siîivre  l'exécution' dés  loix  qui  seront  faites 

sur  i^ducatbn  nationale  v  ^v  à  surveiller  tout  ce  qui  auiA 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  "D 

.anppoit  AUX  maisons**!!* éducation  nationale ,  aux  spectacles  v 
.«t  à  toutes  les  institutions  morales  et  politiques  qui  influe- 
rout.  sur  rinsiructioa  générale. 

.  Cette  division  du  ministère  intérieur  dans  trois  départe^ 
^aps  très-distiucls  par  la  nature  et  la  classiRcation  des  oh  - 
}9ts  ,  me  paroit  sufnsante.  Chaque  division  peut  occuper  un 
homme  tout  entier.  ,Quant  aux  chefs  des  bureaux  ,  nous  ne 
devoQs  pas  les  connoitre.  Il  suffit  que  le  eorps  législatif  fixe 
la  somme  à.]aqi|.elle  doiveni;  mqnter  les  frais  nécessaires  à 
chaqpe  portion. 

.  Je  me  suis  servi ,  messieurs ,  <Jai|s^  tout  le  cours  de ,  cette 
discussion  ,  de  ^epx  .expressions ,  que.  j'é^urois  voulu  bannir 
des  articles  que  nous  décrétons, depuis. quelques  jours  :  la 
première,  est  la  dénomination  ^e  piijxistre.  Je  i^ç  prétends 
pas  assurément  l'enlever  à  la  langue  française.  C'est  une  ex- 
pression générique,  qu'il  est  quelquefois,  bon  d'employer 
pour  désigner  ceux  qui  sont  les  prémices  agenç  du  pouvoir 
exécutif.  On  dit  qu'elle  est  conveni(,bre  vis  à-vls  des  puissaiiçes 
étrangères  :.à  la  bt>nne  heure  ;  mais  c'est  sous  ce  liom  qu'ont 
été  anciennement  commis  tous  les  délits ,  toqs  les  égarêmèns 
d'un  régime  arbitraire.  C'est  sous,  ce  nom  que  les  peuple$ 
verront  encore  long-tems  paroiire  avec  une  terreur  involon- 
taire les  actes  .destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi.  J'aûxvois 
désiré  ,  d'abord ,  en  régénérant  radministration  ,  donner  aux 
agens  du  gouvernement  un  nom  qvà  annonce  qu'ils  sonç 
fonctionnaires.de l'état:  déjà  le  nom.  du  garde  du  sceau  'd^ 
Tétat  a  été  adopté.  J.'adopterois  volontiers  la  dénomînatiçnde 
«ecrëtaire  d^étatau  lieu  de  celle  de  ministre.  Je  ne, prêtai^ 
pas  mettre  à  cette  idée  trop  d'importance  ;  mais  souvent  la 
multitude,  est  conduite  par  les  mots  aux  meilleures  choses.    . 

Je  p^nscrois.  ensuite  qu'il  ne  faudroit  pas  se  servir  ;  poui* 
désigner  les  détails  confiés  aux  secirétàires  d'état,  dû  mot 
département;  qui  a  été  choisi  par  la  consiiti^îon  »  pour  dé- 
signer une  circonscription  territoriale  substituée  k  celle  des 
provinces.  Cette  confusion  d'expressions  à  double  sens  ,  rend 
^eiqucfois  le  stiU  des  régiemens  çlus  obscurs  ;  il  suJEfiroît, 
ce  me  semble  ,  de  dire  un  secrétaire  d  état  chargé  de  tel» 
objets  :  voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I.  Le  conseil  d'état  sera,  composé  du  garde^  du  sceau 
de  l'état  et  de  six  secrétaires  d'état.  ./ 

IL  Le  garde  du  sceau  sera  chargé  de  Tçuvoi  <îes  loix  aux 
tribunaux  ,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  justice  civile  et 
criminelle.  Le  premier  secrétaire  d'état  sera  chargé  des  ob-. 
j^ts  relatifs  à  l'instruction  générale  des  maisons  d'édj^tion  , 
d^s  semiiiaires,,des  académies^  des  |pecucle's  ,^  èt^ enfin  d# 
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tontéi  leh  instîtulioUs  civile^  et  poUtiqaes.  Le  setàÊià  vetp^ 
faire  d'état  sera  chargé  des  ootitributioiu ,  tant  âireGt«s'qti*ki>- 
^irectes  et  des  autres  revenus  publics ,  jttsqti*ati  vôrsemeiit 
de  ces  deniers  dans  lès  caisses  soumises  au  comité  4<^  tiré* 
sôrerie.  Le  troisième  secrétaire  d* état  sera  chargé  de  itottfe' 
les  autres  objets  d'administration  géiiérale  ifttérienre  «  et 
épi  coffmrend  les  assemblées  nolitiq[Bes  %t  administratives  » 
les  étabnssemens  publies  relati&  aux  paurres  valides  et  lA-^ 
valides ,  les  ponts  ,  chemins  ,  canaux  et^aucres  constroctrana 
nationales,  ragricnlture,  le  commerce  et  les  manufactnï^i.  Le 
quatrième  Sera  chargé  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  cin- 
dttieme  de  Farmée^  ne  terre.  Le  sixième  des  affaires  exté^ 
fleuries.  (^  Applandissemens  t 

L'assemblée  orihime  r&npression  du  discours. 

M.  Mœdârsr  :  La  siomencîatnre  des  ministres  ^i  Vous  es( 
pressée  ptir  le  èomité  de  constitution ,'  me  paroit  absolm-^ 
ment  inex^acte ,  et  ne  pas  donner  une  idée  nette  des  fono: 
lions  attachées  à  chacmte  de  ces  places. 

D'abord  «  messieurs^  le  mot  de  ministre  de  la  justice  ne 
peut  pas  convenir  an  mintsire  chargé  des  loix  relatives  à  la 
fïoiice  des  tribunaux.  Les  ministres  ,  ce  sont  les  juges;  il  n'y 
en  a  pas  A*$mrB$, 

'  Le  minime  de  l'Intérieur  :  cette  dénominatîdai  est  exûré^ 
mement  va|[ue  ,  et  dans  celle-là  rentrent  toutes  les  autres  ^ 
car  le  ndnistte  de  h  guerre ,  quand  Tarmée  est  en  France^ 
e$t  aussi  m^iistre  de  l'intërieur.  (  niurmqres  ). 

La  justice  ,  messieurs ,  est  aussi  évidemment  un  ministère 
Ae  rintérieur.  Ilfeut ,  ce  m^  semble ,  appellér  chaque  chose 
paa  aoli  nom ,  eé  attacher  à  t^a^e  tonçiHfm  nne  d^tio^ui^ 
ùott  qui  en  rappeSe  Tessence  et  tjai  renJPermépour  ainfeidlr^ 
cetix  <^ui  en  eiiercèront  les  fonctions  dans  les  limites  de  cbs 
fonction^. 

Vous  avez  des  loit  politiques ,  des  loix-de  filiances  ,  4^ 
loix  judiciaires.  En  conséquence  ,  fa^peileroîs  lés  ministx^s  ;- 
lûinistre  des  loix  politiques,  ministre  des 'loîx  de  finance  ,  mi- 
tiistre  de  l'ordre  judiciaire  et  ministre  de  la  marine  et  colonies^ 
3e  la  guerre  et  des  afâdres  étrangères  ;  ces  dénomlnatioias-là 
font  exactes.  (  murmuiiss  ).  Je  penserois  ^ue  tous  les  minis^ 
fres  étant  égaux  éntr'eux ,  étant  tous  chargés  de  TexécùtioaL 
4e9 loixcelatives  à. leur  partie ,  tous  également  doivent  avoir 

!e  sceau  de  fétat ,  pour  les  expéditions  des  loix  relatives  k 
eur  nartie.  Je  borne  mes  dimervations  à  ce  que  je  viens  de 
S^e  h  TassemUée. 

!IV|.  DuppfU  :  Dans  le  projet  du  comité  et  dans  celui  de  M« 
Anso£t  ;  olËi  sV»$t  trop  ittami  attx  opinions  4e  ran«iea  régime  ^ 

qui 
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xnetc^  uifé'  j^ètité  subdîvîàlort ,  dfUè'  l*b4i  dppçllQÎt  muifitéW  ^i 

l'intérieur.    Xe  Vouloir  reprèb^ilteï'  à  ras^fepibléi?  qae"  C^ïà 

pàrtïe  de  Pî^fmihist'f âtiod'  de'màhd^'   liiid  anîi'é^  <5dii^stitufifc>tt 

^ùe  cefle  d'iiii  ihmîstre  oiiï  d*iliî  yecrët^it'e  d*^tât.  il'  e$t*  in- 

dispensa}}Ie  d*en  faire  remplir  les  Éonctions  pâr^  ïiricf  côminis-^ 

^ondeins^  le  geiîre  de  celle  (^ue  voiis  efveaf  étkblife  rjoûrle  tré* 

«or  puBUc.  Les  niînes  ,  ie&  liianufàcturéé  ,  krdecW   et  le 

commercé  exigeroièht  qU^il  fût  formé'  uïte  comthissioiideciiiq 

personnes^  dans  laquelle  seroierit;"  lé  riïiriiàtre  de^  la  marine  ^ 

te  ministre   des-  affaires  étrangères  et'  le  riiiriîstré'  cîiargë  été 

PadminîstratiôjÎL  intérieure.'  Alors*  les'  opérations  ierotit  ftitei 

ea  comniuii  et  de  donceré.'  Je  cortcliis  à  ce'  (iu%s^t^x^sètvé 

une  commission  à  chaque  admlniStràtîoiï.  .^ 

Ml  tei  rapporteur  X  Pour'  rè|)6hdre  à  Ml  Ahsoh,  ^ëxémÛ* 

neraî  s'il  est  raisonnable  de  diulser  etf  di^iii  partiel ^le  hiinisi 

liere  de  rîtotérferui^i  et'éAsUîte  si  Tdn  pôtio^  fâirfe  ùtt  d^pftïte- 

ttiBAi  particulier  dé^riAÂtruéCldli'et  de  i^édaeflftibâ  {^b^^^  ^ 

d«s  atitre»  petrties  âccëssbirèéi 

Lef  comité  pense  qu'en  efitet«»ttti  i#c)m0dè'  ott  ydà^^étt^ 
Hisser  un-  noùveôu-  mode  de  cWntributfohs  ptibîi^iièàs  sdSl 
ditiect^s',  soif  indirectes^  il  sei^  utilcp  tfdh  seulenrehi^  «A 
ce  moment  >  mais'eincbre  {A6)at'riïvënir«<l^avoiï'  t»ï  triiràst^ 
Vés|)Oiiskble  ,  ofiàrgé  uniquement  de  ûetœ  pttrii»  a)sélBifl4A« 
â\lè  pouT  employer  les  talons  de  Thomme  le  p)u$'  ^a^émr: 
»»enté.  Ainsi  sur  ce  premier  point  ,  \ë  peh^e  qiie  j[«s$eM» 
Uée  pounroit  admettre  la  division  dt^  ministère' det  rjitftfi!^ 
neor*  J'appellearai  oenotiVel  agetit'^  xttioiiiire^  cii^r  ebatHbti^ 
tions  et  revenus  publics;  '  .    ,  .    .     : 

.  Je  VOUS'  observerai  ensuite  ,  messieurs  ,.miïl  est.  împi^r* 
tant  de  ne  pBi$  trop  surcharger  la  corrèsponaânce  <ïes  cdî» 
tiCd'ministratifs.  Vous  leur  avez  donné'  tant  de  travaux'  que 
si  vous  les  obligez  encore  à  fendre  compte  à  trots  thin'i$trêft 
différens  ,  comoie  les  matières  ont'nécèssairémént  uiie'sbri^ 
d*^f(inité  ,  il  arrivera  que  les  ministres  n'ayant  ppic^t  ço^ni 
certé  entre  elix  leurs  réponses  ,  il  en  résultera  quelquefois 
soit  de  la  mésintelligence  »  soit  dés  avis  contraires;  etaiorg 


publi(jue*,    \9s  autres  parties  que 
A!nson  y  a  réunies ,  quoique  d*une  très-grande  importanoe^ . 

Sourroîenjt  néanmoins  demeurer  au  mmistre  die  Tintériéui? 
ont  vous  changeriez  ^la  dénomînatioti  ,  si  vous  le  jugiez  à 
propos.  11  seroit  aisé ,  dans  l'organisation  des  bureaux:  de!  €e> 
ministre ,  de  former  un  point  de  colrésùbndâaicé'partîgii^ 
Terne  XXiF.    N^.  17.  A  ^ 
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]^e  ,^.d*eDgager  le  mimçtre  à  choisir  dea  hommes  ëclair^s  ^ 
tHiiquemèiit  dévoués  à  cette  partie  importante.  Alors  râ.dxni-' 
iiïstf ation  iroît  beaucoup  mieux  dans  les  départemens. 
*,  D'après  ces  vues  ,  mon  avis  seroit  dô  diviser  le  ministère 
de  Tihiérieur  en  deux  parties ,  alors  notre  travail  surlescincf 
directeurs  généraux  devient  absolument  inutile.  Je  prie  M. 
Te  président  de  mettre  aux  voix  s'il  y  aura  Un  ministre  6u  se- 
crétaire d'état  des  con^ribuiiçns  et  revenus  publics  ;  puis  s'il 
y  aura  un  troisième  ministre  de  Fintérieur  pour  Fiifstructioiz 
et  Téducation  publiques.  De  cette  maniera  la  délibéxlation 
marchera  avec  beaucoup  de  rapidité. 

M.  Ilcéderer:  Pour  simplifier  Li  marche  delà  délibération  4 
]ô  pensé  qu'il  faudroit  que  le  comité  suspendît  l'article  2, 
et  qu'o*ri*  aélibérât  de  suite  sur  l'article  3  ,  c'ès-à-dire  ,  ^^^^I 
faudroit  déterminer  les  départemens  des  ministres  sans  fixer 
iaombre  de  ces  ministres. 

M.  DémeuHieri  L'avis ;de  M.  de  Rœderer  est  trés-sage  : 
lé  comité  l'adopte  et  s'çn  occupera.  Je  pense  que  l'on  pour- 
roit  dès-à-présent  nommer  un  ministre  des  contributions  pu- 
bliques; ^ais  comme  il 'OSt  important  que  la  justice  marche, 
ft  qu]il  n'y  a  pas  la  moindre  difficulté  à  cet  égard..  On  peut 
^i^ssi  décréter  qu'il  y^aura  .un  ministre  de  la  justice  et  exami- 
,    nfr  les  fonctions  que  le  çoniité. lui  atpribue. 

♦•aMf  ^é  Ferrnonù  :  Je  dcsirérbi*  que  l'assemblée  ne  décrétât 
ptts  d*tibord  qu'il  y  aura  un  ministre  des  contributions  publi- 
qtPé^ ,  ïanS  savoir  si  l'on  ne  sera  pas  obligé  de  retrancher 
^p4^quesfonction  des  autres  ministres  /pour  agrandir  les  sien- 
xibS'.-'^'deiitamderois  que-Fassemblée  décrétât  préalablement 
toutes  les  fonctions  qui  seroient  attribuées  a  ce  ministre. 

'  i^tî^  Démeimzer:  M.  de  Fei-mont  a  paru  craindre  que  !• 
trtmîïire  des  contributions  publiques  manquât,  d'occupation; 
niais  ,  messieurs  ,"  le  ministre  des  contributions  auroit  des 
fonctions  très-importantes  ,  puisqu'il  sera  chargé  de  sur- 
veiller tous*  les  rôles  d'imposition;  qu'il  aura  une  correspon- 
dance avec  les  quatre-vingt-trois  départemens  ,  et  qu'il  sera 
èh'argé  de  faire  arriver  les  fonds  au  trésor  public  ;  et  c'est  ici 
que  Ton  ne' peut  s'empêcher  de  reconnoître  le  grand  avaii-* 
tage'âe  ce  ministre.  11  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler:  point 
dj&, constitution  ,  point'de  gouvernement,  et  je  puis  dire  » 
point  de  nation  ,  saîls  revenus  piiblics  ,  si  vous  n'assurez  pas 
d'uîie  manière  positive  la  rentrée  des  contributions  ,  alors 
ilous*  courons  le  plus  graud  danger  ;  plus  l'objet  est  impor- 
tant ,  plus  il  est  urgfent  d'y  pourvoir  ,  et  je  conclus  à  ce  que 
yC)ià.^éCtéf«ie*  aujourd'hui  qu'il  y  aura  un  nûàistre  des  cout 

.    .        .^i  "  ..... 


Digitized  by  LjOOQ IC 


♦rîljntîon» tet &s  revenus  publics;  ( On-Tcne f îrw«%rf||>; 'falifîs^ 
cussion  fermée  y.  .   -»  :   ;  -      ^       ;.  r.ty 

jL'àssemb^^e  émet  son  vbeu  'pour  la  clôturé  nié  fa^diH 
cession.         *"--'•  '    .'    *■.-   :        ^'i    ..     .:  »  .i    ,    ■  :.♦ 

M.  Rœderer  :  Je  demande  l'ajbiArhement   de^lff-yié^â' 
«['ordre   C  niurinUres  >.      '    •    -'•-   '     •         *  .-•    ~     .:■  1 

Plusienrs  voixt  La  questîoîV  j>r^Ihble  «url'ajlkiifîienieÂti 
L'assemblée  nationale  rejette rajoiirneinetat/ et .dckit-^'te'qiid 
Von  passera  à  la  déterininadoh  dea  fiynoXïéinf  db  ^niHiistr^  de 
la  justice.  .,.,'.  ,  ^         '*^ 

M.  ^arrravei  II  me  semble  que'dVnrès'  la  -Wlafliere  dont 
la  question  a  été  posée  ,  TassVmKlée  \i^xM  dé  Wndr«  c^éux  dé- 
crets, jjui  sont  en  apparence  contradîot<)ires  Tun  avec  Faïf^ 
tre  ;  elle'  a  d'abord  décrétée  qu'elle  n'àjotftrnerùit  pas'la' {>rc* 
fbziûon.  faîte  de  clëcîcler  qU  il  •  y*  kni^M-  un  dép^rtetnel^V  ^dea 
contributions  publiques:  elle  a  ensuké  décrétée  qu'elle '^al-i 
Ipit  s'occuper  actuellement  de  détètminer  les  Fonce; J^mi(S^tt. 
ministère  de  la  fnsiice  »  pour  exatniiier  ensuite  e^  «ott  lië^ii'  ( 
ce  qui  concerné  le  nimistere  des  contributions  publiquesîi 
conséquçmmeht  elle  a  admis  paw?  le  «eCond^décret  j['ajour»'êinyâ€ 
qu'elle  a<^it  rejette.  (  Pourparlers  'bruyans  mais  appi^obakifk  )* 
Je  crois  qu'ail  n'y  a  pas  dans  l'assemblée  ,  urte  -grande  di- 
versité d'opîrtîoné.  Je  crois  qu'il  suffit»  de  ptpndre',trïie'niaTph© 
^nînouS  conduise  au  but  auquel  no*is -tendions  to^is.  L'assém-«^ 
Wée  paroit  'désirer  que  le  département  proposé  par  ie  «<^ 
nûtè  ,  sous  le   nonrde  département  ife- rintérîèur  ,    ^oix.di^ 
t^isé  ;  c'est  àinsiqu'èlle  Ta  erîtandu  ,  ^uand  elle  a  pa^u  vou- 
loir qu^ii  existât   un  ministre  des  «^cnntributions  publiques ;r 
car  certainement  e}re.n*a  pas  prétendu  qu'à  c«  ministre  d6» 
contributions  publiques  ,"  qta  je  crôi^inèsuffiroieittlpaïussoc- 
caper  un  seul  homme^^  on  'rt^  pûi  pa»  •  y  ^  joindre  quelqadt-^ 
^nnes  àès  partie»  attribuées  par  le  comité  au  zninlst£â.dai'i»4 
teneur  *  elle  a'  donc  seuleme»t- entendu  que  le.  nûxiisterQ  d^ 
l'intérieur  sferôît  divisé  ,  et  que  dans,  l'une^des  divisions  entre» 
roitle  ministère  des  contributions  publiques..  Si  c'est-dà'swçl 
ô-iinion ,  que  doit-elle  décréter  ?  que-ie  département,  parcH» 
posép«ir  ie  cb^nité  ,  pour  le  nainistere  de  rintéweùr>  aeift 
divisé  et  renvoyé  au  comité  pour  lui  pxiésenter  demain: où 
le  jour  qu'elle  fixera ,  le  moà^  de»  c«te  "division^       .  .     - 

11' paroît  de  plus  qu'il  estconveau-pautoutlé  roozidx^4^*â 

doit  y  a^^oir  un  ministre  de  la  justkfi,.  un  .naixûsfcrQ  deUa^ 

f^uerre,  de  la  marme  et   d^s  colonies ,  un  inâ2ist|*&'  de^af- 

^Âiires  étrangères  ;   on  'peut  aujourd'hui  '  décrier   que  5  ceâ 

Suatre  àéparteméns  seront  distînets^  et  ensuite  nouaocoi^e]^ 
e  la  dématc^ûôn  de  leufs^fooctiooA; 

Ha 
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_?/i^saTOua  » -çoe  Jt'^î$pi|^ 

im  décret  qui  dise  gu  u  y  aura  un  ministre  de  la  guerre ,  x^ 
ii|idisip[e  4?  k  m^smept4eSeQçii^e$^  un^ni^e^e  la  pis- 
tice  ,  un  mini&tre  des  aâaires  étrangères  ,  que  le  départe^ 
Mfitr^rdpqsé  p|ur  .k  icoinité  ^  sfin»  le  nom  ide  dé^crt^ent  de 
rintéxieur  sera  divisé ,  et'  que  le  comité  ];r/CNpa$era^  le  modf^ 
^  œ^le  divii^on^  «t  q^après  avoir  rendu  f^  déçi^t^  npus 
Bpus  occupions  da  J#  d^nmc^ifim  ^^^  fonctions  ^u  ministre 

nave  ). 

r  Qn  ¥^t0,  .^  ]iimoiiQii  de  M.  |^nav<e  est.cop^^ée. 
.  "kl,  ÎDém^fHer  :  D*apr/&s  ce  dt'cret ,  nojx^  délibération  .sesA 
tf^.sifnpb?;  vous  n'a Vjep  plus  qu'à  dt'ieripiner  quelles  fpnc- 
JLÎQns  yoiis  vpule^  «i^rj^er  aux  di£f  rens  d.ép^temens  du 
|x»î|i^«ere^  JLe  ooi^itié  pieuft^  q^u'ij  fBçt.aJ>solumervt  i^éc^^^a^e  , 
si  ;VQU$  voulez  qn^  jes  .^ow^trcs  remplissent  leurs  fonctiona 
9mH  qu'ils  le  doivent ,  frji  ^ous  vpules  que  les  corps  admi-« 

Îigtr^tU'  et  iudiciaires  aient  avec  eux  le  rapport  prescrit  par 
L  loi ,  fi  YOeus  YQule-z  éviter  les  f rotemens  et  les  résistances  » 
îftujows  dangéjc^u^c  iJahs  Je  gpuvernement  ;  le  comité  ^ 
lèHt'  «^'^oit  Irèsrn^pesBfiirrs  çfe  classer  avec .  précision  les 
jbuQ^ioiw  dea  dift'érens  miiÂ^trqs ,  A  qw  il  ^m^  l^issep  assez 
deiiQuyoirfMwr  qu'tti^.oôîp?  i^dmipistr^tif  et  municipal  oi^ 
}u^ti<{i«ire  jRj9  .viennent  «pias  pontester  ou  ^ontrec^rer  I^  aver^ 
tiâ^esueiis  que  les  .difft^ens  ministres  .peuvent  donner  i&u^ 
çôrui  ât  4UX  indiKid«».rf  pandua  sur  la  surface  dn  royaume. 

J^ous  «avons  enténdnf.  mer,  avec  étonnement  ,  vn  opi*» 
iP4nt  qui.d^sckift  dans  cette  -asaemWée  quQ  les  trilmpfnx  pon?- 
lÂtnés  .pâc  vous  n'av«>icnjt  poin^  âè  ritpport  fiveç  le  nùnistro 
djajla.jnstio».  ^ixtitriirtolérable  d^  ^imposer  cinq  cent  quà* 
vanti^^ei^  tribnuf^ux  de  districts. qni  ^  ajoroiept  pas  une  cor- 
scspoiidance  habim<dle  av^  le  mii>istre  dp  ]à  iusticp,  aux* 
^ekiemftnistve  de  k  justice  ne  pourvoit  pas  donner  des 
avjfl ,  ^anxqdels  il  ne  pQurzx>it  pf^  dpmier  des.  expUcatiops 
fn'il  «a  iàXLi  pas  cpnfondre  arec  Finte^jrétation  ,  qui  ne 
peut ,  dans  ;ujqnn  cas  ,  ;|^partenir  auxininis^res ,  que  voua 
Mati^ndi^nsdans  les  J)Qisnes  dttde.voir'parles  i^^yens  mdiqués 
dkns<Je  «ode  pëndl.  jSFe.oro^ptanl  devoir  arie«  innover  aux  pre- 
mières vues  aii4XMnité ,  neoioiles  «fUfttre  prenyiers  paragraphe^ 
A&KariîîcJe^relittxf  anx  fqnctii>n4/les\mini;s|res  : 

Les  fimcèfeig  dn  mimstre  de  b  ju^ti^  seroi^  : 

a^.  De  gardev  le  scenâ  de  Jéiat  ,  et  de  sceller  les  Ipix  , 
les^ traités,  tes leitres^-patentes  4e  provisvoQs  d'offices^  les 
«OQiiateiORS ,  jjpatentes  et  dkil6mes  ân|(Ouvernement. 

a».  D'exécuter  les  loU  icaîkhB^s  i  b  smctic»  âfis  dé^e^ 
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loix. 

3o.  D'çntr,ettenir  ioiie  corr,c^pan4uace  lirfjituelle  avec  les 
)trîbiîiii9iu  et  l^s  '  Qpmmissaires  ixxxQx- 

40.  i)eles  édgirer  6u;riQ$  dpjijtes  ^t  iîiîScultés  qui  peuvent 
s'ëleyer  ^ans  rgjçJicauo«  de  1»  loi  ;  mais  à  la  charge  d^ 
proposer  au  corpj  li^gialatif  lei  ques^iûjjs  (jui,  dans  lordr^ 
judiciaire^  demajaderoiiept  uixe  intérprîétatjon. 

M-^  Buzot:  Le  plan  dw, comité  nous  eotraicie.daasdies  dé- 
tails iïifiTiis  ;  celui  de  M.  Auson  est  si  àimjJe  ♦  §i  clair,  que 
Vassemblée  coti^re  en  a  été  frappée.  Jç.  deiiiaAde  donc  la 
priojité  pour  M.  Auson. 

Uassisznblée ,  consultée  ,  se  décide  à  .accorder  Jta  ptiorité 
9u  comité  ,  et  décrie  les  tspi^  premiers  paragraphes. 

M.  ffHiqn  :  Xe  4e,màAde  h  xjîiestionî  préalîSJe  sur  le  pa» 
fagr^phe  4  *  ej;.  d^ns  le;  c^s  pu  l'assemblée  jie  seroit  pas  da 
moa  siyis,  je  demande  expressément  quïB  le.  ministre  de  la 
justice' ne  puisse  ew^voyertaueune  décision  pu  aucune  espèce 
d'éçlaircissemens  qu'eue  ne  soit  jcoromuniquée  immédiate7 
tnent  au  corps  lé^latif. 

M.  Prieur .:  J4^*crxïis  qu'il  îaut  faîjce  oin  amendement  à 
l'article  ijour  tranqûflli^çr  les  personnes  .çui  y  trouvent  det 
jhconvénie]||  :  c'est  que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de 
prendre  compte  au  jcorps'Mgislfitif .  Jto»s  les  mois  (  murmures  )  ; 

?',  dans  1^  .cas  o^  la  législature  lie  ^seroit  pas  assemUée  >  k 
.  ouverture  de  toute?  les  sessions^.,  peux  çupeces  de  doutes 
peuveut  s'élever  dans  Tespiit  des  juges  ;  on  peut  supposer 


premier  cais,  nul  di|Eculte  ,  dans  le  second,  il  :n' appartient 
pas  plus  fiH  jxœe^e  s'^flBr^OîÇbir  de  ^n  4aute  qu'au  jarde- 
qes-aceaux.  de  len  ^égag^  ;  ^u  corps  législatif  doit  apparte- 
tenir  Tinterpréjuition /S  V  îoi  ;  mais  beaucoup  de  décreu 
furvienpent  de  ce  jjju'on  ne  ooa^oU  pas  la  loi  ;  alors  Tinter- 
vention  du  ministre  de  la  justice  me  parott ,  non-seiileiùent 
très-cpàvenahle  >mw  tirès-^iiéoessaire  ;au  re^ie  en  adoptant  1» 
paragtaqhç  du  comité  ^  il  i^l  en  changer  la  rédaction  ;  en 
conséquence  je  mrppose  dp  le  rédiger  ainsi  :  De  les  éclairer 
«nr  reiûsté;ice  des  loix  qu'ils  paroîtroierit  ignorer    (On  rU). 

M.  More^U'&aint'Mery  :  Je  croi»  qu'il  est  possible  de  ren- 
dre la  rédactiop  ;^us  claire ,  je  propose  donc  cet  amen* 
demeAt ,  de  les  éclairer  sur  les  doutes  qui  peuvent  lui  êtrô 
jaro^Qsé^  STir  rapplicatioil  de  la  loi, 

M.  if^ndré  :Les  conseils  que  le  ministre  de  la  justîcft. 
^oimera  f^  Ta^liciltioii  da  k  loi  ne  sout  nullement  cor- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


,.        Cn4)      ^. ,^     , 

rectifs  pour  les  trîtunaux.  SMls  ne^tifeureût  pas  que  ces  ap-t 
plications  soient  convenables  ,  il  leur  reste  toujours  la  rés-^ 
source  Uu  corps  législatif.'  D'un  autre  <iôté  ,  vous  ne  pouvez 
pa&.  imaginer  que  Ton  puisse  pof ter  au  corps  législatif  des 
doutes  qui  peuvent  n'avoir  qu'une  solution  très-facile:    ' 

Nous  converiotis  endorè  tous  .qu'il  ne  faut  pas  que  le  minis^ 
tre  ide  la  justice  puisse  interprétée  la  loi.  Ces  deux  points  ainsi 
convenus  :  ,voyons  si  Tarticlô  du  comité  pourra  mieux  rem- 
plir cet  objet  que  tous  les  amenderaehs  que  Toïi  a  propose!'; 
OT^  je  ne  le  pense  pas.  L'amendement  de  M.  Prieur  ,  q^uî 
porte  que  tous  lés  mois  on  rendra  compte  ^  ect ,  est  compris 
d^ns.les  articles  précédens  ,  puisqu'il  est  décidé  que  les  mi- 
nistres rendront  ôoïnpte  tous  les, ans  au  commencement  de 
chaaue  législature  ^^  et  que  le  corps  législatif  pbilrra se  faiie 
ï-endre  compte  tentes  les  fois  qu'il' te  jugera  convenable.  Ainsi 
le  ministre  qui  auroit  doîiné  une  décision  contraire  à  une 
ïoiy   ou  qui  auroit  interprété  une  loi,  la  partie  lésée  vien- 
droit  parderaht  le  corps  législatif  "  qui  dèraanderoit  compt^ 
au  ministre  de  la  justice  :  Cet  amendement  est  donc  inutile: 
quand  £^  celui  de  M,   Mpreau,    il  ne  me  paroît  point  du 
tout  éclaircir  Târricle  ,    et  ali  contraire  ,  il  me  semble  |  em- 
brouiller. Je  demande  dànc  la  question  préalable  sur  lejs amen-?* 
démens.  '      .....*"*  •* 

'  7â.ù  Goupil  :  'L*artîcle  sûr  léquel'ttous  délîbérdpa*  est  une 
tournure  ingénieuse  pouf  faire  du  ininistre  de  îjj  justice  unf 
despote  dnî  viôlëïoit  toûtes'îés  Tegles'dé  la  juslUié  sous  pré- 
texte de  les  conserver.' Lé  cbkncelHef 'd'AguiiXseiiu  profes** 
soit  hautement  cette  -  maxime  ^  *  que!  le  clïef  çfe  la  justice  ne 
devoit  eii  aucun^  cas  se  pemdettre  influer /'or  c'est  ce  qui 
arriveroit  ici.-'     *'         •       ''      \-      ,.       '     ' 

Je  n'ajoute'  qu'un  inot  :  ce  qui  caractérise,  le  despotisme 
des  empereurs  romains,  fut qu  Us  décidaient  par' des  rescrîts 
les  procès  des  particuliers.  On  houi  expose ,  messieurs  *,  aux 
mêmes  dangers  :  je  de^maude  la  question  préala'ble  sur  V ar- 
ticle.    '  '  • 

^  M.  Brillât  -  Savarin  :  Je  demande  (Jne  l'article  soit^  ré- 
digé. Ainsi  le  ministre  de  là  jpériee  aura  le  droit  de  rappel- 
1er  aiix  tribunaux  les  îoix  qu'ils  ignoréroîent  ou  les  disposi- 
tions de  ces  Ioix  qu'ils  n'aiiroieht  pas'apporçues.  '"    ' 

M.  Menou:  Pden  n'eit  si  facile  ,  jnoyennant,  un  léger 
amendement  ,  que  de  faire  diuparoitre  les  difficultés.'  U'né 
s'agit  que  d'ajoutar  à  rarticle  après  ces  mots  r  de  les 
éclairer,  etc,  ceux-ci  <  sans  que  jamais  son  avis  pti^ssé 
être  obligatoire. 

VL  de  la   Fis:ne\  Je  propoàtf  fc  rassemblée -roie  irédae^ 
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tton.,  qui,  Tralsembliiblemem: •  conciliera  les* Av^îs,. la  voiçis^ 
de  répondre  sur  rexlstenqe  çt  les  applications  de  la  loi  ; 
mais  5ans  pouvçir  dans  aacun  cas  Tinterpréter. 

Mr  .'.  :  Je  demande  i  ajournement  à 'demain.  , 

M.  ^leocaudre  I^ametl^f  .Je  m'oppose  à  rapurnement  • 

îsToùs  avons  discuté  cette  qiuestion  depuis,  une. heure  ,  il  sera 

impossible  demain  de  jetter  de  nouvelles  lumières  sur  cette 

discussion  ;   il  nie.  semble  que  Tarticle  .3  est  entièrement. 

sufHsant  ;   qu'en  disant  qve  le  ministre  pourra  entretenir, 

une  coirrespondance,  il  est  clair  que  ^i  on.  lui.  demande  si 

une  loi  existe  ,  il  répondra  qu'elle  existe,  il  n'est  "donc  pas; 

V>esoin  de  fîpre ,  upL  autre  article.  On  ^  présenté  différentes, 

rèdacîîoiis.  Je  crois  que  de  quelque  manière  que  Ton  tourne 

la  rédi^tion  ^  il  s'.ensuivra .  que  le  ministre  donnera   une" 

interprétation  ,  un  avis,  et  que  cet  avis  sera  prépondérant.. 

De-Jà  je  conclus  que  tel .  article  n'est  bon  à  rien  ,  ou'il  est 

extrêmement  dangereux  ,  et  qu'il,  est  nécessaire  de  1  écarter 

par  la  question  préalable.  ' 

M.  Démeuniers  •  Je.  soutiens  que  ne  pas  décréter  cet 
article  ou  toute  autre  dispositions  équivalente ,  c'est  vou- 
loir paralyser  les  tribunaux  dans  tous  le.  royaume.  Je  conclu^ 
•  rajcurnemeiît.  ' 

Ou  demande  la  question  préalable,  sur  rajoumement^ 
L'assemblée  déclare  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  Tajourner 
ment,  et  de  suite  décrète  l'ajournement  du  paragraphe.  '. 

La  séance  se  levé  à  trois  heures  un  quart. 

Séa?ice  du  lundi  matin  il  avril  1791. 
P^résidence  de  M.  Chahroud,    - 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès^ 
Terbal  de  la  séance  du  samedi  s«ir. 

M.  yilqnier  \  Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  ig  mars 
dernier,  un  décret  qui  ojrdonne  rarreslation  de  la  municipa- 
lité de  Douai  :  ce  décret  n'a  pas  pu  être  exécuté ,  parce  que 
Jes  officiers  municipaux  de  Douai  ont  pris  très-prudemment 
le  parti  de  se  retirer  dans  les  Pays  Bas- Autrichiens";  mais  le 
sieur  Pegnais,  l'un  d'entr'eux  ,-est  revenu  à  l'expiration  de 
ton  congé  ,  a  présenté  à  l'assemblée  nationale  un  mémoire, 
tendant  à  prouver  qu'il  n'avoit  point  assisté  aux  séances  de 
la  municipalité  qui  ont  attiré  le  décret  que  vous  avez  rendu 
contre  elle.  L'alibi  est  très  bien  prouvé.  Il  est  reconnu  que, 
é;hargé  alors  d'une  mission  particulière  ,  comme  commissaire 
des  travaux  publics  hors  des  murs  ,  il  a  rendu  le  service  iu* 
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iéAt  été  ttès-dangstenx  de  laisser  etitrêf  daiiâr  jiiïmoniettt. deT 
iPerm^ntationr.  En^ûàtàë^wté  je  vdtirptt>pos^  le  dëfct^et  stti^^ . 
vant  t 

E'^emWée*  tirftibttale ,  ûpths  aVofr  ift!tendtt  sott  ccfAkité 
dfes  rapports  ,  considiéraifit  qae^  le*  rfejtr  Pegriafe ,  offietei^itiu- 
tiîdpal  de  là  ville-  de^  Dbûai ,  a^justîfié'dâ'ir  n'àvoit  point  tfs* 
sisté  aux-  sékttces  dé  Ik' itnmicipaJité*aGripitth'le  i2  marr,  élf 
qu'il  étoit  nième  retenu  ,  k  cett&  épotpite',  t^ar  litie  nûÈ^iôiX 
particulière^  horâ  dès  ilmrs  de  la  ville;  gUi  dëciareqfti'ila^est  jpai 
compris  dans  le  décret  du  iQ  mar^  dicfrai^  qui  ordbntie  1  at*^ 
restatibn  des  officiers  mumcip^x!  diE^"  fit*  viilr  dé  ]!>6tiai« 
Adopté, 

M.  Brostaret:  kvc  ihois  db'  nbvemBré  démiéi',  forsqftir 
vous  ayez  formé  lé  ttiBuiial  dèctrsèatiott/ vbtis  àve%  dît  qutf 
les  inembre^  seroiifnt  installés'  pat  deui^  cîoxiânisiairés  dé 
ftssettibléer  et  par  dëttt  côztimîsèdfes  dtt  roi.  Ils  dèrvoienf 
ganir  au  premîer  avril.  U  est  donc' ih^âttt  dè'prd<ééder  ^ 
cette  nominationr.  Je  demah<fe' qu'elle^ soit" faîirli  au  scrutin  ^ 
que  ôes  comiiïissaîrtess'eûtcndfent  aveb  M!  le 'gardé  desséei^ua^  ^ 
pour  qu'ils  puissent  xmrcir  le"  aty'avwrprmjhàin.  AdùptL      \ 

M  Détneunier  :  Le  comité  s'est  rassemblé  hieff  soir's'uiÇ  le 
quatrième  paVàgi-aphé  qui  a  été^  soumis  à^  la  discusslbi/  hiei» 
nîîïtîn.  11  a  reconnu' qtfe',  vu' là  dîffîèdlté^  qù*il  y  aVôit  dv 
présemer  sùnk  premiew?  partie  uilé  rédàctibu  qui  de  ftit  pâf 
sujette  à  quelques  itictiiîvéïtièm  ,  itétcSt^prbpOS'  d^  lit  slfp- 
primer^  11  a  senti  que  T explication  de  k  loi  et  1  interprétatioa 
ëtoieat  deux  choses  bien  différentes:  Ëif  vbicl'  uh  exemple 
sensible  ;  vous  avez  rendu  un  décret  où  vous- dites  que  quel-^ 
ques-uns  des  fonctionnaires  publics  auVoi'eht  trente  ans  ; 
vous  n'avez  pas  dit  qu'ils  auraient  trente  ans  accomplis.  -, 
*  Sï  u»  lïomrn^s*âaressoit  au  ministre  de' la  justice  et  lui 
disoît  que  la  loi.  n'est  pas  claire  :  certei  le  ministre  là  justice 
Itir  répondrqif  que  trente  ans  sigtfifient  treUle  ans  accomplis. 
Voilà  une  explication  ;  mais  si  le  ministi-e  vouloir  »  par  parité 
de  raison  ,  transporter  la  règle  que  Vous  avez'  établie  pouï^^ 
lès  juger ,  ce  seroit-la  une  interprétation  de  la  loi'  quilui  se-^ 
rodt  interdite.  '   .  '         \ 

La  première  partie  du  paragraphe  étant  dônC  retraxïcliée  , 
Vcici  maintenant  à  quo  il  se  réduit: 

4^.  Le  ministre  de  là  justice  soumettra  au  corps  léeîslatil^ 
lès  questions  qui  lui  seront  proposées  relativement  à  1  ordre 
Judiciaire  et  qui  exigeront  uhe  interprétation  de  la  loi. 
Adopté, 

Mointenaut ,  messietth  ,  rien  n'est  si  simple  que  de  mar« 

cher 
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tiaet  litw^  rapidité  à  cm  détidis  imiH>rtaiu  qûè  Votts  deVeé 

Irégier.  J!ai  «ntendu  des  membres  qui  ont  paru  étonnés  qui^ 

k  coinité  proposât  que  le  ministr»  de  la  justice  tint  chargé  d^ 

donnsT  des  avis  nécessaires  pax  juges ,  d«  les  surveiller  ,  dii 

rendre  compte  de  leur    Conduite.    Le  comité  m'a  chargé 

«xpreisément  de  rappeller  à  rassemblée  des  faits  que  quel** 

ques  personnes  paroissent  avoir  oubliés^ 

'    Dans  votre  organisation  de  l'ordre  judiciaire  ,  messieurs  , 

les  juges  ne  sont  soumis  à  perlonne.  Sr  vous  imaginiez  d# 

laisser  647  tribunaux  t  ^ns  qu'il  y  eàt  un  siurveillànt  oui 

examinât   leur  marche  et  leur  conduite  pour  en   renor» 

tompte  au  corps  législatii^,  il  pourroit  se  faire  qu'ils  trans'^ 

gressasseni  impunément  les  loix   que  vous  avez    établies^ 

D'après  ce  roici  le  paragraphe  5  : 

'  50. 11  doimera  aux  ]uges  des  tribunaux  de  distriet  ainsi  qu'ans, 
jd^s  de  paix  et  de  commerce  tous  les  avertissemi^ns  néces^ 
saires  :  il  les  ràppeilera  à  la  règle  ainsi  qu'à  la  décence  et  à  là 
dignité  d»  leisurs  lonotions  ;  et  il  veillera  à  ce  que  la  justice 
ioit  bien  adininistréè. 

M.  Robespierre,  i  Je  suis  convaincu  que  cet  article  présente 
de  besucoup  plus  grands  iaconvémens  que  celui  que  le  co  - 
mite  vient  ae  retirer.  Je  dis  d'un  côté  qu'il  n'est  point  vrai 
qoe  rarticl&  soit  nécessaire  a»  maintiian  de  l'ordre  et  au 
cours  des  a£Ëures  ;  de  l'autre  qn'il  ASt  1«  renversement  des 
principe  sur  Lesquels  soxlt  assis  la  gpnstitution  et  la  lib'^Ké. 
Tel  en  teEËdt  immédiat  de  cet  article ,  c'est  de  donner  au  mi*^ 
mitre  de  la  justice  le  pouvoir  île  plus^  ilJ imité  ,  le  moins  dé^ 
terminé  «par  les  exrjressions.  les  plus  vagues,  sur  tous  h$ 
juges  du  royaume.  Que  veut  dîVe  d'abord  :  donner  aux  jugef 
tous  les  avertisseniens  nécessaires  ?  Toujours  les  termes'ies 
plus  vagues  furent  l'écueil  4e  la  liberté  et  l'arme  ht  plus 
terrillie  du  despotisme.  Sous  le  titre  à^avertisiemens  nécesk 
taires',  peuvent  être  renfermés  toutes  les  mercuriales ,  toutes 
bt  remontrances ,  tous  les  affronts  qu'il  plaira  au  ministre 
d'adresser  aux  juges, 

iiémes  inconvéniens  et  plui  sensibles  encore  dans  les 
termes  suivans  :  de  lés  rappeller  à  la  règle  ainsi  qu'à  la  dé^ 
cence  4e  leurs  fonctions.  Les  magistrats  nommés  par  le 
peuple  ne  doivent-ils  point  avoir  unç  espèce  d'indépendance  4 
rsktivemeAt  au  ministre  de  la  justice  ?  Je  m'explique  :  j'en* 
tends  par  indépendance  cette  certitude  que  doit  sur-totit 
avoir  tout  citoyen  investi  de  la  pon^nce  du  peuple  et  qui 
U  représente  dans  une  des  fonctions  sociales  les  plus  impor» 
tantes ,  celle  de  l'administration  de  la  justice  ;  la  certitude 
quM  a  de  a'étre  comptable  d#  sei  actions  qu'à  la  loi  >  de 
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ne  pouvoir  essuyer  tacune  injure,  de' il^  pouvoir  èttê 
soumis  à  aucune  peine  ni  correction  infamante ,  à  moins 
qu  il  nait  ëté  jugé  par  la  loi.  Cependant  ne  voyez-vous  pas 
que  par  ces  mots  vous  donnez  au  ministre  de  la  justice  le 
pouvoir  d'infliger  des  peines  correctionelles ,  une  censure  flé- 
trissante au  moins  dahs  Topinion  ,  puisqu'elle  Suppose  toU'- 
.  jours  un  délit ,  un  manquement  au  devoir  de  magulrat. 
Pourquoi  les  magistrats  ont-ils  été  nommés  par  le  peuple  ? 
Ce  n'est  sans  doute  qu  a£n  qu'ils  fussent  incorruptibles  ,  aiia 
qu'ils  fussent  plus  indépendans  do  la  cour.  Je  vous  défie  de 
trouver  un  au^e  principe.  Si  après  les  avoir  fait  nommer 
par  le  peuple  ,  vous  les  soumettez  tellement  à  l'opinion  ,  au. 
caprice  du  garde-des-sceaux ,  qu'ils  soient  jugés  par  lui ,  vous 
les  obligez  à  trembler  devant  lui  »  à  craindre  toujours  ta  cen- 
sure. (  Applaudi  >.  Etablissez  ,  messieurs  ,  un  tribunal  com- 
posé de  juges  aussi  nommés  par  le  peuple ,  pour  surveiller 
j^s  autres  ;  mais  ne  donnez  point  ce  pouvoir  dangereux  à  un. 
seul  homme ,  à  un  homme  qui  souvent  n*aura  été  porté  à 
ses  fonctions  que  par  les  intrigues  de  la  cour.  Tout  oitoyen 
lésé  n'a-t-il  pas  la  voie  de  la  prise  à  partie?  L'accusateur  ' 
public  n'est-if  pas  là  pour  poursuivre  ,  au  nom  de  la  loi  1% 
juge  prévaricateur  ?  Mais  pour  renverser  la  machine ,  faut- 
il  renverser  la  liberté  ?  Le  comité  voit  toujours-là  un  garde* 
des  sceaux  devant  appesantir  la  verge  arbitrairement  sur  tous 
les' juges  ;  et  si  les  sophismés  du  comité  prévalent  sans  cesse 
sur  les  maximes  qui  sont  gx^avées  dans  votre  esprit  ,  vous 
anéantissez  vous-même  votre  propre  ouvrage  ,  et  vous  &ites 
une  seconde  constitution  qui  renverse  essentiellement  la 
première. 

AL  Mougins  :  J'appuie  la  proposition  du  comité  par  un 
dilemme  bien  simple  :  ou  nos  juges  sont  honnêtes ,  ou  ils 
ne  le  sont  pas.  S'ils  ne  sont  pas  honnêtes  ,  il  faut  qu'ils  |t>ient 
surveillés.  S'ils  sont  honnêtes  ,  hebien,  messieurs,  Thorame 
honnête  ne  craint  rien.  Us  doivent  eux-mêmes  désirer  d'être 
surveillés  ;  et  un  simple  avertissement  n'est  pas  pas  un  ordre 
ministériel.  Je  demande  que  la  disposition  soit  mise  aux 
voii. 

'  M.  Renault:  Je  crois  que  ce  seroit  en  adoptant  les  principes 
de  l'anté-préopinant  ,  qu'on  anéantiroit  la  liberté  et  la 
constitution  ;  et  voici  comment  je  le  prouve  :  il  existe  en- 
viron trois  milles  juges  répandus  sur  la  sur&ce  dé  la  France  : 
ils  sont  le  choix  du  peuple  »  et  ils  en  sont  honorés  ;  mais  ï\% 
ne  sont  pas  surveillés  :  ils  en  deviedroient  bientôt  les  ty- 
rans. Outre  la  loi  qui  existe  réellement  pour  réprimer  leurs 
écarts  9  outre  la  facilité  qu'auront  les  citoyens  de  porter  dçr 
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irant  les  tribunaux  les  tccusations  contre  les  jugés  gui  pour^ 
roient  avoir  prévariqué ,  il  ikut  gu  il  y  ait  des  surveillant 
qui  appellent  Tobservation  de  la  loi. 
•  Pourquoi  avez-ybus  créé  les  commissaires,  du  roi?  pour 
contrc^balaucer  le  pouvoir  des  magistrats  élus  par  le  peuple.' 
Lre  commissaire  du  roi  n'a  pas  l'autorité  suffisante  pour,  ré- 
primander des  magistats  qui  s*écartent  de .  leur  devoir  ;  vous 
l'avez  cependant  chargé  de  les  surveiller.  Il  faut  donc  qu'il 
puisse  en  rendre  compte  aux  agens  du  pouvoir  que  vous  avez 
chargé  de  l'exécution  de  la  loi.  £t  remarquez ,  messieurs  , 
qu'il  y  auroit  de  rinconvénient  à  vouloir  que  les  magistrats 
ne  pussent  jamais  être  réprimés  que  par  une  accusation  cri- 
minelle :  il  est  divers  déhts  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
cette  accusation  ,  et  qui  cependant  demandent  un  averiis^ 
eement. 

On  vous  a  dit  qu'il  dépendroit  du  ministre  de  la  justice 
d'exercer  des  censures.*  Le  comité  n*a  ]pas  entendu  vous 
proposer  l'ahcien  ordre  de  choses  ,  si  abusif  et  si  dangereux  ; 
il  ne  vous  parle  pas  ici  de  ces  mandemens ,  de  ces  veniat  ^ 
fruits  du  despotisme.  Que  vous  propose-t-il  ?  de  donner  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  d'écrire  à  un  magistrat  qu'il 
s*est  écarté  de  son  devoir  ,  de  la  dignité  de  ses  fonctions  ^ 
qu'il  a  nui  au  peuple  en  les  remplissant  mal.  ^ 

Qu  arrive-t-il  alors  ?  de  deux  choses  l'une  ;  ou  la  répri-» 
mande  sera  fondée  ,  oi'ellè  ne  le  sera  pas  :  si  elle  est  fondée , 
et  que  le  magistrat  rentre  dans  son  devoir  ,  vous  aurez  gagné 
de  n'avoir  pas  avili  le  .magistrat  par  une  accusation  publi- 
que ,  et  de  l'avoir  ramené  par  une  réprimande  dont  lui  seul 
aura  eu  connoissance.  S'il  contiiiue  dans  P écart  qu'il  se  sera 
permis  ,  vous  aurez  une  double  raison  pour  l'accuser  ;  car  il 
aura  été  averti  de  son. tort,  et  il  ne  l'aura  pas  réparé.  Alors 
Ilaccusarion  qui  sera  portée  contre  lui  sera  d'autant  plus  fon- 
dée ,  d'autant  plus  redoutable. 

Le  ministre  de  la  justice  se  permet  une  réprimande  mal 
Jbndée.:  est-ce  que  l'individu  auquel  la  lettre  est  adressée  , 
n'aura  pas  pardevers  lui  ce  titre  de  l'injustice  ministérielle  ? 
et  le  corps  législatif  ne  sera-t-il  donc  pas  là  pour  recevoir  les 
réclamations  ?  Je  demande  ,  messieurs ,  sur-^tout  d'après  cette 
considération ,  que  ^article  soit  adopté. 
.  M.  Goupil  :  Je  ne  vois  pas  dans  un  avertissement  une 
censure  ;  ma  raison  ne  peut  se  résoudre  à  confondre  deux 
choses  d'une  nature  si  différente.  Je  suis  aussi  ,  messieurs  , 
appelle  par  la  confiance  à,é  mes  concitoyens  ,  aux  fonctions 
Je  juge;  et  je  né  vois  pas  que  Ton  élevé  sur  ma  tête,  par 
pe^te  dispofitioi^,  un  pouvoir  qui  idq  puisse  inquiéter.  Si  1^ 
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iniAistrê  ée  te  juseieé  m'uyerti^d'und  eruetir,  d'une  mépirise  t 
h  laquelle  fo«e  croira  quc  I^  cœui:  n'aura  jai»iais  eu  dei  part  f- 
c'est  un  service  qu'il  me  rend  :  il  est  dans  ce  cas  mon  bien- 
laiteu^i  je  dirais  presque  mon  ^ge  tuteiàire.  Si  c'est  le  mi- 
nistre lui-même  qui  s'est  trompé;  né  bien,  par  une  réponse^ 
solide  ,  je  justifie  raisonnablement  ma  oondiiice ,  et  je  lui  de* 
Ifiontre  son  erreur ,  sa  méprise.  iS'il  pouvoit  arriver  qu'uii 
ministre  de  la  justice  fût  assez  bas  ,  assez  indigne  de  sa  place, 
pour  gu'il  crût  me  Jfeixe  une  liumiliation  par  un  ^vertisse*r 
ment  mjuste ,  alors  repoussant  des  reproches  immérites  par 
fies  réponses  jUsles ,  je  tferois  im  usage  légitime  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  je  pubÛerois  par  la  voie  de  1  impression  ,  et  I4 
lettre  injurieuse  que  j'aurois  reçue ,  et  ma  réponse.  Le  mi- 
nistre qui  m'auroit  bassement  injurié  se  tzx>uveroit  soumis  k 
V  opinion  publique  ;  et  cp  seroit  le  censeur  qui  subiçoit  lui-méma 
k  oeniui-e. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  G€inltier-Biauzae  :  Je  n^  vois  pç^  4aiis  l'artide  les  jugej| 
des  tribunaux  criminels. 

M.  le  r^ppdr^ur  :  C'«îst  un  publi.  J'adopte  Fadditioxi. 
4  M.  Anthome  :  Je  demande  le  retranchement  de  ces  mots  : 
irappeller  à  la  règle ,  ainsi  qu'à  la  décence  et  à  la  dignité  4ie 
leurs  fonctions.  La  règle  n  est  autre  d|iose  que  Ifi  loi  ;  le  rester 
est  absolument  vague. 

.  M,  le  ' rapporteur  :  Je  ne  vois  pas*  de  i|iotî&  bien  pré« 
pondérans  pour  xpaintenir.  les  denuers  mots  ;  ainsi  qu'il  \% 
décence  et  à  1^  dignité  de  leurs  fonctions  ;  maislerappe^ 
'k  la  règle  n'est  pas  inutile.       * 

Par  exemple  ,  messieurs ,  vous  avei;  décrété  que  les  juge^ 
^uniient  un  costume  ;  vous  n av«z  pais  dit,  et  vous  ne  pou- 
viez pfis  dire  ,  que  si  àt%  juges  rendoienf  un  jugemenf 
»ans  être  revêtus  du  cQ$tuine  que  vous  leur  avez  prescrit, 
pes  jiigeroéns  seroient  nuls.  Si  sur  cette  partie  comme  sur 
ioute  iautre  ij[s  s^écartoient  dé  la  réglé  »  quel  inconvénient 
y  auroitiil  à  ce  ipae  le  ministre  d^  la  justice  rappellAt  à  1î| 
jfegle  ?  '  ■      : 

M.  Goupil  a  très-bien  répondu  aux  déclamations  ,  car 
^'«st  If  mot  -|»topxe.  On  vous  fi  parlé  de  réprimander  «  d'où-, 
irage^  ,  d^injurer  :  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  être  ques-:; 
ti^n  de  tout  cela.  J^  demandée  donc  que  1  article  soit  mis 
Îe»x  voix  avec  l'addition  de  M.  de  Biauzat,  et  le  retranche^ 
mem  dès  mots  \  ainsi  qu'à  la  décence  et  1^  dignité  de  leuri^ 
^ixïçtions.'  > 

L^assembié^  adropte  l'article  ainsi  amendé. 

M  "^  rfO^qççr^^^  \  Yoici  le  paragraphe  «liyan;  ;         ^ 
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6«.  H  jtransxnettra  au  commissaire-  di;  roi  près  le  tjjbunal 
^é  cassation  les  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires 
jcjTiî  lui  auront  été  déférées  ,  et  qui  seront  de  nature  à  être 
portées  à  ce  tribunal;  il  accompagnera  ces  pièces^  et  mé- 
moires d«s  éclaircissemens  et  observations,  dont  il  les  creirii 
^Rusceptibies.  Décrëté^ 

M'  le  présidera:  Messieurs^  je  reçois  une  lettre  des  prés 
fident  et  commissures  de -la  section  de  ïa  Grapge-BateT 
licre  ,  qui  demande  l'agrément  de  vous  présenter  à  la  barre  , 
à  la  séance  de  demain  soir  ,  les  procès-verbaux  faits  rela^ 
jivcment  à  Touverture  et  h  Tembanmement  du  corps  de 
M.'  de  Mir^^beau.  ;  . 

Plasîeur^  voix  :  A  Tordre  ^t^  jour.  Adopté 

M.  le  président:  Je  réçpis  éneore  une  letpre  signée 
ffubert^  dont  je  vais  vous  donner  .lecture  : 

Monsieur  le  président ,  f  apprens  Jes  observations ,  dont  j'ai 
été  l'objet  dans  rassemblée  nationale  à  la  séance  de  ce  jour. 
Lorsque  ma  conscience  me  laisse  dans  la  plus  grande  tran- 
quillité sur  les  suites  de  l'honneur  que  S.  M.  a  daigné  me 
faire  en  me  nommant  Tui^  des  coipmissaire^  de  la  trésorerie. 
Il  est  sans  doute  douloureux  pbur  moi  de  voir  ma  répu- 
tation attaquée  ,  et  ropinioii  publique  en  suspens  à  mon 
égard  \  mais  je  supporte  avec  courage  cette  pejne  passagère 
0t  non  méritée  ;  et  je  sens  dans  toute'  son  étendue  le 
bonheut  d*ay^xT  à  rendre  compte  de  ma  conduite  au  comité. 
fies  Hnatices  ,  et  de  pouv<^r  par-là  détruire  les  in^putatiôns 
^^^^àtée&  contre  moi  à  Tun  des  membres  de  rassemblée.  Jd 
yais  solliciter  la  permission  de  m'y  présenter  ;  et  je  l'attend^ 
nvec  la  plus  vive  impatience.  Je  suis  avec  respect  etc. 

M.,  le  président  :  En  méme-tems  que  je  reçoi^  cette  lettre;,' 
j'en  reçois  unç  signée  Clat^iere ,  qui  me  partit  avoir  rapport 
jau  même  objet. 

Monsieur  le  président,  j'appre|ids  ,  en  arriy^t  de  la  cara- 
]^giie  ,  que  M.  Buzot  s'esl  appuyé  de  mon  témoignage  ,  en 
dénonçant  à,  l'assemblée  iiie^tionale  M.  Hubert ,  nommé  com- 
missaire ^e  la  trésorerie,  nonobstant  sa  banqueroute,  dont 
iine  s'est  pas  réhabilité.  Ce  fait  dpnt  piusjeurs  citoyens  m'ont 
prié  d'instruire  quelques  membres  de  l'assemblée  natio- 
Itale ,  n  a  pa^  besoin  de  preuves  matérielles  ;  il  est  trop  connu 
(iansle  commerce,  M.  de  Montesquieu  en  fut  convaincu' par 
pne  de  ses  relations  avan^  que  j'aie  pu  me  convaincre  moi-; 
même  de  1  identité  de  la  personne ,  tant  ce  choix  m'a  paru 
surprenant^  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  faillis  du  titre  de 
cîfoyen  actif.  Je  m'étonne  môme  que  M.  Périsse  ,  qui  en 
fsi  qualité  dé  çoininerçant  lyonnois  ,   doit  en  savoir  autafit 
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que  personne  ,  ait  gardé  le  silence.  L'assemblée  doit  Tinter 
pellcr.  11  s'agit  d'un  fait ,  où  l'ignorance  du  ministre  rea-. 
ponsable  dos  choix  est  d'autant  plus  extraordinaire ,  que  ses 
rapports  habituels  étant  avec  des  commerçans  ,  c'est  auprès 
<Feux  que  M.  de  Lessart  pouvoit  trouver  des  lumiereft 
sûres. 

En  m'apprenant  la  cîrcenstance  qui  me  concerne  ,  oit* 
rie  jn*a  pas  laissé  ignorer  que  mon  nom  avoit  occasioiupté  de* 
murmures  dans  l'assemblée,  Faut -il  donc  que  les  lâches  et 
jTerfîdes  calomnies  ai;xquelles  je  suis  en  butte  ,  trouveat, 
encore  des  hommes  crédules  !  il  y  a  3o  ans  que  je  défie  det 
citer  un  seul  fait  de  de  ma  vie  puolique  et  privée  qui  puisse 
faire  rougir  un  honnête  homme.   On  s^étonne  de  l'achar*. 

v^riement  et  du  nombre  de  mes  ennemis  ;  mais  doit-on  s'é^ 
tpnner  qu'un  citoyen  actif ,  prompt  et  courageux ,  qui  n'ji 
icessé  de  démasquer  les  icnorans  et  les  charlatans  accréclin 
tés',  qui  dans  cette  révolution  a  vu  tant  d'intérêts ,  tant  d'hom^ 
ipes  en  place  ?e  choquer ,  soit  poursuivi  ;  mais  j'ai  l'or-, 
gueil  de  croire   que  mon  nom  ne  doit  pas  être  indifférent. 

'  aux  patriotes  de  1  assemblée  ;  qu'ils  se  rappellent  mes  nom- 
breux écrits  sur  les  opération?  les  plus  importantes  de* 
Imances  ;  et  qu'ils  les  jugent.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hau- 
tement :  jamais  mon  intérêt  particulier  ne  m'a  fait  sacrifier 
uïi  instant  l'iiîtérêt  public.  Jamais  (  murmures  )  je  ne  me  sui^ 
souillé  de  ces  spéculations  avides,  on  tant  d'hommes  qui 
dtevroient  en  rougir  cherchent  le  motif  de  mes  écrits.  De- 
puis sept  ans  ,  je  m'occupe  à  rendre  aux  François  le  bien; 
pour  le  mal.  Que  mes  calQmnit^teur?  fassent  les  mêmçs 
preuves  ? 

•  Je  réclame  encore  un  instant  d'attention.  On  m'accuse  d© 
K'avoîr  parlé  à  M.  Bùzot  du  scandaleux  choix  de  M.  Hubert; 
que  par  un  motif  bas  de  jalousie  ,  que  parce  que  j'ambition- 
riois  sa  place  et  que  je  l'ambitionne  encore.  Je  ne  connoii^ 
d'ambition ,  et  mes  amis  le  savent ,  je  ne  connois  de  place 
désirable  que  celle  qui  est  cécernée  par  l'estme  publique^ 
J'en  eusse  accepté  une  dans  l'administration  ;  mais  ,  je  l'ai 
toujours  dit  et  publié  ,  c'eût  été  à  la  condition  ej^pr esse  de 
n'avoir  pour  collaborateurs  que  des  hommes  purs  ,  et  avec, 
lesquels  le  bien  ne  me  devint  pas  impossible.  6i  mes  ennemis^ 
me  connoissoient  autant  que  mes  amis^  >  Us  auroie^it  su  au 
pioins  me  respecter ,  et  en  cela  ils  se  rèspecteroient  eux- 
inêm«s. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  impor- 
tant*  :  en  dénonçant  M.  Hubert  j'ai  rempli  une  obligatioi\ 
saerée  ;   et  les  Fr^nçc^is ,  dvançaHt  dans  la  Cturiejre  de  h  iir: 
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iDerté ,  ne  tarderont  piis  à  reconnoître  que  la  dënonoiaûon  î 
t^hez  tin  peuple  libre  ,  est  le  plus  saint  des  devoirs  çt  un 
des  plus  sûrs  ramparts  de  la  liberté. 

M.  Démeunier  :  Voie  i  le  paragraphe  où  hous  en  sommet 
restés: 

7^.  Il  pendra  compte  2l  la  législature  ,  au  commencement 
de  chaque  session  ;  de  Tétat  de  Tadministration  de  la  justice^ 
des  abus  qui  auroient  pu  s*y  introduire  ,  et  de  la  conduite 
des  juges  et  des  ofiiciers. 

M.  liohespiêrre  :  Le  povoir  que  Ton  attribue  au  ministre 
de  la  justice  de  distribuer  ,  au  commencement  de  chaque 
session  ,  le  degré  de  blâme  et  de  louange  ,  me  parott  d'un» 
invention,  extrêmement  neuve.  A.  quoi  cela  aboutira-t-il? 
Car  les  représentans  de  la  nation  n'auront  pas  le  temt 
d'examiner  ces  sortes  d'affaires.  Cette  censure  ttnd  à  dépra-* 
ver  les  mœurs  des  magistrats  en  les  faisant  dépendre  ,  non 
pas  de  l'opinion  publique ,  mais  de  celle  dû  ministre  ,  et 
par  conséquent  de  l'opinion  des  cours  et  de  tous  les  hommes 
corrompus  qui  les  iiabitelit.  Je  prétends  qu'il  n^  a  rien  de 
si  immoral ,  de  si  impolitique  ,  de  si  inconstitutionel  que  cet 
article  ,  et  qu'on  doit  le  rejette r. 

Quant  aux  premières  dispositions  de  l'article ,  je  ne  dirai 
qu'an  mot,  c'est  qu'elles  tendent  à  donner  l'initiative  aux 
ministres  sur  tout  ce  qui  concerne  ^administration  de  la  jusr 
ticft. 

M.  Pétîon  :  Je  trouve  qu'il  est  infiniment  dangereux  de 
charger  le  ministre  de  la  justice  dé  rendre  compte  de  la  coaf 
duite  des  juges  et  officiers.  D'ailleurs ,  c'est  véritablement 
une  conséquence  de  ce  que  vous  avez  supprimé  dans  lé  pa- 
ragraphe ô. 

M.  Démeunier:  J'adopte  l'amendement  de  M.  Pétion'; 
mais  je  demande  à  ajouter  un  mot.  Suivant  M.  Robespierre 
tout  ce  que  présente  le  comité  est  immoral  et  impolitique*, 
tend  à  renverser  la  liberté  i  En  vérité  il  faut  permettre  une 
fois  pour  toutes  de  répondre  ;  je  demande  donc  ou  qu  pn 
nette  aux  voix  l'article  ,  ou  qu'on  me  permette  de  répon- 
dre à  M.  Robespierre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  patience 
qui  tienne  (  on  crie  ,  aux .  roix ,  aux  'voix  ). 

L'assemblée  décrète  le  septième  et  dernier  paragrephe  , 
avec  Tamendemeut  de  M.  Péiion. 

AL  le  rapporteur  \  Voici  le  quatrième  article  du  projet 
imprimé  : 

iV.  il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gardes 
et  un  officier  ,  qui  veilleront  sur  le  scekù  de  l'état.  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont  supprimés  :  sont 
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pareîlleinent  siipprînM^s  le«  officiers  eh  chancèlîôrfe  ,  î 
Texception  de  deux  huissier*,  lesquels  serviront  près  }^ 
personne  du  ministre  ,  à  l'audience  du  sceau ,  et  pourtont 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation..  Décrété.    .  ^ 

M.  U  rapifforieur;.  Voici  Ips  fonctions  de  détail  de  cha- 
cun des  ministres.  Je  passe  celui  de  rintérieur»  parce  que 
'  depuis  que  vous  Tavez  divisé  ,  en  créant  un  muiistre  dei 
contributions  publiques  ,  nous  devons  nous  concerter  avec 
le  comité  des  nuances.  Je  lis  rarticle  ii  relatif  au  suinistrer 
de  la  guerre  > 

XI.  Le  ministre  dé  la  guerre  aura^  lo.  la  surveillance  et 
ia  direction  des  tlx>upea  de  ligne ,  et  des  troupes  auxiliairet 
gui  doiveht  remplacer  les  miliees. 

20.  De  rartillerie  ;  du  génie  ,  des  fortifications,  de^plà^ 
tes  de  guerre  ,  et  des  officiers  qui  y  commanderont ,  ainsi 
que  de  tous  les  ofRciers  qui  commanderont  les  troupes  de 
ligne  et  les  troupes  auxiliaires. 

30.  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  dyt 
mouvemeht  et  de  Témploi  des  troupes  de  ligne  contre  lef 
ennemis  de  Tétat ,.  pour  la  sûreté  du  royaume  ,  aih$i  que 
la  tranquillité  intérieure  ,  mais  en  se  conformant  stricte^- 
ment ,  dans  ce  dernier  cas ,  aux  règles  posées  par  la  cops-^^ 
titùtîon.  .    ^ 

.  40.  Il  aura ,  en  outre  ,  la  surveillance  et  la  direction  dé 
la  gendartnerie  nationale  ,  mais  seullement  pouir  les  çomuiii^-^* 
iions  d'avancement ,  la  tenue  et  la  police  militaire. 

50.  Il  sera  charéé  du  travail  suf  les  grades  et  avancement 
militaires ,  et  sur  les  récompenses  dues  ,  suivant  les  loix  ,  à 
l'armée  ainsi  qu  aux  employés  de  son  département; 

fio,  Jl  donnera  lés  ordonnances  pour  la  distribution  de$ 
fonds  de  son  département ,  et  il  en  sert^,  responsable. 

70.  11  présentera ,  chaque  année  h  la.  Législature ,  Tétât 
détaillé  des  forces  de  terre  ^  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  département  :  il  indiquera  les  amij- 
lioralions ,  dont  telle  partie  serôit  susceptible.  Décrété» 

M.  Bénie^mier  :  Comme  vous  avez  décrété ,  samedi  d^rr 
xiier ,  qu'il  n'y  àuroît  qu'un  seul  ministre  de  la  mg^rine  et 
des  colonies ,  il  est  nécessaire  que  le  comité  examina  c^tt^ 
partie  du  projjjçt.  £n  conséquence ,  nous  allons  passer  à  Tar- 
ticle  iS,  dont  voici  le  premier  paragraphe  : 

Xin.  Le  tninistre  des  affaires  étrangères  aura  j  xo.ïn 
correspondance  avec  les  ministres ,  résitîans  ou  ageiis  QÙe^ji 
roi  enverra  ou  enttetiendra  auprès  des  puissances  jétr^vn- 
gerês*.  -  '   w 

M. 
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M.  RobâspiéfTc  :  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser d'examiner  si  nos  ministres  chez  Tétr^nger  doiN''<9H 
ître  appelles  ministres  du  roi  ou  ministres  de  la  nation.  iï*ob'- 
serve  que  M.  Rabaud  a  fait  vn  travail  à  ce  sujet ,  et  je  demande 
qu'il  soit  enteix^^.  »  .     f 

,M.  Rabaud  y  Je  n'ai  qiji'i^n  n^Q%  ài^ire  pour  éclaircirce  qu^ 
dit  M.  JRobespierre  ;  c'est»  gu'e^ijiefÇef  ia  France^  s'^itapt  don^ 
née  une  nouvelle  constitution  extérieure  ,  je  suis  convaincu 
que  le  mode' de '^ses  relation^  intc^rieures  doit  changjer  aussi. 
3e  ne  présente  que  cette  idée  à  l'assemblée  nationaje  ;  en  mé 
réservant  de  lui  soumettre  un  pr6^tà  cet  égacd  y  oe  qui  n'ém- 

]^W  point  la  délibération.!  •.  •  ::  .  ..,.....«  '  ♦ 
L'assemblée  décrète  le  premier  paragraphe. 

M.  Démeunier  :  Le  comité  devant  èonférer  ce  soir  avec' les 
coinkës  de  la  marine  et  des  colonies';  jtî  .proposé  de  laisser.  eA 
arrière  le  paragi^aphe  suivant  ,  ainsi  conçu:  .    '  '     '   ,      * 

2^.  11  rappbiïera  au  cohseit„,'  et  dirigera  ce  quî  sera  relatif 
aux  négociations  avec  les  puissances  de  l'Afrique  et  d'au  «-delà 
du  cap  de  Bonne- Espérance. 

M.  fe  C^â/?tf///(ffr  ;  Je  demande  aussi  une  ré9erve  iraipôr; 
tante  ;  c'est  relativement  à  la  correspondance  âv  ec  les  Con- 
fiiïs.  Je  sais  que  le  comité, de  la  n^arine  a  été  d'avis  de  join- 
dre cette  partie  au  département  de  la  marine.  Moi  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  l'at^her^au  département .  des  atfi^res 
éirangeçes;ei.»jè  crois  pouyqijj  le  démontrer  ;  mais  je  crois 


consvds,  Accordé. 

•i  ,  /  •  .  •       .■         .    ,•    . j    »•  •  •    , 

M.  dç  Noailles  :  Loi^sdè  r^M^gais^on  militaine  ,  on  crut 
devoir  régle;r.  combien  il  y  aura  a  ofïiciers  à  l'armée  ;  je  ne 
sais  pas  pourquoi  on  ne  nous  j^fropose  pas  de  fixer  ée^lemei^t 
le  nombre  d'ambassadeurs  ;  car  il  s^roif:  possibJ^que  le  minis,- 
tredes  affaires  étrangères  voulût  envoyer  un  ambassadeur 
dsns chaque  ville. d'Allemagne.   ,. 

M.:JD4m^niêr  :  M.  le  préopinant  n'a  pas  tait  attention 
qu'il  y  a  un  comité  diplomatique ,  et  que  ce  n'e^t  pas  au  cq  - 
mité  decQSisdtution  à  pré.scpAUer  des  projet^  sur  ce  point*  ^  ,r 

L'assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique. 

M.  lejamqrùeur:  Voici  les  paragraphes  qui  suivent?  . 
'     *?ô/U'éûrî^ra".et  réclamera  l'exécution  des  traités.  * 

4^  ït  surveillera  et  défendra  aU-dehors  les  intérêts  poKd» 
tiqu«s  çt  commerciaux  dé  la  nation  françoise. 

5o.  11  sera  tend  de  donnferau  corj^i  légiàatif  lesinstructioui 

Tome  XXlVr  JSfo.  19.  T 
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relatives  auxâflâires  extérieures ,  dans  les  cas  et  aux  époques 
détei:Diinées  par  la  constitution ,  et  notamment  par  le  décret 
cur  la  paix  et  la  guerre. 

60.  Conformément  au  décret  .du ' .  ,  . ,  il  rendra , 

chaque  année ,  à  la  législature  un  compte  détaillé  et  appuyé 
de  pièces  îmstiÂcatiyes ,  de  Femploi  des  ronds  destinés  aux  dé- 
penses publiques  de  son  département.  Décrète, 

XIV.  Tous  les  ministres  seront  membres  du  conseil  du 
roi ,  et  il  n'y  ûura  point  de  premier  ministre.  Décrété. 

XV.  Lea  ministres  fercmt  arrêter  afu  cofoseil  d'administra- 
tion les  proclamations  relatives  à  leur  département  respectif; 
«avoir,        ^  -  .    .    : 

.  Celles  qui  y  sou&  la  forme  d'instructions  ,  .prescriront  les 
détails  nécessaires  ,  soit  à  l'exécution  de  la  loi,  soit  à  la  bont^ 
et  à  l'activité  du  service.  ,.  . 

Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l'obsetvationdes 
lois  ,  en  cas  d'oubli  ou  de  né&ligence. 

Celles  qui ,  aux  termes  dn  décret  du  .......  .  anpulle- 

ront  les  actes  irré^uliers  ou  suspendront  les  m^mbries  des 
corps  adnùnistratifs.  Décrété. 

Conseils. 

'  XVI.  Il  y  aura  un  conseil  intimé ,  composé  du  roi ,  des 
ministres  et  de  ceux  que  le  roi  jugera  à  propos  d'y  apjeller. 

M.  le  Chapelier:  Messieurs  ,  noas  avions ^,4'abprd  crû  au 
comité  qu'il  pouvoit  y  avoir  deux  conseils  ,  :Un  conseil'  in- 
time et  un  conseil  d'administration  ;  mais  les  piodiRcations 
qu'a  éprouvées  notre  plan  ,  me  portent  à  croire  qu*il  ne  doit 
plus  y  avoir  qu'un  seul  conseil  ,  qui  sera  un  conseil  d'admi- 
i^istration  i  ce  conseil  est  absolument  nécessaire  v  'ca^,  A 
vous  n'avez  pas  un  point  de  re union  pour  les  ministres  « 
où  ils  pui^apt  conférer  de  l'exercice  de  leurs  fovictions  ; 
il  y  a  aura  un  pouvoir  exécutif  divisé  ,  un  pouvoir  exé- 
cutif de  la.  marine,  un  pouvoir  exécutif  de  la  guerre  «ètc; 
Il  faut  donc,  dans  beaucoup  d'occasions,  qtifls  puissekit  se 
réunir  :  il  faut  même  que  la  loi  les  force  à  se  réunir  ;  car 
il  est  impossible  qu'un  gouvernement  aille  ,*  s'il  n*y  a  UQ 
poiiy;  de  réunion.  

M.  Béimave  :  La  question  me  paroît  parfaiteraèhç^cflaîre  ; 

^c'est  qu'il  doit  y  avoir  un  conseil' composé  du  roi  et  de  ses 

ministres.  Je  demande  donc  qu'il  soit  simplement  décrété 

^ qu'il  y  aura  uii  conseil.  d*éui  composé   du  i:oi    et  de  se^ 
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tniDi&lres»  dam  Ie({ael  seront  traitées  les  affiiires  selon  le 
jplan  qui  vient  de  vous  être  proposé, 

Af.  ie  rapporteur  :  On  pem  retrancher  la  fin  de  Tàrtieie* 

Xr'assemblee  décrète  Tarticle  ainsi  amendé. 

XViJ.  U  sera  traité ,  dans  ce  conseil  ,  de  Texercice  de 
]a  puissance  royale  donnant  son  consentement*  ou  exprimprc 
le  refus  suspensif  sur  les  décrets  de  li\  légîslAiure  ,  sans 
qu'à  cet  égard  le  contre- seing  de  Tacte  <  ntralne  aucune 
responsabilité.  ' 

Seront  pareillement  discut^.^  r^ans  ce  conseil  :  , 

lo.  Les  invitations  au  c<  rps  législatif  de  prendre  en 
considération  les  ob^Ms  qui  pourront  contribuer  à  l'acti* 
vite  du    gouvernement  et  Jk  la  bonté  de  radmînistration. 

1».  Les  plans  généraux  des  négociations  politiques. 

3«.  Les  dispontions  générales  des  campagnes  de  guerre. 
Bécréié. 

XYIII.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  contre -signés  jpar  un  ministre.  Vé^ 
créée. 

XIX.  Chaque  ministre  contre  *  signera  la  partie  de  ces 
actes  relatifs  k  son  département.  Décrété. 

XX.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnellement 
le  roi  et  sa  A  mille  ,  le  contre-seing  sera  apposé  par  le  nii<- 
nistre  dé  la  justice. 

M.  Priewr  :  Je  ne  comprends  pas  cet  article. 

lait 
quV 

wal  é.e%  choses  qui  concernent  simplement  le  roi  ou  sa  ^- 
rsàX\e\  et  dans  ce  cas-là  nous  demandons  que  ce  soit  le  mi- 
nistre de  la  justice  qui  appose  le  contre-seing. 

M.  Regnaud  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  Tordjie  du  jour 
sur  l'article. 
,M.  Prienr  :  Et  moi  j'appuie  l'article. 
L  article  est  décrété. 

XXI.  Un  secrétaire ,  nommé  par  le  roi ,  dressera  le  procès* 
verbal  des  séances  du  conseil,  et  tiendra  registre  des  délibé* 
rations.  Décrété, 

XXII.  Les  fonctions  du  conseil  seront  : 

10.  L'examen  des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires 
dont  la  connoissance  appartient  au  pouvoir  exécutif ,  tant  à 
l'égard  des  objets  dont  les  corps  a<iministratifs  et  municipaux 
sont  chargés  sons  lautorité  du  roi ,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  générale. 

2^.  Là  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  Taiv- 
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xitzUfttion  dei  Actes  itréguliers  des  <iorps  kdxmhistrati6 ,  et 
la  suspension  de  leurs  membres ,  conformément  à-  la  loi. 
•   5^i  La  -discussion  des:  proclamations  royales.      . 

4*^.  La  discussion  des^  questions  ^è  compétence  entre  leâ 
départemens  du  nûnistere  ^  et.  de  toutes  autres  qui  auront 
pourobj«t  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  section  du 
ministère  à  Tautre.  Décrété, 

i,  XXlli»  Si  t  après  la  délibération  du  conseil  et  Tordre  du 
roi ,  un  ministre  voit  du  danger  à  concourir ,  paries  mojens  de 
son  département  i  à  Texécution  des  mesures  arrêtées  par  le 
roi ,  À  l'égard  d'un  autre  département  >  après  avoir  fait 
constater  son  opinion^  dans  le  registre  ,  il  pourra  procéder  à 
r.exécution  »  sans  en  demeurer  responsable  :  et  alors  la  res*- 
ponsabilité  passera  sur  la  tête  du  ministre  requérant. 
Décrété,  ... 

XXIV.  Le  recours  Contre  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort ,  aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  f  septembre 
1790  ,  par  les  tribunaux  de  district  ^  en  matière  de  cpntrjfbu*- 
butions  indirectes ,  devant  être  porté  au  tribunal  dé  cassation^ 
ne  pourra  >,  en  aticun  cas  ,  être  porté  au  conseil. 

M.  de  Folleville  :  Je  demande  à  M.  le,  rapporteur  pour- 
quoi* il  Ji*a  pas  attribué  au  tribunal  d'administration  le  reste 
-df  s  questions  contentîeusc*  qui.  se  traitent  au  .conseil:  il  y 
en  a  un  grand  nombre.  Je  demande  si  le  conseil  subsistera 
pour  juger  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  cet  objet-là  ,  ou 
.'quelsera  le  tribunal  devant  lequel  il  sera  envoyé. 

M.  Prieur  :  Je  voudrais  qu'on  fit  une  loi  g  uérale. 
f     Une  voix  à^  gauche  :  l^aites-nous  grâce, 

M.  Prieur:  Non  (  on  rit)  ;il  faut  rédiger  l*arti<Je  com^me 
une  loi  générale  et  dire  qu'en  aucun  cas  ,  et  dans  quelque 
matière  que  ce  soit ,  le  conseil  d'état  ne  pourra  connoitre  de 
la  cassation  des  jugemens;  ceci  fait  une  loi  générale.  (  Cela 
nest  pas  mauvais  ;  aux  veix ,  aux  voix  ).  .  , 

L'article  27  est  adopté  avejc  l'amendement. 

M.  Reguault  de  Saint- Jean  d' Angely  :  L'établissement  des 
iittpèts  inilTects  ,  lés  contestations  relatives  ■  à  leur  percep 
tiori  -doiveiU  être  portées  devant  les  tribunaux,  de, district; 
c^pendaiit  par  uiie  suite  de  Tancienne  erreui* ,  on  continue 
h  porter  les  réclamations  devant  le  conseil  ,>  et  jon  donne 
.«j^core  ce. que  Ton  appelloit  des. décisions  du  cottSeil.  L'ar* 
ticje  qiife  vo!iS  venpz  de  faire  passer  est  trèsltan.;  mais  il 
^aiftt  otïserver  que  des  personnes  défendent  ces  décisions  du 
/;/>ns€iil ,  en  disant  qAe  ce  sont  de  simples  avis  auxquels  les 
parties  peuvent  bien  nç  pas  se  confortncr  ;niais  quelques 
jpé^èiH^aés  continuent  à  ,y  croirci  H  est  des  <^iitiibuableé 
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Jans  les  départemens ,  .  qui  trompés  par  la  cctstiniiatioii 
du  titre  de  ces  décisions-là ,  croyant  qu'elles  font  loi  comme 
autrefois  ,  ne  réclament  pas  ;  u  ne  doit  pas  y  avoir  de  dé- 
cisions du  conseil  en  aucune  manière  ,  et  sur- tout  en  con- 
tribution directe.  Je  voudrois  donc  qu'il  fét  dit  qu*il  na 
pourra  y  avoir  aàctuie  décision  du  conseil.  Je  demand'e  1^ 
renvoi  au  comité. 

M.  le  rapporteur  \  Je  consens  au  renvoi  ;  maïs  vous  me 
permettrez  de  vous  rappeller  qu'en  matière  de  contribution 
directe  vos  décrets  portent  que  Thômme  surcliargé  portera 
ses  plaintes  au  directoire  de  district,  qui  par  voie  de  cçn- 
filiation  essayera  de  terminer  l'affaire.  C'est  le  même  prin- 
cipe qui  vous  a  dirigés  aussi,  lorsque  vous  vous^  êteà  déter* 
minés  à  fermer  la  porte  à  l'appel  pour  une  affaire  de5oliv., 
sur  laquelle  le  jugo  de  paix  aura  prononcé.  En  cela  ,  vou6 
n'avez  eu  en  vtie  que  le  bien  de  la  classe  indigente  des  villes 
et  des  gens  de  campagne  à  qui  vous  ôtez  la  faculté  de  se 
ruiner  pour  une  somme  de  5o  liv.  Agissant,  toujours  d'à* 
*près  les  mêmes  bases  ,  vous^  prendrez  les  mesures  néces* 
saires  ,    et  verrez  que  tout  se  réduit  à  cette  question-ci  : 

lo.  Y  aura-t-il  un  recours  pour  les  citoyens  contribuables^ 
qui  après  avoir  été  imposés  à  une  somme  qui  paroît  excé- 
«er  leur  faculté ,'  auront  été  jugés  pal:  le  directoire  du  dé- 
partement ? 

•  7.^.  Dati;4  le  cas  que  vous  admettiez  le  recours  ,  qvel  sera-- 
Y-i\  ,  et  à  qui  en  attribderez-vous  le  jugement?  nous  né 
croyons  pas  qUe  ce  puisse  jamais  être  au  conseil  du  roi. 

li  est  très-clair  que  si  les  directoires  de  district  et  dedépar* 
temei)t  réjettent  la  réclamation  qu'un  citoyen  aura  faite 
pour  sa  contri*^ution  ,  h  plus  forte  raisoîi  les  cottisateurs  n'é- 
couteront pas  la  reclam*ition  ,  lorsque  cette  réclamation, 
quoique  juste,  aura  été  conda'mhée  par  le  district  et  en- 
suite pgr  le  département.  Le  contribuable  restera  donc  op- 
primé ?  la  matière  est  très-importante  ,  et  je  demande  donc 
que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité  de  constitution  qui 
vous  présentera  une  disposition  à  cet  égard. 

M.  Dubois  d^^s  Gays  :  C'est  assurément  un  jugement  que 
les  administrations  rendr<wit  pour  ou  contre  les  particuliers  ; 
«t  il  me  semble  que  dès  que  c'est  un  jugement ,  le  tribunal 
de  cassation  doit  connoître,  en  dernier  ressort,  des  récla-. 
fenations  qui  sçront  faites  contre  c^  jugement. 

M.  Lanpwmis  :  La  dijFHeultë  parolt  venir  â»  ce  que  la 
^constitution  attribue  aux  corps  administratifs  la  compétence 
.pour  l'assiette  de  la  contribution  directe.  Il  semble  choquant 
d  admettre  un  recours  aux  tiibunaux  dans  l'ordre  de  com- 
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jtétence  accordée  aux  cotps  aàministfatifs.  Maïs  on  pourroît 
ironver ,  daiïs  les  institutions  qu'elle  consacre  ,  un  recours 
suJFfîsant.  Ce  seroit  un  recours  au  conseil  général  de  dépar- 
meut  qui  ne  doit  pas  être  prc^iumé  partager  les  affections 
'évL  directoire.  Ainsi ,  je  proposeroîs  Je  recours  au  conseil 
général  du  département. 

M.  de  la  Rohcefoucanlt  \  Je  vois  que  Ton  s'effraie  au- 
jourd'hui d'inconvéniens  qui  n'existent  pis;  par  il  ne  sera 
pas  dep  corps  aJrainisiratifs  comme  des  intendans  et  àe$ 
suLdélégués.  D'ailleurs,  dans  votre  constitution  vous  avez  dé- 
claré que  le  pouvoir  exécutif ,  ni  qar  lui  ni  par  ses  agens  * 
n'auroit  aucune  connoissance  des  contestations  en  matière 
de  contribution  directe  ;  raison  de  plus  pour  être  tran- 
quille, .le  ne  prétends  pas  qu'il  ne  faille  pas  prendrt  toutes 
Jes  précautions  i)bssibles  pour  procurer  aux  citoyens  tous  \%s 
recours  nécessaires  pour  avoir  justice  dans  tous  les  cas  ;  vais 
la  question  demande  à  être  réHéchie  :  ^t  j'en  demarde  le  reur 
voî  aux  comités  de  constitution  et  d*imposition.  i^Aux  i^oixp 
aux  voix). 

L'assemblée  adopte  la  pro{>ositiou  de  M.  de  la  Rocbe*- 
fbucault. 

M.  Démeunier  :  Messieurs  ,  par  tin  décret  antérieur  ^ 
vous  avez  stip]^rimé  le  conseil  des  {parties  ;  ^ce  sont  les  seules 
expressions  dont  vous  vous  êtes  servis.  11  paroît  que  d'après 
ces  expressions  les  maîtres  des  requêtes  et  les  coaseilleri 
d'éiat  sont  supprimés.  Il  reste  à  savoir  si  vous  voulez  les 
supprimer  nommément.    (Owï,  oui). 

L'assemblée  décrète,  que  les  maîtres  des  requêtes  et  les 
conseillers  d*état  sont  supprimés. 

AI.  71iuault\  J'ignore  s'il  y  a  un  décret  q^ui  prononce  la 
Suppression  des  avocats  au  conseil  (  non  ) ,  en  ce  cas  ,  i} 
faut  aussi  \^^  supprimer.  ' 

r  M.  Démeunier'\ .  Je  demande  aussi  le  renvoi  ;  mais  j'ob* 
serverai  que  la.  question  sur  les  avocats  au  conseil  est  ajour* 
née  jusqu'au  moment  où  .vous  terminerez  la  cour  de  cassa-* 
<ion  ;  et  il  n'y  a  plus  rien  à  statuer  sur  ce  point  en  ce  mo- 
ment. A  l'égard  des  objections  faites  par  M.  de  FoUeville 
sur  les  anciennes  attributions  du  conseil ,  pour  savoir  le  parti 
qu'on  prendi-a  dans  le  nouveau  régime  ,  j^ai  Tiionneur  de 
répondre  que  le  comité  de  trésorerie  t  avec  le  ministre  des 
contiibutioas  et  desxevenus  publics  ,  et  Je  corps  législatif  « 
statueroiU  sur  tout  ce  qui  regarde  les  finances. 

M.  de  FoUeviile:  Il  faut  que  l'asrs emblée  nationale  ait  la 
bonté  de  décider  h  qiî^l  tribunal  seront  renvoyées  tontes  ce^ 
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<x>nte8tatioin  ,  on  peut ,  dans  ce  moment  ^  \<^%  renvoyer ,  û. 
Ton  veut ,    aux  six  tribunaux  de  Paris. 

M.  le  Chapelier  :  Le  comité  s'occupe  de  présenter  ua 
projet  à  Tasemblée  pour  renvoyer  ces  diverses  afFaires  au3C 
tribunaux ,  auxquels  elles  doivent  appartenir  ,  suivant  Tordit 
judiciaire  actuel  (jui  est  établi.  Observez  ,  en  passant,  que 
le  projet  du  comité  ne  donnera  aucune  de  ces  affaires  au 
tribunal  de  cassation  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  tendantes 
k  des  deirandes  en  cassation  :' je  demande  donc  l'ajourne* 
ment  de  la  question  proposée  par  M.  de  Folleville  ,  en  dé- 
clarant qu  à  la  fin  de  la  semaine  le  projet  sera  envoyé  à 
tous  les  membres ,  et  qu'il  pourra  être  mis  à  la  discussion, 

L'asemblëe  nationale  a  renvoyé  la  pïoposition  de  M'.  Fol- 
leville  au  comité  de  constiturion.  " 

M.  Dérneunier  :  Je  propose  qu'on  traite  ce  qui  regarde  le 
traitement  des  ministres. 

M.  Thevenot  :  11  me  paroît  un  cas  où  la  responsabilité 
doit  avoir  lieu  ,  et  qu'il  me  paroît  absolument  néces- 
saire d'expliquer  ;  c'est  le  cas  où  lorsqu'une  troisième  lé- 
gislature proposeroit  la  même  loi  qui  l'auroit  déjà  été  par 
Tes  précédentes  ,  on  feroît  rét^ondre  au  roi  par  la  fortné  du 
refus  suspensif.  (  Murmurés.  )  -- 

Plusieurs  voix  i  A  l'ordre  du  joun  .* 

L'assemblée  y  passe. 

On  fait  lecture  de  l'artscle  des  traitemens  des  mluistres. 

'XLli.  Le  traitement  des  mlaistres  sera  ,  savoir;  ;: 

Pour  celui  des  aflliires  étnrangexies  ,  de  iÔo»ooo  ljfv<^  jm^ 
année,  et  pour  chacun rdes  autres ,  de  100,000 Uv;  payées 
par  le  trésor  public.  >  .  .     -    »  :    . 

M.  Hobvspierre :  Je  crois  que  l'on  pourroit ,  sans  beaucoup 
d'inconicéniens^  porter  encace  .plus  loin  les  vues  d'éoonômie 
proposées  par  le  comité.  On  peut  certainement  avoir  uit  tiwdi^ 
tement  moindre  de  100  mille,  livres  j  et  être  un  homine  ^^s-. 
opulent,  et  être  un  homme  public  capable  de  tenir  .un  éta; 
considérable.  Je   ne  vois  d'objection   contre   la  diitiiùutiou 

Sroposée  au  traitement  de  100  mille  livres,  que  la  nécessité 
e  doimer  à  diner ,  et  de  représenter.  Des  prétextes  4  pué- 
riles, si  étv^ngersà  la  digiîité  de  fonctionnaires  publics,  si 
étrangers  sur- tout  à  rutilit^  publique  ,  ne  doij^çjit  p^s  étra 
mis  i?n  parallèle  avec  les  principes  d'économiçj  que  j^  ré^ 
clamq.'  '  t  -•        • 

Je  denpande  en  conséquenç^e  y  et  je  me  reproche  ei^  cela  de 
rk'ôsei^-pas  euQQre^ pousser,  mpa,ppinionjusqu>u^;bPUt  de  1§ 
vérité  ,  je  demande  que  le  traitomf  ijt  de  ;oo  n»ill§;^îiojt  ré» 
^i^t  à  5o  mille.  (  Appiaudi').  '  ^ 
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M.  Garât  :  En  combattant  l'avis  du  prcopinai^t ,  en, hoir- 
Heur  et  en  conscience  ce  n'est  pas  pour  les  ministres jque 
l'entends  parler  ,  »  c'est  pour  la  nation  ,  ponr  la  puj^eté  de» 
ininistres  qu'elle  aura  désormais.  Messieurs  ,  songeât- que  dé 
toutes  les  classes  du  royaume  .jcelles  46s  jniaistres  ,  ;n]algré 
toutes  les  prétaufions  que  vo^s  ave.^ç  prises,  rScra- enCorét' 
celle  où  les  prévarications  extrêmement  lucratives  seront  les 

S  lus  faciles  et  ne  pourroiir  jamais  être  découvertes.  .1!  faut 
onc  défendre  autant  qu'il  est  possible  la  vertu  des  rr>inis- 
tresi*  ou  ceux  qui  en  auront^  contre  une  tentation  si:sédui- 
sante.  Voilà  le  grand  motif  qui  doit  engager,  la  natioïi  à  beau* 
coup  de  fnunificence  ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  envers  le» 
ministres  :  ce  n'est  pas  le  vain  et  orgueilleux  motif  de  les 
mettre  en  état  d'avoir  une  maison ,  de  donner  à  diner.  A , 
cette  considération  s 'en  joint  une  autre  ,  c'est  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dissimuler  ..^  messieurs,  que  plus  les  fonctions 
d'une  place  deviennent  difficiles  ,  plus  elles  sont  sujettes  à 
éés  mortifications  ,  et  plus  il  faut  en  vérité  récompenser  le 
ibnctionnaïrê.  Eh  !  si  le  mot  économie ,  aveuglement, ipême 
no  provoquoit  ici  des  applaudissement,  j'ose  dire  que  j'en 
recevrois'  en  ce  moment.  Ne  céderez-vous  pas  à  toutes  ce$ 
observations  ?  pour  moi  elles ,  m'entraînent.  Je  persiste  donc 
dans  le  projet  du  comité* 

M.*  Jénl'kôine  :  Je  ne  saurois  approuver  les/  viles-  d'éco- 
nomie présentées  par  M.  Robespierre.  Je  crois  qu'ime  telle 
parcimonie  n'est  pas  dé  la  dignité  d'une  grande  iiation.  Je 
«roi&  quOjquAnd  Jes  roinistres . et  les  ambassadeur^  des  puis-* 
sances  étrangères,  ont  des  rapports  avec  un  liontune  qui 
est  obh'gé  de  faire  des  avances  >  il  ne  faut>  pa«  montrer  la 
corde  à  ce-  point.  (  éclat  de  ^ixe  :  on.  crie  oiix  wix  ^-^^x 
^f^ije  l'ariicle  ). 

-    M.  Frîejit  : 
nans  qui 
Ae  ses  ( 

et  sans  nécessité  la  sueur  des  périples.  (  Applaudi).  On  croit 
gu'il  0st  essentiel  que  le  ministté  'des  affaires  étt^ngeres 
fasse  une  grande  dépense  ,  afin  We  les  ministres  des  autres 
phissanoes'tae  voient  pas  que  nous  sommeil  dans  lé  besoin  ; 
et  moi  jet  dis  et  je  pense  ,  que  i  de  n^ est  pas  k  l'Hôtiel  du 
ministre  des  affaires  étrangères  que  les  nations  doivent 
juger  de  pôs  moyens ,  c'est  dans  l'excellente  administra- 
tion de  ilbs'' affaires  ,  c'est  d^inà  l'ordre  et  la  disfcMinè  dô 
UltTtro  krâàn^e.  c'est- dans  lé"  fer  dé  nos  soldats,       0    " 
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'  Ou  dit  qu'il  ftut ,  ««^  tien  payant  le«  muurtnes,  l^urAté* 
le  dQsir  d^  coounettre  des  pêévarications.  £st*C6  avec  de 
rarsent  que  Ton  acheté  la  verta  des  ministres  ?  non.  La 
ftolr  des  rickesses  s'accroît  avec  les  richesses  à  mesure  qu'on 
en.  a  davantage.  <  Applaudi  à  gauche  et  aies  tribunes  ).  Ta! 
entendu  solivent  répéter  que  les  ministres  devaient  avoir 
une  table  somptueuse  ,  et  l'on  prétend  qu'il  Esnxt  leur  cou- 
fierver  ces  mêmes  avantages.  Moi  ,  je  dis  que  là  table  d'un 
ministre  est  un  foyer  de  corruption.  (  Grands  applaudisse- 
Biens  ).  Je  dis  en  outre  que  cette  nécessité  de  représenter , 
de  la  part  d'un  ministre  ,  est  extrêmement  contraire  à  l'éx- 
pécUtioa  des  affaires.  On  se  rappelle  qu'un  étt-anger  arri* 
vaut  à  la  cour  de  Prus&e  trouva  un  ministre  qui  avoit  une 
perruque  de  travers  et  un  coude  percé  ;  et  cependant  jamais 

S  rince  ne  fut  plus  respecté  que  le  roi  de  Prusse.  Je  demande 
onc ,  et  c*est  à  regret  »  que  le  plan  du  comité  soit  rédnit  à 
moitié  »  c'est-à-dire  ^  76  mille  livres  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  et  50  mille  libres  à  chacun  des  autres. 

M.  Lanjmaais  :  A  mesure  qu'un  peuple  fait  des  pas  vert 
la  Uberté  il  diminue  et  supprime  des  places  lucratives.  Il  ne 
£mt  donc,  pas  que  le  règlement  qui  a  été  fait  en  faveur  det 
iniu4tre$  «ans  un  tems  où  notis  avions  encore  sur  la  liberté 
et  sur  le  gouvernement  bien  des  idées  k  acquérir ,  il  ne  faut 
pas  que  cette  proportion  subsiste.  J'appuierois  l'amendement 
de  M.  Robespierre  ,  si  j'osois  espérer  qu'il  fût  adniis  dan% 
rassemblée».  (  On  crie  a  gauche  :  pourquoi  pus),  Bh  tien  \  je 
J'appuie  de  tout  mon,  pouvoir, 

M.  Buzotz  Je  dis  que  l*assemblée  ne  s'occupe  en  ce  vact^ 
ment  que  d'une  idée  secondaire:  la  première  qu'il  faut  exa- 
mioer  ^  je  crois  ,  c  est  de  savoir  si  les  ministres  doivent  ou  non 
être  payés  par  la  liste  civile  (  murmures  sourds  >.  Cette  ques- 
lion  net  d£>it  point  être  rejettée  par  de  simples*  murmures  \ 
ainsi  je  me  permettrai  d'eu  demander  le  renvoi  au  comité. 
Quand  une  fois  cette  questi<Ml  aura  été  décidée ,  il  y  en  aura 
encore  nne  atttcr  à  discuter  qni  est  bien  indépendante  de  la 
première  ,  c'est  de  savoir ,  si  dans  le  cas  même  où  la  list# 
civile  seroit  chargée  du  traitement  des  ministres' ,  ïi  faut  OU 
non  fixer  la  somme  de  ce  même  traitement  ;  et  cette  seconde 
proposition  bien  entendue  servira*  de  réponse  à  ceux  qui 
cirdcgnen^  qu'en  renvoyant  à  la  listes  civile  le  traitement  des 
«ninistres ,  on  ne  puiss»  lés  gagn^er  ,  qu'ils  n'appartinssent  pîui 
àlanation.  Jedemaatde  le  renvoir et  l'examen  de  ces  queseione» 
ai  fafiiemhlée  veut  actudilemem  qu'on  les  traite,  je  vais  donner 
saa  ^acon^de  penser  le  plus  succinctement  qu'il  me  sera  pos- 
«ibie  '/maïs  }e  crois  M  queaik)»  per  eller-rmem^  assea  isa^^. 
Tenté  XJUK  N*.  a9.  V 
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tante  pdur  que  Ton  veuille  bien  y  songer:  Le  roi ,  qu6î^é 
chargé  du  pouvoir  exécutif,  a'estpas  responsable;  cependant 
et  voilà  pourquoi  vous  lui  donnez  des  ministres  sur  lesquels 
puisse  tomber  la  responsabilité.  Par  conséquent  "le  minis*»- 
tare  est  dans  la  ligne  du  pouvoir  exécutif  ;  et  si  vous  aviez 
pu  avoir  un  roi  responsable  ^  assurément  la  question  ne  se 
présenteroit  pas  ici.  Peut-être  objectera-t-on  que  la  dépense 
des  bureaux  daps  mon  sens  peut  être  rejettee  sur  la  liste 
civile.  On  se  trompe  :  cela  n'est  point  du  tout  dans  mon 
idée*  Ainsi  toutes  ces  questions  se  subdivisent.  La  premierjé  est 
de  savoir  si  on  rejettera  le  traitement  des  ministres  sur  la 
liste  civile.  La  deuxième  question  est  celle-ci  :  dans  le  cas  où 
on  rejetteroit  sur  la  ,liste*civile  ,  fixera-t-on  la  somme  de* 
mêmes  traitemens.  Sur  la  seconde  ,  j'ai  pensé  que  cela  ne 
doit  pas  être.  Et  voilà  comme  je  m'explique  contre  ceux  qui 
pensent  que  ce  seroit  un  moyen  de  corruption  pour  les  mi-^ 
nistres.  Jedisqueles  lôotOooliv.  que  vous  donnez  au  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  etles  ico,oos  liv.  que  vous  dormez  aux 
autres  ,  soit  que  vous  les  tiriez'du  trésor  public ,  soit  que  vous 
en  chargiez  la  liste  civile  ,  n'empêcheront  pas  la  corruption^ 
parce  que  dans  tous  les  systèmes  ,  voiis  ne  pouvez  pas  empê- 
cher qu'on  n'abuse  de  20  millions  attribués  à  la  liste  civile.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d André  :  Je  demande  pour  question  d'ordre  ,  si  la 
motion  de  M.  Buzot  est  appuyée.  (  Oui ,  oui), 

M.  Martineau  :  Messieurs  ,  si  Je  ^  préopinant  avoit  voulu 
se  rappeller  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ,  je  crois  qu'il 
n'y  auroit  pas  lieu  de  discuter  la  question  actuelle.  Vous 
avez  commencé  par  décréter  d'une  voix  unanime  ou  plutôt 

r  acclamation ,  que  la  liste  civile  seroit  portée  à  une  somme 
25  maillions.  Vous  avez  décrété  séparément  que  le  traite* 
ment  des  ministres  seroit  de  i5o  et  d«  loo  miUe  liv«  Voilà 
les  deux  déorets  que  vous  avez  rendus. 

Plusieurs  voix  :  Provisoirement. 

M.  Martineau  :  Je  vous  prie  de  remarquer  que  les  décréta 
qui  règlent  les  traitemens  à^s  ministres,  sont  postérieurs  ai^ 
décret  qui  a  fixé  la  liste  civile. 

Plusieurs  voix  :  antérieurs. 
■    M.  Martineau  :  Je  soutiens  qu'ils  sont  postérieiu-s. 

On  prétend  que  ces  décrets  sont  provisoires  ;  j'en  con- 
viens ;  mais  l'induction  que  j'en  tire  ici  «  n'en  est  pas  moins 
la  même.  Certes ,  vous  n'avez  jamais  «:itendu  par  le  mot 
provisoirement ,  vous  réserver  le  dtoit  de  rejetter  le  traite* 
ment  des  ministres  sur  la  liste  civile  {noit  ).  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  JQur  Jiur  la  motion  de  M.  Buzot« 
{  Aux  ç^tjc  ^  aux  voix),      *  -'.,_.... 
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Utssemblée  émet  son  vœu  par  un  Un  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Buzot. 

M.  Démeunier  :  L'amendement  de  M.  Prieur  n'est  point 
un  amendement  ;  c'est  un  autre  article  ,  et  je  demande  la 
priorité  pour  l'article  du  comité. 

,  M.  d* André  :  On  a  décrété  ponr  1791,  100  mille  liv.  {non  j 
90»)  ;  la  preuTe  que  nous  l'avons  décrété  pour  1791  ,  c'est 
que.  l'état  qu'on  vous  a  présenté  pour  1791 ,  porte  cette 
somme.  Donc  vous  l'avez  décrété.  (  Murmures.  Non  ,. 
iwn  ).  Je  répéterai  encore  ce  que  j'ai  dit  hier ,  qu'il  y  a 
dans  cette  assemblée  des  gens  qui  interrompent  sans  cesse  , 
et  qui  veulent  ,  par  leurs  interruptions ,  gêner  la  liberté  des 
,  opinions. 

M.  Mc^ury  :  Depuis  deux  ans  notre  bord  est  dans  le  même 
cas.  , 

M.  le  Couteulx  i  On  Ta  décrété  pour  1791  ,  mais  dans  1« 
cas  où  il  n'y  auroit  pas  un  autre  décret  ;  ainsi  ce  n'est  que 
provisoire. 

M.  d* André  :  Je  n'attache  aucune  espèce  d'importance  à   ' 
ce  que  le  traitement  soit  fixé  à  5o  ou  à  100  mille  liv.  ;  mais 
jiour  l'intérêt  de  la  nation,  il  est  important  que  Tes  ministres 
aient  ce  traitement  pour  les  mettre  à  Tabri  de  toute  corrup-» 
tion  et  de  la  tentation  de  gaspiller.  * 

M.  Reuhell  :  Au  moyen  de  ce  que  l'on  a  remboursé  aux 
ministres  leur .  brevets  de  reténue  de  4^0'  mille  livres,  je 
demande  qu'on  réduise  le  taux  du  comité  de   20  mille  liv. 

M.  dEstourmel  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Reubéll  ;  il  ignoroit  apparemment  qu* 
l'intérêt  des  sonunes  payées  aux  ministres  étoit  hors  du  trai- 
tement qu'on  leur  faisoit  ;  q'étoit  une  somme  représenta- 
sîve  de  celle  qu'ils  avoient  déposée.  Je  demande  la  prio- 
rité  pour  le  projet  du  comité  {auc^  voix)^ 

M.  Meubell:  Je  demande  qu'on  envoie  mon  amendement 
.au  comité  central  ,  qui  nous  instruira  si  l'on  payoit  au-delà 
de  100,000  liy.  un  intérêt  de  ao,ooo  sur  les  brevets  de  re-» 
tenue  f  aux  ^oix  ).  1 

Plusieurs  voix  ;  La  question  préalable  sur  tous  les  amen<« 
démens  ! 

M,  le  Camus:  Je  n^ai  trouvé  aucun  vestige  que  Fotf  payât 
l'intérêt  des.  brevets  de  retenue  au-delà  des  apppiptemens. 
Je.  suis  persuadé  qu'on  ne  le. leur  payoit  p^s  (  applaudi  ). 

M.  Emery  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'auiiende-^ 
XIL#fit  de  ^L:  ReubeiU  ;  il .  esj;  trèsrjuste. 

M*  ^  André  {  Fenaettez -'moi  de  rappeller  l'»m«ad^ . 
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f^BtU  de  M.  ReubeU  ,  dans  le  «ens  qu'il  ïa  prése«ié^  Û  cla* 
mande  que  les  ministres  ayént  pour  cette  annéerd  le  mémd 
^aitemept  qu  ils  avoient.  Tannée  dernière  ;  que  si  leurs  inté- 
iréts.  de  brevets  de  retenue  étoient  pris  en  dedans  de  leur 
traitement ,  on  leur  laissât .  la  même  somme  proposée  pae 
le  comité  ;  que  si  au  contraire  il^  étoient  pns  en  dehors 
do  leurs  traitemens  ,  la  somme  pn^>osée  paf  le  comité  tàt 
^minuée  en  proportion  du  produit  des  intérêts  qu'on  leu|f 
payoit.  Je  l'approuve  (applaudi  ). 

;-  M.  Dém^unieri  J'adopte  cet  amendement. 

^    L'assemblée  décrète  rarticieavec  rafnendeHiant. 

,  XfSL  séance  est  levée  à; trois  heures. 

iSianie   ^^    mardi   matin,    12   avril   14^1. 
Ih^ésidence  dfû  M.   CJiahroud^ 

Sur  le  rapport  de  M.   Prugnon  ,    l'assemblée  décrète  !• 

Î'iaceiyent  dés  corps  adi^inistratifs  du  département  de  la 
îreuse  et  du  district  de  Gueret  dans  la  maison  des  récollets 
de  cette  ville  ;  celui  du  district  de  ^^s  dans  le  bâtiment  d0 
la  bibliothèque  des  chanoines  de  Sens  ;  celui  du  département 
dé  la  Correze  dans  1^  maison  des  F^uillfos. 

M.  /«  président  :  M,  Déchamps ,  marchand  ëpinglier  h, 
Pont-à-Movisson ,  a  l'honneur  de  faire  part  à  rassemblée 
nationale  qu'il  a  t;rouye  le  inojen  de  convertir  le  métal  des 
çlochçs  en  pièces,  de  monnoie  \  par  Teffet  d'une  espèce  d'al^ 
liage  qu'il  a  trouvé ,  et  dont  il  a  déteqnirié  la  dose. 
L'assemblée  renvoie  an  comité  des  monnoïes. 

-  M.  le  président  :  Voici  une  lettre  signée  René  Leprétre, 
de  Chateaugîron.  Celui  qui  écrit  cette  fettre  est  petit  neveu 
de  Descartes.  La  lettre  à  pour  objet  de  demander  à lassem^T 
blée  ,  pour  son  oncle  ,  les  honneurs  de  la  sépulture  dans  lii 
^asiiiqùe  de  Sainte-Genevilsve^  >  L'intention  est^çlle  de  ren- 
voyer au  comité  dé  gonstituitiori  ?  {oui,  om\  oui),  \Adopté^ 

•  ,M.  .  .  .  .  :iL*a8sexd:ilée  nationala  vient  <d^aut<>riser  lé  disr 
trict  de  Sens  à  acquérir  la  bibtiptheque  des  chanoines  de. 
cette  ville  :  je  profité  de  cette  occasion  pour  l'informer  qua 
M.  de  Loménie  vient  de  renvo}^r  son  chapeau  de  cardinal 
«u  pape.  (Applaudi).  .  v.    .  '      *     ' 

.  M.  le  président:  M.  Tronçhet ,  messieurs,  demanda  ua 
congé  dé  quinze  jours  pour  rétablir  sa  s^té  ^i«éîé«  p^  le» 
les  J&tigues  dé  sa  présidiâfice.  Aciêordé. 

M.  Regnault  :  11  jae  l'emploiera  ççrtaiiieme&t  pas  k  BfSa^ 
iwcî  ocaoïtrfi-ïivoltttio^^^^  -.  '      "^  . 
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.M.  Garescké  i  Le  comité  des  finances  ma  charge  de  vouf 
rendre  compte  des  dettes  des  pays  d'états.  Le  tptal  de  leurt 
dettes  sVleve  à  environ  160  miLlionSf  dont  149  millions  con-» 
nus  ;  Tiritér^t  annuel  n'en  e^t  que  d'environ  6,743,000  liv.| 
et  Je  remboursement  au  denier  ving^  n  exigeroH  que  116  mil- 
.  "^ons  environ. 

L'addition  des  dettes  des  pays  d*ëtats  à  la  dette  national» 
a  ses  ennemis  et  ses  partisans. 

D'où  viennent  ces  dettes,  disent  le^  premier^  ?  De  ce  qus 
Jes  pays  d'états  se  sont  reohetés ,  par  des;  emprunts ,  4e  Fin)» 
position  qu'on  exigeoit  d'eux.  Qiargez-vous.  de  leurs  dettes*K 
îls  se  t^oT^eront  n'avoir  supporté  qu'àrpeu-près  Tintéprèt  d* 
Fimposition ,  tandis  qu'elle  aura  pesé  toute  entière  sur  voul^ 

Les  partisans  de  la  réuixion  répondent  :  L'assemblée  na- 
tionale a  voulu  que.  tous  les  François  composassent  désormaît 
une  grande  famille ,  soumise  ^ux  mêmes  loix  ,  fégçe  pa» 
une  même  administratioi^.  I^our  y  parvenir  ,  elle  a  exigé.  |  , 
^Q  a  obteQu  de  tous  les  pays  d'états  le  sacrifice,  absolu  dft 
tous  leurs  privilèges.  D*auleurs  1  k  plutpart  d^  ces •  dettes^ 
créées  pour  des  travaux  d'utflité  publique  ,  n'ont^elles  pa» 
servi  au  bien  général  et  aux  besoins  de  la  nation  ?  Le  gou- 
vernement le  sentoit  si  biei^  ,  .que  pour  iiider  les  rembour^. 
ser  ,  il  cédoit  à  I4  Bourgogne  le^i  droits  d'octroi  de  la  Satoe  ^  • 
AU  Languedoc,  une  somme  de  4, 700,090  liv.  par  ai^»  à  la 
Bretagne  ,   xme  de  7oO;,ooo  liv,  , 

"Votre  comité  des  finance^  ,  i^essieurs,  aprj^.ïin  çxf^meii 
sérieux  des  raisons  pour  et  contre  la  réunion  des  dettçs  dei 
"ptLjs  d*états  à  la  4^tte  nationale  ,  a  cru  que  la  :tr«in^uillité 

{}ublique  ,  la  facilité  de  l'assiette  de$  ^<^ontni>utijCH2^i,lejur.aU 
égement  pour  le  peuple  ,  et  la  sûretii  de$  pefc>epiion^  vour 
loient  qu'en  oubliant  les  excuses  pu  les  tQrtji;idu  ^régVSMi 
ancien  ,  on  le  suppléât  en  tout  pa<|  ce  régime 'taiiforniiB  *, 
fraternel  et  amical  dont  \^%  prinpii)^s  sont  danîi^YOS  iCOQurs  , 
et  dont  \%%  effets  doivent  naître,  de  vos' décrets^     ^  •  \ 

En  conséquence  ,  il  #  l^hqnn^eur  d^  vous  proposer  lu^  {nro'jeft 
de  déc|:et,  dont  voici  le  prefliier  article.  :.  .  - 

Art.  L  n  Sera  incessamment  procédé  à  la  liquidatioii  de^ 
jettes  des  ci-devant  pfrys  4Vt*t8  ,  qui  dpivent  être  à  la  charge. 

(le  la  nation.  Décrété* •*» 

IL"  Seront   répijt^es.  dettes  d^$  p^^ys  d'étati; ,  à  la  charge 
de  la  nation,  toutes  (;e^l^.qui  auronjt  été  contr<iCtées selom, 
les  fdrmes  prescrites  ^   usitées    dans,  les  ili£féf entes   parQt 
Vinces:  ......  •    '  ,  * 

M.  /f-ÉV^ow/vné/;  Je  supplie  l'assemblée  de  faire  attçntîo» 
gt|e  l'Artois  ^  le  Ç^iç^bç^^is .  et  Ja  f  landjçej  o^  de«,  d6tte$;^ 
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^sotitractées  avant  leur  réunion  à  la  France  :  elles  n'avoîent 

Sas -de  formes  prescrites  pour  les   contracter.   Je  demanda 
onc  qu'on  ajoute  k  Tarticie  les  dettes  reconiiues  à  l'époqu^ 
de  l'incorporation  des  provinces  clans  Tëtat. 
L'assemblée  adopte  l'article  avec  i  amendement. 

III.  Les  ci-dev^t  trésoriers  des  pays  d'états  seront  ^enus 
de  remettre  sans  délai  aux  commissaires  nommés  par  les 
dëpartemens  desdits  pays ,  en  exécution  du  décret  du  2» 
décembre  dernier  ,  un  état  exact  desdites  dettes  et  des  in-t 
téréts  qui  leur  sontt  alfëués;  et  lesdiu  cpmmissaires  seront 
également  tenus  âe  certifier  lesdits  états  et  de  représanter 
Ici  délibération^  ,  titres  et  jpieces  qui  ont'  autorisé  les  em- 
pmnts. 

M:  Despatys  :  La  ci-devant  province  de  Bourgogne  avoit 
etéer  des  offices  d'élection  dans  les  villes  de  Mâcon  et 
d'AuKerrto  ;-  comme  quelques  autres  pays  d'états  ^peuvent  so 
trouver  dans  la  m^me  position  ,  je  demande  cju'on  ajoute 
A  rarticle  que  les  porteurs  de  contrats  ou  propriétaires  d'of- 
fkeft  à  eux  vendus  par.  les  ci-devant  pays  d'états ,  se  pour- 
voiront k  la  liquidation  générale. 

L'assemblée  décrète  l article  ayec.  T^amendement  adopté 
fSLT  ie  rappoj'teuTi   - 

IV.  L€s  porteurs  de  contrats  ,  sur  les  ci-devant  pays  d'é- 
tats, sctront  obligés  de  les  représenter  à  la  direction  de  1^  * 
)i<;|uidation  dans  le  délai  de  trois  mois ,  et  ne   seront  aà- 
maa  à  en  toucher  les  intérêts  qu'après  la  liquidation.  I>é- 
mrété. 

'  ;  V.  Les  intérêts  desdites  dettes,  ainsi  vérifiées  et  liqui* 
dées  ,  seront  payés  aux  mêm^s  caisses  que  les  diverses  rente^ 
Gonstitoées  sur  létat,  et  les  créanciers  de  ces  dettes  jouiront  ; 
««Nnine  ceux  de  i'<^tat  ;  de  la  faculté  de  faire  reconstituer 
I#itrs  créances  d  bon  leur  semble. 

.  "  M.  d^ndré  :  Dans  ^a  ci-devant  Provence ,  il  y  avoit  deux 
paysd'états^trés<listincts  ,  c'est-à-dirè  ,  le  comté  de  Provence  i 
fet  M^urseiUe  et. terres  adjacentes  :  ils  ÉMsoient  des  états  àpai;ç 
qui  n'avoient  rien  de  commun,  sinon  de  partager  le  fardpau 
nés  impositions. 
'  La  viUe  ^  Marseille  et-  terres  adjacentes  ont  été  sou- 
mises aux  mêmes  conditions  que  les  états  de  Provence  : 
«Ues  ont  été  obligées  d'emprunter  ^ussi  pour  le  compte  du 
«oi  ;  et  Marseille  doit  être  considérée  exactement  sous  le  rapr 

r»Tt  d'un  état  à  part,  parce  qu'effectivement  c'est  un  état 
part.  Je  demande  donc  que  cela  soitçûippris  danjs  le  mêjnô 
pttide. 
'  M.  ^  nsp/^ox/tfvr:' Je  réponds  ^  préepiitant  quelayilbi 
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He  Marseille  n'a  point  envoyé  d'état  de  ses  dette$  comme  paya 
d'état,  et  qii'eh  conséquence  elle  n'est  point  comprise  dans 
Fénunlération  des  pays  d'états ,  qui  a  été  soumise  à  l'assem- 
blée.  Si  on  accueille  la  demande  de  la  ville   de  Marseille  , 
on  ne  pourra  vraisemblablement  pas  dispenser,  d'accueillir  le$ 
demandes  de  toutes  les  villes  de  France  qui  ont  des  dettes 
parliculieres.  Alors  vous  verriez  votre  dette  nationale  s'aug- 
menter de  3  ou  400  millions  ,  par   cette  réunion.     Lyon  ^ 
Marseille  ,   Paris  qui  sont  les  villes  les  plus  endettées  vien* 
dront  vous  présenter  leur  état  passif.   Les  départeirteris  du- 
L.olh  et  de   l'Aveyron  sont  aussi  dans  le  même   cas.  Ainsi 
il  faut  attendre  la  même  réclamation  de  toutes  les  villes  ;  et 
je  ne  vois  pas  même  de  raison  pour  empêcher  de  la  rejetter^' 
M.  Qastellanet  :  11  m'eat  bien  difficile  de  comprendre  pour- 
quoi ,    dans  le    moment  où  l'assemblée  vient  de  décrétetf 
^ne  les  dettes  des  pays   d'états  sont  à  la  charge  de  la  na- 
tion ,  Mcurseille  et  terres  adjacentes ,  qui  n'est  qu'un  payi^ 
d'état ,  dont  les  capitulations  et  les  traités  d'alliance  dveô 
la  France  ont  été  ies  mêmes  que  ceux  de  la  Provence  :  je 
ne  puis  ^comprendre ,  dis-je ,  pourquoi  Marseille   et  terrée 
adjacentes  seroient  exceptées  de  la  faveur  du  décret   qui 
vient  d'être  rendu.  Je  suis  même  persuadé  que  l'intentioiï 
de  l'assemblée  étoit   toute  autre  avant  que  cette  questioxi 
fàt  élevée.  -  ^ 

M.  de  Folleville  :  Je  demande  que  la  pétition  de  la  vîllô 
de  Marseille  soit  renv^oyée  au  moment  où  l'assemblée  na- 
tionale examinera  si  elle  doit  payer  la  dette  des  villes  ,  ou 
non.  Pour  moi ,  je  pense  qu'il  eit  impossible  dans  Fordré^ 
actuel,  après  la  destruction  des  droits, d'octroi ,  après  l'éta- 
blissement élu  nouveau  genre  d'impôts,  que  la  nation  nés© 
charge  pas  des  dettes  des  villes. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  la  motion  de  M.  d'André^ 
et  décrète  l'article,  ''         \ 

IV.  En  conséquence  des  articles  ci -dessus  ,  toutes  les' 
propriétés  ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  ,  appartenant 
aux  ci-devant  pays  d'états  ,  à  titre  collectif ,  seront  décla-» 
rées  domaines  nationaux.    Décrété,  .      .  i. 

M.  de  Cn'/lon  le  jeune  :  Les  160  millions  que  vous  venèfc 
d'adopter  comme  dette,  nationale  ,  me' déterminant  à  vous  pro- 
poser une  opération  que  je  crois  de  toute  prudence  et  très- 
importante.  11  est  facile  de  voir  que  ces  160  millions  exi-. 
geront  160  millions  d'assignats  ;  je  crois  qu'il  est  incontes- 
table que  les  assignats  ont  sauvé  la  France;  mais  autant 
cette  mohnoie  est  aujourd'lmi  une  moanoie  réelle  c^ui , 
félon  moi ,  vaut  autant  que  les  métaux  (  murinures  à  droite  -, 
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^{>Iàtidisseiiiéns  k  gauche  )  :  autant ,  dis- je  «  b  valeur  de 
cette  monnoie  est  réelle ,  autant  il  importe  de  prendre  det 
précautions  pour  que  rien  n'en  puisse  diminuer  la  valeur 
(  a/i  /  a/i  !  s  écrie-t-on  à  droite  ).  Ce&t  d'après  cela  ,  mes- 
sieurs ,  que  j*ai  Thonneur  de  faite  à  rassemblée  robservation 
anivante  : 

Depuis  4  ou  5  mois  ^  les  districts  sont  ea  pleine  activité 
pour  procéder  à  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  il  est 
impossible  cjue  maintenant  ils  n  ayen^  pas  une  connoissaneo 
très-approxijxlatlve  de  la  valeur  des  domaines  compris  dana 
leur  circonscription.  Je  demande ,  pour  élpigner  le  vagu« 
des  estimations  des  domines  nationaux  ,  que  le  conûié  def 
jfLaànces  et  le  comité  d'aliénation  soient  chargés»  de la^ part 
de  l'assemblée  ,  d'écrire  à  chaque  district»  et  par une^ lettra 
imprimée  'l'opération  ne  seroit  pas  longue ,  pour  lui  deman*» 
der  la  valeur  appr^ipmative  dés  domaines  nationaux  com-^ 
pris  dans  son  étendue.  On  y  distinguera  les  domaines,  natio* 
naux  dont  vous  avez  décrété  la  vente  ,  et  les  domaines  nat 
tionaux  sous  bois  »  que  vous  avez  reseiTvés  ,  et  que  vous 
avez  dit  ne  point  devoir  être  vendus.  Je  sais  bien  que  vous 
n'aurez  point  par-là,  luie  connoissance  inathématique  de  leur 
valeur;  mais  je  dis  que  vous  en  aurez  une  très-approciianfKi 
de  la  vérité  ,  qui  fera  évanouir  les  doutes  que  quelques  périr 
«onnes  voudroient  répandre ,  et  donnera  au  contraire  une 
connoissance  très-satisfaisante  de  l'immense  valeur  àj6%  do:» 
tnaines  nationaux  (  applaudi  ).  Cette  connoissance  appxoxif 
mative  de$  domaines  nationaux  ne  peut  pas  être  une  longue 
opération  ;  car  il  n'y  a  point  de  directoire  qui ,  daAS  deux 
jours  ,  ne  puisse  le  faire  ;  et  en  prenant  jpou»  eateini^e  le 
district  le  plus  éloigné  ,  je  crois  que  d'ici  a  trois  semaines  * 
la  nation  pourra  avoir  une  connoissance  estimative  de  la  va* 
leur  des  domaines  nationaux  (  applaudi  :  aux  voix  i  aux 
VQÎx!  ). 

M.  Prieur  :  Je. demande  qua  la  motion  soit  rédfgé  en  êé*  ' 
cret  impératif ,  et  que  les  districts  soient  tenus  d'enycyyert 
l'état  dans  le  mois ,  à  coinpter  du  jour  de  la  réception  du*, 
décret. 

L'assemblée  décrète  la  motion  avec  l'amendement. 

M.  le  Grand  :  Votre  comité  ecclésiastique  m'a  chargé  de 
vous  présenter  jin  projet  de  décret  en  inteprétation  des  dé-^ 
crets  du  i8  octobre  1791.  Votre  inteniion  n'a  sans  doute  pas 
été  de  donner  aux  curés  supprimés  et  restant  sans  fonctious  ^ 
un  traitement  plus  considérable  que  lorsqu'ils  étoient  fonc- 
iionnaires  ecclésiastiques.  C'est  cependant  ce  qui  arriveroit 

-    pour 
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][)Out  plusieurs  d'entr*eux,  si  vous  ne  vous  expliquiez  pas 
ultérieure  ment. 

Votre  comité  ne  sauroit  vous  exprimer  à  quel  point  il  est 
^pressant  de  prendre  à  cet  égard  une  prompte  détermination^. 
11  est  journellement  consulté  par  les  départemens ,  qui ,  in- 
certains sur  Tinterprétation  de  la  loi ,  résistent  tous  à  fixes 
Aux  curés  supprimés  un  traitement  aussi  abusif.  Il  en  résul-« 
teroit  encore  un  inconvénient  bien  majeur  ;  c'est  que  les  évé- 
ques  et  les  curés  conservés  se  trouveront ,  la  plupart  du  tems  ^ 
privés  de  eoopéràteurs  utiles  ,  qui  préféreront  de  consommer 
îians  l'inaction  un  revenu,  plus  considérable  que  celui  qu'ils 
avaient  précédemment. 

D'après  ces  considérations  ,  votre  comité  ecclésiastique 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  I.  Le  traitement  accordé  par  les  articles  6  et  7  du 
décret  àxi  18  octobre  1790,  dans  les  cas  portés  par  lesdits  ar« 
ticles ,  ne  doit  et  ne  peut  être  fixé  que  Jsur  les  revenus 
dont  jouissoient  les  curés  supprimés  ,  avant  la  fixation  dtc 
tfaitement  accordé  au  clergé  futur  par  le  décret  du  24  ^^^^ 
X790.- 

•  M.  JDespaâjrs  :  Je  crois  pouvoir  assurer  rassemblée  qu'il  a 
été  dans  Tintention  du  comité  que  les  curés  supprimés  se- 
roiont  au  moins  en  possession  du  minirrinm  accordé  par  la 
constitution  civile  du  clergé  ,  en  sorte  qu'à  tout  événement 
les  curés  qui  ne  voudroient  pas  accepter  de  fonctions  ecclé- 
siastiques ,  auroient  toujours  au  moiris  800  liv. ,  qUi  soiit  lei 
deux  tiers  des  laoo  iiv.  décrétées  pour  minirhutn.  Je  crois 
donc  que  l'assemblée  doit  adopter  celte  proposition  par 
amendement  :  elle  sauve  lés  injustices  très-manifestes  qui 
résulteroient  du  décret  que  Ton  vous  propose. 

M.  lé  Grand  :  J'adopte  l'amendement. 

M.  Despatys  :  Je  propose  encore  un  second  amendement 
qui  paroit  égalemeiit  dans  Tinteniion  dé  l'assemblée  ;  il  est 
relatif  aux  curés  ci-devant  réguliers.  Yous  vous  rappelles 
que  vous  les  avez  assimilés  tout- à-fait  aux  curés  séculiers. 
V0113  avez  enlevé  à  ces  curés  réguliers  la  faculté  qu'ils 
avoient  précédemmen.  d'abdiquer  leurs  cures  et  en  rentrant 
dans  leurs  couvens  ,  et  d'y  jouir  de  tx)us  les  avantages  » 
cpmzne  do  supporter  toutes  les  obligations  de  la  vie  monas- 
tique. Vous  leur  présentez  une  perspective  de  1200  liv.  au 
xnoins  ;  mais  si  vous  leur  ôtez  leurs  cures. ,  je  crois  que  vous 
devez  au  moins  dans  ce  cas-là  les  rétablir  dans  tous  leurs 
droits  de  membres  de  ci-devant  communautés  ecclésiastiqut^s  ; 
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{i^  crois  qu^oiipeut  laiser  aux  curés  réguliers  supprimés  ,  et 
tfui  n'accepteront  point  les  fonctions  ecclésiastiques  ,  le  choix 
de  recevoir  leur  traitement  comme  curés  supprimés  ou  comme 
ci-devant  religieux. 

M.  tabbé, :  Il  y  a  une  classe  de  curés  qui  n*a  pas  été 

f^rise  en  considération  :  ce  sont  ceux  qui  n  ont  jamais  joui  » 
orsqu'iU  étoient  curés  dans  leur  monastère  ,  d'aucune  es- 
{)ece  de  revenus  déterminés  ;  de  façon  que  sMl  y  avoit  des 
revenus  attachés  à  leur  cure  ,  ces  revenus  étoient  confondus , 
soit  dans  la  mense  conventuelle  ,  soit  dans  la  mense  abba- 
tiale. Maintenant  que  ces  curés  réguliers ,  ou  que  plusieurs 
d'entr'eux  sont  supprimés ,  il  est  question  de  déterminer 
une  base  d'après  laquelle  il  leur  sera  affecté  un  traitement.» 
En  conséquence  je  demande  que  ces  curés  ,  religieux  con- 
ventuels ,  dont  les  cures  sont  supprimées ,  et  aans  le  cas 
qu'ils  n'acceptent  aucune  fonction  ,  soient  renvoyés  à  la 
pension  des  religieux  de  leur  ordre  pour  la  recevoir  confor- 
mément à  vos  anciens  décrets. 

M.  Bourdon  :  Je  propose  de  proportionner  le  traitemenf" 
des  curés  supprimés  sur  ceux  dont  ils  jouissoient  en  1790* 
U  me  semble  que  c'est  d'une  souveraine  justice.  U  est  à  pré- 
sumer que  les  curés  supprimés  n'avoient  que  la  portion  con- 
grue ,  et  n'avoient  par  conséquent  que  700  livres  ,  et  aué  le 
revenu  de  ces  curés  ne  consistoit  que  dans  le  produit  au  ca- 
suel.  Aujourd'hui  que  vous  avez  supprimé  le  casuel ,  il  s'en- 
suit que  le  traitement  des  curés  supprimés  se  réduit  main- 
tenant à  700  livres.  Je  demande  s'il  est  possible  qu'un  homme 
de  soixante  à  soixante-dix  ans  ,  forcé  aabandonner  sa  cure,... 
puisse  subsister  avec  une  somme  de  700  livres.   Je  crois  , . 
messieurs ,  qu'il  est  de  toute  justice  de  aonner  aux  curés  sup- 

S rimes,  jusqu'à  cinquante  ans ,  au  moins  1000  livres  ;  à  T^ge 
e  soixante  ans  ,  au  moins  1200  livres. 

JA.  le  rapporieuri  Tadopte  les  lamendemens  deM.  Des* 
patys. 

M.  Moreau  :  Je  crois  que  vous  n'irez  aux  voix  que  par- 
la question  préalable  ;  et  en  effet ,  messieurs ,  il  est  inoui 
que  ,  par  des  vues  d'intérêt  ,  l'on  propose  à  une  nation., 
enssi  grande  de  revenir  sur  les  dispositions  du  décret  dont 
il  est  question.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  interpré- 
tation ,  lorsque  la  loi  est  formelle ,  pour  diminuer  le  bien* 
être  de  ces  individus  dont  vous  avez  réduit  le  sort  par  des 
vues  d'économie  politique.  Ainsi  je  conclus  à  ce  que  l'assem- 
blée rejette  le  plan  du  comité. 

M.  Manineau  :  Ce  ne  sont  point  des  vues  d*  économie  qui 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  I6j  )  ^ 

âoivcnl  Touê  déterminer  à  revenir  sur  un  décret  que  vous 
avez  porté  ,  jjui  a  été  sanctionné  et  publié  ;  c'est  unique- 
ment la  question  qui  nous  est  présentée  ,  et  sur  laq^ielie  1^ 
décret  antérieur  garde  le  silence.  C'est  véritablement  votre 
intention  que  le  comité  saisit.  Ainsi  je  demande  que,  sans 
avoir  égatd  à  la  question  préalale  proposée  par  M.  JMoreau  > 
on  mette  aux  voix  le  projet  de  décret.  Il  est  juste  ,  il  est. 
2iécesslire. 

L'assemblée  décréta  le  premier  article. 

IL  Dans  la  Hxàtion  du  revenu  des  cutés  supprimés  ,  ne 
îera  pas  compris  le  casuel  qulfs  percev oient  avant  la  sup- 
pression. Décrété, 

III.  Néanmoins  l'article  lo  du  titre  i  du  décret  du  24 
juiilôt  1790 ,  sera  exécuté  vis-à  vis  lesdits  curés  supprimés^ 
£n  conséquence  >  même  dans  le  cas  où  ils  ne  vondroienfc 
accepter  des  places  de  vicaires  ,  leur  traitement  n  éprouvera 
aucune  réduction  »  lorsque,  leurs  revenus  n'excéderoiit  pas^ 
1000  livres  ,  s^ns  qu'ils  puissent  prétendre  cette  sommet 
lorsque  leurs  anciens  revenus  ne  Tatteignoient  pas,  mais 
«euiement  la  somme  de  800  livres ,  qui  sera  le  minimum  dé- 
terminé pour  les  curés  dont  les  revenus  nei*atteignoient  pas.. 
Décrété, 

M.  Te  rapporteur  :  Je  propose  ici  un  ariicle  additionnel  : 

rV.  Lesdits  curés  supprf'imés.,  quelque  modique  qu'ait  été 
leur  ancien  revenu,  jouiront  néanmoins  de  1200  livres, 
dans  ie  cas  où  ils  voudroient  aceepter  des.  places  de  vicaires. 

Cet  article  est  adopté  sauf  rédaction. 

V.  Ils  jouiront  pareillement  ,  en  conséquence  dudit  ar- 
ticle  la,  de  l'excédant  de  la  totalité  du  revenu  qu'ils  avoient , 
à  condition  toutefois  qi>e  la  totalité  de  leur  traitement  ne' 
pourra  excéder  le  maxùnnm  de  6000  livres  ,  quel  qu  ait  été 
leur  revenu ,  dans  le  cas  où  ils  auroient  accepté  des  places 
de  vicaire  ;  et ,  dans  le  cas  où  ils  préféreroient  de  n'exercer 
srucune  fonction ,  le  m^ximnm  de  leur  pension ,  quel  qu'ait 
été  leur  revenu  ,  sera  de  2400  livres  ,  aux  termes  de  l'art.  S 
eu  décret  du  18  octobre  1790.   Décrété, 

M.  le  rapporteur  :  Voici  un  article  additionnel  qui  çcn- 
ferme  les  deux  amendemens  qui  ont  été  proposés  lors  du 
commencement  de  la  discussion. 

YL  Les  cux'és  conventuels  supprimés  ,  qui  n'avoient  ni 
revenus  ni  traitement ,  jouiront  de  la  pension  décrétée  pour 
Usis  religieux  de  leur  ordre  ;  dans  le  cas  où  ils  acceptcroient 
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des  places  de  vicaires  ,  les  précédens  décrets ,'  rendus  reïa^  " 
iiveme/nt  à  eux ,  auront  leur  exécution. 

M.  Marùiueau  :  Jemaùde  que  cet  article  soit  général  «i 
»tous  le«  curés  réguliers,  €ftnon  pas  seulement  s^ux  prêtres  con- 
ventuels ,  et  qiril  soit  dit  purement  et  simplement  que  les 
curés  réguliers  supprimés  ,  auront  la  faculté  de  prendre  1^ 
traitement  qui  vient  d'être  déterminé  >  ou  la  pensien  qui  est 
accordée  aux  membre  de  leur  ordre. 

L'assemblée  décrète  l'article  ainsi  amendé. 

VII.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  des  précédent 
articles  ,  ceux^qui,  ayant  obtenu  des  pensions  de  retraite* 
sur  des  bénéfices  dont  ils  étoient  titulaires  ,  autres  que  des 
cures  ,  accepteroient  des  places  de  vicaires  des  évêquel  ou 
curés ,  ou  qui  seroient  pourvus  de  cures  ;  ils  conserveront  les 
portions  de  leurs  pensions  ,  qui  leur  sont  conservées  par  les? 
précédens  décrets  ,  dans  le  cas  où  ils  accepteroient  des  fonc- 
tions ccclt^siastiques  ,  et  les  réuniront  aux  traitemens  attachée 
il  ces  fonctions.   Décrété, 

VIII.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
décrets  de  rassemblée  nationale.  Décrété, 

M.  Despat^s  :  L'esprit  général  du  décret  est  de  ne  rien 
faire  perdie  à  ceux  des  curés  suprimés  qui  conseriiit^ont  à 
se  rendre  encore  utiles  à  l'état  ;  mais ,  messieurs  ,  vous  n'a- 
vez pas  entendu  leur  imposer  une  condition  impossible  à- 
remplir.  Un  curé  supprimé  peut,  par  son  âge  ou  ses  in- 
firmités ,  être  hors  d  état  de  remplir  les  fonctions  de  vi- 
caire, hé  bien  ,  messieurs  ,  ce  curé ,  le  réduirez-vôus  à  800 
liv.  ,  je  ne  le  crois  pos.  Je  propose  de  lui  appliquer  une 
disposition ,  par  laquelle  vous  avçz  dit ,  que  le  grand  âge  des 
curés  ou  leurs  infirmités  seroient  iin  motif  pour  que  les  di- 
Tectoires  de  dépai:tement  leur  accordassent  un  vicaire,  sans 
dindnutipn  de  leur  traitement. 

L'assemblée  passe  à,  l'ordre  dujour  sur  la  motion  d0 
Ilj/I.  Lavie. 

M.  GautieT'-Biauzatx  Je  voudrois  d*a]3ord  que  la  faveur  de. 
ce  décret  s'étendit  à  ceux  des  curés  qui  entreront  dans  l'en- 
seignement public.  Je  voudrois  aussi  qu'il  fût  commun  aux 
religieux  et  qu'ils  puissent  conserver  une  partie  de  leur  trai* 
tement  de  religieux ,  en  prenant  de  l'emploi  soit  dans  les 
collèges  soit  dans  l'église.  Je  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  de  Frasliii ,  Jils  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  au  comité  , 
de  ce  quji  regarde  le  traitement  des  aumôniers  des  régimens* 
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Plu stefdrs' voix  :  C est  jnstek        .  /         "./ 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité. 

LeUre  de  M  Deschamps  :  J'ai  appris  hier ,  par  des  lettres 
particulières  ,  que ,  sur  la  motion  de  M.  de  Siltery ,  membre 
du  comité  des  recherches  ,  rassemblée  nationale  vient  de 
révoquer  le  congé  limité  qu'elle  m'avoit  accordé  pour  raison 
de  santé.  Je  puis  certifier  que  ma  santé  est  toujours  mau* 
vaisc;  et  c'est  par  cette  raison  que  je  supplie  l'assemblée  de 
me  dispenser  de  revenir  auprès  d'elle ,  et  de  m'accorder  la 
hberté  de  me  retirer:  à  la  Ci^mpagne  jusqu'à  la  fin  de  la  légis* 
lature  ,  mon  état  actuel  ne  me  permettant  pas  de  con- 
tinuer \x)^%  fonctions.  Je  conserve  Tespérauce  de  cette  liberté  i 
jusqij'â  ce  que  l'assemblée  ait  statué  sur  mon  rappel  par 
votre  organe  ,  monsieur  le  président  ,  ou  par  celui  du  co-^ 
mité  des  recherches.  Je  suis  avec  respect ,  etc.  Desalmmps. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté, 

Lettre  de  l  assemblée  électorale  du  département  de  VAt" 
riège  :  Messieurs  ,  jaloux  de  répondre  *  à  la  confiance  du. 
peuple  et  pénétrés  de  vos  principes  ,  le%  électeurs  du  àé^ 
partemcnt  de  i'Arriège  viennent  d'élever  au  siège  é^iscopal 
M.  Fond  »  curé  de  Serre.  Le&lmnieres  de  ce  pasteur  véné- 
rable ,  ses  vertus  ,  son  attachement  à  la  constitution ,  lui 
«voient  concilié  l'estime  publique  ,  et  lui  ont  assuré  nos 
saf  Etages  :  nous  nous  empressons  ,  monsieur  le  président  \ 
de  vous  annoncer  qu'il  a  été  accueilli  par  les  acclamations 
d'un  peuple  immense.  Cette  nouvelle  sera  agréable  au:n 
■pères  de  la  patrie  et  les  convaincra  de  nôtre  civisme  ,  du 
respect  que  nous  inspire  la  constitution  civile  du  clergé  » 
chef-d'œuvre  de  sageske  qui  en  régénérant  la  religion  rame^ 
nera  la  pureté  des  moeurs  ,  et  avec  elle  l'ordre  et  la  paix  au 
sein  des  familles.  L'assemblée  électorale  sent  tout  le  prix  de 
la  liberté  que  vous  lui  avez  rendue  :  elle  fait  hommage  à  vos 
travauLX  de  sa  reconnoissanca  :  elle  redoublera  de  zèle  ,  de 
vigilance  et  de  prudence  contre  les  ennemis  de  la  nation, 
EDe  jure  à  vos  décrets  une  fidélité  inviolable  (  applaudisse-* 
mens  réitérés  )• 

M.  de  Sillery ,  au  nom  4u  comité  de  la  marine  :  Mes-.- 
sîeurs,  je  m'attends  que  le  projet  d'organisation  qui  voua. 
est  présenté  par  le  comité  de  la  marine  sera  vivement  com- 
battu ;  il  contrarie  d'anciens  préjugés  ,  des  prétentions  que 
l'on  n'a  point  encore  abjurées  de  bonne  foi  ;  et  à  ces  dif» 
Eérens  titres  il  de  voit  déplaire  à  beaucoup  de  personnes.  Un 
point  essentiel  à  juger ,  le  seul  digne  de  votre  attention,  c'e«| 
à*examinar  si ,  dans  le  pian  qui  vous  es  proposé  ,  vos  dé«i» 
iHfets  contitutioimela  ont  été  respectés,   et  si  le  bien  du  sei^ 
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Vice  n'est  pas  compromis.  Il  étoit  de  notre  devoîir  d'évi* 
ter  ce»  écueils.;  et  j'espère  que  la  discussion  de  notre 
plan  justifiera  notre  travail ,  et  vous  fera  juger  que  nous 
avons  ren^)li  les  objets  que  nous  nous  étions  proposés.  Des 
discussions  approfondies  et  contradictoires  sîir  chacun  des 
articles  ont  occupé  votre  comité  pendant  près  de  deux  mois  : 
chacun  de  nous  a  opiné  pour  le  parti  qu'il  a  cru  le.  plus  ia- 
▼orable  au  Lien  public  ;  mais  il  est  possible  que  nous 
ayons  apperçu  ce  bien  public  sons  des  points  de  vue  dif- 
férées. On  vous  dit  que ,  si  rassemblée  nationale  adopte  le 
Srojet  proposé  par  le  comité  ,  la  marine  militaire  est 
ésorgaàisée  ;  que  cette  alliance  de  la  marine  commerçante 
est  impossible  ;  que  la  marine  cessera  d'être  instruite  ;  et 
que  les  marins  qui  y  seront  admis  y  apporteront  le  germe 
commercial  ,  au  lieu  d'y  apporter  les  connoissances  de  la 
marine;  que  le  service  de  la  mer  est  connu  de  fort  peu  de  per- 
sonnes ;  que  et  plusieurs  es:ç^liens  patriotes  peuvent  être  sé- 
duits par  quelques  opinions  qui ,  avec  l'apparence  de  plùsîeuf& 
avantages  pour  la  marine  commerçante ,  la  plongeroient ,  pcir 
Je  fdit ,  dans  cet  état  inférieur  dont  nous  avons  cru  qu'elle 
devoit  être  affranchie.  Sans  doute,  messieurs,  vous  sereà 
étonnés  de  voir  ce  plan  combattu  par  les  membres  de  cette 
assemblée  les  plus  opposas  dans  leurs  opinions  ;  les  uns  ,. 
sans  mettre  en  avant  leurs  prétentions ,  les  laisseront  cepen- 
dant entrevoir  dans  le  résultat  de  leur  décision  ;  et  les  autres  ,> 
entraînes  par  un  sentiment  que  des  législateurs  ne  peuvent 
point  écouter ,  chercheront  a  vous  persuader  que  le  bien 
public  ne  peut  s'opérer  qu'en  faisant  une  réforme  générale 
dans  les  anciens  usages. 

(Jue  d'obstacles  le  comité  de  la  marine  n'a-t-il  pas  eu  a 
vaincre;  le  corps  de  la  marine  royale  ,  la  marine  commer-. 
rante  ,  les  ingénieurs  -  constructeurs  ,  l'administration  de 
la  marine  ;  tous  ces  corps  ayant  des  intérêts  différens ,  cha- 
cun d'eux  a  fait  un  plan  qu'il  préfère  ;  et  en  les  examinant 
séparément  on  reconuoit  celui  des  corps  qui  les  a  inventés. 
Que  devions- nous  faire  dans  une  pareille  circonstance?  écar- 
ter loin  de  nous  les  intérêts  des  individus ,  respecter  les 
intérêts  politiques  ,  qui  sont  les  bases,  de  notre  liberté ,  et*, 
n'avoir  pour  perspective  que  le  bien  de  l'état.  Une  grande 
vérité  sur  laquelle  ,  dans  cette  matière  ,  on  n'a  p^s  encore 
réfléchi ,  c'est  que  tous  les  citoyens  étant  égaux  »  qu'importe 
le  poste  où  est  placé  ,  dans  ïa  société  ,  tel  ou  tel  individu  ^. 
s'il  est  utile.  Les  uns  éclairent  tous  leurs  compatriotes  par  leur& 
connoissances  et  leurs  écrits ,  les  autres  les  défendent  par* 
les  armes  ,  ceux-ci  l'enrichissent  par. leur  industrie  ».  le  la^ 
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t)6areur  silîone  la  terre  et  la  rend  productive  ,  et  le  marin 
Ijui  traversé  les  mers  fait  Heurir  le  commerce  ,  tous  ensemble  - 
ils  foriùent  la  massé  imposante  d'une  nation  libre ,  et  que 
rien  ne  peut  plus  avilir. 

Nous  avons  cru ,  d  après  ces  principes ,  devoir  écarter  loîrt 
dé  nous  les  distinctions  continuelles  de  marine  militaire  efr 
de  marine  commerçante  :  l'organisa tiôn  de  la  marine  frn» 
Çoise  est  le  travail  que  nous  soumettons  à  votre  discussion.* 
Nous  n'avons  pas  cru  que  quelques  intérêts  particuliers 
pussent  arrêter  notre  marche  ,  nous  ne  nous  sommes  oc- 
eupés  que  du  salut*e l'empire  ;  vous  allfez  être  nos  juges* 

Je  ne  vous  rappellerai  point ,  messieurs  ,  tous  les  abus  qui 
è^istoient  dans  l'ancienne  organisation  du  corps  de  ia  ma- 
rine. Vos  immortels  décrets  les  ont  abolis  ;  et  c'est  sur  Té- 
^âlité  que  Vous  avez  prescrite  qu'est  fondé  le  plan  du  comité. 

Au  moment  actuel  il  existe  deux  collèges  ,  l'un  à  Vannes; 
Tautre  à  Alaîs  ,  où  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  ser-c 
vice  marin  sont  élevés.  On  a  établi  un  cours  où  tous  ies.cî* 
toyens  sont  admis.  Des  éliminateurs  prononcent  de  la  ca- 
pacité des  sujets ,  et  il^'^sont  reçus  dans  le  corps  des  aspi-' 
rans  en  sortant  de  l'école.  Dès  ce  moment  leur  admission 
dsins  le  corps  est  certaine  ;  ils  parviennent  successivement  ' 
dans  les  différente/  classes  d'aspirans  et  deviennent  offi- 
ciers, lorsqu'ib-ont  la  quantité  de  tems  de  service  prescrit 
par  l'ordonnance  ,   et  qu'ils  ont  subi  les  exameAs  exigés.' 

Votre  comité  a  rejkné  ce  mode  d'admission  qui  n'étoit  favo^ 
rable  qu'à  quelques  individus  et  qui  privoit  la  nation  des  taiena 
de  cette  nombreuse  jeunesse  qui  se  destine  au  métier  pé-' 
nible  de  la  mer.  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions 
vous  proposer  d'admettre  dans  un  service  aussi  intéressant  ^ 
que  des  officiers  dont  les  talens  seroieïit  connus.  Nous 
avons  pensé  que  le  concours  actuel  étoit  insuffisant  poUr 
constater  les  connoissances  dn  jeune  aspirant  ;  que  l'on  ne 
pouvoit  le  comparer  qu'à  un  prix  de  mémoire  ;  et  que  . 
souvent  un  jeune  homme  de  quinze  ans  pouvoit  répondre 
aux  questions  de  l'examinateur  et  n'êtr«  qu'un  sujet  ^  me- 
diocre  pour  le  service.  Nous  avons  été  persuadés  que  létat 
ne  devoit  plus  courir  ces  hasards  ;  et  que  les  premiers 
grades  de  la  marine  dévoient  dorénavant  êtfe  les  écoles  ou 
se  formeront  les  marins  expérimentés  dignes  d'être  choisis 
pour  erre  les  défenseurs  de  la  patrie.  ^ 

Vous  avez  établi,  messieurs,  une  circonscription  militaire 
pour  le  servtce  de  la  marine  ;  et  d'après  celte  loi ,  depuis 
le  mousse  jusqu'à  l'amiral ,   la  chaîne  ne  peut  être-interrom-  ' 
pue.  Tous  les  marins , .  sans  distinction  ^  forment  la;paassô  . 
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u&pOFtante  ^e  la  marine  françoîse  séporéd  en  pliisieuts  stc* 
li(MQi8  ;  Fupe  est  employée  au  commerce  ,  l'autre  à  l'honora* 
ble  fonction  de  le  protéger  et  de  le  défendre.  Qui ,  plus  que 
le  commerce ,  est  intéressé  à  la  parfaite  organisation  de  la 
marine  ^  C'est  par  les  loix  que  nous  vous  proposons  d'adopter 
^u'il  aura  la  certitude  que  ses  vaisseaux  seront  bien  com* 
înanrlés  et  bien  défendus.  La  conduite  d'un  vaisseau  de  guerre 
ou  celle  d'un  vaisseau  de  commerce  exige  les  mêmes  con^»- 
Sioissances  théoriques;  et  quoique  j'aie .  entendu  Combattre 
cette  opinion ,  je  crois  devoir  être  di^^nsé  d'y  répondre.- 
C'est  d'après  ces  idées  oui  ont  été  reSchies  par  votre  co 
fini  té  ^  qu'il  a  cru  ne  aevoir  laisser  subsister  aucune  dis- 
^  tinction  sur  le  mode  d'admission  dans  le  service  de  la  xn9», 
idne^»  , 

.La  composition  du  corps  militaire  et  permanent  ne  peut 
pins  maintenant  courir  le  hasard  d'admeitre  des  sujets  peu 

r^pres  à  Ce  service  pénible.  L'admission  dans  ce  corps  étoit 
prix  de  la  faveur  ^  maintenant  il  ^era  celui  du  mérite  et 
des  tulens.  Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer  d'é-< 
tablir  dans  tous  les  ports  des  écoles  gratuites  ;  tous  les  ci-. 
tpyens  destinés  au  service  de  la  mer  ,  y  seront  instruits  dans 
Ijçs  connoissanoes  théoriques  que  l'on  est  dans  l'obligation 
d'e^iiiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  cet  état.  Ces  éta- 
Ij^fSMnens  dans  tous  les  ports  donnerq|pt  aux  marins  la  fa- 
cilité de  denaer  à  leur$  enfans  une  éducation  qu'ils  seroieat; 
dans  l'impossibUité  de  leur  procuref ,  .iii  ces  écoles  étoientf 
^blies  dans  les  seuls  grands  ports ,  ainsi  que  j'en  ai  entendu 
plusieurs  fois  faire  la  proposition.  ^ 

;  Deux  fois  par  an  ,  à  des  époques  fixes  >  on  fera  un  c^a* 
i9en  publie  :  les  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume 
y  seront  admis  ;  et  ceux  qui  auront  les  connoissaoces  exi-*^ 
gjées  p  seront  admis  dans  la  marine  françoi^e ,  comme  aspi-; 
rans  de.  la*  troisième  classe.  Leur  carrière  commencée  », 
sous  iee  auspices  de  l'égalité  qui  préside  à  cette  première 
admissicHa,  1«. nation  a  les  regards  fixés  sur  eux,  et  désor-. 
mais  leurs  talens  décideront  de  leur  avancement  et  de  l'em-, 
pjoi  qu'ils  rempliront.  Votre  comité  vous  a  proposé  de  faire , 
embarquer  les  aspirans  de  la  troisième  classe  et  de  leur  faire. 
faire  sur  les  vaisseaux  l'apprentissage  de  gabiers  et  de  ti- 
moniers. 

Les  citoyens  qui  préféreront  une  vie  active  et  laborieuse 
'è  un  état  plus  tranquille  ,  et  qui  se  destineront  dès  leur  en-' 
fance  à  la  navigation ,   sans  vouloir  étudier  les  sciences  né- 
cessaires pour  la  conduite  des  vaisseaux  ,  et  qui  se  dévoue- 
ront à  h  pratique  ,   sans  y  joindre  la  théorie^  à  l'âge  de 
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«ê  mai  i^MUt  riôviôés  daùs  noi  iraî^seflnt  ;  et  Yi^té  iîh 
^mdt  ètté  la  îAsé  de  ûos  loix ,  nos  jeùAes  asp;râ^â  eôrtt-* 
ifaleûcerbhl:  leitt  Cârrrcré  ^ar  le  mérti^  gradé.  Tôtre  ôonlîlé 
é  cm  devoir  désirer  18  mcds  de  navigation  pour  faire  pa^ 
iér  les  aspirons  de  la  ttohieme  citissé  dans  la  seconde.  A 
c^«e  ^oqtte ,  nous  vous  àvonsr  propos^  de  les  farire  passer 
ft[t  toni  tes  grades  d'offiders  mariniers  i  celui  d(?  maître 
éxàepté  ;  ce  genre  d'é^inCirtioTi  leur  appfendra  tofis  les  dé» 
M\$  si  nécessah-es  k  Savoir  pour  connoitré  s»  lêur^  $ub6f'* 
'iontkèi  sacquitteric  €|xactemeùt  de  leur  âe^/oit, 

Nous  vous  proposerons  de  ne  les  rec^vôii'  a^niraiîs  de  la 
■'-^ere  classe  qu^apfèis  ±  ans  <!t  demi  dé   navigatîoii  .  et 
s  avoir  Hé  soamis  à  uû  exian<in  satisfaisant  sur  la  théè^ 
et  la  pratique. 

Vn  as,  Iran t  parvenu  k  la  première  cMsse  pai*  lés  côiïïtàis- 
Étnces  qu'il  aura  acquises,  jourrâ  être  eint>at^rté  sut  I^ 
'Naseaux  de  commerce  cfficier.  Mais  Vôtre  comité  à  fbté 
«m  ra^g  dans  les  vaisseaui  de  Prêtât  api-ès  Ips  maîtresse- 
*qcâ,«g>r  et  les  maîtres  caxioiii^ri.  L'aspirant  n'est  encore 
çiun  objet  d'esjiérarice  pour  la  nation  ;  et  le  xnafiré  d'é* 
çûi^age  l'a  déjà  rëalise^e. 

lians  le  premier  yhn  qui  vous  a  voit  été  propre  par  Vé- 
<ré  comité  ,  on  fixoit  le  nômîKe  des  aspirans  de  là  troisième 
et  de  là  seconde  classe  t  le  nombre  de  là  pireictiiere  cias^ 
étcSt  également  fixé  ;  et  c'est  sur  cette  première  flxtftioha 
ifié  je  Cabmes  ptemîetes  observations  Cette  dpîrtiOni  coii» 
jerve  encore  xles  partisans  ;  je  dois  vous  en  détaiHer  tons 
Ite  faeonv^niens. 

Oti  n  nerdu  tout  espoir  de  voir  rénaftré' c?raiiôiennes  for- 
ain d*admi  sion  ;  mais  il  existe  encore  bien  des  persôtitiés 
dtfîcréieni!  éluder  la  loi  pai^des  formes.  Par  exemple  ,  it  est 
évident  cçae  si  l'on  fixoit  la  troisième  classé  de»  aspirans ,  ée 
«fbiér  tabiissement  d'une  éompagniede  cadets  de  la  mârîrie 
<oiis  une  dénomination  différente.  A  ce  grade  éommenéè* 
roï&i  lijéi'arÂic  des  grades  du  corps  railitaite  4I0'  la  marine; 


Ppellés 

<!cax  <io*pVdé mariné,  projet  que  j^ai  sans  cesser  combattu 
éommé  incdiis.irtitijnnei  ,  et  qui  vous  ^érà  présenté  sàùA 
«otites'  "é^  fermes  possihles ,  et  que  sani  doute  vous  ôuréila 
prudence  ,de  ne  pas  ado  :)ter. 
Souve 


ïau 
éouriexks  du  principe  ;  mm  tOttf  ailét  jù^e 
Tome  XXIK  «<>.  »a. 


\ 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  '79  ) 

la  conséffuenpc.  C'est  rédaro^r  Tégaiitéetjj^  sçx^^Ff  i^ïWlîl^ 

En' établissant  les  écoles  dans  les  ports. de  ^p^ep'  ^J^uJi^ 

comme  eUçs  le  sont  maintenant ,  les  troisième  0t  4^^ez^ 

classes  d'asipirans  n'étant   ni   fixées,  .ni  lipii^é^s.« ,  i^  çn- 

ire tenues ,  u  est  clair  que  peu  de  citoyens  seront  en jé^at  de 

1  fournir  aux  frais  d'éducation  de   leurs  enfans  ^   .jéjioigxi^ 

'souvent  de  pliis  de  cent  lieuès  d«  leur  demeufe.  j^^^.^  Bp^^ 

l  des  gens  riches  auroient  tout  1  avanta^ge  ;  et  ayant   Tkpj^- 

^rence  de  la  justice  par  la  forme,  vous    éloigneriez  par ^e 

fait  du  sertice  cette  classe  respeca;able  de  citoy^nj^  ^i  }oi^- 

.  teins  et  si  injustement  rebutée.        .  ,     . 

Je  dois  également  vous  dire  çue  Ton  pourroit  m'/>^ject^ 
sur  le  mode  des  admissions ,  que  je  fixois  dans  le  premi^ 
plan  le  nombre  des  aspirans  :  je  ne  m'en  départs  pf  s  ;  mais 
.  toutes .  les  classes  d'aspirans  étoient  entretenues  ,  ^{uds  Te 
crade  d'aspirant  étoit  le  premier  grade  (^'aomissiçii./.mais 
.  le  concours  ^sefaisoit  dans  tous  les  ports  ,  et  toutes  le^  écc^ 
étoiént  dans  le  lieu  du  dqmicile  des  parens.  .  , 

lis  étoient  çn  état  d'entretenir  leurs  enfans  penflanf:  le  tems 
^d'instruction.  Ayant  respecté  cette  égalité  d^nt  je  coii- 
nois  toute  l'étendue  ,  j'avois  rempli  vis-à-vis  ([lés  citoyens 
tout  ce  q]ie.j.e  leur  deyois.  Mon  projet  et  celui-ci  sôilt  éga- 
.  leméirt  .constitutionnels  ;  mais  ce  dernier  r^.unit  l'avantage 
., que  l'état  ne,  court  aucun  hasard  dans  Ifîs  siijets  quil  .^flojg- 
,te.ra  à  son  açryice,  et  qu'il.' ni  peut  être  troijipé.,  en.  Coudant 
.ses  espéxançes  sans  les  dispositions  qu'aura  montré,  un  jeuDj^ 
liommo  de  i5.ans.  ^.^     ... 

Certes ,  messieurs  ,  on  ne  iné  reprochera  jamais,  de  ,^ai?f * 


prévaloir  leur  opinion  pour  se  rallier  à  l'avis  quils  croiroi^t 
réunir  le  .plus  d'avantages.  Nous  avons  donc  cru  devoir  yous 

'  Kioposer  qu'aucune  des  classes  des  aspirans  ne  fiit  fixée.  Lés 
âspirans  ac  seront  point  à  la  cbarge  de  Fétut  «ils  ont  toois  Ja 

J  iacultè-  de  se  livrer  à,  celui  des  deux  services  qui  leiw  réussij:. 

",  Chacun  dans  leurs,  corps  respectif  naviguera  dans  Ip^   va5- 

.seaux  du  commerce.,  et  ils  seront  api3ellés  à  leur   toiir  sur. 

*toûs  les  vaisseaux  de  l'état.  Lorsque  î'p^  fera  un  anpeme^t- 

ToA  cpmmanderale  nombre  des  aSpirans  i^cçessaires  poiir  cha- 
que vaisseau  ,  ^t  chacun  ,  suivant  la  classe  ou  il  sera.»  renipli|a 
les  fonctions  qui  y' seront  atlaclié es.  \,   ■ 

îîous  avons  jusqu'il  pj^ésent ,   messieurs  ,  suivi  nos  jeu  lès 
aspîrans  dans'  les  différèixtes  classes:   votre  pô^itc  a  p;i.a;c. 

^gi^e^  lorsqu'ils  seroient  paiyjenu^  ^'la  |)repiieré  clasjs^,   ^t 
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mi^SB  8af oient  quatre  ans  de  navigation ,    dont  une  j    ati 
in6'iiii,,ttfr- lés  vHÎssemix  de  l'état,  en  qualité    d'aspirâns  , 
tfpf éè. avoir  ^satisfait  à  ce  qui,  sera  prescrit ,  ils  seroient  élevés' 
A  ^iâë  d^élis'éigne  dans  les  vaisseaux.   Quoique  votrfe  «-o-* 
mité  vpus  propose  d'établir  des  enseignes  entre  tenus  ,  il  no 
iW[atttïe  cependant   pas    ce  gradé  .c^mme   or  ni  qui  fixera. 
four  téltfbitrs  tfri  marin  au  serve  im"  itaire  ;  c'est  pour  cette* 
fa&bn  qu*ft  n'a  point  fixé  le  cori-  ours  pour  l'obtcntibii  de^' 
Ce  gra8&.   .H  a  feu  îparficnlîér  ment  en  vue ,  en  vous  prôpo-' 
sbnt  de*^  VlW^é'ter  ^^u'if  y  aitni  des' enseignes  entretenus,  d'en 
feir-^Iî^  }h<to.   r'c^compense   des  marins  parvenus  ,    par  leur 
lîièrité  ^  iu  rang  de  maître  d'équipage. 
•  Dans^un  tems-où  nous  nous  occupons  de  réparer  les  aur' 
cipnnès  injustices  ,  aurions- nous  pu  oublier  que  cette  classe 
^6  citoy^s  si  estimables  doit  mériter  de  fixer  votre  atten- 
fion  ?  Qui'  phisqiiô  moi  peut  vous  rt^ndre  compte  de  l'infa- 
tigable Constance  des  braves  marins  ?    Elevé"  parmi  eux  dès 
&i  plus  tendre  jeunesse ,  les  hasards  de  la  mer,  les  combats 
iïnîtitiJiéi'^ou  je  me  suis  trouvé  avec  eux,  chaque  année  de 
nrii  vie ,  déposent  en  leur  faveur.    Aucun  travail ,   aucun* 
fevicè  ne'  leur  est  étranger  quand  le  bien  de  la  patrie  l'exige  ; 
^t  fëpoqueest  enfin  arrivée  où  les  honneurs  et  les  dëcora- 
Ûyés  doïVèrit,  devenir  le   prix  de  leurs  travaux  et  de  leur 
cKVouenient  à  la  chose  publique. 

'' Htîattirif  t/e^soTïnes  sont  dé  l'avis  que  le  grade 'de  capi- 
tiirie  de  lâwé  ibeut  être  obtenu  sous  l'obligation  de  passer, 
paît  les  gradés  d'àspîrans  et  d'enseignes.  Je  me  suis  tou- 
j&irry' ihrihellement  opposé  a  'té  projbt.  A  Tépoqùe  où  nous 
sommet'  'heureusement  arrivés  ,  chnque  citoyen  dmt  être 
sotdtas  abx  moitiés  loix.  L'état  ne  peut  êire  servi* que  par 
à^ut  ùuV  ôtrt  l'jrojfli  les  réglée  gùe  Vous  allez  étâbui*.  En 
fèndkai  t'ptls'*lei  cît'bjéns  susceptibles  dé  tous  lès  emplois  , 
vous  pouvez  et  9oiis  devez  exiger  dé  chacun  d'eux  lès  cori- 
Aoissancas' que' Vous  avez  cru  nécessaires.  Il  ne'voùs  échap- 
pera pas  ,  niessîeVirs  ,  que  cette  'bonté  que  Ton  yeùV  aVorr 
lés  niarinfc  ,  en  leur 
arriver  au 'grade  fie  c 
"we ,  ptrîS(|Tèi''oii  ^ine  forc«,c.  m^  v*.xv.  ,  ^^^^^  j^.^.^ — .v..* 
nasquéb"  dîr'  i?ffre' trae  classé 'à  pak.'lîrr;  effet ,-  messieurs  ,^* 
ddignez  cot^sfdrr^  âuenMbnnânt  ^iux  marins  ^la  facilité^  de 
devenir  caj)it«rines  de  naVîrès-**|jar  uù^  fBu^ê  dîFférènW  ^^* 
Celle  que  vous  allez  prescrire ,  'vous  formez  par'îefaitdetix. 
riàssèi  de  'iiltirinè  j  et 'vous  détruisais  1-é^alité  qui  doire^d^f]^ 
ter  dans'hC^fiiéràrchle.  Ne  riéuJ  Sb'usbnj 'j^lus*^;  oUvf-oris  lêT' 
fnmd  liviV^esi  destinées  dé  la  Waik*V*ct\urv6ns^tî:'é^rfLiî*ést 

y  2 
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nos  formel  sfhrerea  avirônt  ,,<jp;i^I<]aes  dëitr^^i^tei^^f  ;  .ii;iais  4^¥y( 
<Ôfi  Oflt  t4ijt  fait  de^façriâce^  pc|:«onaeU»  è^c^ïvem^jd^  éc^ 
ter  qij^Iqne$  réclamations  d'amo^r-propf  e  ,  aumiijieu  d*a4;is||. 
p/|Qds  intérêts. 

You»  ^ef(  déjà  Vu  ,  messieurs  ,  côipbieti  ce  principe  de 
Il  ]jhptïé  ^  de  IV^^litjé,  fëco^de  toutes  vos  mstitu4af}9  »  fà^^ 
qlîte  |otts  TQs  tr^vau^A  $îiQpIi6e  touf  vos  décréta:,  a'^'inet^ 
tes  de9  Ofstpiytiozis  v  .}çs  difncultés  vont  renaître  •  l^s  pr^^ 
tenXibm  vont  «e  irinhjj^U^f  ^  et  toutes  le«  vert^s  civiguès  vont 
fiévanopir.  (  Applaif<li).  C'est  ci*^pr^s  ces  pi  incîpes  que  votre 
comité  a  crû  devoir  vous  proposer  qu*à  l'avenir  çn  fie  pour^ 
rpit  obtenir  le  çommax^deipefit  aue  lorsqu'on  amo^J.  x>bten^  ^ 
suivant  las  formes  que  vous  allez  pre&cfiro  ,  ^  gr/^fie  4'^»» 
seigne  de  vf^sseau;  ma's  en  ^émerteiusilacrû  qud  devoir 
Vous  propeser  la  mesure  sage  dp  f^xer  à  74  *»«.^'^è^  45- 
ceux  qui  pourront  commander  Jes  vaisseaux  rf/e  conjinarce. 

je  AC  vons  ai  ^endl^  compte  que  /Je  Torganisapopa  dâi- 
gr^iïiiers  grades  de  1^  pxi^rij^e  ;  je  'vpus  ai  parié  d^  la  pfre* 
jipiere  éfiupation  des  sujets  jp,\t|nés  à  ce  méfier  piénif>le  •  q# 
lejLir  admiiision  daiis  le  grfid^  d'as|42 am  «  du  ^r\^q^  Too 
exige  ii'ea^  pour  pa>ser  sppcessiveme^t  de  la  tj:oi4ero^  # 
1^  secpi^de  de  celle  ci ,  à  la  j>rpiuiere  classe  ,  ejiiin  au  gr^à^^ 
<f  enseigne  de  vaisiseau  ,'qu*  les  rend  suspepitiliU^  ^e  QOm^, 
TpmâkiX'  tous  les,  vaisseaux  de  com^ierce.  Voici  liépoqua 
où  nous  a!ions  organiser  la  marine  militaire.,  c'est  à-due^, 
les.  cor f  s  d  officiers  peimaiieiis,  sa<is  cesse  entretenus  aiii^ 
4érjens  de  1  éiat  «  alandpanailt  toptes  spéçtilaçions;  ccofk^. 
iperciaies ,  et  uniquement  occu].iés  dVtendVe  Içurs  cqunoisT 
sanues ,  et  desiint^s  de  tous  les  teros  au  cpmmandement  et  ' 
1^  J'an^p^ent  des  ^aisseaifx  de  guerre.  Votre  comit/â  ja 
pense  que  ce  corps  deycit  j^ttt  cpmpôsé  des  officiers  )ea 
]glîis..i^^rr:ui.|s  dans  la  théorii^  et  la  nratique  de  la  science 
3»«p^|tîmeÂ  ejl  fonséqi^nçé  pym%  wé  Je  grade  de  lieute* 
Hani  ajç  v^i^^u  pçuip  ^f|  preiiQier  grade  coi^stamment  .eu-^ 
tfèxeau  f'^  a  cru  dcvjoir.vo^s  prop^er.d*ad|nei;tré  a^  conr 
^Xixstqus  l^  easeigcies  ç}e  Yi^sse|iu  ayaiit  quatre  ans  de 
i|avi|^^on«  Ces  c^n^oufs  auront  )ieu«. chaque  aipxiée  ;  Içs.^ 
#n§i^tg|ies  q^  ii^oiit  moni^é,  ((afisia  p^^tique  ^-.lathéoriq 
)ès^  iqnp.ois^nçes  les  pli^s  ^tendues  ,  ^ejCQm  'admis-.  U  est- 
4f^  qu'^zi  prëféjraut  ce  ni^odé  d'adn^i^siion ,  IVçat  ^e  çour|, 
pfl^  Ip  dunger.^^  ^pç^vQÏjr  au  nomqie  dfi  ses,  dc'>fense mrs. 
4$f  pflfQfffrs .  ,8api  Mlf:9&^  p^sgu*il  a^ra  jçu)x^5tdinm.en|  Ipts 
JHuet^  ]^s  plus  instruits  ç||fliût>(e  Je  marif^e  fr^n'^oise.  . 
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tenant  y  .^e  Ton  pourra  obtenir  sans  concoiii'iS  ;  et  ellei 
lônt  destinées  à  Favançeinent  des  maîtres  d'éauiçagie  qm 
m»font  obtena  le  grade  d'énsel^ne^  ,  et  aux  oxEciefs  xna^ 
riniers  gui  ,  ayant  fait  quel^*action  d^ éclat ,  auroient  im 
0roit  I^giâme  aux  rëconipenses  de,  la  nation.  î4ou6  avopf 
tru  égalernent  qu*il  falloit  fixer  Tâge  oix  les  enseij^nes  ppur^ 
ront  se  présenter  au  concours  ;  et  le.^  motifs  qui  nous  |dé«> 
terminent  de  vous  proposer  de  ne  les  admeiure  que  )us«> 
^tt*â  f  âge  de  3o  ans  ,  c^est  que  nous  avons  .senti  la  nèr 
eessité  de  faire  arriver  promptemem  aM  grade  supérieur 
les  ofiiçiers  en  état  dé  cçoimander  t  et  qu  en  Içs  adniej^ 
tant ,  passé  cet  A^e  ,  ils  parviendroient  trop  Agé$  au  rang  d^ 
capitaines  de  vaisseau  ;  ce  grade  suivra  imn^édiatemen^ 
celui  de  lieutenant  de  vaisseau  ;  et  votre  comité  vous  pro^r 
pose  que  ce  remplacement  se  fasse  moitié  par  ancienneté  » 
inoicié  au  choix  du  roi  \  seins  avoir  égard  à  Tàge  des  sujefs  , 
paais  cependant  exigeant  invariablement  deyx  afis  d^  nf* 
▼igatioh  dans  le  grade  de  lieutenant,  avant  de  pouvi^ii: 
être  élevé  au.  grade  de  capitaine.    , 

Nous  avons  cru  de\)^oîr  vous  proposer  de  régler  que  Tçhut 
cienneté  ne  seroii  plus  un  titre  powr  ies  Ueutei^^ns  de  vais* 
«eau  qui  seraient  Agés  d^o  ans  et  qui  ne  seroient  pas  en«- 
core  parvenus  au  grade  de  capitaine.  Sans  doute  Vétat  doit 
des  récompenses  aux ^ervipes  d^  ces  braves  officiers;  xxum 
fe  le  répété  ,  il  faut  parvenir  aii^  grades  supérieurs  4?  la  ma^ 
riae ,  dans  Tâge  de  la  forc§  et  4e  la  végueur.  IiQr$qu*il  y  aujra 
4.es  places  vacantes  dç  contre-amiral ,  votre  çwiité  voui 
pro|>osé  d'en  accorder  un  t^ers  à  Taoçienneté ,.  i^  les  deu)t 
«litres  tiers  au  çlipi^'dujpi!;  cependant  dans  a*M^UA  cas  09 
jié  pourra  obténif'  ce  grade.  qil*après  avpi^  çpmmimdé  l^f 
vaisseaux  du  roi  au  mgiia^  ^puxe  mois  çop^me  çifpitaine  ;  lef 
^ices-amiraux  seront  pris  .^  Tanci^nneié  parnif  4es  cpntrer 
Amiraux  ;  c'est-là  Jle  grade  )Biuq\iel  on  nç  pçvtt  parvenir  qn  a- 
]biès  une  longue  et  pénible  carrière  ;  eJt  u  uopf  a  paru  qu'il 
çevoit  être  la  récompense  des  fktigues.et  4^  travaux  multi^ 
iÛés  dé  nos  bravas  marii'S.  A  T  égard  ^s  ^amir-aux  ,  grad^ 
^minent  qui  ne  peut  être  confia  qit*^  Vpffîciei:  en  état  de  le 
x^mplir\  les  ofiiciers  qui  y  seront  élçtés ,  étant  d««tiné*^^,^ 
commander  les  armées  nava'es.,  votr^  comit/é  a  cru  qu'ils 
i>ouv6ient  être  choisis  parmi  1^4  viçesramjrapx  et  pontre-^ 
ftxnirau^.  C}iîàçun  à^e  cçu^rij  aura  Fambition  4V  parvenir  \ 
f%  <|ue  ne  doit-on  jm  attendre  des  françois  lil^res ,  qui  .oti(. 
çpur  o'  jet^  ii%^mulatioù  la  gjoire  et  Tamour  de  la  patrie  ! 

Voîlà»  mes- ieùr#»  le  JdévelpqpemeHt  d»  J>lau  que  votre 
^fçm4  vptt9  pr(iy|t^sfr  }Pm$(m  ^  ipf^v  àwft  sçtxe  sagesse  ; 
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longez  côifib'JKjri' V^pi^  avez  d^àford  a  r^fôrmer  ;  (Kgbez.ré-^ 
'fFëèliif  anxjlôri  ôSîSsntutîonnellës  que  vaûs^ave?  déçrélées.  et 
llont  hoti^'iG^e'î{8uVîofts**ïaptis  éaiirte.r./  .    -^      i   ^     • 

■  'Vous  e^teticiïAJ<iiré*  pêut-éirè  >/qijè'  s|,..yô4s*  pj3odt^,jÇ^ 
jplàfn  ;  la  imtfhé^'ii  lôialëment  cï{sorgàï>^§6é  : .  j,e  ^j^t^Y^rax 
lonjbuts  cdritrê  tréilV^  qKi  voùd'roierit  jççùteriir  un  '^j^stêiiie 
^teS  me  pâ'fdïty  d&ntiè  <Ï6  soHcîîtd'.  ïfçiîiSrquez  <jtu0.,aû  pio^ 
îtierit  où  mtns-'riotï's  nous "ëcartQns  des  ancieunes  ojriaiCMis^*^ 
t>n  vient  toûjpiirs  Voiis  menacer  <j'ue  fou t  est  j^eHÎjy.  Ôà  çti 
iënoiik-nqdk  Si' noiïs  ^viotis  écouté  tôiis  les  dehacteuis*'  clé 
îiôé  6j3ëï'a'l:id/i'^  f  «Hélàrèûsemen t' ' la  iiiaiour e  yàrtie^cTç  Vet£<^ 
aifeeniblëfe  ^ëca'he  îùin  d'elle  ces 'mû'rcis' paiptuli,e^f ',  ,  e^ 
Itlarclit  à  grahds  ^pàs'dans  la  route* que  le  tjen  pùïpjip  lut.  a, 
Irafcé.  ^Les  travaux  Ué  rassemblée 'lî an onrilc  doivent  tôjijpjjrs 


irtfoier',  i^:  qùi^nfes-pinssaiices  Wvales.'iîqtis  pouriiôn^^tyï^jf  4 
combattre  ,  ,Cjpel  est  le  nombre  et  la'natjùrç  dqs  Jwrqç§^'â^ff 
tpès  puïsra'iicfes  ,^  et'  c?e  quelles'  'es'j^ecès'^ë  bcitimeiis  lyuVde^ 
Vons  étte ptynrv'ii*  |p6ur  lutter  Odnt'rè*  élle$;.  3<>/  qu  eïfes  £Mt 
Iffs  pôiscssicns  loîntrfihés  que  vous  avez  à*  protéger'  0Jt.ta^<ï^5 
f<*/îdre  ;  â«.  qtrèfl^ëstia  (JUAntité'drKonimésdë  nier^^^^ipcJug 
stît  nos-côte:^  ,"nês  ilavii^es' ,  sùf^  tfo^  t^îmens  de  commprfie^^i 
t^^:  qtieHès'^'fïftès^ifcnïs.deyotlsf'alî^nïeji?  |>puV  qùelJ<|tçtjoi]L/£^^ 
Snré  du'sei^viée' dé Hierïôi^^qu^lY. aùirà'nù  b'esôin'poiHrj.sà  d^^ 
ien^e ;  bo,' èà^èsôi6t lÀports'où'&ëi^ntconstruitçlôs^^^^^ 
^îs  à  «Ift  nfer' et  fntriis"  d'àrtnCS'/iét'cPè  Vivres  ;  çV  'ço|nîçyEtJifj>^ 
riùigéi  èfàh^lfes'pé'ft^  /41s *sfer6iit^i-^^arës"',  consér^vés /;gai:r^ 
idës,  à}^t&¥iA^àiiH:'téfit^\■m:l^ii  quels  '  hWro'es  *  sé!^ 
induit  cbîtttri^ahiaé^  éë^'fcétiltftnsr;'  et  quelle  coniioîssanç,ç"nb,û^ 
defvonà  e!sri^ei»*dé^  èebix  *ât^ii<5fuels  nous  eh.  confierons  Iç  c'omr 


l^cmctionn»rr1^»^ûyéi*tnfe  perdrez  l^aè^#yhi'què  îâ.fô^^^ 
val«  a-^té  idsiftic^^^^f^t'éfrc  tc/tite^'  ertlfère  en  actîvué  p/^4^ 
dant'là  merre  f  môis^vou^  peseràz 'dan^' votre  sagesse' quèlfo 


qn*^eAtêfii; -sisrcë^-èf fî^i-erîs  pPf^ 
son  traVaiKIartferlèfrbjeÉ  cjue  ftdtisVdits  proposôns'd*atlopt^ 
louS  le^^ft^âirii^',  «arts  distinctiôtt , ,  fbfitiferit  K:  ïlha^çé^dè  la 
marine  fixr«ç6ise*^^sé|>«H^>en^tIëtii^ec?ffcrïi^;  fimé^e^*^^ 
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iMl?*^  îîP^?r8fe  8iAi^B«fS  ?fii^if?ÇR#^F'et  ^^  4^i 

*  'Ëxàn^nçris  les  ^eotîp^iîs^^apideipçnt*  sbijs/l^ 
^<>iilt  *de  xue.  No\zs  nje  somiùes  plus  daria  1^  ,5iecle  de  l*iUu- 
sioiiîf;  et'iiQs  dè/Imlions  afixont  TOfjmtenantauiècarjactere  d^ 
Vérité  ^u*élle'n  ont  point  eue.  T*ïaç6n$  l|î  Jnaçi^ç.'.QoqameirT 
^ui'të'à  fa  'place  où  elle  aoit'étre  ;  tVop'JojagrlteiWS^.on  a  voulu 
rhÙAulier  ,'  inais  elle,  ésç/*]lréîii]>Ue  ,  et  c'çst^  aou^.dela  coii- 


s^rv^r, 


^ .'  Sapis'ffe  Commercé  ;'  tqus.tçs  peuples  pi^tagés  par  TOcéau 
ie'roiêht,  étrange rs  les  "1^113 *  i^es  au t rç.s  ;  nulle  ^  relation. . enii^ 
eiix?  Les  peuples  de  là^'téfr'ç  isolas  ne  formeroient  quie  d'e^ 
fibrdes  de'  sauvages',  coSâR^ej^frant  ^eurs  bésoiijks  et  leurs  £^- 
Ciiltés' dans  les  litjux  qui'ïes  ,^'uïoient  vu  naître  ,  et  n'ayanf 
aucune  'branche  d^iridustrie  ,'.  puiwu^ils  nauroiçnt^  aijcuAQ 
possibilité  de  1  étendre.  »   . 

Le  commerce  réunît  tous  les  habit^jos  dn  jtnohdet;  fit  nof 

wdçspcsn^ans  ià^rpij^t  .|)«jr  voir  la,t«rrç  ég4l^I|lenli  productive , 

jejt  l^,^ad<^ns  réunies  p^n  les  mêmes  i»t^r^^«,pQ|n«(isinit[uai}( 

'^mre  e|te^  |>qur  se/p^tager  le^r  iadaâtt^r^  i.;«t  r«^  fgfi^iaat 

qauae    mtipa    d^,  nation^  .  difféJ:e^l;es.  .  Ce#fe.  :ppur   dér 

jteuâre,  nos  braves   çon;iinftrç^ft^iq,u^  ^té  :  .^toblie  Ja  JEorc^ 

joavalc.  !  -^\^iiOps  nous  ppi , ,  sans,  maiiquer  à  k  plus  saÂuNte  d^ 

vos  ioâf ,  «youj  proppser  uipe,  Jigiie  d^  démarçfi^ion  humir 

liante  pour  ceux  q\i^  étoiejsit  a[^sujeittis,au,s§^vice  'péml?le  d^, 

mçr  ,  aoit  pour  le  commefc©  ,   spit  pour.l©r  prpÇftg^r?  y<>us 

nous  auriez' reprimcindés,   et  vous  nous  auri^  dît»:  la  toi 

que  vous  nous  proposez  esj.ijnjuste  ;  châ;;i©z-vo^.?  Tottl 

Jes  h^bitiins'de  rocéan.^né  jouissent-ils  pas  égaleniept  d^ 

soa  iaimçnsie  <çlomî^rie  ? 

Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  disuribu^  çs*  <îon£>iape  à 

CCS  vues.  

M.   .  ^  ,  .  .  .   Je  demande Timpression. du  rapport  d« 
ISiI.   de  Sillery.  Adopté. 

Lettre  de  M.  Joseph  Rliinsfeld,  prince  héréditaire  de 

J^olf ,    .  .    i   :  Monsieur    le    président    j     comme 

a  fait  toujours  plaisir  16rsqu'on  témoigné  partager  la 'douf- 
leur  qui  iy)Us  affecte  ,  ^t  d'ailleurs  que  le  moiritir^  iadivdiu 
peut  joindre  ses  regrets  aiix  nôtres  ,  àplus  fôrtè  raison  ceux 
d'une  multitude  immense  ;  c'est  pourquoi ,  désirant  (fue  les 
miens's'v  confondent',  ^  ne  considère  que  l'épanchement 
de  mon  cœur,  en  vous  priant  de  déposer  dons  le  sein  de 
l'assemblée  auguste  que  vous  présidez ,  les  sentimens  dont 
je  3uis' pénétré,  gu  ^areiiaat  Ja  mort  cfe^M.,^i^tiaU  r^îne , 
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fé  vêtêi  iéi  tÊrmêê ,  pêti\  Mâ$  Uéû  0KUifm  r  ëf  jféifte  siuf 
oorné  à  dire  àceiix  oiii  étoient  près  de  moi  •nc^  mom^àt, 

£e  br  France  a  perau  etlcox^  pim  qa*elte  né  nmaginé.  £9 
tôt  Thktètprite  dé  ïùéi  sétfttthëns  àuptès  de  rassemblée'» 
Vcui&etFitsf  urer ,  dé  ma  pitt ,  de  teûsèàihle  de  tous  les  iiea* 
txmeils  (faejf!  lin  pom&^  et  dont  md  poikîo^,  absolumeiù 
tancée  t  m*emt)éoiré  de  loi  doAj^érj^  preuves ,  fejuis»  eti^ 
'  Lettre  dé  M.  DoportUiL    PàAx  li  avril  1701. 

Mofisiear  le  président,  c'est uvec  une  dQulenr  profonde 
que  fe  me  Voiâ  obligé  d*inll:>met  rassemblée  nationale  di|> 
jTêixotiyelleztietic  der^enes  qu'eitoti^  efoyioxîs  ne  |Jus  a^oQ: 
Et    ^_jt^ t  ^^  ^_i.j-*r_  j.-  ^^.A-^^^-,  ciwlevànt  CangnedôCf 

"  '  i  certaines  léctamà^ 


de  fài'gent  con'tenu  dans  là 
Caisse ,  et  om  forcé  le  eôîiseil  d'admitiisiraii  n  d'envover  i 
Mootauban  convertir  enargen^  pour  10,^00  liv.  4é  billets  s 
le  itmt  mime\  âb^d^  Uv. 

Lee  éétéhée  ^ne  afââr^  âëviC  éxpdsés  dan»  {«s  léttrefis 
êÊf  M.  éê  Mûroè ,  ôÉêrééhià  de  éamp  ,  d^)it  je  joins  idc!«s 
€jM)Acai  L'MseinUée  irérra  att  kioint  avec  pikidr  crite  les  of- 
fifieri  1^  sotts-^offioiers  ont  tét  les  plus  grands  t-fforts  pour 
itfppeÛÉr  ie»  soldats  «uk  aentinieafr  été  ITiunnèur*  Miéis  là  vàt 
éfe  iMitâlés  ;ratarice,  ce  vice  si  daâfiereax  dons  lèstiini'* 
iMiê  et  iî  opposé  ir  res{»*it  miUttÂre,  Ta  emporté  sur  lenn 
MboÉ'fsieionik  ;  et  le  défit  a  été  eomommé, 

Le  roi  m>  ordonné ,  ]ki6n«ienr  le  président  «  dé  ComnnN 
ifsqiser  toutes  ces  pièces  h  rassemblée  ,  d*abord  parce  cj[ue 
VhapoitaHiÊce  extrême  de  laffaire  liii  a  pent  \»  mi-* 
rker ,  et  de  plHB-.parce  que  te  pouvoir  e&écnt{f  né  ttoùve 
pas  de  principes  sur  lesquels  ils  puisse  se  difiger  daVks  cette 
dcoaiion.  Les  régimens  qui  précédemment  se  sont  rendus 
coupables  d'un  pareil  crime  ,  n'ont  pas  subi  de  punition  qui 
pelisse  séi^r  d^estempte.  Il  ne  paroi  t  pas  que  les  antiennes 
ordonnances  aient  prévu  le  cas  présent,  ni  qu'elle» aient  rien 
statué  à  cet  égard.  Le  nouveau  code  pénal  n  existe  pas  en-  , 
core  ;  le  gouvernement  ne  peut  donc  a^r  légalement ,  et  il 
faut  de  toute  nécessité  que  le  corps  l^islatit  prononce  au- 
paravajit.  Je  suis ,  etc. 

Renvojré  au  opmité  mîUuûre  ;  et  la  séance  se  levé  à  trois 
beure». 

LB    UODEY. 


De  Vhnp$.  à$  Lx  Hoptt  »  me  des  Batts<-En£ins  «  &«.  4a» 
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Séance  Hu  mardi  soir  12  avril  ijgi. 
Présidehce  de  M.  C/iûèroud, 

M.  Roissy ,  secrétaire,  lit:  M,  le  président.  Tes  nouvedu^è 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Niiiîes  s*enîpressent  de 
remplir  leur  premier  devoir  efa  vous  offrant  Thommage  dé 
vénération  et  de  reconuoissance  que  vous  doivent  tous  lei 
François. 

Le  choix  libre  de  tdus  nos  concitoyens  vient  de  nous  con-* 
fifer  les  fonctions  les  plus  importantes  ;  nous  savons  que  cetto 
confiance  nous  impose  de  grands  devoirs  et  Un  dévouement 
sans  bornes  et  par-là  une  confiance  muette  ;  nous  ôsbns  Tes- 
péfer  de  la  pureté  dé  nos  intentions  et  la  sîncéé-ité  de  notre 
zèle.  Sûi-s  dé  nos  principes  ,  qui  sont  puisés  dans  le  livr© 
de  la  constitution ,  nous  chercherons  à  afferitiir  de  toutes 
nos  forces  les  fôndemens  de  la  félicité  publique  posée  pai? 
vos  mttins.  Ah  !  sahs  doute  nos  efforts  ne  seront  point  vains. 
Nous  aimons  à  penser 'qu'une  paix  durable,  présage  heureux 
d'une  parfaite  union,  réparera  bientôt  les  pertes  d'une  cité 
que  de  long  malheurs  orit  affligés.  Rapprochés  souveilt  de  ce 
bon  peuple  que  nous  ichérissons ,  et  qui  ,  en  nous  chai*geant 
de  ses  plus  Ciiérs  intérêts  ;  nous  a  donné  une  preuve  écla- 
tante dé  son  amour  ,  nous  lui  parlerons  le  langage  simple  d© 
la  vérité  ,  et  là  Vérité  sera  entendue  ;  nous  lai  ferons  con-i 
tioître  l'étendue  de  vos  bienfaits ,  et  il  chérira  ses  bienfai- 
teurs ;  nous  lui  apprendrons  enfin  que  la  liberté  ,  poui* 
assurer  le  Bonheur ,  doit  être  Sous  la  sauve -garde  de  la  loi , 
et  il  respectera  ]â  loi ,  devenu  le  garant  de  sa  liberté.  Voit' 
les  "citoyens  unis  par  la  plus  grande  fraternité  ,  est  notrô 
vœu  le  pltis  ardettt  ;  la  sûrélé  du  peuple  et  votre  estime  sont 
la  récompense  la  plus  douce  que  nous  puissions  nlériter;. 
îîotis  sommes ,  etc.  ^  ' 

M.  Boissy  :  j\L  le  procureur^généràl- syndic  du  départe- 
tnènt  de  la  Haute-Garonne  a  cru  devoir  rédiger  une  àdressô 
à  tous  les  citoyens  ,  relativement  à  Id  constitution  civile  du 
clergé.  Des  lettres  reçues  de  c«  pays  nous  annoticent  que 
Miette  adresse  a  eu  les  effets  les  plus  heureU'x  ;  qu'une  fôuld 
d«  prêtres  factieux  ont  été  intimidés  par  le  seul  ouvrage  du 

Î)rocureur- général ,    et  qiie  la  paix  est  due  à  ses  talens.    Il  a 
'hontiQtir  d'en  envoyer  im  exemplaire  à  M.  le  président. 
Il  demande  que  l'assemblée  nationale  veuille  bien  en  rece- 
voir l'hommage  ;   c'est  celui  d'un  bon  citoyen.  (  Oui  , .  oui)i 
\M^.Vouil<ind:  Je  dois  prévçwir  l'assemblée  que  les  élec*. 
2'onis  XXir.    N^  2^3.  2 
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tîons  dans  ïat  Ville  de  Î3^îfti«s ,    mstlgfé  les  écrits,    *e  soût 
faites  avec  la  plus  grande  tranquillité. 

M.  le  président  i  M.  fiaune  a  gravé  le-  nom  de  Mira- 
beau sûr  und' pierre  -de  la  bastille  ^  pour  la  rue  qui  a  pris  ce 
nom.  .  . 

M.  Merlin  :'  Les  motifs  qui  vous  ont  porté  à  excepter  le 
sieur  Piqnais  des  dispositions  du  décret  du  19  mars ,  doivent^ 
ce  nie  semble  »  vous  porter  aussi  à  le  réintégrer  dans  se^ 
fonctions  d'officier  municipal ,  et  â  Taùjoindre  en  censé- 
qucQce  aux  huit  commissaire^  que  vpvAS  avez. chargé  Je  di-* 
^ectoire  du  département  du  KTqrd  de  «ubrogei:  à  U  mmiiçi* 
palité.    (Oui,  oui),  A4opié> 

Je  dois  dire  qu'à  peine  ^es  çomipissaires  ont-ils  été  nom- 
inés  que  cinq  ou  si;c  oateaux  de  grains  ajrrétés  $ons  le  ré^me 
de  Tancienne  ipunicip^Iité  ont  été  relAchés  «  et  que  les  di^ 
ligenci^s  ont  uii  libre  cours, 

M.  iWé?/*//// :  Par  une  suite  des  malheureux  événemens  qui 
ont  affligé  la  ville  de  Douay ,  les  i5,  t6  et  17  raarsy  le  direct- 
toire  du  département  du  noi^d  se  trouve ,  depuis  qijielques 
jours  ,  réduit  à  six  membres  ,  et  il  est  in^pli^nent  à  craindra 
qu  lis  n'en  perdent  encore  bientôt  qu^lques-^uns  qui  onl<  déji 
manifesté  Tintention  de  donnei^  lemr  aén;ussion.  Comme  le  bien 
de  la  chose  publique  semble  néc^essiter  desr  mesnres  ext^^ior-^ 
binaires ,  a^ur^-tout  dans  cette  première  année  où  les  sQàirea 
font  immenses ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Rassemblée  de 
décréter  que,  jusqi;'à  la  prochaine  assemblée  du  direa^oirc^ 
du  nord,  les  places  qui  sont  devenus  ou  deviendront  va- 
cantes dans  le  directoire  de  ce  dépaitement ,  seront  yeinpiiea 
par  cenx  des  membres. desdits  conseils  qui  seiront  nommés  4 
cet  effet  par  ledit  directoire ,  ou  bien ,  si  l'assemblée  vouloifi 
rendre  à  cet  ^gard  un  décret,  général ,  f  aurai  l'honneur  de 
Ini  proposer  celui-ci. 

LassemUée  nationale  décrète  que  ,,  jusqu'aux  procbaine» 
assemblées  de  déparWmont  et  de  di&trict  »  les  jple^ces  qui  sont 
actuellement  ou  qui  deviendront  vaQ4nte9:par  mor^ ,  déinission 
ou  autrement .  dans  leur  directp^re  respectif,  sqrpnl  rçm^U  ' 
ar  ceux  des  membres  desdita  conseils  qvii  gérant  nommét 

cet  effet  p^v  1^3  membres  restans  '4tidi^  directoire.  Adopfé.. 

M.  le  président  :  Je  reçois  ui^  lettre  de  At.  d^  Rauvalet  „ 
la  voici  :  M.  le  président ,  j'ai  Thonneuiç  de  vous  assurer  qqe 
c'est  gratuitement  qne  j'offre  ïxie%  lalens  pour  fei^écution  dia 
tombeau  de  Mirabeau ,  mon  seul  regret  ei^  de  ne  pas  être 
assez,  fortuné  poujfr  &ire  l'hommage  dci  marbre.  Heureux  û 
i^assemblée  nationale  daigne  gppcguvex  «aoo  SbOle  e(  i^oi^j^^ 
tiiotisme.  (  Applaudi  ). 
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Je  reçois  encore  une  autre  Lettre ,  signé  Oraiset  i  Elle  est 
accompagnée  du  prospectus  d'un  éiUibusseinent  pour  servir 
de  retraite  aui  personnes  dei  deux  sexes ,  et  Fauteur  en  fait 
lionima^eà  rassemblée. 

M,  Je  président  :  Je  reçois  encore  une  note  de  JVI.  de 
l^ôutmorin  ;  Paris,  le  la  ftvrii  17Q1. 

M.  de  Moutmojin  a  rhonneur  d'envoyer  à  M.  le  prési- 
dent Ae  Rassemblée  nationale  trois  actes  de  prestations  de 
serment  civique.  Le  premier  souscrit  par  Tambassadeur  à  la 
porte  Ottomane ,  le  secrétaire  et  lès  officiers  de  cette  am- 
bassade ;  le  deuxijeme  par  M.  de  Scitre  de  Caumont ,  chargé 
des  affaires  de  France  k  Mahe  ,  et  par  M.  Harasson  son 
chancelier  ;  Je  troisième  par  M.  de  ....  ,  chargé  des  affairés 
de  froncé  à  Moscou.  Les  trois  actes  forment  le  complément 
de  ceux  qui  ont  été  demandés  à  toutes  les  personnes  em-^ 
plojés  par  leroi  daus  les  cours  étrangères.  >    . 

M.  fe  Qha:pelier  ;  La  dignité  .de  l'assemblée  et  la  forme  ^ 
ofHçielle  dans  laqitelle  les  ministres  doivent  lui  donner  con-» 
noiss^nce  àes  expéditions  qui  sont  faites  dans  leur  départe- 
ment^ ne  permettent  pas  de  souffrir  un  billet  pareil,  et 
-demiÈnde  que  be  billet-ià  &c»t  renvojé  au  ministre ,  et  que 
M.  le  président  lui  envoie  un  billet  avee  déclaration  que 
Jassembiée  ne  reçoit,  pas  ui;i  billet  pareil.  Adopté» 

M.  Morin  :  Saint-Chinian ,  petite  ville  du  district  de  Saint,- 
t^ons  ,  au  dépa,rtement  du  fljerault  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Languedoc^  est  depuis  long-tems  le  théâtre  rfe 
divisions  qui  pourxoient  entratner  les  suites  les  plus  fâ- 
cheuses ,  si  vous  ne  prenez  de  promptes  mesui^es  pour  le^ 
^ire  cesser-  C'eat  pour  ce  que  le  comilé  vous  propose  ce  qui 

L  assemblée  nationale ,  après  avoir  oui  sont  comité  ^^s . 
zapports  Kur  \t%  divisions  qui  ont  eu  Ijeu  entre  les  citoyens  de 
Sa;int-Ohinian  r  et  sûr  Ie$  contestations  survenues  â  cet  égar|l 
entre  la  m^mcjpî^lité  de  cette  ville  et  le  directoire  du  dépar-  , 
tement  de  riJérauH  »  et  voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui 
pourroient  en  résiiUer  ,  décretç  que  rorgauisation  de  i^ 
^axàe  nationale  de  Saint-Oj^oiaM  t  qni  a  été  formée  le  20 
!août  de^rnier,  sera  provi&oirenifwt  conservée,  et  en  joint, à 
tous  les  citoyens  qui  feront  le  service  de  la  gatde  nationale 
de  s'y  conformer.  Adopté, 

On.rc^pjR^d  Indisçusision  des  créances  sur  les  maisons  ,  co^s 
et  communauté^  ffCipppniés. 

M.  fianjui^i4,rapp^rt^^r :1e i^ro^ose  cette  addition  k 
Vl^riicle  4  du  titre. premier  déjà  décrète. 

I^4ette»  <jp^oonq^es  des  ci-devan^  Jésuites ,  en  capitan 
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Intérêts  et  irais  ne  seront  payés  que  suivant  l'ordre  de  pré-, 
férence  et  d'hypothéqué  des  divers  créanciers  ,  et  sur  le  se^il 
produit  des  biens  qui  appartenoient  à  ces  religieux.  A  cet 
effet  ,  le  directeur  de  la  caisse  de  lez^traordiaaire  fournira  à 
la  municipalité  et  'nn  directoire  du  département  de  Paris ,  d.e 
3  mois  en  3  trois  mois  ,  les  reaseignemens  nécfessaires-  ^pour 
fixer  ce  produit  et  en  connoître  le  montant  q^i  sera  eûtré 
flans  ladite  caisse;  Adoppé. 

T  i  T  R  E    I  I. 

Des  rentes  perpétuelles  et  viagères,    . 

Art.  I.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  créées  par  les 
maisons ,  corps  ,  communautés  et  établissemens  supprimés  ', 
continueront  d'être  acquittées  aux  termes  portées  par  les  titres 
fie  leur  création.  Adopté,  ''      '  ■- 

AJ.  Bouche  :  Je  crois  qu'il  faudroit  ajouter  à  l'article  que 
YOU9  venez  de  décréter  ,  ces  mots -ci  :  tant  /qu'elles  seront  lé- 
galenierjt  contractées  ,  parlant  des  dettes. 

M.  Martineau  :  Je  m'oppose  à  l'addition  des  mots  légale- 
pient  contractées. 

Aux  |:ermes  des  anciennes  loix  ,  les  corps  et  communautés 
de  main-morte  ne  pou  voient  pas  prendre  h  rentes  consti- 
tuées ;  il  est  cependant  de  fait  que  des  maisons  rjpli^ieuses  , 
des  chapitres  ont  pris  à  rente  Targent  des  citoyens.  Je  de- 
mande s'il  conviendrait  à  la  nation  de  se  libérer  de  ces  ren- 
tes, en  disant  elles  n'ont  pas  été  contractées  d'une  manière 
légale  ?  non,  messieurs ,  vous  avez  pris  par  la  loi  du  6  novembre 
l'engagement  sacré  de  payer  ces  dettes ,  et  vous  les  paierez. 
(  Oui,  oui),       ',      .      •  -^   -     -         •  ,  •      / 

II.  Pour  la  liquidation  desdîtes  rentes  ,  soit  les  propriétaires 
d'icelles  ,  sojt  les  directoires  de  département  ,  soit  le  com- 
missaire du  roi ,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  i  ,  3,  l^^  5 ,  6,  'j  et  H  du  titre  i  du  pr  - 
sent  décret;  et  pour  constater  la  légitimité  tant  desdites  ren* 
tes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées  au  même  titre ,  seront 
observées  les  régies  établies  par  le  litre  4  ^^  ^^  'M  ^^  ^  ^9" 
vembre  dernier.  i>(^cr^^é.  '  "* 

On  lit  les  articles  suîvans  :_ 

III.  Après  le  décret  dé  liquidation  desdites  rentes  ,     les 

Î)ropriétaires  d'icelles ,  seront  tenus  de  donnef  par  eux  ou 
eurs  fondés  de  procuration  ,  une  quittance  de  rertibouVse- 
^nenk  pardevant  des  notaires  de  p€u:is  ,  au  commîssédre  iu 
fgi,  à  la  décharge  dePélat,  du  momant  de  Icnrs  capitaux 
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avec  stipulation  de  cessation  cjes  arrc^rages  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  semestre  de  janvier  ou  de  juillet  dans  lequel 
ils  donneront  leur  cpiitlance  ;  ils  remettront  avec  cette  quit-^ 
tance  les  briginauAde  leurs  titres  et  les  certificats  d^oppor 
sitions  ou  de  non  oppositions  ;|  les  créanciers  des  rentes  via* 
gères  y  joindront  leur  acte  de  baptême  et  un  certificat  de 
vie   en  bonne  forme.  _  ' 

IV.  En  échange  de  leur  quittance  de  remboursement  » 
îl  sera  dqJivré  <aux  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  ,  une  reconnqissance.  de  liquidation  valant  contrat 
au  nom  du,  commissaire  «  du  roi  stipula^nt  pouï  l'értat ,  X^c-r 
quelle  rcjconjioissance  portera  le  même  capital  et  le  même 
taux  que  la  rente  liquidée.  Les  arrérages  courront  à  comp^ 
ter  du  jour  .auquel  la  cessation  en  aura  été  stipulée «uivani 
l'article  ÏII  ci-dessus.  > 

M.  iWbïÂ^zW^  :  Cet  article  est  d'une  injustice  révoltante  i 
et  vous  allez  juger' des.  motifs  de  mon  opinion.  Parunrja^* 
finement  financier ,  on  veut  que  le  créancier  comparoisise 
pardevant  un  notaire  et  qu'il  donne  quittance  d^  rargent 
qu'on  nô.lui  donne  pasf.  On  ne  fait  que  lui  donner  un  pa-  . 
pier  pour  un  autre  ,  il  paye  les  frais  de  la  quittance  ,  M 
paye,  les  firais  d'enregistrement  et  de  contrôle.  Je  demanda 
si  cela  pevt  centrer  dans  l'instruction  de  vos  décrets .' D'après 
cette  oDsèrvatioh  ,  je  me  propose  de  faire  de^l'art.  3  et  de 
rairt.''4  un' seul  article  ;  et  de  dire  :  après  la  liquidation 'des - 
dites  rentes  ,  les  propriétaires  d'icelles  mettront  les.origi^- 
aaiix  de  leurs. titres  ^  l'es -oréaneiers  de  rentes  viagères  y 
.joindront  leur  extrait  dé  baptême,  un  certificat  de  vie  ett 
bonne  .forme  et  en  ,  échange  de  leurs  quittances  de  rem* 
boursement ,  il  sera  délivré  aax  propriétaires  des  rentes  pcp- 
pétuelles  et  viagères  une  reconhoissahce  de  liquidation 
•<. Applaudi).     .  1 

M,  Folteville  :  Cétî  n'est  pas; feconstîtution.  Les  droite  . 
d'enregistrehient  rie  Sont  ]ioînt  Compromis  ,  car  les  droits 
d'enregistrement  ne  sont'  dus  que  pour  les  reconstitutions 
,et  pour  lies 'titres  nouvels/  Je  conclu ds  donc  i'  ce  qu'il  soit 
fait  Tin  titre  nouvel  et  cfue  le  titre  nouvel'  d'après  vos  dé- 
crets emporte  iin  droit  fee.  ' 

M.  t'avi^ne:  Ce  n'est ,  messieurs,  que  par  une  conFusioA 
de  principes  sur  ce  qui  Regarde  le  remboursement  des 
créances  mobiKaires  aVec  l'opération  du  titre  nouvel  ,  que 
Ton  Stipule  la  nécessité  de  rapporteç  des  certificats  d'oppo-" 
sttibn  et  de  nonTopposilioïi.  Ici  il  n'y  a  rien  de  ciiangé: 
Je  créancier  d^  la  rente  est  le  même ,  la  ren|p  est  la  mê|?i©. 
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Je  conclus  à  ce  que  Ton  6te  et  les  certificats  dt)ppositioi9 
dt  non-opposîtion. 

On  crie:  aux  'uoix !  aux  voix!   aux  "voixl 

Les  amendemens  de  M.  Mougms  ,.j|I.  de  FoU^Tille  et 
3M[.  lAvigiie  sont  adoptés. 

AI.  Lan/uiaaù  :  Je  proposerai  Une  nouvelle  rédaction 
dés  deux  articles ,   suivant  les  amendemens. 

L'article  est  adopté  ,  sauf  rédaction. 

Lecture  de  l'article  5. 

V,  Les  créanciers  en  sous  ordre  seront  tenus  dd  former 
ou  de  xîenouvelier  leurs  oppositions  dans  la  formé  et  dansr 
le  teins  ^escril  par  l'article  2  du  titre  premier  du  pré- 
nent  décret  ;  et  pendant  le  môme  tems ,  il  ne  sera  délivré 
«ucurie  reconnoissànce  de  liquidatioin  sans  un  certificat 
d'opposition  ou  d^  non-opposîti6n  du  xeceveur  du  district 
de  1  établissement  débiteur. 

M.  'L4vigné^,  D'i^près  ce  que  Y  on  vient  dé  iè^ieii  Je. 
crois  quecelàrtkle  a  besoin  d'être  refondu  ,  pour  ne  ratp- 
ipliqner  ,  s'il  j  a  lieu  ,  tju'aux  créances  mobiiutîred  dont  le 
paientot  peut  être  intercepté  par  les  créanciers  des  créant 
ciera  opposans  ;  itiais  quant  aux  Créances  in^BMUbilîairae  de 
irentes  iierpétuelles  ou  viagères  d«rtt  on  ne  fera  que  le  re^ 
ftouvelfement  du  titrer  »  certaînenient  il  serôit  coàradicteirft 
4e  laisser  subsister  l'article,  Je  demande  donc  ^ue  M^  l^ê 
npportenr  le  revdye  au  comité  (  <mi,  oui  >, 

M.  LaHjnpiais:  La  même  observation  s'api^i^pte  à  fai^ 
Sicle  &;  ^e  passe  à  l'article  7. 

.VII ^  ïj^s  payeurs  cies  pentes  dues  par  Tétat  »  acqaitt^N 
vont  les  fiTxémgei  de  celles  dont  H  s'agit  ^  tant  perpétuclies 
que,  viagères ,  a  compter  du  premier  janviev  ?793f  etaprels 
4i|n  elles  auront  été  liquidées  définitivement,  béfirété^ 

On  lit  rarticle  8.    * 

VIII.  Les  propriétaires  de  ees  mêmes  rentes  1  qvn  enr€^ 
eevjTQient  les  arrérages  dan^  les  ci*  devant  psovinces  •  pour- 
Tfpnt  même^  après  le  premier  janvier  179^,  ^^  lorsquiia 
finront;  été  liquidés  définitivement ,  en  être  payés  dans  le^ 
districts  qu'ils  voudront  choisii- ,  en  se  conformant  à  ce  qui 
«st  prescrit  par  les  ajrticles  8  >  9  et  10  du  décret  du  la 
août  dernier ,  concernant  lès  rentes  .dues  pi^r  le  ci-deva^( 
|X)rps  du  clergé  et  les  p^iys  d'état. 

M.  de  Folfet'iliè  :  Dans  cet  article  dorame  cUns  le  ^écii* 
dent ,  ces  mots  :  quamjL  Us  auront  été  Ucniidès  ^  impU<pient 
june  espèce  de  contradiction  ;  c'est  qu'il  faudroit  dire  ;  of» 
ne  passera  le  titr^  nouvel  ^ue  é/uand  on  s<^ra  sur  ^^s  fi^ 
çtcance  sera  bien  ^Me* 
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l^'artide  est  acbptè  avec  ramendement  de  M,  de  Follè^ 
Viile.  ' 

M.  le  rappart&irx  La  mdiile  observation  s'adaptera  à  Xzs^ 
ticle  9. 

IX.  D'ici  au  complément  de  leur  liquidaiion  ,  même  après  ^ 
en  cas  qu'elle  eût  été  faite  avant  le  premier  janvier  ,  et  jus-^ 
^u  à  cette  époque ,  soit  ppur  les  arrérages  échus  en  1790  ^ 
•©it  pour  ceux  échus  et  qui  écherront  en  1791  et  antéri^u-^  \ 
rement ,  les  propriétaires  desdites  rentes  seront  payés  par 
les  receveurs  des  districts  delà  situation  des  établissMiens 
débiteurs  ,  ^a  vertu  d'un^  ordonnance  du  directoire  du  dé-: 
parlement ,  sur  l'avis  de  celui  du  district  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  14  du  titre  premier  d;e  pré-^, 
aent  décret.  Décrété,  '  ^ 

M,  de  Fhlleville  sur  l'article  i^*-:  il  paroit  que  M.  1© 
rapporteur  n'a  pas  consulté  le  comité  des  finances;  car  il 
n'eut  pas  prescrit  aux  receveurs  de  districts  la  marche  qu'il 
leur  a  tracée  ici.  II  donne  par-là  au  ministre  de  l'intérieaxt 
une  attribution  qui ,  je  crois  ^  n'est  pas  dans  rinteatioil; 
d«  l'assemblée.  Je  demande  rajouruement.  Adopték^ 

On  feit  lecture  des  articles  12  et  13  : 
'  XH.  Les  receveurs  de  district  enverront  incessamment  ^ 
{)Cur  les  pàiemens  déj^  faits  en  vertu  des  précédens  décrets , 
^t  de  quinzaine  en  quinzaine  pour  ceux  qu'ils  feront  ci- 
après  ,  en  conséquence  du  présent  décret ,  au  commissaire 
du  roi ,  liquidatevr  général ,  un  état  desdits  paîemens  ,  en 
49xpljquant  la  nature  des  dettes  ,  et  les  Ordonnances  sur  lei- 
celles  ils  les  aurent  payées.  Décrété, 

ILUl,  La  liquidation  définitive  des  dettes  qui  attront  été 
payées  par  lesdits  receveurs  ,  sera  faite  par  le  commissaire 
au  roi  liquidateur  ,  dans  les  formes  prescrites  ,  et  après  let 
décrets  de  liquidation ,  les  pàiemens  desdites  dettes  seront 
portés  en  dépense  sur  les  livres  auxiliaires  tenus  à  cet  effet 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  Textraordiriaire  ,  lequel  se 
chargera  en  recette  de  sommes  pareilles  en  l'acquit  desdita 
irecciveurs.   Décrété, 

'  M,,Bertereau  :  11  est  dit,  dans  ce  dernier  article  ,  que  \M 
liquidation  des  dettes  payées  sera  faite  par  le  liquidateur 
<Ians  les  formés  prescrites  ;  j^  demande  comment  on  peut 
liquider  une  dette  qui  est  payée  ,  car  il  me  semble  que  kl 
liquidation  précède  le  paiement. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  avez  décrété  que  les  receveurs  dé 
•district  paieroient  ces  sortes  d'arrérages  sur  Tordonnance  du 
4ilirectoire  de  département  1  et  Vous  avez  décrété  ensuite  qu« 
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les  paiemens  faits  par  les  receveurs  de  disttict  ne  seront  ré* 
pûtes  que  provisoires. 

M.  Bertereau  :  Dites  donc ,  dans  ce  ,cas ,  les  arréragea 
de  rente.  '/  :       . 

M.  Lanjuinais  :  J'adopte.  ... 

L*assenil>lt^e  nationale  adopte  Tarticle  avec  ràmendement. 

XIV.  Aucune  des  créances  oa  rentes  perpétuelles  et  via-* 
^eres,  menlionnées  au  présent  décret  ,  ne  pourront  éire 
reçues  en  paiement .  de  domaines  nationaux.  .    . 

M.  de  Folleinlle  :  Jfe  deinandè  que  les  rentes  perpétuelles 
'  soient  admises  immédiatement^  l'acquisilion  des  l>iehs  natio- 
*   Htanx  ,  et  quant  aux  rentes  viagîîr'es  je  demande  que  cela  soit  ' 
suspendu  jusqu'au  tnomeiU  où  rassemblée  aura  statué  sur  lef 
mode  qu'elle  adoptera  j)our  leur  remboursement. 

M.  îjavigne  :  Lorsque  rassemblée  nationale  a  décrété  qpie 
lesj  rentes  constituées    par  le  ci- devant   clergé    de  France 
seroient  admises  comme  comptant  des  acq.uisî lions  aux  do-» 
maines  nationaux  ,  l'assemblée  nationale  a  vu  en  très- grande 
connoissance  de  cause  quelle  étoit  l'étendue  de  l'engage-» 
ment   qu'elle   contractoit.  Ici  il  y  a  une  différence  essen-» 
tieile  tant  relativement  à  la  nature  de^rentes  dont  il  s'agit 
qu'à  la  nature  du   tiue  sur  loqucf  elles  reposent,  car  les 
ifitres    des  prrmiDres   emportent  hypothèque  ,    et  cerlaine- 
nient  il  n'en  est  pas  de  même  des  dernières.   D'après  cela, 
je  propose  nn  tempérament  qui  me  paroît  devoir  concirlier 
toute  especQ  de  justice.  Il  faut  reconnoitre  la  dette  ,  il  faut 
donner  un  titre  ,   il  i^iut  que  "  ce  titre  ait  son  effet ,'  et  que 
ces'  arrérages  soient  payés  ;  mais  il  ne  faut  pas  ,    quant  a  ^ 
présent  ,  qu'on  puisse  apporter  tous    ces  titres    en  paye^^ 
ment   àes  domaines    nationaux  ;  il  faut  au    contraire    at- 
tendre apr^s  la  liquidation  générale  qui  va  être  laite,   Lors- 
que par  la  liquidation  générale   qui  va  être  faite  ,    lorsque 
par  le  relevé  qui  vous  reviendra  de-  tous  côtés,   vouscon- 
noitrez  la   masse  telle  qu'elle  soit  de  la  cn'ance  qui  va  étr0 
liquidée  ;  lorsque  vous  connoîtrez  ce  capital  ,  vous  le  com- 
parerez avec  vos  ressources  connues  ,  et  ce  m'est  qu'alors 
^\\e  vous  pourrez  voir  s*il  est  possible  de  doiiner  aux  créan- 
ciers l'avantage   de  n'avoir   leur  remboursement.  J'amende' 
donc  la  proposition  de-recevoire  comité  ,  et  je  demande  que 
l'on  dise  :  aucunes  rentes  ,  ect*;  mentionnées  au  présent  ar-^ 
ticle  ne  pourront,  e^uand  à  présent,   être  reçus  en  paye- 
ment  des   domaines    nationaux.    (   Applaudissement  ,    aux 
vcix  ). 

M.  de  FoUeville  :  J'insiste  sur  mon  amendement  : 

■        ■  X 
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t/Âss«ftit>i^  rejette  i*âttiehdemeiit  et  adopte  ranîdftÀmletid A 
Iwir  M.  Lavigne.  v        '^ 

XV.  En  cas  que  âts  recevetots  de  district  en  eussent  reçii 
«}uelque^mes  ;  les  paiemens  seront  regardées  ccmme  riuli 
<et  nott  Hvenus.  Les  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs  ^ 
et  ceux-ci  serpnt  tenus  de  faire  des  paiemeus  en  argent ,  eft 
«ssisnats  ^   ou  de  toute  manière  autorisée  par  les  décrets 

-de  rassembléOt  quititaine  après  la  reïniS^  de  Uurs  titrés  ^ 
et  aux  termes  des  décrets;  sinon  .les  biens  ^  pai;  eux  acquis  i 
«eront  r©.v«ûidus  h  îeur  folle  enchère.  Les  i^eceveurs  des 
districts  ,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  auroieut  reçu 
ou  ordonné  de  semblables  paiemens  >  seront  garans  et  res-! 
{)onsables  des  événemens.  Décrété. 

XVI.  Tout  ce  qui  est  prescrit ,  tant  par  le  présent  décret 
que  par  le  titre  4  de  la  loi  du  5  novembre  dernier ,  pour  leà 
créances  6ur  les  maisons  ,  corps  ,  communautés  et  établisse- 
mens  supprimés  ,  sera  observe  pour  les  créances ,  tant  efiù 
fpibles  que  constituées  sur  les  diocèses  ou  chambres  diocé-* 
saines  -,  lesquelles  créances  sont  également  déclarées  dettei 
nationales.  Dec  télé. 

XVJL  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établise- 
mens  supprimés  «t  par  les  diocèses  ou  chambres  syndicale» 
à  des  ^tablissemens  conservés  ,  seront  payées  à  ces  derniert 
après  la  liquidatien  ou  la  nouvelle  reconnoissance  faite  sui* 
Vant  les  formes  ci'^deVant  prescrites.  ' 

M.  Lart/winaù  :  Voici  une  addition; 

Il  ne  sera  rieil  payé  aux  établissemens  conservés  pour  dî- 
fnes  quelconques  ou  pour  rentes  ou  prestations  représentati- 
ves at$  dîmes ,  saufl  exécution  de  Patticle  a  du  déeret  du  6 
du  présent  mois ,  au  profit  des  hôpitaux  ou  d*autres  fondations 
pour  les  pauvres»  '    ' 

M.  Mmrtineau  :  Que  veut-on  dire  par-lA  ?  le  monastère  ^^ 
par  exemple  ,  de  Saint-Germain  -  des  -  Prés  devoit  des  dimea 
à  Vh6tel*-Dieu  de  Paris  ;  vous  avez  supprimé  les  dîmes  sans 
indemnité  ;  et  apparemment  que  l'on  veut  vous  faire  enten- 
dre que  Thôtel-Dieu  de  Paris  va  se  présenter  maintenant 
comme  créancier  de  Tabbayc  pour  raison  dé  ces  dîmes. 
'  M.  Lanjninais  ;  Puisque  rassemblée  a  décrété  que  le  tré- 
sor public  p^ieroit  pour  cette  année  la  valeur  des  dîmes  dont 
se  trouveroient  privés  les  hôpitanît  ,  il  est  donc  évident  que 
ceci  ne  peut  pas  regarder  les  hôpitaux. 

Mais  )e  suppose  ,  ce  qui  arrive  tous  les  jourt  ,  qu'il  ait 
^té  perçu  par  des  fabriques  ,  par  des  établissemens  de 
tnain-mortes  de  toute  nature ,  des  dîmes'  ou  rentes  sur  les 
dirries;  je  dis  que  ces  objets  ne  seront  pas  payés  par  Tétat^ 

TatuQ  XXIV.    No.  'î4.  Aa 
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,M*  TsHariinean  :  Je  demande  encore  une  fois  la  questions 

^réalal'le  surTarticle;  car  si  vous  avez  supprimé  lès.  dimet 
;ça^s  indemnité ,  il  est  évident  que  ceux  qui  le»  percevoient 
n'ont  pas  d  indemnité  à  rédanier  ;  par  conséquent  il  est  inutile 
ae  dire  pour  raison  decesdimes  supprimés,  on  ne  pourra  pas 
avoir  de  r<' pétition  a  eiercer. 

M.  lanjnmazs  :  Pour  les  dîmes  ,  c'est  moins  utile  peut- 
Stre  ;  mais  ]?p\xT  les  renies  sur  les  dimes ,  Tarticlç  est  néces-* 
âairç. '  *  * 

M*.  Martiripait  :  aux  voix ,  aux  voix  ;  la  question  préalable.' 
{Jtton,  non ,  Tordre  du  Jour), 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

^,  Lavigne  :  Je  vais  vous  proposer  un  article,  additionnel 

?ue  je  crois  nécessaire,  et  qui  doit  être  adapté  à  larticfe  ij, 
e  le  propose  en  ces  termes  ; 

Les  créances  mobiuaires  ,  autres  que  les  arrér^es  de  ren- 
tes ou  intérêts  de  capitaux  mentionnés  en  larticue  17  ,  ne 
pourront  être  remboursées .  anx  établissemens  conservés , 
qu'en  présence  du  procureur  aénérai-syndic  ,  qui  veil- 
lera à  ce  qu'il  soit  fait  emploi .  des  capitaux  desdite^ 
rentes. 

^I.  de  FolieviUe  :  Je  demande  la  questioqi  préalable ^uri  ar- 
ticle proposé,  il  est  décrété  que  toutes  les  rentes  foncières 
ânes  à  des  communautés  seront  versées  dans  la  caisse  de  dis- 
trict. 

M.  Laviffie:  Je  ne. parle  pas  des  rentes  foncières.»  mais 
des  créances. 
*  L'article  additionnel  est  adopté. 

XVilI.  Lès  créances  et  les  renies  dues  par  de^  4^<^^^^6* 
mens  supprimés  et  p  r  les  diocèses  ,  à  d'autres  établissemens 
êgâlérnent  supprimes  et  à  des  diocèses ,  sont  et  demeureront 
amorties  :  lorsque  les  administrateurs  de  district  ou  les  offi- 
ciers municipaux  recouvreront  dès  titres  relatifs  à  ces  mêmes 
créances  ou  rentes,  ils  les  enverront ,  conformément  à  la  loi 
3u  23  janvier  dernier  ,  au  trésorier  de  l'extraordinaire ,  pour 
être  par  celui-ci  annuUés  en  la  forme  prescrite  par  cette 
.    jnéme  Icii  Décrété, 

XiX.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions  sur 
aucux^  des  établissemens  supprimés  et.  sur  Jes  anciens  diocè- 
ses ou  chambres  diocésaines ,  se  pourvoiront  au  comité  des 
Î%ensions  de  rassemblée  nationale  «pour  en^ire  laïiquidation 
aile  de  la  même  manière  que  de  celles  à  1^  charge  cle  TétaL! 
pécréié,  '  • 

^  Là  séancç  ^^  levé  à  9  heures  çt  dewe. 
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Séance  du    mercredi   matin   iS   avril   1791^^ 
Présidence  de  M.    Chabràud. 

JJn  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  prqcèH 
verbal  d'hier  matin. 

Sur  le  rappprt  de  M.  Prugnon,,  rassemblée  autorise  1^ 
directoire  da  '  district  de  .Saint-Iriex  ,  département  de  la. 
Hauté-Vienne  ,  à  loàer  pour  deux  ans  la  maison  des  re- 
Coliets  de  celte  vilJe;  Ife  directoire'  du  district"  de  Fréjùs  ,  k 
louer  pour  deux  ans  la  ma'îson  dès  Augustins  de  cette  ville  ï 
enfin,  le  directoire  du  district  d'Arles,  h  louer  pour  deub^ 
ans  le  rez-de-chanssée  et  le  premier  étage  du  palais  '  épjsr 
copal  de  cette  ville. 

M.  de  Nouilles  :  Vous  avez  souvent  témoigné  le  desif' 
de  iraieer  av^  \^%  pririeespossessionnés  en  Alsace ,  pour  les 
droits  qui  leur  avoient  été  garantie  par  le  traité  de  West-' 
phalie,  et  dont  vos  décrets  les  ont  privée.  Souvent  vous  avei^ 
demandé  qn'il  Vèuls  fût  rendu,  compte  dô  l'état  de  ces  négo- 
ciations. Plusieurs  des^rinces  ont  formé  des  prétentions  exa- 
gérées ;  d'autres  ont  montré  des  dispositions  plus  favorables;»- 
Jamais  il  na  été  question  dans  cette  assemblée  de  fétat  de 
Basle  ,  de  cet.  estimable  allié /de  la  France  qui  se^  présenté 
à  vous^pour  traiter  comme  un  peuple  libre  ç[ui  ne  veut  point 
tirer  avantages  des  circonstances»  ;ii  favoriser  les  mauvaise» 
intentions  de  quelques  hommes  intç'ressës  àv  entretenir  desr 
dissensions  entre  le  corps  germakniqv^.  .et  là  France;  Uétat 
de  ^diûe  a  cependant  écrit  au  roi  et  à  rassemblée  nationale  4 
le  8  mai  1790^,  ^et  sa  lettre  n'a.pai  été  présentée  à  l'assem- 
blée', et  il  n'a  reçu  aucune  réponse.  Etonné  de  ce  silence  1^: 
ÎVtat  de  Basle  a  renouvelle  ;Sôs  propositions  au  inois  d'août 
sttivant  ;  Lé  corps  législatif' neri' a  point  été  informé,  et" la 
ïïiinistre  n*a  fait  aucune  réponse.  Cependant  les  mesures  pri-* 
ses  avec  cette  république  auroierit  pu  servfr  de  Base  au^ 
différens  traités  que  nous  aurons  à  faire  avec  les  princes  qiii 
forment  deç  péclamatîons  ;  et  je  crois  important  de  s'en'op- 
cuper  Incessamment. 

Je  demande  que  le  comité  diplomatique  rende  compte  «• 
rassemblée,  dans  trois  purs  ,  dé  la  négociaiion  qui  a  du. être- 
ouveite  entre  la  France  el  Tétat  dé  Basic  -,  relativement  aux 
possessions  dont  ledit  état  jouîssôit  en  Alsace  avant  les  dé- 
crets du  4  août  et  jours  suivant  ;  et  en  outre  .,  que  lé  comité' 
rende  coniple  à  rasscriiblée  nationale  du  mémoire  qui  lui  a. 
^té  envoyé  par  l'état  de  Basle  et  dés  dispositions  qui  peuvent 
Y  être  relatives.  Adoptée        .    ~     ..    . 

Aa  a 
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M.  .  T  r  .  ;  Un  excellent  mode  de  comptabilité  sera  toit-* 
jours  la  meilleur»  responsabilité  dans  TadministratiQn  des 
fonds  publics.  lPour  parvenir  à  ce  résultat ,  il  vous  a  été  pré- 
senté une  forme  de  >ournaux  infalsifiab}es>«'dont  je  ne  ga- 
rantis pas  la  h)Qnté  ,  mais  qui.  a  obtenu  l'approbation  des 
comités  de  constitution  et  des  finances.  Je  demande  que  ce^ 
deux  comités  et  ceux  d'imposition  et  de  commerce  nomment 
ehacun  un  commissaire  pour  faire  un  examen  approfondi  du 
plan  et  vous  en  rendre  compte  sous  huitaine.  Adopté. 

M,  Merlin  :  Votre  comité  féodal  a  divisé  en  deux  titre» 
la  totalité  des  décrets  que  vous  ayez  rendus  en  janvier  et|^£é« 
trier  dernier  sur  la  féodalité.  Voici  un  article  additionnel 
que  nous  vous  proposons  pour  devenir  le  trente-troisième. 

Relativement  aux  droits  abolis  sans  indemnité  par  le  prë-» 
cent  décret,  dont  la  légitimité  étoit  contestée  et  non  déci- 
dée par  jugement  en  dernier  ressort  avant  les  é,p9ques  ci- 
dessus  fixées  pour  Taboiition  de  ces  droits  ,  ,les  tribunaux  nei 
pourront  juger  que  sur  les  frais  de  la  procédure  et  le^s  ar- 
rérages échus  antérieurement  à  cette  époque.  Décrété, 

'  M.  Gérard  de  Rennes  :  J«  demanda  que  Ton  mètre  h  l'or- 
dre du  jour  les  droits  defiefchéant  et  lei^oiU.  M-y  a  huit  4 
neuf  mois  que  je  le  demande  au  comité  féodal ,  et  on  tCa, 
pas  encore  statué  Ià-des$us.  Cependant  il  n*y  a^  pas  de  droit 
plus  indigne  que  ceiui-ià  ;  car  un  homme  est  puni  d*avoir 
des  enfans  ^  pins  il  en  a  r  phis  il  paie  à  son  seigneur.  Si  un 
|)articulier  avoit  une  paroisse  entière  sous  cette  seigneurie  ,  ' 
d  ne  paieroit  qu'uii  droit ,  au  lieu  que  ce  père  de  femillô 
crui  aura  sept  ou  huit  petits  enfens  ,  paiera  tout  autant  de 
àoits ,  et  sûrement  c'est  un  devoir  qui  est  indigne.  (  O» 
xit  et  oii  applaudit  )« 

M.  Merlin  :  Le  comité  féodal  s'est  occupé  de  F  objet  dont 
parie  M.  Gérard  ;  il  m'avoit  même  chargé  de.  vous  présenter 


ite^dçe  la  lecture  du  projet  que  j'i 
h  lui  sottinettre  ;  le  voici  : 
.  Tous  les  droits  connus  dans  le  département  de  Tlsle-et- 
Villainé  sous  le  nom  de  j^e/s  chéans  et  levans ,  et  généra"-^- 
îement  tous  les  droits  féodaux  fix«B  ou  casuels  non  suppri- 
més sans  indemnité ,.  qui ,  sous  le  réx^ime  féodal ,  augnien- 
toient  ou  diminuoient  suivant  le  nombre  des  possesseurs  des 
fonds  y  sujets ,  demeureront ,  jusqu'au  rachat ,  fixés  inva- 
riablement au  taux  auquel  ils  é  toi  eut  exigibles  ,  suivant  leur 
nature  particulière,  lors  des  lettres-pateïUes  du  S  novembre 
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1789  ,  întervcnuét  sur  le  décret  du  4  août  précédent  ;  ^ 
Ceux. des  redevables  desdits  droits  quî  étoient  a  cette  époqu/^ 
âans  le  cas  d'en  obtenir  l'abattue  ou  réduction  eit  rempis- 
«ant  certaines  formalités  requises  par  rusement  des  fci-devant 
Be£s  ,  jouiront  du  bénéfice  de  cette  réduction  ou  abattue^ 
comme  s'ils  av oient,  avant  cette  époque  ,  payé  les  droite 
échus.  ' 

M.  Cigogne  :  J'observe  à  l'assemblée  que  le  droit  de  fîef 
cliéant  et  levant  a  dû,  comme  servitude  personnelle ,  étra 
aboli  sans  indemnité. 

•  M.  Merlin  :  Ces  droits  rentrent  dans  lardasse  de  ceux  qui 
sont  dûs  par  les  fonds  et  à  cause  des  foiidr,  La  seuie  chos« 
à  abolir ,  fc'est  cette  variabilité  qui  en  formoit  le  caractère  » 
«t  quî  tenoit  visiblement  au  régime  féodal.  Aussi  avons-noua 
proposé  de  fixer  l'époque  de  cette  invariabilité  ,  au  mo- 
ment où  vous  avez  détruit  le  régime  féodal ,  c'est-à-dire  », 
à  répoque  de  la  publication  dii  décret  du  4  août  1789. 

M1  Goupil  :  Une  chose  échappe  à  l'attention  de  M^  le 
rapporteur  :  les  redevances  vexatoires  ,  connues  en  Bre- 
tagne soUs  le  nom  de  provandiers  ,  se  multipliôient  en 
proportion   du  nombre  des  enfans  que  le  père  laissoit.. 

Je  sais  bien  qu'ail  est  dé  principe  que  les  loix  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif.  (Interrompu  ).  t'ort  bien ,,  pour  les  loix 
qui  Sont  introductives  d'un  droit  nouveau  ;  mais  les  droits 
qui  sont  rapplication  des  règles  éternelles  de  la  justice* 
e«  règlent  d  une  manière  différente.  (  Murmures.  ), 
*   L'assemblée  décrète  le  projet  du  comité, 

M.  Gombert  :  Le  comité'  de  constitution  nous  a.  annoncé 
la  fin  de   nos  travaux  potù*  le   mois  de  juillet  :  il  n'y   a 

ri  encore   de  décret  qui    pronoilce    s^  les  membres  -de 
législature  actuelle  'pourront   être   élus  pour  la  législa- 
tere  suivante, 

M.  Démeunier  :  Les  travaux  du.  comité  de  constitution 
•ont   en   effet   très^avancés  ;    ei:  pourvu  '  qu*on    ne   perde 

es  le  tems  dans*  des  discussions  trop  longues  ,  nous  avons 
certitude  qu'au  milieu  du  mois  de  juillet  nous  *ponr- 
jions  céder  la  place  à  nos  successeurs.  (  Applaudissemeus 
réitérés.  >  C'est  alors  que  ,  la  révohxtion  étant  parfaite- 
TOent  consolidée  et  n'ayant  plus  rien  à  redouter  ,  chacun 
dç  nous  pourra  rentrer  dans  ses  foyeys  avec  la  consola- 
Cjton  d^avoir  fait  pour  la  France*  ce  qui  dëpendoit  de  lui^ 
t  Grands  applaudissemeus.  }  '  ^ 

m.  '/a /^/^wV/^w/- :  Permettez  -  moi  de.  profiter  de  cette 
occasion  pour  vous  rappeller  que  l'ouverture  de  vos  séances 
^St  indignée  à  neuf  heures ,  ot  qu'à  dix  heures  et  demie 
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à  n^  a  pas  5o  pcrsonites  dans  l'a^seinbl^e.  L'intentToiv 
cle  tons  les  membres  de  cette  assemblée  est  d'avancer  le* 
travaux  :  un  des  moyens  de  les  avancer  est  d'être  da, 
bonne  heure  k  l'ouverture  de  la  séance.  Je  prie  donc  tous^ 
ïès  membres  de  rassemblée  de  se  rendre  à  neuf  heuees  y 
f  aurai  soin  de  fn'y  trouver.  (  Applaudi.  ) 
.  M.  Barrere  ^  Y  ous  avez  renvoyé  à  vos  comités  décora- 
mercc ,  des  colonies  ,  de  constitution  et  des  domaines  ^ 
là  proposition  qui  vous  a  été  faite  ,  d'étendre  a  vos  pos- 
sessions des  deux  Indes  Tabçjition  dii  .droit  d'aubaine  , 
décr,étée  .pour  le  continent  :  l'envoyé  des  Etats-Unis  lô-^ 
clame  depuis  lohgtems  cette  décision,  parce  qu'on  a  saisi 
dans  nos  ports  plusieurs  vaisseaux  américains ,  sur  lesçjuels^ 
le  capitaine  ëtoit  mort.  Si  vous  voulez  vi vie  en  bonne  in-^ 
telligence  avec  ce  peuple  ,  et  si  vous  voulez  ê;re  justes  ^ 
V^ous  adopterez  1«  décret  qui  a  été  convenu  dans  les  quatre^ 
comités  ,  et  qu'ils  m'ont  chargé   de  voîis  présenter. 

L'assemblée  nationale  ne  voulant  laisser  aucun,  doutç^r 
sur  l'intention  qu  éïJe  a  manifesté  par  son  décret  du  iS 
àoÂt  dernier,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine.^, 
déclarre  qu'il  doit  être  exécuté  dans  toute  les  possessions' 
françoises ,  même  dans  les  deux   Indes.   Décrété,  ^ 

Sur  le  rapport  de  M.  Guillaume  ,  rassemblée  réduit  f,. 
cinq  le  nombre  des  paroisses  de  la   vïlle  dé   Aletz.  .       \ 

Suite   de  la  discussion  sur  V organisation  du  ministère 

M,  Démeunicri  Messieurs  ,  d'après  Je  décret  qui  a  or- 
donné la  réunion  du  départeraatu  des  cqlpnies  à  celui  de  la 
marine  ,  le  comité  de  constitution  co/iformément  à  vos  or^- 
dres  s'est  assemblé  avec  les  comités  de  marine  et  des  çolc^-* 
nies  ,  et  messieurs  les  députés  des  colonies,  ils  sont  conve- 
nus du  projet  de  décret  suivant  ,  qui  diffère  très-peu  de» 
notre  premier  trq?vail  :      . 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura  :  j 

10.  L'administrration  des  ports  ,  arseiJiAvutr  approvisionna^ 
inent  et  magasins  de  la  nifirine  ,,et  dépôts,  des  condawn^ejs^ 
aux  travaux  publics  employés  daiis  les  ports  du  royaume. 

20.  La  direction  àQ%  armemtns  ,,  constructions  ,  répara- 
tions et  entretien  des  vaisseau:^  \  navires,  et  bàtiiQen&  de 
mer  , 

3o.  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations  mi* 
Ctaires  de  la  marine ,  . 

40.  La  correspondance  avec  les  consuls,  et  agens  du  com- 
merce de  la  natipn  françoise  au-dehors, 

5o.  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dan^ 
le  cours  des  grandes  pêches  maritimes  ,  àl^gard  def  navires. 
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^t  équipages  qui  y  seront  employés  ,  aînsî  que  l'exécution  . 
TÎes  loix  sur  cet  objet 

60.  11  sera  chargé  de  rexécutîon  des  loix  sur  les  classes  ;* 
ies  grndes  ,  ravancement  ,  là  police  et  autres  objets  concer* 
nant  la  marine.  Les  directoires  de  département  correspon- 
<iront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police  des 
•gens  de  mer.  '  *  x 

70.  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des  établisse'^ 
toi^ns  et<:omptoirs  Françoise  en  Asie  et  en  Afrique. 

80.  11  aura  en  outre  ,  conformément  à  ce  qui  sera  statué 
■«UT  1«  régixiie  <ies  colonies,  et  sauf  la  surveillance  et  Tins- 
"  pectîon  des  tribunaux  de«  colonies  qui  pourront  être  attrî* 
2>uéés  au  miiiistre  de  Ja  justice ,  l'exécution  des  loîx  touchant 
ie  régime  et  TadministratiQU  de  toutes  les  colonies  ,  dans 
les  iles  et  sur  le  continent  de  l'Amérique  ,  à  la  côte  d'Afri- 
ique  et  au-delà  du  Cap  d^  Bonne-Espérance  ,  et  nommé- 
ment à  l'égard  des  approvisionnemens  ,  collectioi;i  deîs  con- 
tributions, et  concessions  de  terrein  ,  et  à  la  force  publique 
intérieure  des  colonies  et  établissement  françois. 

go.  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  l'agricid- 
lure    et  du  commerce  des  colonies. 

100.  Il  rendra  compte  cliaque  année  au  corps  législatif 
de  la  situation  des  colonies  et  ae  l'état  de  l'administration  , 
ainsi  que  de  la  conduite  des  administrateurs  ,  et  en  parti- 
tiulier  de  l'accroissement  ou  de  décroissement  de  leur  cul- 
ture et  de  leur  commerce.'» 

110.  n  donnera  les  ordonnances  de  la  distribution  dei 
fonds  assignés  à  son  département ,  et  il  en  sera  responsa- 
ble. ^ 

lao.  11  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  dues 
suivant  les  loix,  à  l'armée  navale  et  aux  employés  de  son 
département. 

i5*^.  Enfin ,  chaque  année  ,  il  présentera  à  la  législature 
l'état  détaillé  de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dant 
chaque  partie  de  son  département ,  et  il  indiquera  les  éco- 
nomies «t  améliorations  dont  chaque  partie  seroit  suscep- 
tible. 

L'article  est  adopté  dans   sa  totalité. 

M.  Dé/neûnier:  Vous  avez  décrété  que  éle  département 
àe  l'intérieur  seroit  divisé ,  d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  ce  sujet.  H  a  paru  à-peu-près  convenu  que  dans^^l'un  des 
départemens  on  mettroit  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes. Mais  outre  les  contributions  directes^  ou  indirectes  , 
il  est  une  foule  d'établissemens  qui  rapportent  ou  peuvent 
^apporter  des  sommes  au  trésor  public  ;  il  me  suffira  de 
vous  indique):  le<  postes ,  tes   poudres  et  salpêtres ,  quel-, 
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^és  ftiînunistrations  pàrtkuliôres  qui  âppiatienrietit  k  la  tiA^ 
tîon,  telles  qae  l^s:  forgea  du  Moiit  -  Cexiis.  Vous  poufreaî 
examiner  par  la  suite  ou  laisser  à  vos  successeurs  à  exatiii*' 
ner  s'il  est  plus  utile  à  la  chose  publique  de  réserver  ces 
propriétés  dnns  les  Hiains  de  la  nation  ou  de  les  aliéner  à  des 
particuliers  ;  mais  dans  ce  moment  il  nous  a  semblé  conve-^ 
luible  de  révxïir  tout  ce  qui  a  rapport  aux  contributioas 
et  aux  reveaiis  publics^  Yoici  ce  qui  a  rapport  à  Tun  et  h 
Tautre  i 

Le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics  sers 
chargé  : 

1®.  De  maintenir  et  de  surveiller  rexëcutioji  des  loix  ^• 
touchant  Fassiette  des  contributions  directes  et'  dé  leur  ré-^ 
partition  ,  touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des  con-^ 
tribuables  {et  des  percepteurs ,  et  dans  le  rapport  de  ces 
derniers  avec  les  receveurs  de  district,  touchant  la  régu^^ 
larité  de  la  nomination  des ,  peircepteurs  et  du  receveur  de 
chaque  district.  , 

..  a«.  Il  aura  la  surveillance  tant  de  la  répartition  que  du  re- 
couvrement et  de  rapplication  des  sommes  dont  lafevëe  auru 
été  autorisée  par  la  législature  ,  pour  les  dépenses  qui  sont  oU 
seront  k  la  charge  des  départemens  ;  . 
^  3o.  Le  maintien  et  Texécution  des  loîx  touchant  la  per- 
ception des  contributions  indirectes  ^  et  Tinspection  des  per-^ 
cepteursdeces  contributions  ; 

40.  L'exécution  des  îoix  et  rinspecti<>n  relativement  aux 
monnoies  et  à  Tétablisseipent  des  dépôts  >  régies  ou  entre* 
prises  qui  rcndrontfune  somme  quelconque  au  trésor  public  $ 

60.  Le  maintien  et  Texéctition  des  Ioix  touchant  la  conser- 
vation et  amélioration  économique  des  Points  nationales  i 
domaines  hatioilanx  et  autres  propriétés  publiques  ,  prQdux*^ 
sant  ou  pouvant  produire  une  somme  quelconque  au  trésoi^ 
public. 

.  60.  Sur  la  réquisition .  des  commissaires  de  la  trésorerie  > 
il  donnera  aux  çon)8  administratifs  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  rexactilude  du  service  des  receveurs. 

70.  Il  rendra  compte  au  corps  légiaîlatif  ,  au  commence-» 
9ient  de  chaque  année ,  f  t  toutes  li^s  fois  qu'il  sera  iiéces-^ 
saire ,  des  obstacles  qu^auront  pu  éprouver  les  contribution^ 
et  revenus  publics.      , 

Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chai^géi  ,• 

10.  De  faire  parvenir  toutes  les  Ioix  ^ux  corps  adminîsv 
tratifs. 

a^.  De  maintenir  le  régime  constitutionel  et  les  loixtou-* 

chant  les  assemblées  de  commune  çoit  par  communautés 

N  cnùere^ 
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î&ntl'eTe^,  soit  par  sections ,  les  assemblées-  primaires ^c  lei 
àss]emblées  électorales ,  les  Corps  administratifs ,  ,  les  munici-» 
paiités ,  la  force  publique  intérieure ,  la  constitution  civile 
du  cierge  ,  Tinstruction  et  Téducation  publiques  ,  sans  que  , 
d.e  la  présente  attribution ,  on  puisse  jamais  induire  que  ieft 
questions*  sur  les  formes  et  la  validité  des  élections  »  ou 
sur  racdvité ,  et  Téligibilité  des  citoyens  puissent  être  sou- 
mises au  jugement  du  pouvoir  exécutif. 

3*^.  îl  aura  la  surveillance  et  Texécution  des  loîx  relatives 
à   la  sûreté  '  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  l'état , 

4*^.  I^  maintien  et  Texécution  des  loix  touchant  les  mines 
et  minières  ,  les  ponts  et  chaussées  et  autres  travaux  pUr 
l>Iics,  la  conservation  de  la  navigation  et  du  flottage  ^ur 
les  rivières  et  du  hallage  sur  leurs  bords. 

5^;  La  direction  -des  objets  relatif  aux  bâtimens  et  éiir 
fices  publics ,  aux  hôpitaux  et  atteliers  de  charité  et  à  1« 
repression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

6^.  La  surveillance  et  l'exécution  des  loix  relatives  à  Tagri" 
culture  ,  aox  produits  des  pèches  sur  les  côtes  et  des  granm 
des  pèches  maritimes  ,  à  l'industrie  ,  aux  arts  et  inventions  , 
fêibriqties  et  manufactures  ,  au  commerce  de  terré  et  de 
pier ,  ainsi  qu'aux  primes  et  encouragemens  qui  pourront 
avoir  Hflu  swc  ces  aivers  objets. 

7^.  Il  sera  chargé  de  correspondre  avec  les  corps  admi<* 
nistratifs,  de  les  rappeller  à  leurs  devoirs  ,  de  les  éclaire^ 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  loix  ,  à  la  charge  de 
s'adresser  au  corps  législatif  dans  tous  les  cas  où  elles  au-*^ 
ront  Besoin  d'interprétation. 

8^.  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  corps  législatif  de 
l'état  de  l'administration  générale ,  des  abus  qui  auroient  pu 
s'y  introduire ,  et  en  particulier  de  la  conduite  des  mem- 
bres des  corps  administratifs  et  des  municipalités. 

M.  de  FoUeville  :  Je  demande  l'ajournement  du  premier. 

Saragrapkc  :  j'observe  qu'il  y  a  deux  jours  qu'il  s'éleva  im^ 
iscussion  très-vive  ,  et  qui  n'a  été  terminée  par  aucun  déc- 
ore t  pour  savoir,  en  dernière  analyse,  à  qui  appartiendroii  le 
jugement  suprême  des  contestations  en  matière  d'im^o* 
sitions  ;  et  le  rapporteur  du  comité  de  constitution  auroil 
dû  vous  soumettre,  d'après  l'ajournement  qui  en  a  été  or- 
donné ,  la  décision  de  cette  question  ,  avant  de  vous  pro- 
poser celle-ci  ;  car  ce  que  M.  le  rapporteur  vous  propose, 
Ti^iM  XXIF'  Np.  05.  Bb 
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trancV  Ia  question  ;  et  vous  navez  jamais  entendu  la  trân-< 
oher  ainsi. 

M..  Robespierre  :  Quoiqu'on  ait  disposé  les  esprits  à  ne 
pas  entendre  de  longues  discussions  ,  ceci  tient  évidemnient, 
comme  M.  deFollevillevousTa  observé,  au  pouvoir  de  juger 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  à% 
l'impôt  (  non  non.  )  L'on  a  beau  déguiser  ses  inconséquen- 
ces sous  des  noms  qui  n'existent  plus  ,  c'est  précisément 
parce  qiie  ces  termes  sont  vagues  ,  que  l'article  compromet 
cette  grande  question:  qu'est-ce  que  c'est  que  maintenir 
l'exécution  des  Idix  ,  relativement  à  des  contestations  qui. 
s'élèvent  sur  les  contributions. 

M.  Déineunier  :  Il  n'y  a  pas  de  contestation. . 

M.  Robespierre  :  J.e  dis  que  le  ministre  qui  auroit  !• 
'droit  de  décider  sous  quelque  titre  ,  sous  quelques  expres- 
sions qu'on  lui  donne,  ce  droit  de  décider  pourroit ,  à  la 
faveur  de  l'obscurité  de  ces  arlicles ,  prétendre  au  pouvoir 
de.  décider  ces  contestations  ;  et  je  me  suis  apperçu  que  l'in- 
tention du  comité  est  de  donner  ici  la  plus  grande  partie 
de  la  puissance  judiciaire  au  ministre  de  l'intérieur.  Cec 
idées  me  ibnt  appuyer  M.  de  Folleville.  /    .      . 

M.  Démeunier  :  Il  n'en  est  nullement  question^  Je  vais 
vous  rappclier  quelles  seroient  les  fonctions  du  ministre  des 
contributions  publiques,  si  vous  adoptiez  ce  paragraphe.  Vous 
mvez  décrété  que  les  rôles  seroient  faits  dans  les  municipa- 
Jités,  à  telle  époque ,  après  que  le  district  auroit  envoyé  l'état 
4le  la  répartition.  Voilà  une  loi  :  il  faut  que  cette  loi  soit 
exécutée.  Les  administrations  de  districts  et  de  départemens 
sont  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ;  et  comme 
elles  sont  en  correspoudance  avec  le  chef  suprême  de  lad- 
îaiidistration  générale  ,  le  ministre  est  chargé  aussi  d'exa- 
miner si  on  a  exécuté  cette  partie  de  la  loi  ;  ainsi ,  si  une 
municipalité  n'a  pas  fait  son  rôle  au  terme  prescrit  par  la 
loi ,  le  ministre  écrit ,  de  la  part  du  roi ,  aux  corris  adminis- 
tratifs de  faire  exécuter  la  loi ,  et  pour  la  conjÇeCiion  des 
rôles  ,  et  pour  les  recouvremens  des  deniers.  L/article  ne- 
dit  rien  autre  chose.  11  n'est  donc  pas  question  de  décision, 
il  n'est  pas  question  de  jugement.  Ce  qu'on  vous  propose  est 
le  maintien  de  la  loi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  Durand  -  Maillane  :  Pour  écarter   tous  ^les  doutes 
et  toutes  les  inquiétudes  et  concilier  toutes  les  opinions^  j) 
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Iktit  dire  ;  sans  <}u*èn  aucun  cas  t  ^e  ministre  puîsjse  jnget 
et  pTùaoncer  une  des  contestations  relatives  à  Texécution  de 
la  loi. 

M.  Dêmeunier  :  Tadopte  d'autant  plus  volontiers  que 
c^tte  disposition  se  trouve  après 

Le  premier  paragraphe  ,  ainsi  amendé ,  passe  ;  le  secon4 
€t  le  troisième  sont  décrétés  après  lecture. 

M.  Dêmeunier:  Les  disposiiions  que  vous  avez  décrétées  re- 
lafîvement  à  la  division  du  ministère  de  l'intérieur ,  semblent 
nécessiijer  ici  un  léger  changement  dans  le- paragraphe  sui- 
vant. Il  faut  dire  que  ce  sera  le  ministre  des  contributions  di-' 
rectes  et  indirectes  qui  sera  l'un  d«s  commissaires  de  la 
Commission  des  monnoies 

Le  paragraphe  passe  avec  cette  nouvelle  disposition. .  Le 
cinquième,  le  sixième  et  septième  ne  souffrent  point  d© 
débats. 

M.  le  rapporteur  :  Nous  allons  passer  au  ministre  de  .l'in- 
térieur. 

L'assemblée  décrète  le  premier  paragraphe. 

M^  fétion  :  J'observe  que  le  second  p^irftgraphe  englobe 
les  municipalités  et  la  force  publique  intérieure.  Ôr ,  il  sera. 
bon  de  savoir  si ,  sous  le  mot  de  force  publique^ intérieure  , 
vous  avez  entendu  comprendre  les  gardées  natienale&  i  jus- 
.  qu'à  présent  il  udu  rienété  décrété  à  cet  égard  ;  et  assurément 
il  est  impossible.,  par  las  décrets  que  l'ajsserablée  nationale 
rendra ,  qu'elle  mette  les  gardes  nationales  sur  la  ligne  de  la 
ibrce  publique  qUi.  seroit  sous  la  surveillance  du  pouvoir 
exécutif;  ainsi,  il  faut  bien  s'entendre  là-dessus. 

M.'  Prieur  :  J'adopte  les  observations  de  M.  Pétion  ,  ^t 
j^en  ajoute  une  très-courte.-  Je  lis  dans  l'article  :  sans  ^ue^ 
^on  puisse  jamais  induire  ^ue  la  validité  des  élections  ,  etdi 
Je  propose  d'ajouter  à  la  suite  :  et  la  régularité  des  assem-^ 
blées.  V.  .  ? 

M.  le  rapporteur  "::  J'adopte  cette  addition.  ;         ^ 

M.  Bùzot  :  Je  crois  qu'il  est  très- bon  d'ajourner  ce  qui 
regarde  la  force  publique  intéitéùre  ;  et  d'abord  parce  que 
vous  avez  mis  dans  le  département  de  la  guerre  ce  qui  con- 
cerne la  gendariiierie  nationale. 

-  M.  /<?  rapporteur  :  Pour  ^avancement  et  la  tenue  militairo^ 
seulement. 

M.  Musot  ;  Eh  bien  l  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  ce  qxk» 
f  Bb  a. 
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vous  Aves  mis  daas  lé  àè^artemens  de  ik  guerre  ;  ragarâe 
flfbsolument  les  corps  admimstraii^  ;  ainsi ,  sons  ce  rapport  » 
il  est  inutile  que  la  gendarmerie  soit ,  d'une  part ,  dans  le 
département  du  ministre  delà  guerre,  et  de  Tautre  dems 
celui  du  ministre  de  l'intérieur  ;  et  j'obswrverai  ici  que  si  ^n 
Angleterre  i  par  e^^emnle ,  on  n'a  point  cette  force  publique 
intérieure ,  e  est  que  Ton  n'y  a  pas  l«s  départemens  ,  et  que 
l'on  ne  veut  pas  mettre,  dans  les  mains  du  ministre  une  force 
intérieure  ,  dont  il  se  serviroit  sout  ent  contre  les  citoyens. 
Au  reste  ,  rien  n'est  absolument  déterminé  sous  ce  rapport  ; 
«ttje  crois  que  l'on  ne  doit  pas,  dans  une  expression  aussi 
vague ,  embrasser  une  question  qui  intéresse  amtant  la  li- 
berté. Je  demande  donc  que  cela  soit  distrait  de  Tarticle  i( 
sauf  à  l'ajouter  ensuite. 

M.  Anson^  :  Je  demande  l'exécution  de  ce  que  l'assemblée 
a  décidé  avant-hier  ;  c'est-à-dire  ,  que  jusqu'à  l'établissement 
des  ioix  relatives  à  l'éducation  nationale  et  à  l'instruction  pu- 
blique ,  on  veuille  ne  comprendre  que  provisoirement  tout 
ce  qui  peut  regarder  cet  objet  dans  le  ministère  de  l'in- 
téi^eur. 

M.  de  BriotS'Beémmeti  :  Le  système  qui  tetad  à  ra/hser 
9èa  gouvernement  toute  espèce  d  action  médiate  par  Tinter-  ' 
position  des  corps  administratifs  sur  la  force  publique ,  e^t  un 
système  fédératif  (murmures).  En  effet ,  de  ce  système  nait 
la  puissance  absolue  qui  s'isole ,  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire ,  etotre  les  mains  des  corps  administratifs.  Or  ,  s'il  y  a 
jine  branche  d'administration  dans  laquelle  les  corps  adminis- 
tratifs ne  tiennent  pas  au  centre  commun  de  l'autorité, .»  dès 
ce  moment  il  y  a  séparation.  Ces  corps  ne  sont  plus  liÀ  par 
l'unité  du  système  monarçhiàue  •  mais  divisés  par  le. 
système  fédératif.  Stiks  doute  qu  après  avoir  apperçu  cet  in- 
convénient, il  nous  sufKt ,  avec  la  détermination  bieii  pro- 
noncée de  cette  assemblée  »  de  ne  point  tomber  dans  le  sys^- 
tème  fédératif,  il  nous  suffît,  dis-je  ,  d'examiner  la  natu- 
re des  ordres  qui  peuvent  être  donnés  par  le  ministre 
aOx  corps  administratifs  :  s'ils  sont  conciiiables  avec  la  li- 
berté ,  alors  ces  corps  doivent  obéir.;  si  au  contraire  ces  or- 
dres tendent  à  détruire  la  constitution ,  alors  l'insurrection 
des  corps  administratifs  sera ,  non  pas  un  droit  ,  mais  un 
devoir  ;  alors  ils  devront  se  refuser  à  devenir  les  instru- 
mens.de  la  destruction  dé  la  liberté  publique,  il  est  donc  évi-\ 
dent  que  Tinterposition  de  ces  corps  prévient  tous  les  dan- 
gers ;  et  je  demande  que  la  surveillance  soit  accordée  au 
ministre-. 
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*  M.  Duboù-Craneé  ?  Nul  membre  de  cette  assembye  n'a 
1  mtention  d'établir  un  système  £édérati£  ;  mais  la  raison 
<|u'ei»ploie  M.  de  Beanmetz  ,  est  absolument  illusoire  ,  et 
j  oserois  dire  dérisoire.  11  est  absurde  de  présenter  pour  re- 
xnede  à  Tabus  d'autorité  que  pourroit  faire  un' ministre ,  Tin- 
scurection  des  départemens  :  j'appelle  cela ,  n^i ,  le  système 
anarchique.  Il  faut  bien  que  le  ministre  ait  le  droit  de  donner 
des  ordres  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  lui  procurer  la 
£aculté  de  faire  mouvoir  à  volonté  les  corps  armés  qui  exis* 
teiU:  dans  les  départemens.  Je  crois  qu'il  suffit  d'établir  quo 
le  ministre  fera  passer  des  avis  aux  administrations  à,e  dér 
partemens  qui  agiront  ensuite  sous  leur  responsa|>ilité, 

M.  DémeuTtier  :  Le  travail  que  vous  avez  fait  jusqu'ici  sur 
la  force  publique  intérieure  ,  est  loin  d'être  complet.  Le  co- 
jfiité  de  constitution  a  ajouté  un  projet  assez  étendti ,  qui  va 
être  imprimé  à  la  suite  de  celui  sur  la  garde  nationale.  Son 
objet  est  l'emploi  et  l'action  de  la  force  publique.  Je  demanda 
qu'on  ajourne  ces  mots  ,  la  force  publicfue  intérieure  ,  jus- 
qu'au moment  où  vous  aurez  sous  les  yeux  le  travail  que  fo 
Yous  aimonce. 

L'assemblée  ajourne  cette  partie  du  paragraphe  second  ,  et 
décrète  le  reste  ùvçc  raddition  de  M.  Prieur  et  Tamendement 
de  M«  Ânson. 

Les  paragraphes  3  ,  4i  5  et  6  sont  décrétés  successi- 
vement. 

M,  Goupil  :  Messieurs  ,  le  paragraphe  7  mérite  un  sérieux 
examen.  Vous  avez  craint  l'influence  du  ministre  de  1^  jus- 
tice .\sur  les  juges;  vous  n'avez  pas  moins  de  raisons  de 
craindre  l'influence  du  ministre  de  Tintérieûr  sur  les  dé- 
cisions des  corps  administratifs.  Vous  ne  deyez  pas  perdre 
de  vue  que  vous  leur  avez  laissé  dans  plusieurs  cas  impor- 
tans,  le  droit  de  donner  des  décisions.  Vous  avpz  ,  mes- 
sieurs-^  un  principe  sacré  ;  c'est  que  l'interprétation  de» 
loix  ne  peut  appartenir  qu'au  corps  législatif.  On  prend 
une  tournure  ingénieuse  pour  vous  faire  illusion  sur  cela  : 
on  vous  demande  seulement  la  faculté  d'éclairer  les  doutes. 
Ou'est-ce  qu*éclairer  un  doute  ,  si  ce  n'est  expliquer  ce  qui 
n  est  pas  clair  ?  Vous  voyez  ,  messieurs  ,  qu'on  ne  veut  pa& 
Vous  proposer  directement ,  parce  que  cela  seroit  trop  cno* 
quanta  de  donner  le  pouvoir  d'interpréter':  on  se  garde 
Oi^n  d'employer  le  mot  ,  mais  on  vous  donne  la  chose  ; 
et  vous  auriez  ,(dans  la  matière  très-importante  de  la  répar* 
tition  des  impositions  directes  ,  des  décisions  en  fiaanc^  du 
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ministre  do  Tiatërieur ,  comme  vous  en  aviez  d-devmt  ,' 
des  bureaux  du  contrôleur  général,  des  inteùdans  des  £-^ 
nances  ,  etc.  Je  demande  donc  la  question  préalable  suc^ 
la  disposition  d'éclairer  les  doutes. 

'  M.  de  Moritlanzier  :  Je  pense  entièrement  comme  le  préo-' 
piuant.  Je  CFoi^  qu'il  est  impossible  d'insérer  dans  l'article  une 
(DJause  qui  donne  au  ministre  la  fificnlté  d'interpréter  les  loix  ;• 
mais  je  crois  qu'il  fiaut  encote  aller  plus  loin ,  et  qu'il  ne^ 
fiiut  pas  laisser  dans  votre  code  constitutionnel  une  clause 
par  laquelle  il  seroit  dit  que  le  corps  législatif  lui-même  au— 
roît  le  droit  d'interpréter  les  loix  ;  car  je  crois  ,  messieurs , 
que  le  corps  législatif  dent  faire  des  loix  claires  ;  que  la  séulei 
interprétation  des  loix  obscures  est  de  les  remplacer,  par  des 
loix  claires. 

*•  Les  rescrits  des  empereurs  qui  n*étoient  autre  chose  auo 
des  interprétations  de  loix  ,  furent  la  cause  d^une  multi-^ 
ttide  de  jugemens  iniques  et  vexatoires.  Voulez-vous  in-» 
troduire  les  rescrits  du  corps  législatif  à  la  place  des  an- 
ciens resr.rits  odieux  des  empereurs?  Je  dis  qu'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  clause  du  recours  au  corps  législatif  dans^ 
le  cas  où  les  loix  auf oient  besoin  d'être  interprétées.  J'en 
demande  le  retranchement.  ^ 

M.    de  Menou  :  J*ai  l'honneur  d'observer  que  rassem- 
blée nationale  a-  tellement  cru  que  l'indication  des  moyfsns 


sur  les  moyens  d'exécuter  ces  loix.  Je  demande  en  conr 
séquence  la  radiation  de  ces  mots  de  les  éclairer  sur  let 
moyens  de  faire  exécuter  les  loix;  et  je  propose  de  ré- 
diger ainsi  i'aï-ticle  : 

7«>.  De  correspondre  avec  les  corps  admixUstratifs  ,  de- 
les  rappeUer  à  la  règle  ,  k  la  charge  de  s'adresser  au  corps 
législatif ,,  dans  tous  les  cas  où  aes  loix  administratives 
auront  besoin  d'interprétation.  (Applaudi.) 

M.  le  rapporteur  i  J'adopte  cette  rédaction  :  elle  est  par« 
faitetnent  claire  ;  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  la  nouvelle 
rédaction  :  elle  décrète  également  le  huitième  paragraphe. 

90.  Il  foumettra  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  roî  les 
procès  verbaux  des  conseils  des  départemens  ^  conformé^ 


\ 
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Uienl:  k  l'article  5  de  la*  section .  troisième  Au  décret  sut» 
les  assemblées  adminîstrauves.  Décrété, 

M.  /?  président  :  M.  de  la  MétliHe  a  réuni  la  majorité 
Absolue  .et  est  vo4;re  troisième  commissaire  de  la  trésorerie.! 

M.  Démennier  :  Maintenant  qi^e  Ton  a  déterminé  les 
-foncticms  a^achées  au  -ministère ,  il  faut  décréter  Tarticle 
<£td  fixe  le  nombre  des   ministres  ;  le  voici  :  *v 

Les ,  ministres  exerceront  ,  sous  les  ordres,  du  roi ,  le* 
TonctionS  déterminées  ci-après  ,  eç  seront  au  nombre  de  ^ 
six,  savoir  :  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'in- 
férieur, le  ministre  des  revenus  et  contributions  publi- 
ques ,  le  ministre  de  la  guerre  ,  celui  de  la  mariné  et  de* 
colonies  ,  et  celui  des  affaires  étrangères.  Décrété. 

M.  le  rapporteur  :  Après  avoir  décrété  le  traitement  des 
ministres  ,  nous  avons  laissé  en  arrière  un  article  du  plan, 
relatif  à  la  retraite  des, ministres  :  cet  article  donne  une 
«omme  très-modique  à  celui  qui  aura  été  3o  ans  ministre, 
ce  qui  arrivera  très-rarement  ;  voici  l'article  :  . 

Si  leur  ministère  a  été  de  moins  de  cinq  ans ,  ils  auront  en 
retraite  une  pension  de  2000  livres  pour  chacune  des  années 
qu'ils  auront  exercé  leurs  fonctions  ;  et  quelle  qu^en.  ait  été 
la.  durée  ,  leur  pejlsion  de  retraite  ne  pourra  excéder 
i.2i,ooo  liv. 

M.  Robespierre  :  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  cet 
article  est  absolument  contraire  à  la  raison ,  et  qu'il  intro- 
.  dtik  une  distinction  inutile  et  sans  objet  entre  ces  fonction- 
naires publics  et  d'autres  fonctionnaires  publics.  Il  existe 
tune  règle  générale  pour  donner  des  récompenses  pécuniaires 
k  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie;,  et  je  ne  connois 
aucune  acception  pour  une  place  de  fonctionnaire  public. 
Avez-vous  décerné  des  retraites  pour  les  magistrats  les  plus 
împortans  ,  pour  les  membres  des  tribunaux  de  cassation  ? 
En  existe-t-il  pour  les  législateurs ,  pour  tous  les  officiers  du 
peuple  ?  IVon.-  Pourquoi  donc  en  établir  une  pour  les  mi- 
nistres? Je  conclus  de  tout  ceci  que  vous  ne  pouvez  point 
adopter  la  distinction  proposée  par  Farticle  entre  les  mi- 
nistres et  les  autres  fonctionnaires  publics,  sans  supposer  im- 
plicitement que  vous  regarderiez  cette  classe  de  fonction- 
naires publics  comme  une  classe  supérieure  à  toutes  les  au- 
tres. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'article. 
Ç  Applaudi).  \      ^ 

Xr'assemblée  admet  la  question  préalable,  et  renvoie  ta 
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comité  ieta.  motions  particulières  ^  l'uttè  fiûte  par  M.  Bnzot/ 
pour  que  nul  ne  puisse  être  muistre  ou  ambassadeur  ,  s'il 
n  a  pas  les  qualités  requises  pour  être  citoyen  actif  ;  l'autre 
faite  par  M.  Àmhoîne  ,  pour  que  nul  ne  puisse  être  mi- 
nistre de  la  justice  qu  il  n  ait  exercé  les  fonctions  d*honim« 
de  loi  ou  âe  juge  pendant  dix  ans.  . 

Lettre  de  M.  de  Montmorin.  M«  le  président ,  j*ai  Thook 
neur  de  vous  envoyer  ci-joint  trois  actes  de  prestation  de 
serment  bivique  :  le  premier ,  de  Tambassadeur  de  France 
à  )a  Porte  Ottomane ,  de  son  secrétaire  et  des  autres  o^ 
£ciers  de  cette  ambassade  ;  le  second  du  chargé  d'affaires  à 
Malthe  et  de  son  chancelier  ;  le  troisième  du  chargé  d'af* 
faires  a  Moscou.  Ces  trois  actes  forment  le  comiplément 
de  ceux  qui  oat  été  demandés  aux  personnes  de  mon  dé. 
parteraent ,  employées  dans  les  pays  étrangers.  Je  suis  ,  ecù 

Lettre  du  comnussaire  du  roi  du  premier  tribunal  de  Pa- 
ris. M.  le  président  ,  j*ai  l'honneur  de  vous  adresser  i,aoo 
exemplaires  du  réquisitoire  de  l'accusateur  public  du  tri^ 
bunai  ,  et  du  proces-verbal  de  l'ouverture  du  cadavre  de 
AI.  de  Mirabeau.   Je  suis  ,  ect. 

La  séance  se  levé  à  trois  heures. 

Séance  du  jeudi  ma$in   14  ^^^  ^79^^ 
Présidence  de  M,   Chabroud. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux,  des  deux  dernières 
séances. 

M.  Livré  :  Messieurs  ,  votre  comité  de  salubrité  travaille 
san^s  cesse  à  remplir  la  tâche  honorable  et  laborieuse  dont 
vous  Tavez  chargé  ;  bientôt  il  vous  rendra  compte  du  plan 
de  ses  opérations,  ;  il  réunnit  tous  les  moyens  de  perfection- 
ner 1  enseignement  public  de  l'art  ,de  guérir  :  il  embrasse 
également  la  police  de  cet  art  précieux  ,  et  les  qualités  néces- 
saires pour  exeacer  la  médecifie  ,  la  chirurgie  et  la  pharma-, 
cie  i  avec  bien  plus  d'avantages  pour  l'humanité  ,  que  du 
tems  où  le  despotisme  enchaînait  les  talens  par  la  manière 
dont  ii  disposoit  àes  places. 

.  Votre  comité  vous  auroit  déjà  présenté  ce  plan ,  s'il  n'eût 
été  obligé  d'attendre  que  votre  comité  de  constitution  vou$ 
eût  fait  adopter  auparavant  les  bases  de  l'éducation  nationaie 
qu'il  est  chargé  de  vous  présenter  ;  mais  des  plaintes  adres- 
sées de  toutes  parts  à  votre  comité  de  s^ubrité ,  sur  un  moyeu 
qui  s'introduit  dans  la  phfà'macie   du  royaume  ,  l'oblige  à 

rompre 
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k'ottipre  le'sSence  pour  rendre  compte  de  cet  abus  et  des  sul* 
ies  runestés'  qui  en  résultent. 

Par  une  fausse  interprétation  de  Farticle  2  du  décret  du  2 
mars  dernier  ,  sur  ïes  patentes ,  des  gens  sans  connoissancesi 
comme  sans  autorisation  quelcofique  ,  s*immiscent  dans  l'e- 
xercice de  la  pharmacie  ♦  préparent  et  vendent  i'mpunémenti 
toutes  sortes  de  drogues  et  de  médicamens  tant  simples  que 
composés.  Votre  comité  ne  sauroit  vous  exprimer  combien 
il  est  instant  de  réprimer  cet  abus.  Il  reçoit  journellement 
des  lettres  de  différens  départeihens  ,  qui  lui  annoncent  de 
nouveaux  malheurs  occasionnés  par  une  impéritie ,  ou  par 
toute^ autre  cause  qu'on. ne  peut  que  soupçonner.  C'est  par 
ces  raotifé  que  votre  comité  vous  dénonce  aujourd'hui  ce 
désordre  qui  peut  devenir  de  plus  en  plus  dangereux. 

L  assemblée  nationale  ,  occupée  sans  cesse  du  bonheur  et 
des  intérêt?  de  26  millions  d'individus  ,  ne  sera  point  inter- 
rompue dans  Ses  tràvîCux,  en  «'occupant  un  instant  de  leur 
Conservation  ;  elle  y  contribuera  de  tout  son  pouvoir  en  ré-i 
tablissant  l'ordre  et  là  confiance  dans  la  pharmacie.  Vous. 
devez  ,  messieurs  ,  cet  acte  de  justice  et  votre  surveillance  h 
cette  profession  uniquement  dévouée  à  Tutilité  publiqu-e. 
Totre  décret  du  5i  février  dernier  ,  pour  l'orfèvrerie  ,  lut 
«sssureroic  seul  ce  dbuble  avantage  ,'si  la  santé  de  vos  conci- 
toyens, vos  frères  et  Tosamis  ,  bien  plus  précieuse  encore  à 
votre  cœur  que  leurs  intérêts  ,  n'étoit  pas  un  titre  auprès 
de  vous  plus  puissant  encore  et  plus  recommandable. 

D'après  ces  considérations ,  messieurs  ,  votre  comité  vous 
propose  le  projet  do  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  salubrité  sur  un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exrcice  de  la 
pharmacie ,  considé^rant  1  objet  et"  l'utilité  de  cette  profes- 
sion, décrète  que  les  loix  ,  statuts  et  réglemens  existans 
au  2  mars  dernier  ,  relatifs  à  Texercice  et  l'enseigne-* 
ment  de  la  pharmacie  pour  la  préparation ,  vente  et  dis- 
tribution des  drogues  et  médicamens,  coiltinueront  d'être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ,  sous  les  peines  por-. 
tëes  par.lesdites  loix  et  réglemens  „  jusqu'à  ce  que ,  sur  1er 
*  rapport  qui  lui  en  sera  fait ,  elle  ait  statué  à  cet  égard  ; 
en  conséquenc ,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour 
la  préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médi- 
camens ,  dans  l'étendue  du  rovaume  ,  qu'à  ceux  qui  auiont 
été  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharmacie  ,. suivant  les  sta- 
tuts et'  réglemens  concernant  cette  profession. 

L'assemblée  charge  son  président  de  porter  au  plutôt  \m 
pressent  décîret  à  la  saricuon  du  roir  ■ 

Tome  XXIK.  No.  a6..         '  ,  Ce 
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Plusieurs  voix:  L'aj ornement ,  rajoumement*' 

M.  Regnavd:  Je  m'y  oppose  ,  parce  que  les  accîJen* 
4lont  vient  de  nous  parler  M.  le  rapporteur  sont  très-réels, 
et  qu'on  ne  peut  y  mettre  ordre  trop-tôt. 

M.  Martineau  :  £n  ce  cas  ,  je  demande  qu  il  soit  inséré 
dans  le  décret  qu'il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour 
exercer  la  pliarmacie ,  qu'à  ceux  qui  auront  subi  les  épreuves 
prescrites  par  les  anciens  réglemejns. 

L'assemtlée  adopte  le  projet  de  décret  ainsi  amendé. 

M.  DémeÛTzicr  :  Messieurs^  le  comité  de  constitution  a  voit 
inséré  dans  le  projet  de  décret  sur  Torganisation  du  nû-r 
nistere  quelques  dispositions  relatives  à  la  sûreté  de  Fétat 
qui  lui  paroissent  indispensables.  Ses  membres  ne  sont  pas 
d  accord  sur  ce  point.  Nous  demandons  à  nous  concerter  avec 
le  comité  de  re vision  ,  pour  vous  présenter  ce  travail  avant 
que  la  constitution  soit  achevée.  Adopté. 

M.  Démeunier  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  cons- 
titution de  savoir  de  M.  le  garde  des  sceaux  quel  étoit  1© 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation  étant  à  Pa- 
ris. M.  le  garde  des  sceaux  a  rassemblé  hier  chez  lui  ceux 
qui  se  trouvent  à  Paris.  On  est  convenu  qu'il  étoit  impor- 
tant d'accélérer  l'installation  ;  parce  que  lorsque  vous  auriez 
déterminé  par  un  décret  le  jour  oà  elle  auroit  lieu,  ceux  qui 
ne  sont  pas  encore  arrivés  à  Paris  et  qui  attendent  votre 
décret  pour  s'y  rendre  vous  mettroient  en  état  de  faire  mar- 
cher le  tribunal.  11  est  fâcheux  que  quelques  députés  en 
aient  été  nommés  ;  mais  si  tout  le  monde  se  rend  à  son 
poste ,  ce  petit  inconvénient  n'empêchera  pas  l'activité  da 
tribunal.    Voici  notre  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  L  Le  tribunal  de  cassation  sera  installé  le  ao  de  c<i^ 
mois.  Adopté. 

IL  Les  députés  à  l'assejnblée  nationale  élus  membres  du 
tribunal  de  cassation  pourront  être  installés  ,  mais  ils  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qu'après  la  pré- 
sente session.    \dopté^ 

m.  Les  officiers  municipaux  de  la  ^ille  de  Paris  feront 
mettre,  le  19  de  ce  mois,  en  leur  présence,  le  scellé  sur 
les  greffes  et  autres  dépôts  des  papiers  et  minutes  du  con* 
seîl  des  parties  et  des  différentes  commissions  du  conseil. 
Adopté. 

.  I Y .  Les  procès  en  cassation  pendant  au  conseil  des  par- 
ties et  aux  commissions  du  conseil  sont  renvoyés  au  tribu - 
Bal  de^ cassation  pour  y  être  instruits  et  jugés  ^  sans  qu'il 
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soit  l3esoiii  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d^instan- 
oei.  Adopté, 

V.  Les  offices  d'avocats^  au  conseil  sont  supprimés  ;  et 
provisoirement  ceux  qui  en  ëtoieut  pourvus  et  ceux  qui  ont 
«xercé  les  fonctions  de  juges  ou  d  hommes  de  loi  dans  les 
anciens  tribunaux  du  royaume  ,  seront  admis  à  faire  celles 
d*avou^s  aii  tribunal  de  cassation.  ^ 

M.  Trieur  :  On  vous  propose  pour  avoués  au  tribunal  d« 
cassation  dey  avocats  au  conseil  ,  mais  il  est  encore  dans 
la  capitale  d'autres  officiers  qui  ont  tous  les  talens  néces- 
saires pour  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation.  Ce 
sont  les  procureurs  au  parlement  ,  au  grand  conseil  ,  au 
châtelet.  Je  demande    que  cette  faculté  leus  soit  accordée. 

M.  BouUeviîle^Dumetz  :  Cela  est  extrêmement  juste.  Cc- 
pendîant  il  suffiroit  que  lii  passion  animât  un  défenseur  pour 
déterminer  son  client  à  porter  au,  tribunal  de  cassation  un© 
cause  qu'il  auroit  soutenue  dans  un  tribunal  de  district. 
.Voici  comme   je  crois  quiil  faut  présenter  l'article: 

Tous  ceux"  qui  peuvent  être  avoués  aux  tiibunaux  de  dis- 
trict pourront  Tétre  également'  au  tribunal  de  cassaiion  , 
mais  en  disant  l'option  de  l'être  ou  dans  l'un  ou  daus  Tautre 
de  ces  tribunaux. 

M.  le  rapporteur  \  J'adopte  ,  et  je  propose  de  rédiger  ainsi 
cette  partie  de  l'article  :  Les  procureurs  au  parlement  ,  au 
châtelet  et  autres  jurisdîctions ,  les  prccuréurs  au  grand  con- 
seil et  avocats  au  conseil  pourront  exercer  les  fonctions  d'a- 
voués auprès  du  tribunal  de  cassation  ;  mais  ils  ne  pourront 
exercer  en  même  tems  les  fonctions  d'avoués  aux  tribunaux 
district. 

M.  Démeunier  •:  Dans  l'article  ai  de  votre  décret  du  li 
novembre  ,  sanctionné  et  publié  ,  il  s'est  glissé  une  lign», 
et  demie  qui  produit  une  contradiction  ridicule  avec  le  reste 
du  décret.  Je  propose  donc  de  retrancher  de  l'article  21  ce^ 
mots  :  dans  le  tribnnal  ordinaire  qui  avoit  Sahqrd  connu 
•en  dernier  ressort. 

L'assemblée  décrète  que  ce  retranchement  aura  lieu, 

M.  Martineau  :  Messieurs,  vous  avez  décrété  le  traite- 
ment des  ministres  ;  mais  il  me  semble  qu'il  seroit  essentiel 
dç  savoir  quelle  sera  la  dépense  de  chaque  département  , 
et  que  pour  cela  chaque  ministre  devroit  être  tenu  dô  nous 
donner  |in  état  nominatif  des  commis  ou  employés  de  cha- 
aue  département ,  afin  que  l'assemblée  nationale  put  prenrî 
,    (ire  sur  cela  une  détermination. 

L'assemblée  dureté  que  cet  état  sera  fourni. 

CcJ^ 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(   204   ) 

Suite  de  la  discussion  sur  l' organisation  de  la  marine»  . 

M.  Ricard  :  Messieurs  ,  on  a  mis  sous  vos  jeux  ua 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  marine  ,  loontt- 
ïnent  de  la  plus  révoltante  injustice.  Il  se  trouve  que  \p 
premier  vice  est  dans  la  formation  xnèjxie  dn  comité  d^ 
marine.  L'objet  est  trop  important  pour  déguiser  la  moindre 
de  ses  pensies.  Votre  comité  est  composé  de  trois  classes 
de  personnes  dont  je  ne  dois  pas  spupçonner  les  intentions  , 
mais  qui  se  laissent  sui  juguer  par  l'intérêt  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  plus  parfaitement.  Ces  trois  class^ç 
sont  la  marine  militaire  qui  voudroit  tout  conserver ,  1|| 
marine  commerçante  qui  voudroit  tout  envahir  ,  et  Fadmi-p 
^istration  , ,  qui  ,  plus  rusce ,  voit  jouer  le  jeu  et  attend 
sa  proie  avec  imj:atience.  11  est  résulté  de  leurs  discussioi^ 
ime  espèce  de  transaction ,  où  le  militaire  plus  fin  que 
le  marchand  ,  a  tout  conservé  pour  son  compte  ,  et  le  mar- 
chand trompé  par  'son  ambition  même  a  crû  tout  avoir , 
parce  que  nul  n'entreroit  dans  la  marine  qu'il  n'eut  été 
mouss»e  ou  novice.  Quant  aux  administrateurs  ils  ont  pré- 
cisément joué  le  même  rôle  que  le  clergé  au  commence,-^ 
ment  des  ésats-généraux.  Ils  ont  si  bien  fait  qu'on  n'a  pas 
encore  parlé  d'eux. 

Le  projet  du  comité  manque  par  trois  bases  infinimen^t 
importantes.  D'abord  c'est  le  défaut  absolu  d'instruction 
auquel  on  va  livrer  la  génération  qu'on  destine  pour  I4 
marine  de  l'Etat  ;  ensuite  c'est  la  tyrannie  que  les  arma- 
teurs pourront  impunément  exercer  par  Tadraission  de^ 
sujets  dans  la  marine  ;  enfin  c'est  Ja  conservation  de  tous 
les  individus  dé  la  marine  royale  ,  sans  réserver  une 
place  pour  les  sujets  de  la  marine  commerçante  qui  ont 
servi  avec  autant  de  bravoure  que  de  distinction  dans  les 
'  ^ernîcres  guerres.  C'est  assez  sans  doute  pour  éloigner  un 
projet  aussi  inconciliable  avec  vos  principes. 

Pour  ^voir  une  marine  telle  que  \es  bons  citoyens  \a^ 
désirent  ,  il  fiut  penser  à  deux  objetî  bien  disiii  çts  ;  le 
premier  c'est  de  préparer  la  nouvelle  génération  du  nou- 
vel ordre  de  choses;  le  second  c'est  ^0  reconstituer  l'or-v 
Sjanisaiion  actuelle  sur  de  nouvelles  bases  pour  préparer 
a  génération  nouvelle  à  un  nou\  el  ordre  de  choses  :  îi 
ikut  faire  l'inverse  de  ce  que  votre  comité  vous  propose. 

Le  comité  a  présenté  à  la  marine  comme  premier  bien-. 
|ait  de  la  constitution  un  code  pc'nal ,  il  a  mis  l'insurijeç-î 
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tioa  dans  IVmée  navale  ,  et  il  a  fallu  totit  le  patriotisme 
des  citoyens  de  Brest  ,  pour  que  le  port  n'ait  pas  été  r^-^ 
jduit  en  cendre.  Votre  comité  vous  a  fait  rendre  un  décret 
sur  les  classes  ;  et  il  ne  vous  a  pas  présenté  les  loix  secon- 
da'ires  qui  pouvoient  en  amener  Texécution.  Nul  individu 
ne  se  croit  à  sa  place  ,  tous  sont  mécontens  et  alarmés  ,♦ 
les  gens  de  mer  reconnoissent  avec  peine  des  chefs  qu'ils  ' 
détestent.  Les  chefs-  sont  en  différens  et  redoutent  jusqu'à 
Texercice  de  leurs  fonctions  les  plus  simples.  Votre  comité 
vous  présente  aujourd'hui  *un  mode  d'admission  dans  la 
marine  militaire  ,  et  le  fait  suivre  d'un  projet  d'applica|ion,, 
qui,  non-seulement  laisse  subsister  les  abus  ûe  l'ancien 
régime;  mais  qui  détruit  dans  famé  des  mibtaires  qui  n'ap-^ 
partiennent  pas  h  la  marine  royale  jusqu'à  l'espérance  d'ar- 
river aux  places  qui  doivent  leur  être  naturellement  de^ 
tinées. 

Votre  comité  vous  parle  d'écoles  ,  d'institution  >  et  vous 
renvoie  à  des  r^glemens  qu'il  n'aura  pas  le  tems  de  vous 
présenter ,  parce  qu'il  est  possible  que  la  législature  change 
^vant  qu'elle  ait  terminé  une  organisation  aussi  essentielle. 
C'est  ce  que  demandent  les  militaires  privilégiées. 

Une  des  parties  les  pins  intéressantes  de  la' marine  mili- 
taire et  dont  votre  comité  ne  vous  parle  pas  ,  c'est  les 
troupes  de  la  marine ,  c'est  ie  corps  des  canoniers  matelots 
qui  réclame  son.  organisation  avec  tant  d'énergie  ;  ce  sont 
les  ingénieurs -constructeurs  qui  veulent  avoir  place  dans 
la  constitulion  militaire  de  la  marine;  ce  sont  les  volon- 
taires de  Ja  marine  qui  n'ont  jamais  eu  d'étar. ,  qui  récla- 
pient  l'assistance  et  la  protection  de  rassemblée  nationale. 
Tous  en  corps  sont  tellement  unis  avec  le  projet  d'organi- 
sation militaire,  qu'il  est  impossible  de  les  séparer;  et  ce- 
pendant on  ne  vous  eu  parle  pas.  Pensez,  messieurs  ,  que 
dans  un  corps  tel  que  celui  de  la  marine  ,  dont  Texistence 
actuelle  est  fondée  sur  des  principes  aussi  inconstitmion- 
nels  et  aussi  anti-sociaux  que  ceux  qui  existent ,  si  vous  ne 
décrétez  pas  une  bonne  organisation  ,  si  vous  ne  faites  pas 
wne  juste  application  des  principes  établis,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  vestige  des  anciennes  distinctions,  il  est  im- 
possible que  vous  n'exposiez  pas  tous  les  individus  qui  sont 
attachés  a  la  marine  commerçante  aux  mépris  et  aux  abus; 
sous  lescjueis  ils  gémissent  depuis  si  long-tepis,  et  que  vous 
devez  faire  cesser.  Mais  pour  y  parvenir ,  au  lieu  de  sui- 
vre ces  traces,  qui  n'ont  auciuie  suite  et  laissent  toujours 
lians  le  doute  ,  il  auroit  fallu  que  dans  un  aussi  long  inter^ 
yaile  de  tems ,   votre  çomii:é    vous  eût   présenté  It  projeç 


Digitized  by  LjOOQIC 


(    20è) 

^organisation  générale  ,  dans  lequel  vous  vissiez  d'un  coup 
dceil  et  dans  le  plus  grand  détail  tout  le  sistême  qu'on  vous 
présentera,  seul  moyen  de  n'être  pas  entraînés  dans  des  er- 
reurs ,  d'autant  plus  funestes  qu'elles  peuvent  détruire 
et  anéantir  notre  commerce  et  notre  influence  politique. 
Voici  les  principales  vues  que  je  propose  de  substituer  à 
celles  du  comité. 

io.  Il  sera  établi  des  écoles  où  Ton  enseignera  Talgebre  , 
la  géométrie  ,  la  navigation  et  la  méchanique  ,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  un  plan  particulier  dans  les  trois* port» 
àe  Brest,  Toulon  et  Rochefôrt;  il  y  aura,  outre  ies  école» 
gratuites  ,  et  les  bAiimens  n<fcessaires  pour  garder  le» 
c^tes,  douze  corvettes  constamment  entie tenues  à  la  mer. 

a».  Sur  ces  12  corvettes  ,  il  y  en  aura  6  à  Brest ,  3  à  Tou- 
lon et  5  à  Rochefôrt  ;  elles  serviront  à  exercer  continuelle- 
ment au  métier  de  la  guerre  les  officiers  de  tous  les  gra- 
des. 

30,  Il  y  aura  des. élevés  et  aspirans  de  la  marine  qui  se- 
ront distribues,  en  3  classes  ;  ils  ne  seront  pas  entretenus. 
L^  nombre  sera  fixé  à  4o<>  »  ^^o  élevés  et  200  aspirans.  II 
sera  ouvert  ciiaque  année  ,  dans  le  mois  de  janvier  ,  de» 
concours  pour  le  choix  des  jeuneis  gens  qUi  aspireront  aux 
j)ïaces  vacantes  d Vie vcs  de  la  seconde  classe.  Seront  tidmiff 
à  ces  concours  tous  les  fils  de  françois  ou  naturalisés  fran- 
Ç©i&  qui  n^auTont  pas  pnssé  l'âge  de  17  ans,  et  qui  auronît 
fait  trois  mois  de  navigation  en  qualité  de  mousses,  soit 
sur  )es  vaisseaux  de  l'état ,  soit  sur  des  vaisseaux  de  com- 
merce. Le  ministre  de  la  marine  fera  proclamer  le  con- 
cours dans  tout  le  royaume,  3  moh  avant  Touverlure. 

M.  {ic  Galbert  ;  Le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  pré- 
senter ne  diffère  de  celui  de  votre  comité  ,  qu'en  très-peu 
de  cliose.  Je  vais  vous  lire  les  articles  où  il  y  a  des  chaa- 
gemens. 

IX  y  aura  une  marine  exclusivement  militaire.  Tous  les 
câloyens  quelconques  pourront  être  admis  dans  la  mari^ne 
militaire  ,  et  parvenir  à  tous  les  grades  en  remplissant  les 
conditions  exigées  pour  l'instruction.  Il  y  aura  des  écoles 
entretenues  aux  frais  de  l'état ,  dans  les  irois  ports  ,  Brest, 
Toulohet  Rochefôrt.  11  y  en  aura  d'établies  pour  l'instruc- 
tion des  aspirans  et  du  citoven  qui  se  destinoit  à  la  marine 
militaire.  11  sera  aussi  établi  des  écoles  gratuites  de  navi- 
gation dans  les  principales  villes  maritimes  ,  les  différens 
écoles  seront  déterminées  par  un  règlement.. 

Tous  les  citoyens  pourront  se  présenter  pour  être  admis 
aspirons  de  la  marine  ;  mais  ils  ne  pourront  l'être  qu'après 
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l'4  ans  Sage  accomplis ,  et  qu'après  un  examen  sur  rarith^ 
xnétique ,  la  géométrie  ,  les  élémens  de  la  navîgatîou  etc. 

Il  sera  armé  tous  les  ans  dans  les  trois  ports ,  Brest  y  Tou- 
lon et  Rochefort ,  pendant  sept  mois  de  Tannée  ,  des  cor- 
vettes pour  Finstruction  des  aspîrans  divisés  en  trois  classes. 

Tous  les  capitaines  des  bAtij^iens  du  commerce  ,  qui  vou- 
dront être  acfmis  dans  la  marine  militaire  concourront  aux 
places  d'enseignes  avec  les  aspîrans  de  la  première  et  se- 
conde cl^se ,  et  seront  tenus  d'avoir  dix.-huit  mois  d& 
navigation  sur  les  bâti  ne ns  de  Tétat. 

Il  sera  attribué  aux  maîtres  entretenus  un  certain  nomr 
lire  de  places  d'enseigner  ,  auxquelles  ils  pourront  être  pro- 
mns  sans  concours.  . 

M.  de  Vandreuil'.  Pour  avoir  une  marine  bien  organisée  ^  ^ 
«l  en  état  de  se  faire  respecter ,.  il  faut  avoir  beducoiip  de 
vaisseaux ,  un  nombre  suffisant  de  raatelors  soumis  à  une  dis- 
cipline sévère  pour  les  armes ,  d'habiles  chefs  pour  les  eomff! 
mander,  et  de  bons  officiers  pour  seconder  ces  chefs.  Vous 
avez  assez  de  vaisseaux  en  état  de  commencer  la  guerre  si  en 
vous  la  déclaroit ,  et  vous  pourriez  en  moins  d'un  an  en  aug- 
menter le  nombre  suffisamment  pour,  qu'en  vous  joignant 
avec  vos  alliés  ,  vous  puissiez  faire  la  loi  à  vos  ennemis.  Le 
nombre  de  vos  matelots  est  plus  considérable  qu'il  ne  l'étoît 
avant  la  dernière  guerre  ;  mais  il  ne  l'est  pas  à  beaucoup  près 
autant  qu'il  seroit  à  désirer  qu'il  le  fût.  Ce  n'est  qu'en  éten- 
dant votre  commerce,  et  en  augmentant  vos  pêches ,  que 
vous  pourrez  former  desmatelots.  Vous  avez  pour  commander 
\os  vaisseaux  les  officiers  de  l'Europe  les  plus  instruits,  et 
qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  valeur. 

Devez-vous  en  tems  de  paix  en  entretenir  un  grand  nom-^. 
bre,  a/în  qu'en  y  joignant ,  lorsque  la  guerre  se  déclare  ,  les 
élevés  qui  auront  trois  ans  de  navigation ,  et  se  touveront  en 
état  de  subir  lés  examens  prescrits  pour  être  avancés  ,  vous 
puissiez  armer  tous  vos  vaisseaux  ?  ou  devez- vous  avoir  re- 
cours à  la  marine  commerçante  pour  vous  fournir  de  capî-y 
tâines  de  navire ,  auxquels  on  donneroit  un  grade  dans  la 
marine  militaire,  soit  à  demeure,  soit  seulement  pour  le 
tems  delà  guerre?  C'est  ce  qu'il  faut  soumettre  à  la.  dis- 
cussion» 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  moment-cî  que 
vous  voulez  organiser  la  marine  ;  il  faut  qu'elle  soit  toujours 
dans  un  état  respectable.  Il  ne  vous  suffiroit  pas  d'avoir  des 
vaisseaux  et  des  matelots  pour  les  armées ,  si  voiis  ne  preniez 
les  moyens  d'avoir  toujours  des  officiers  en  état  de  ftiire  res- 
jpecter  vetre  pavillon;  ce  n'est  qu'en  formant  une  pépinier* 
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tfoÔîciers  ,  que  Vous  pouvez  vous  en  assumer,  Je  suis  à^&vig 

3ue  vous  ayez  dans  vos  trois  principaux  ports  une  compagnie 
'aspirans  ou  d'élevés,  la  dénomination  importe  peu;  celle 
d'élevés  me  paroit  plus  propre  à  adopter.  Un  commandant  # 
trois  lieutenans  ou  enseignes  de  vaisseaux  sufiîroient  pour  les 
surveiller.  Jl  leur  faudroit  trois  professeurs  de  matliématitjues  ^ 
dont  au  moins  un  seroit  en  état  de  donner  des  cours  d'astro- 
nomie et  de  physique  ;  un  maître  de  langue  angloise  ,  et  un 
de  dessin.  11  faudroit  autoriser  le  commandant  de  chaque 
compagnie  de  renvoyer  à  leurs  parens  les  élevés  dont  Les 
moeurs  et  les  mauvaises  inclinations  n'auroient  pu  t  tre  corri- 
gées par  les  punitions  qu'on  leur  auroit  infligées.  L'on  ne 
peut  avoir  trop  d  attention  à  renvoyer  des  cor^jS  les  jeunes 
gens  vicieux.  Il  convient  de  continuer  d'armer  tous  les  ans 
d'ans  les  ports  de  Toulon ,  de  Brest  et  de  KocheforL  une  cor- 
vette pour  l'instruction  des  élevés;  c'est  une  excellent» 
école. 

Ce  n'est  pas  tout ,  messieurs ,  d'avoir  pourvu  à  l'instruc- 
tion] des  jeunes  officiers  ,  il  faut  encore  leur  fournir  les 
moyens  de  se  perfectionner  en  les  faisant  souvent^ aller  à  la 
mer  ,  et  en  armant  tous  les  ans  des  escadr'^s  dévolution^ 
Il  conviendroit  donc  ,  en  tems  de  paix  ,  de  doubler  le  nom- 
bre des  officiers  subalterne.;  sur  tous  les  bâtimens  que  l'on 
arme.  Par  ce  moyen  vous  pourriez  toujours  avoir  à  la  mer 
environ  5oo  officiers.  Si  la  totalité  des  otiiciers  étoit  de  i5oo, 
un  tiers  resteroit  dans  les  dcpanemens  ,  et  fiiutrè  tiers  iroit 
se  reposer  chez  eux  des  fatigues  de  la  mer'.  J'insiste  beau- 
Cbtip  pour  qu'il  y  ait  en  tems  de  paix  un  tiers  d'officiers  dans 
les  départemens.  Quoiqu'on  ne  s'y  instruijso  pas  autant  qu'a 
là  mer ,  pn  s'y  entretient  çoutinueliement  du  métier  ;  on  se. 
rend  plus  familier  ,  et  on  sj  attache  ",  au  lieu  que  ceux  qui 
restent  long- tems  absens  s^ en  dégoûtent ,  et  n'y  persévèrent 
pas  i  j'en  ai  souvent  vu  la  preuve.  Je  vous  demanderai ,  mes- 
sieurs ,  la  parole  sur  let  diffcrerîs  articles  du  décret  que  vo- 
re  comité  vous  propose ,  et  qui  ne  me  paroissent  pas  deVoi^' 
être  adoptés. 

M.  Monneron  :  Les  reflexions  que  je  vais  vous  présenter 
sur  l'importante  question  qni  vous  occupe  ,  sont  le  fruit  de 
2,g  voyages  sur  mer  dans  l'espace  de  26  ans  sur  des  Vais- 
seaux militaires  et  de  commerce.  Je  réclame  un  instant 
votre  attention  ;  mes  vues  différent  de  celles  de  votr© 
comité. 

11  faut  à  des  nations  maritimes  et  commerçantes,  dit 'le 
rapporteur   du  comité  ;   une  armée  de  mer ,  pour  protéger 
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leurs  cites  ,  défendre  leurs  colonies  et  leur  commerce  ^ 
MOi^rce  de  richesses  et  d'industrie  ;  une  marine  militaire  per- 
manente est  donc  n,écessaire  à  la  France ,  <ju^  la  nature 
avoit  destinée  à  tenir  Ip  premier  rano[,  et  qui  n'occupe  gueres 
que  Je  second.  C'est  eii  supposant  lexiStence  de  sa  miirJne  » 
teiie  qu'elle  est  aujourd'hui ,  composée  de  76  à  80  vais^^eaux 
de  ligne,  60  frégates  et  55  à  40  corvettes  avec  un  ét^t-. 
major  d'environ  ,1000  offiRiers  s.«ppcsés  instruits  ,  qu'elle 
peut  et  doit  protéger  ses  colonies  et  son  commerce  ,  sans 
exciter  des  inquiétudes  parmi  les  puissances  maritimes  qui 
Tavoisinent.  Ce  n'est  pas  en  c  rganisant  votre  marine  drfte- 
remment  qu'elle  ^n'est  aujourd'hui ,  que  vous  atteindrez  ce 
but.  Qu'il  y  ait  qtielques  officiers  généraux  de  moins  ,  sui- 
vant les  divers  plans  qui  vous  sont  présentés,  la  marine 
ne  sera  pas  mieux  organisée. 

L'instruction ,  la  pratique  et  La  discipline ,  voilà  les  trois 
grandes  bases  qui  doivent  rappejler  la  marine  à  ce  qu'elle 
étoit  sous  Louis  XIV,  qui  en  a  été  le  crtateur,.et  qui  Ta 
maintenue  dans  iin  état  de  grandeur  et  de  prospérité  pen- 
dant 60  ans.  Jç  vais  donc  me  borner ,  messieurs ,  à  dis- 
cuter l'objet  sur  lequel  les  opinans  sont  le  jdus  divisés  :  que 
doit  avoir  h.  marine  marchande  ,.  si  dans  un  mouvement  de 
guerre  ,  l'état  reclame  ses  services?  On  ne  voit  pas  que  l'An* 
gleterre ,  dont  la  marine  militaire  est  au  moms  le  dou- 
ble de  la  notre,  et  dont  l'état-major  n'est  pas  propor- 
tionné à  celui  destiné  à  notre  marine  ,  ait  recours  en  tems 
de  guerre  aux  secoure  de  la,  marine  marchande  ;  mais  sans 
m 'arrêter  encore  aux  motifis  qui  doivent  vous  déterminer 
ici ,  j'observerai  que  votre  comité  croit  devoir  établir  unç 
différence  ,  en  disant  que  l'art  de  la  guerre  n'est  pas  le 
même  que  l'art  de  la  navigation. 

Un  membre  de  ce  comité  a  ajouté  que  dans  tous  les  tems 
une  intervalle  immense  s^paroit  la  marine  militaire  de  la 
marine  marchande  ,  que  la  marine  marchande  nuisoit  sen- 
siblement aux  manoeuvres  militaires ,  que  la  profession  du 
commerce  est  absolument  étrangère  au  métier  de  la  guerre. 
Quant  à,  moi  je  pense  qu'il  y  a  une  similitude  compiette. 
La  marine  marchande  reçoit  dan^  toutes  les  villes  mariti- 
mes les  premiers  principes  d'hydrographie ,  comme  les  ma- 
rins et  guerriers  les  reçoivent  dans  les  ports  de  la  marine 
militaire.  En  mer  le  marchand  a  sur  ces  derniers  l'avantage  df 
faire  tout  par  lui-même  de  s'amalgammer  avec  son  état  pour  la 
ut'cessité  du  travail  continuel  qu'exige  le  chargement  et  Ip 
déchargement  de  son  vaisseau,  la  airecticn  de  sa  route  ^ 
Les   manœuvres.,,  les  observations  d'astronomie,   les  rçlv^ 
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xTemen»  ,  enfin  tout  ce  qui  tient  à  Vo^àfe  àe  la^  «ftvigaton» 
La  guerre  survient ,  le  capitaine  marchande  se  «ik>ttve  dans 
h.  position  on  d'éviter  rennemi  .  oud«  le  combattre.  Dsn* 
le  premier  cas  il  emploira  toùt«s  les  ressources  âe  «on  art  y 
pour  calculer  ses  avantages  ou  ses  desavantages  ,  .  dans  1© 
second  il  aura  sous  ses  ordres*  des  homme»  instruits  k  ma- 
nier le  canon.  Il  arrive  enfin  dans  un  port  de  France ,  et 
ri  arme  un  corsaire,  ce  n'est  point  ici  une  image  de<làf 
guerre.  C'est  la  guerre  même  dans  tous  ses  détails  et  dans 
toutes  ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs  campagnes  dans 
desquelles  il  a  développé  les  pkis  grand»  taiens  et  le  pin» 
grand  courage  ;  je  demande  à  rassemblée  et  aux  officiers 
de  la  marine  ,  instruits  et  dégagés  de  préjiagé».  S-ils^  croyent 
qu'un  vaisseau  de  ligne  èonfié  à  un  pareil  homme  ,  ne  se-» 
rpit  pas  en  bonnes  mains  ,  sur-tout  s'il  avôk  à  son  chois 
les  officiers  subalternes  pour  le  secondcFé  On  m'objectera 
qu  il  Y  a  une  grande  différence  entre  le  commandant  d'^u:Ei 
vaisseau  ordinaire  et  d'un  vaisseau  à  deux,  batteries.  J« 
répondrai  que  cette  différence  n'existe  point  ,  que  la 
taanoeuVre  est  par-tout  la  même.  On  a  cru  appercevoir  que 
tel  homme  qui  se  sera  distingué  llans  une  affaire  particu-* 
liere  ,  n'a  pas  justifié  sa  réputation  lorsqu'on  hii  a  confié 
le  commandemeAt  d*un  vaisseau  de  guerre.  Je  suis  bien 
convaincu  que  si  -sa  justification  n'eut  pas  été  étouffée» 
elle  auroit  été  coniplette.  Vous  en  ave»  une  preuve  récente 
dans  l'adresse  que  vient  de  vous  présente^  la  fille  du  capi* 
tn.ne  Thurot.  ' 

^Si  le  service  de  Fétat  exige  ,  messieurs  ,  qu'un  homme 
de  cette  classe  soit  employé  pendant  la  guerre  ,  il  ne  doit 
pas  l'être  en  qualité,  d'enseigne ,  comme  votre  comkd  vous 
e  propose.  On  devroit  lui  confier  le  commandelnent  d'un 
vaisseau  en  lui  laissant  le  choix  de  ses  officiers ,  et  à  la  paix  ^ 
il  lui  seroit  libre  de  prendre  sou  rang  dans  la  marine  mili- 
taire ,  à  compter  de  la  date  de  son  brevet.  Si  vous  ad<eptes 
ie  projet  du  comité,  vous  ne  verrez  jamais  un  jofficier  de 
ïnérite  se  présenter  pour  étire  admis»  en  qualité  d'enseigne. 
î.es  sujets  qui  se  présenteront  seront  des  capitaines  san»  la- 
îens  qui  aviliront  leur  premier  état  au  lieu  d'élever  et  de 
l'annoolir ,  et'  qui  parviendront  cependant  à  u,ne  décoration 
qui  ne  devroit  être  que  la  récompense  du  mérite  mili- 
taire. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  tracer  le  tableau  dfe  ces  hom^ 
mes  que  les  circonstances  pejivçnt  amener  un  commande- 
ment-d'un  vaisseau  de*  ligne,  et  peut-être  k  celui  de  nos 
ftfrces  maritimes.  -Le  nmrin  qae  je  désire  y  appeller  est  ce- 
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lui  qai  ^  par  le  lismlfàe  sosl  espiit  -et  k  fenâeté  de  son  c$r 
ractere ,  sait  captiver  les  Lommes  d^estinés  k  servir  «ons  ses 
ordres  et  iziépriser  les  dangers  qm  reavironnent  de  [toutes 
parts  ,  qui  iréonità  une  très-'gjnaxtde  pralitique  une  théorie 
profonde^  Tous  les  écrits  que  j'ai  vu  publier  ,  sur  la-^matiere 
qtie  nous  traitons ,  repzéseniem  ia  mairine  marcliande  conmve 
orne  horde  destinée  à  silloniMr  les  mers  pour  aller  dans  quel- 
que partie- dû  globe '£dre  quelque  trafic.  On  n'a  pas  con- 
isidéré  qu'un  honnie  de  géiiie ,  foj?cé  pax  les  premiers  besoins 
de  Ja  vie  8  |»r,courir  T océan  »  peut  donner  à  Imstruction 
te«Et  ie  tems  qu'il  est  en.mer,.et  éclairer  la  pratiffue  par.  la 
théorie  avec  les  attniits  <^e  lui  présente  chaque  iour  et  à 
'Chaque  instané  l'astronomie  et:  toutes  les  sciences  exactes  ; 
car  aucune  n'est  étrangère  à  l'arûclè  de  la  navigation. 

Si  les  hotaunes  dont  on  fMorleisoiift Mares  «  n*en  accusons  que 
i^anciea  régime;  Il  n'y  kvoit  en  Fiimoe  d'espoir  d'avancement 
et  de  oonsidératîon  qà'eii  perdant  un'tems  précieux. dans  les 
antichambres  des  ministres ,  ouen  Aai^ant  les  caprices  et  les 
•passibiis  desintendânSfdes  gouverneurs  et  des  chefs  de  ports; 
-Autant  ces  mesures  devoienfî  déplaire  à  un  homme  fort  de^QS 
talena,  et  le  décourager  ^  autant  les  principes  que  vous  a\esL 
établis  rin^iterônc  à  leur  donner  le  phis  grand  essort.  On  al- 
léguera. qu)$l!adopUim  de  nx>s  projeta  portera  le  découragée- 
ment  dans  le  corps  îinitiiaire  permanent  que  je  veux  mainta- 
nir.'  J'ttiitie  à  éreire  que  le' ministre  sensible  h  la  gloire  et  à  la. 
dignité  du  département  qm  lui  est  confié  *  n'appellera  à  ce 
-service  que  des  hommes  désignés  par  l'opiniim  publique  ,  par 
ienr  patriotisme  et  par  leurs  talens«  S'il  écott  nécessaire^d'in- 
voquer  rexpérience ,  je  citerois  Jean^Bart ,  Duguay-Trouin*, 
la  Bourdonnaie ,  que  tout  le  monde  sait  être  sortis  de  la  ma*: 
rine  marchande  v  et  qui  ont  .servi  l'état  avec  tant  de  gloire* 
Totirviile  lui-méitte  augmenteroit  lea  fastes  de  cette  liste-, 
puisqttHl  n'a  été  admk  dans  la  maxine  militaire  en  qualité  de 
capitaine  de  vaisseau,  qu'après  la  réputation  qu'il  s'est  j^ite 
en  course.  Ëk  bien!  si  ces  hommes  n  eussent  été  admis  dans 


leur  expéïienee.  ^  ' 

Quant  aux  ofiieters  subalternetde  la  marine  marchande,  oH 
doit  observer  qu>n  tems  de  guerre  plusieurs  sont  sans  ser- 
vie, parce  qtie  te  commerce  maritime  n'a  plus  la  même  ac- 
tivité. La  marine  nîilitaire  peut  aisément  se  procurer  les  of  (t- 
cîers  auxiliaire*'  dont  elle  aura  besoin  ,  pour  le  service. 
d'enseignes  à  bord  des  vaisseaux;  et  ^'ils  se  distinguent  par 
quelques  actions  éclatantes ,  ila  seront  admis  dans  le  corps  dm^ 
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iii  niftrinô  VnSîtalre  a  fôv^  deê  rëcampcnics  pëciimaîrés  ou  ho- 
norifiqnes  qiïe  l-etirsacliloii^  pcrttwont  méiitçr.' 

Votre  -comité,  iiîessiéat» ,  en  présentuntie  grai»âs  ensemble 
de  la  force  na\'ale  ,  peroit  craindre  qu^elie  soit*  confiée  à  nn 
marin,  marcliand;  mais  révolution  des^escadres  est  le  complé- 
♦ïjnent  de  cet  art  :  on  ne  doit  le  confier  ^a.k  Texpérience ,  et  k 
nne  expérience  reconirue.  Le  xmuin  marchand  (juiTaura  bien 
développé,  dans  le  commandement  d'un  vaisseau  de  ligne> 
peut  y  être  appelft.  Je  suis  très  éloiffûé  d*  croire,  que  parce 
qu'un  homme  sera  entré  dans  la  marine  en  qualité  de  garde- 
w»axine,  et  qu'il  sera  parvenu  au  grade  .  de  capitame  d«  vais- 
seau ,  on  doivf^  sans  autre  examen  lui  confier  Je  commande- 
.ment  d\in  escadre  :  dans  ce  nouveau  gradé ,  F  expérience ,  je 
ne  sanrois  trop  le  répéter ,  est  la  première  ohose  nécessaire  ^ 
la  dernière  guerre  nouseh  a  fourni  un  exemple.  Le. comman- 
dement de  nos  forces  militaire*' n'a  développé  de  talent  que 
daus.lacinquieine'ou  dans  la  sixième  affaire  :  dan&  toutes  les 
autres  il  n  a  montté  que- dn «courage. 

iSi .vous  adoptez ,  messieurs,  la  proposition  que  j'ai  J hon- 
neur de  vous  présenter ,  vous  satisferez ,  f  ose  au  moins  Vesr 
pérer,  la  marine  marchande.  La  nation  y  verra  Tapplication 
du  principe  que  vous  av:ez  consacré ,  que  tout  homme  est  ad- 
missible aux  emplois  civils  sui:^^aBt  ^  capacité  /  et  sans  autre 
distinction  que  celle  àe  k  natuire  de  ses-,  taiens.-  Je  pziopose  en 
,  conséquence ,  messieurs ,  •  le  •  projet  de  décvei  saîirftnt ,  sur 
Tadmission  4e  la  marine  de  iQommerce>     ...  ; 

Lorsque  lé  service  de;  rétat  exige- rque^  «les- officiers  deîa 
marine  àa  commerce  soient  ^mpk>yé»4au  bor^  defivai&seaux 
de  guerre^  ils.  y  seront  admise  comme  il  suit*:  Les  capitaines 
des  vaisseaux  de  commerce  qui  ont  commandé  pendant  trois 
voyages  dans  nos  colonies  orientales  ou  occidentales  seule* 
ment,  pourront  obtenir  le  commandementd* un  vaisseau  de 
•ligne ,  d'une  frégate,  ou  de  .tout  autre  bâtiment  ;  .ils  jouiront 
des  honneurs  et  des  émolumens  attachés  au  grade  de 
de  capitaine  de  raisseaa ,  et  ils  prendront  rang  dans  les 
«orps  de  la  marine  militaire'  a  compter -de  la  date  de  leur  bre- 
vet 20.  Les  antres  officiers  ide  la  anarine  marohand^  jouiront 
seulement  pendant  qu'ils  seront  employés ,  des  honneurs ,  des 
émolumens  attachés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau ,  sauf  à 
récompenser  par  des  honneurs,  des  gradés  et  des  pensions  » 
les  services  qu'ils  auront  pu  rendre  à  l'état* 

M«  de  la  iZoudraie  :  Messieurs  ,  il  Sy  a  trais  mois  qné 
votre  comité  de  la  marine  vous  présenta  un  plan  sur  1  or- 
ganisation d'une  marine  milt^ire.  Plusieurs  membres  par- 
ièrent sur  ce  projet;,  tous,  sans  exceptroAi  le  trouvèrent 
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défeaueûx.  Vous  jugeâtes .  que  ce  plato  ne  rempïissoit  pa^ 
l'objet  qu  il  sVtoit  propo&é  ,  et  vous  le  renvoyAte  à  un  nou* 
-  vel  examen  ,  en  ajoutant  six-  nouveaux  membres  au  comité* 
:11  est  fâcheux  ,  messieurs ,  que  les  circonstances  aient  rendu 
cett^  adjonction  inutile  ;  iJ  est  fâcheux  que  la  moitié  de5 
nouveaux  membres  n  ait  pu  paroltre  aux  séances  du  comité^ 
et  que  Ton  y  ait  af^elé, que  deux  fois  quelques  oiTiciera 
principaux  de  la  imjcine^  mais  sanst  discuter  devant  eux  » 
et  uniquement ,  à  ce.  qui  me  semble ,  pour  reqipUr  le  titre 
de  votre .  décret  ;  le  résultat  de  ce.  fait  a  été  ^  ce  à  quoi  on 
Revoit  :s'attendre  ,  1^  reproduction  du  même  plan.  C'^st 
avep  |es  mêmes  principes  >  avec  les  mêmes  réglemens,  que 
votre  comité  reparoit  ;  les  changemens  qu'il  a  proposé  ne 
•touchent  point  au  fond  de  son  ancien  mode  *  il  l'aggrave  « 
au  contraire  ,  et  il  le  détériore.  Votre  comilé  a  voit  princi- 
palement, en  vue  de  réunir  .et  .de. fondre  ensemble  la  marine 
au  commerce  et  la  marine  militaire.  C'est  uniquement  dans 
cette  vue  qu'il  vous  proposoit  et  qu'il  vous  propose  de  n'a^» 
voir  ni  école  jpk,  instruction  particulière  pour  ceux  qui  se 
idestine^t  ^u  service  sur  les,  vaisseaux  de  l'eut ,  c  est-à-dire  , 
pour. le  métier  militaire. qui  est  extrêmement  difficile  ,  et 
qui  en  a  le  pl\i8  essentiellement  besoin;  Votre  comité ,  ce- 
pendant ,  pressé  :par  F  opinion  publique  sur  la  nécessité  de 
i  instruction  dans  l^  toémjiis  »  a  Cru  satisfaire  à  ce  sentiment 
sans  nuiie  à  sa. mardis. <  par  l'obligation  de  répondre  à  des 
examens:  il  en  exiee  quatre  ;  le  premier  ,  au  débuts  peur 
iêtre  .reçu  aspirant  oe  la  première  classe  ;  le  second  t  pour 
passer  À  la  prewere . classe  des  aspirans  ;  le  troisième  ,.  pour 
étreJàit  enseigne  ;  le  quatrième,.  enHn  ,  ^our  parvenir  au 
g^rade  de  lieutenant»  Quelque  peu  d'expérience  de-  la  ma^ 
ri^e  eût  pu  laisser  entrevoir  au' comité  qiie  des  jeunes  gens» 
souvent  éloignés  des  ports ,  par  la  difficulté ,  pour  tous  ceux 
qui  ne  seroient  pas  riches  ^  de  s'j  entretenir  sans  appointe- 
mens*;  que  cejs  jeunes  gens-là,  dis-je  »  seroient  tellement 
dépourvues  d'instructions ,  que  ceux  qui  obtiendroient  les 
places  au  concours  pourr<neii(  être  encore  fort  ignorans  et 
et  fort  au-dessous, des  coimoissances  nécessaires.  D'ailleurs 
comment  exiger  uu  e^uimeui  à3oans  »  d'un  officier  qui  «  déjà 
•enseigne ,  et  peut-être  commandant  d*uH  vaisseau  oe  l'état  • 
auroit versé  son  sang.pour  sa  patrie  ,  qui  déjàpeutavoir  rendu 
des  services  signalés,  à  la  nation.  U  ne  faut  voir  dans  les  exa- 
mens que  ce  qu'il  convient  qu'ils  soient  ;  que  le  sujet  qui  se 
présente  a  de  l'intelligence  et  du  jugement  ,  si  que  le 
métier  d'officier  de  la  marine  e^ge  en  effet  ces  qualités.  . 
Voilà  pourquoi  les  science»  exacte!  aeroient  la  meilleur» 
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aa  «Drpsqni'â  fait' la  aé^e  snerre  heureme  que  la  Franctf 
aàt  somena  par  liiex ,  •  et  qu'eMe  ait  terminée  pïir  une  paix 
heureuse  ;  au  e®>p&  dont  presqpe  tous  les  individus  ont  ac-^ 
^uis  Texpérience  de  plusieurs  combats^  et  de  la  guerre  la 
plus  active  dont  les  annales*  «ka  momie  fasse  mentidli  ;  aa 
corps  qui,  pendant cer  même,  tems  ,  a  dirigé  les  travaux  d(  s 
|>orts  aivec  une  tcèle .intelligence,  que  jamsâs  il  n'y  avf)it  où 
4uparaTant  une  semblable  célérité  dans  la  reparution  ,  une? 
pareille  prévoyance  des-  besoin^,  une  égale  prouïptUnde  H 
reprendre  2a  mer?  au  corps  q/fii ,  par  la  siipériofeé  des  ma^ 
nœuvres  après  la  fouwiée  désattreuse  du  12  à^ril ,  £.,£  fr- 
xnené  sous  les  ordres  do  M.  de  Mudreuil  notre  collègue  / 
©t  fut  le  premier  à  forcer  lesvailrmeurs  à  l'inaction. 

Mais  la  sagesse  et  la  justice  d* rassemblée  ne  permet- 
troient  jamais  d'adopter  cette  proposition  ;  mais  en  recréanV 
te  corps  militaire  de  la  m^arine  eonforménrent  au  mode' 
de  votre  comité  ,  quels  seroient  doue  ceux  des  officiers- 
généraux  qui  seroient  supprimés  ?  c^est  au  roi  à  qui  1*0» 
veut  doisner  cette  tâche  pénible  ;  mais  pourra-t-il  se  ré-' 
soudre  à  dépouiller  ées  serviteurs  fidèles  ?  eh  quelle  réglée 
dirigeroit  son  choix?  tous  ont  bien  mécilié  de  lât patrie,  si 
tous  n'ont  pas  les  mêmes  actions  à  faire  valoir  ;  tous  ont 
«u  la  même  volonté  ,  le  même  zèle  ;  tcûs  soUicitoient  du 
service  ,  car  l'occasion  seule  a  manqué  :  rejettera-t-il  do 
la  liste  MM.  du  Chaffant  et  de  la  Mot^  Piquet ,  dont 
rage ,  les  infirmités  ou  les  blessures  laissent  k  espérer  moins' 
de  service  ?  Quoi ,  le  prix  de  leur  sang  et  le  sacrifice  d0 
leur  vie  entière  seroient  ainsi  reconnus  !  ils  seroient  arra- 
chés à  leur  plus  douce  habitude,  celle  de  feire  partie  d\iw 
corps  où  ils  ont  si  glorieusement  vécu.  Et  puis  n'est-ce 
donc  rien  pour  d'utilité  générale  que  '  la  présence  de  ces^ 
^eux  militaires  couverts  de  gloire  et  du  respect  public  que 
les  jeunes  officiers  ne  pourroient  voir,  sans  sentir  danr 
leur  cœur  le  plus  vif  enthousiasme  ,  sans  désirer  de  mar-* 
4$her  sur  leurs  traces.Des  gens  moins  âgés  seroient^ ils  sacrifiés» 
dans  ce  nombre?  alors  se  trouveroient compris  Destouches , 
Soulangs  ,  d*Arsi  ,  d'Aimar  et  autres  si  avantageusement 
connus  dans  la  dernière  guerre.  M.  de  la  Perrduze  seroit 
perdu  pour  la  marine  lors  même  que  les  recherches  que 
vous  avez  ordonné  le  rendroient  au  voeu  de  la  France.  Puis- 
que le  comité  réserve  exclusivement  les  places  do  comte  ami- 
ral aux  capitaines  de  vaisseaux  ,  et  laisse  ainsi  à  l'écart  des« 
officiers-généraux  que  leurs  talens  et  leurs  services  eussent 
porté  au  grade  de  chef  d'escadre. 

Le  comité  propose^  avte  justice  de  laifset  aux  officiers-' 
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généraux  ,  qui  ne  trouveroîent  point  place  dans  cette  nott' 
velie  formation  ,  leurs  titres  et  leur  appointemeiit  :  et  dans 
ce  cas ,  c'est  donc  gratuitement  et  sans  bénéfice,  pour  TË* 
tat ,  au'ion  leur  demande  le  sacrifice  douloureux  de  to«t& 
espec^fd'avancemeut,  qu*ils  pouvoieutne^ëi^er  ;  ne  seroit-ii 
pas  plus  sage  d'attendre  que  le  temps  a2t  réduit  de  ce rtai— 
nés  Classes  d* officiers  supérieurs  au  nombre  déterminé? 
Oui ,  Messieurs  ,  si  le  plan  du  comité  pouvoit  être  admis  , 
jç  voi\s  proposerois  de,  d^ider  par  }e::«ort  à  votre  tri- 
bune  même  ,  quels  seroient  ll|p  officiers  *  généraux  exclus. 

Le  nombre  ae  180  camtakies  de  vaisseau  et  de  800  ofH- 
çicrr  de  grades  subalterne ,  est  à-'^pen-près  suffisant  pour 
une  marine  de  80  vaisseaux  de  ligne.  Si  votre  comité  l'a 
reconnu  ,  il  n'en  est  qvÊ  plus'facile  d'expliquer  pourquoi  il 
vent  donner  le  titre  aèwseigne  à  tous  les. capitaines  mar-' 
chauds ,  disposition  très-dangereuse  ;  il  est  donc  évident  que 
le  grade  d'enseigne  est  pour  lui  une  posta  de  réserve  sans 
une  activité  réelle  ,  uniquement  destinée  à  favoriser  sonplau  , 
c'est-à-dire,  de  réunir  la  marine  marchande  à  la  maiine  mi- 
litaire. 

C'esi  par  le  même  motif,  sans  doute  ,  qu'il  livre  princi» 
paiement  les  aspirans  aux  simples  fonctions  dé  matelots.  Sans 
cela,  pourroit-on  concevoir  qu'on  leur  ftt  faire  pendant  iS 
moi$  de  navigation  l'apprentissage  et  le  service  de  matelots 
pour  leur  faire  exercer  pendant  3o  autres  .mois  de  naviga». 
tion  les  fonctions  d'officiers  mariniers  ;  comment  une  .  telle 
institution  pourroit-elle  convenir  à  des  hommes  destinés  à 
acquérir  des  principes  de  théorie  ,  dont  tout  le  savoir  est 
dans  le  jugement  et  la  réflexion. 

La  disposition  importante  est  la  création  de  5o  enseignes 
entretenus  aux  dépens  de  la  nation. 

L'ancien  plan  du  cdmité  qui  n'accordoit  que  20  places 
d'enseignes  etoit  moins  défectueux.  Jamais  les  capitaines 
de  navires  marchands  qui  n'ont  ni  expérience  ni  service  de. 
guerre  ne  peuvent  venir  avec  justice  .coniroander  de  tels 
hommes.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  cette  discussion  ,  fen 
ai  dit  assez  pour  prouver  que  le  plan  du  comité  est  mal  cons  -^ 
truit  dans  ses  vues  générales  ,  comme  dans  ses  détails  ;  les: 
élcmens  qu'il  propose  ne  préserveroient  pas  le  corps  de  la 
marine  de  retomber  dans  une  ignorance  funeste. 

Depuis  5o  ans  la  marine  a  été  1  objet  des  spéculations  d  une 
foule  de  novateurs,  toutes  les  idées  que  Ton  vient  voiis  pré- 
senter ont  déjà  été  produites  ,,  et  plusieurs  ont  été  tentées.  ' 
C'est  cala  même  qui  rend  ce  travad  facile  et  sûr.  Par  une 
âj'constance  heureuse ,  le  ministre  actuel  de  la  marine  réunit 
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toutes  les  connoi^sances ,  toute  l'instruction  que  donne  la  tliëo- 
'rie  et  la  ^pratique  de  la  mer.  Sa  campagne  sur  Tisis  ,  la 
part  qu'il  a  eue  à  la  confectien  de  rordoiinance  rie'  1776. 
Tels  sont  les  titres  qui  attestent  ses  taleus  ^  qui  lui  donnent 
un  droit  certain  à  votre  G#nHance. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  peut  heureusement  se  pas- 
ser des  interventions  .prochaines  d'un  comité  de  marine  et 
des  idées  exagérées  d'hommes  à  prétentions  .  on  pouriroit 
sans  danger  renvoyer  à  une  autre  législature ,  pour  don- 
ner le  tems  aux  passions  de  se  calmer  ;  et  c'est  peut-être 
ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire. 

D  après  cela  ,  je  vous  propose  de  décréter  le  petit  nom- 
bre  d'articles  suivans. 

Art.  I.  L'état  entretiendra  une  marine  uniquement  mi- 
litaire. 

IL  II  sera  établi  des  .écoles  pour  l'instruction  et  la 
discipline  de  ceux  qui  seront  admis  à  prétendxe  aiix  places, 
d'ofnoieis  au  service  de  l'état. 

III.  Toutes  les  classes  de  citoyens  auront  un  droit  égal 
d'être  admises  à  ces  places  ,  en  satifaisant  aux.  conditions 
qui  sont  exigées. 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rédiger  sur  ces 
principes  un  plan  d'organisation  de  marine  militaire  ,  pour 
éire  rappoaté  et  discuté  à  la  première  législature  (  à  droite 
on  demande  Timpression  ). 

.  M.  de  Id  Coudtaye  :  La  question  préalable., 

M.  Moreau  de  K^aiiiC-Mèry  :  L'auteur  demande  lui-même 
Ja  question  préalable.  Je  demande  à  mon  tour  que  le  dis- 
cours de  l'anii-préopinant  soit  imprimé. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de'  AT.  Alon- 
.   neron. 

MM.  Fréteau  et  Goupil  sont  nommés  pour  l'installation 
du  tribunal  de  cassation. 

M.  de  la  Galissonniere  :  Le  plan  qui  vient  d'être  pré- 
senté à  l'assemblée  ,  n'est  point  militaire;  c'est  un  mélange 
de  gaerre  et  de  commerce  ,  où  les  principes  de  ces  deux 

Srp&ssions  ne  peuvent  qu'être  altérés.  Je  ne  perdrai  pas^^ 
e  tems  à  démontrer  TinutUité  de  l'examen  que  l'on  exige  7^* 
parce  que  cet  examen  tombe  en  désuétude  ;  et  en  effet  , 
quel  examen  peuvent  subir  des  hommes  qui ,  pour  la  plu- 
part n^  savent  pas  lire  ,  dont  la  véritable  science  ,  la  seule 
indispensable  ,  consiste  à  connoître  l'aspect  des  côtes  ,  les 
•  bancs ,  les  écueils  qui  les  avuisinent.  Je  m'arrêterai  aux  as- 
pirât g  :  il  résulte  de  l'ariide  de  votre  comité  que  le  nom- 
bre des  aspirans  sera  illiinité  ,  puisque  iee-  deux  se  "les  con- 
'  Tome  JCXIK    N\  aS.  .  .       ^  Ee_ 
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dîtîotis  à  poser  pour  l'adipission ,  sont  d'une  part ,  T^ge  de' 
ï5  ans,  et  de  Tautre  ,  un  examen  public;  insris  le  nom- 
bre illimité  sera  nécessairement  très-grand.  Jetez  les  yeux 
6tir  cette  Jpépinierc  de  marins  que  renferment  les  trois 
firands  ports  militaires  ,  sur  les  quantités  que  vont  offrir 
fe$  départemens, 

D'après  le  goût  décidé  des  François  pour  Je  service  mili-^ 
taire ,  considérez  encore  que  Tadmissioâ  sera  facile  ,  par- 
ce que  ce  n  est  pas  un  concours  ex.igé  ;  mais  un  simple 
examen ,  et  ne  ci'aignez  pas  d'admettre  que  le  nombre  pos- 
sible d^s  aspirans  reçus  s'élèvera  à  20  ou  3o,ooo.  Si  vous 
<Aservez  le  nombre  de  tous  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande ,  employés  comme  lieutenans  qui'  auront  un  égal 
€fmprcssem«nt  pour  se  faire  admettre  au  nombre  des  aspi-, 
rans  \  alors  le  peu  d'armemens  qui  se  fait  en  tems  de  paix* 
lie  suffira  pas  pour  lès  employer  tous.  11  faudra  si  ils  veulent 
.remplir  le  tems  de  navigation  \i  exigé  par  le  comité  pour 
Tavancement  au  grade  aofficiérs ,  que  la  plus  grande  pai^tie 
de  ces  jéunés  gens  cherchent  de  l'emploi  dans  la  marino 
marchande.  Or  ,  messieurs  ;  votre  comité  ,  ayant  reconnu 
que  la  navigation  marchande  est  moins  instructive  que  Li 
navigation  militaire ,  exige  12  mois  de  la  première,  et  S 
mois  pour  la  seconde.  Ce  sera  donc  un  grand  avantage  pour 
les  aspirans  de  pouvoir  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
l'état  ;  et  cet  avantage  sera  accordé  par  les  çommandans' 
des  ports,  ou  par  le  ministre  ;  alors  vous  ouvrez  la  porta 
k  la  protection  et  à  la  faveur  ;  et  pour  qui  seront  les  pré- 
férences ?  Pour  les  jeunes  navigateurs  des  trois  grands  ports  ,* 
pour  les  en&ns  des  gabiers  employés  plus  à  portée  des 
armemens  ,  et  qui  auront  rarement  l'occasion  de  complet- 
ter  le  tems  de  navigation  nécessaire  pour  parvenir  au  grade 
^officiers:  ils  l'obtiendront;  et  quelques  efforts  que  Toa 
fasse  pour  confondre  les  deux  marines  ,  le  jeune  pilote  n© 
pourra  jamais  passer  là  ligne  de  démarcation  posée  par  la 
suite  «les  choses  ,  elles  seront  toujours  distinctes. 

Ceux  qui  veulent  confondre  les  deux  marines  se  rallient 
9CSffs>  noms  de  Dugué-Trouin  et  de  Jean  Barih  ;  rpaisDugué- 
Trouin  u^a  jamais  commandé  de  bâtimens  de  commerce  ,' 
et  sans  doute  il  n'y  auroit  pas  été  propre.  Ses  succès  sur  les 
vaisseaux  armés  en  course  ,  commencèrent  sa  répuiatio»;' 
et  ce  ne  fut  que  comme  armateur  que  Jean  Barth  fixa  Tat- 
tsntion.  de  1  Europe.  Ainsi  l'exemple  de  Dugué-Trottln  et 
de  Jean  Barlh  prouve  au  contraire  que  l'esprit  des  deux  • 
marines  est  incompatible',  et  qu'en  la  confondant  c8i  ne 
fnra  que  les  dénaturer  Tune  et  l'autre. 

Je  reprends  le  projet  du  comité  ;  on  y  rdomrqae  qu'na 
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^une  homme  reste  dam  rincpnitudç  sur  le  sort  qai  Tat^ençi, 
et  qu'il  n'est  pas  attaché  encore  au  cori>8  de  la  marine  apit* 
J'examen  subi  ,  quatre  années  de  nérvî^ation  »•  peut  -  être 
des  campagnes  de  jguerre  en  qualité  d'olnçier  ,  peiit-iHre 
même  des  ulessures  :  tout  cçla  ne  li^î  suîïit  pas  ,  il  faut  en- 
core qu  il  se  soumette  à  la  chance  d"un  concours  pour  par- 
venir au  grade  dé  lieutenant  ;  et ,  quel(jue  soit  sa  capacité', 
si  la  nature  ^lui  a  refusé  1^  m^gio  id'unç  élocutioû  facile , 
yil  ne  l'emporte  pas  sur  ses  conoirrens ,  moins  instruits^ 
moins  expérimentés  ,  mais  s*exprimant  mîeiiJ^ ,  il  se  troiiVèiia 
sans  état,  et  ne  pourra  même, se  présenter  h  l'examen  s'il 
a  passe  1  âge  de  trente  aAs.  Ceè  jeunes  gens  n'atnroient  plus 
d  aiitre  ressource  <jue  d'aller  solliciter  de  remploi  dans  le 
service  marchand  ,  auquel  ils  seroient  peu  propres ,  par 
Thabittide  qu'ils  ont  contracté  du  service  militaire  ,  et  par 
leur  ignorance  du  commère  ;  j'ajoute  qu'ils  trouveront  dif- 
£cilement  dç  l'emploi ,  parce  que  leur  exclusion  du  serviôe 
militaire  formera  un  préjugé  contre  eux.  fnsuite  Ceux , 
parmi  les  enseignes,  qui  seroient  en  état  de  se  présenter  aux 
«xamen»,  pourroient ,  à  l'époque  du  concours,  se  trouveir 
employés  sur  lès  vaisseaui  tfe  Tétàt.  Seroit-il  juste  que  ceux 
qui  auroient  resté  fussent  mieux  traités  que  ceux  qui  donne- 
roient ,  dans  le  même  tems  ,  des  preuves  de  zèle  ,  et  qui  ren- 
droient  des  services  à  la  nation  ?  Nô  seroit-il  pas  à  craindre 
qua  l'approche  de  Texamen  on  ne  cherchent  à  éviter  rembar- 
quement ,  et  sur-tout  pour  lés  voyages  de  long  cours  ? 

C«s  réflexions  y  messieurs  ,  doivent  vous  faire  conclure 
que  le  concours  placé  au  grade  de  lieptenent ,  est  ^ruel  pour, 
la  plupart  dés  individus  ,  injuste  envers  d'autres  ;  et  Ton 
prouveroit  de  la  naèrne  manière ,  qu'étant  placé  au  grade 
d'enseigné  »  il  auroit  les  mômes  inconvéniens.  Il  j^aroit 
donc  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  concours  qu'à  l'en- 
trée de  la  carrière. 

En  un  mot ,  messieurs ,  pourquoi  y  aûroît-iî  dans  raniié# 
navale  un  autre  mode  d'admission  que  dans  l'armée  de  terre, 
ajoutez  à  cela  ,  messieurs  ,  que  le  comité  nous  propose  d'ad- 
mettre au  concours,  jîour  le  grade  de  lieutenant,  des  ensci^ 
gnes  qui  n'auront,  pour  ainsi  dire,  feit  lei;r  appreritissage 
que  dans  des  bâtimens  de  commerce  ,  et  qui  aturont  été  ap-t 
pelles  à  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux  de  l'état  et  même  en 
concurrence  avec  des  marins  qui  ,  n'ayant  ]jas  trente  ans  , 
auroient  satisfait  d'ailleurs  aux  autres  conditions.  Ne  seroit- 
il  pas  aussi  étrange  que  ridicule  devoir  a  frefes ,  dont  l'un 
servant  sur  terre  ,  poiiroit  être  lieutenant  ,  appointé  â 
seize  ans  ,  et  l'autre  veulant  servir  sur  mer  ^  n'en  a'îquerroit 
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la  certitude  qu'au  grade  de  lieutenant  de  vaisseaux ,  puisque 
ce  ne  n'est  qu'à  ce  grade  qu  il  seroit  fait  officier  militaire 
de  la  marine;  çt  avant  que  dY  parvenir ,  il  faudra  qu'il  na* 
\igue  tantôt  à  bord  des  vaisseaux  de  Tëtat ,  tantôt  à  Lord 
des  bâtiiîien's'de  commerce.  Là  marine  militaire  est,  de  toutes 
les  professions ,  celle  qui  exige  le  plu»'  de  connoissances  et 
Tétude  la  plus  constante.  11  est  de  toute  justice  que  le  ci- 
toyen qui  consacre  sa  "vie  soit  rassuré  contre  la  crainte  de 
perdre  inniilement  les  plus  belles  années  de  sa  jeunesse  ;  il 
est  nécessaire  en  même  tems  de  conserver  des  écoles  pour 
l'instruction  des  élevés.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  écoles 
gratuites  ,  proposées  par  le  comité  ,  remplissent  cet  objet.  Ce 
.n'est  pas  à  bord  des  bâtiinens  de  cpmmercîe  qu'ils  devien- 
dront de  hardis  manouvriers  ,  d'habiles  tacticiens  ,  qu'ils 
prendront  ïx?s  connoissances  qu'iil  leur  importe  d'acquéiirles  « 
notions  aii  moins  élémentaire  de  la  construction  navale. 

C'est  dans  ces  écoles  nationales ,  c'^st  à  bord  'des  corvettes 
d*instruciion ,  qu'ils  se  formeront  à  ces  hautes  connoissances , 
.et  qu'ils  deviendront  de  véritables  marins;-  mais  vous  n  ob- 
tiendrez aucun  de  ce^  avantages  si ,  en  fixant,  d'après  le  pro- 
jet du  comité,  la  certitude  de  Fadmission  dans  la  marine  âix 
^rade  de  lieutenant;  vous  abandonniez  au  hasard  les  fonde- 
.mens  de  votre  marine ,  l'instruction  due  aux  jeunes  gens.  Je 
finis  ici ,  messieurs  ,  mes  remarques  sur  le  projet  du  comité  : 
l'opinion  ci-dessus  est  le  développement  de  mon  projet  de 
décret.  .  ' 

M.  /e  prcsidimt'.  Je  reçois  une  lettre  des  commissaires  de 
la  tr 'son  rie  ,  signée  Condprcet,  du  Tremb'ay  ,  etc. 

Monsieur  le  président,  chargés  de  conserver  le  dépôt  ^e% 
contributions  librement  consenties  par  le  peuple,  consacrés 
au  maintien  de  ses  droits,  nous  veillerons  sur  ce* trésor  de  la 
liberté  ,"  qui  ne  sera  plus  einplôyé  que  pour  la  conserver  et 
pour  la  défendre.  J^xécuteurs  fidfeles  des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale,  eux  seuls  régleront  notre  conduite.  La  limite 
qu'ils  nous  ont  marquée  nous  sera  toujours  sacrée  ;  et  nous 
jurons  entre  vos  mains  de  n'oublier  jamais  que  les  dons  du 

Seuple ,  qui,  déposés  dans  la  caisse cortimune  ,  n'ont  pas  cessé 
e  lui  appartenir  ,  ne  doivent  être  dépensés  que  pour  lui  et 
parle  vœu  de  ses  représentans ,  seuls  juges  de  ses  besoins  , 
seuls  interprètes  de  sa  volonté!  Nous  ne  perdrons  jamais  de 
vue  que  la  certitude  du  bon  ordre  dans  le  trésor  national  est 
le  s<=îul  moyen  de  faire  supporter  à  la  nation  les  privations 
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mamtenirau  mîlîeu  àes  orages.  Nous  regardetcns  comme  un 
encouragement  honoraWe  la  stirveillanoe  habitue}!?  et  imiTKr- 
diare  quelle  a  sur  nous.  Nous  mettrons  notre  gloire  à  nous 
montrer  à" elle  occupés  sans  cesse  d'éloigner  cçtte  obscurité, 
cette  complication  qui  amènent  le  désordre,  en  donnant  les 
moyens  de  dissimuler  ;  à  nous  pénétrer  de  cette  maxime  qu'il 
n'y  a  d'iitile  que  ce  qui  est  juste ,  et  d'honnére  que  ce  qui  peut 
être  public.  L'embîïrras  dans  les  finances  est  pour  un  peuple 
libre  le  premier  pas  vers  la  corruption,  qui  n'est  qii'un  escla'- 
vage  dégiiisé.  Le  monstre  de  l'inégalité  se  nourrit  des  richesses 
du  peuple,  égarées  entre  des  mains  avides  (applaudi).  C'est 
avec  l'or,  des  nations  que  la  perfidie  forge  leurs  fers  ,  que  la 
tyrannie  achevé  ses  armes  (appkiudii. 

Les  arides  détails  de  nos  fonctions  s'anbobli^sent  à  nos* 
yeux  par  l'idée  que  les  gardiens  du  trésor  public  sont  aussi 
les  soldats  de  la  liberté.  Nous  demandons  à  l'assemblée  de 
donner  à  rétablissement  destiné  pour  la  réunion  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépensés  le  nom  dé  trésorerie 
nationale  ;  il  rappelleroit  à  tous  les  citoyens  le  fondement  • 
sacré  sur  lequel  doit  reposer  leur  confiance.  Jfous  vous 
prions ,  M.  le  président ,  '  de  vouloir  bien  présenter  à  l'as- 
semblée nationale  l'expression  de  notre  fidélité  et  de  notre 
hommage.'  '  >, 

Nous  sommes  avec  respect ,  etc.      ., 

Sur  la  motion  dç  M.  de  Grillon  ,  l'assemblée  décrète  la 
dénomination  de  trésorerie  nationale. 

M.  Ferment  :- Je  demsinde  que  Ton  mette  en  discussion 
Jes  premiers  articles  proposés  par  lo  comité. 

M.  Malouet'.  Le  plan  du  comité  vous  convieni-iPConvient- 
Sl  au  contraire  d'en  adopter  un  autre?  Voila  la  question, 
si  l'assemblée  veut  entendre  mes  observations....... 

M.  le  président'.  Je  reçois  une  lettre  signée  Amelot , 
commissaire   du   roi  à  là  caisse  de  l'extraordinaire. 

i4  avril.  M.  le  président  ,  j'ai  llionneur  de  vous,  adres- 
ser copie  du  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  du  mois 
de  mars  ;  quoiqu'il  soit  à  l'impression  depuis  le  lo  do  ce  mois  , 
l'ai  lieu  do  crahidre  qu'il  ne  puisse  être  achevé  de  plus  de 
huit  jour*.  Je  me  suis  en  conséquence  déterminé  à  mettre 
cette   copie  soùs  les  yeux'  de  l'assembFée  ;  et  pour  satisfaire 

le 


sèmera  les  progrès 

tra'-.rdinaire  et  l'état  des   remboursements.  L'assemblée  na- 

nouale  apprendra  sans  dioute  âyec  plaisir  qu'au  moyen  des 
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mesures  priée»  en  eiEécutîon  des  articles  7  et  S  d^i  titre  a 
de  la  loi  du   lÔ  décembre  dernier. 

Les  espèces  sonnantes  reçues  par  les  receveurs  de  district 
pour  Je  compte  de  la  caisse  de  Textraordinaire  et  dont  ik  ont 
adressé  les  bordereaux,  depuis  le  lerdu  mois  dein.  jusqu'à  c^ 
jour  compris  ,  s'élèvent  k  la  ^omme  de  2  880,260  liv.  dont  le 
service  du  trésor  public  a  été  aidé  dans  les  départemensau 
moyen  des  rcscriptions  des  rece\eurs  de  la  caisse  de  l'ex: 
traoKlinaire.  Je  suisect.  Siené  Amelot.  . 

M.  Id président:  Voici  le  résumé  dn  tableau  :  total  .^8,000,000 
bru  es.  La  contribution  patriotique  s*tleve  à  35, a  1^,206 
Jfv.  3  sols  11  deniers.  Le  comité  de  constitution  sur  1(q$ 
35.00,000  ordonnés  Je^'oir  y  être  ve;rsés  par  la  loi  du  \i 
décembre  ,    19  niilliom  n^i2  mille  Gyo  liv. 

M.  M(ilouvt  :  Je  coml^ajs  aussi  le  plan  du  comité  ,  quoique 
je  sois  un  de  êcs  membres,  Lepr^jt,  messieurs,  est  com- 
pOiié'de  49  'articles  :  4^aU  moins  sont  inadmissibles  dans  tous 
les  pomtsj;  ils  ne  présentent, aucunes  vues  nouvelles  pour 
l'orgahisation  d'un  Bon  système  militaire.  11  n'est  pas  de  même 
des  ariicles  absolument  neufs  qui  expriment  1  intention  et 
les  moyens  du  nouveau  système.  En  vairi  vous  a-t-on  dit 
qu'ils  sont  une  conséquence  n^c«  ssaire  des  princi^)es  de  votre 
con  titution  ':  il  n*existe  pas  d*autre  moyen  dé  consacre/^ 
pour  les  marins  l'égalité  de  droits  que  de  détruire  dans  lé 
corps  de  la  marine  tous  les  préjugés,  toutes  les  préten- 
tions ancteanès  ,  d'assu^rer  à  la  France  la  meilleure  .armée 
na\  aie.  Je  conteste  formellement  toutes  ces  assertions  cqxxt 
traires.  Je  soutiens  qUe  le  plan  du  comité  ,  tel  qu'il  est ,  est 
mauvais  ,  dérogatoire  a  ses  motifs  :  je  soutiens  qu'il  est  in'- 
iîonstitntionhel  et  extrêmement  dangereux  de  consacrer 
dans  un  état  civil,  tel.  que  la  profession  de  marin  et  de 
commerçan,  ,  »les  prétentions  ;  les  moeurs  et  fèsprit  mili- 
taires. 

Je  n'ai  vu  fusquici  dans  toutes  nos  discussions  que  de( 
vanités  ,  que  des  prétentioas  nouvelles  combattant  d  ancien- 
nes prétentions.  La  marine  étoit  dans  un  état  de  servitude 
-et  d'avilissement  ,  il  faut  ïen  affranchir  :  c'est  un^  devoir. 
voilà  ce  que  la  justice  vous  cominande.  La  marine  commer* 
rnute  peut  nous  fournir  de  très  bons  officiers  ;  il  faut  leur 
ouvrir  un  libre  accès  ,  exciter  leur  émulation ,  assurer  leur 
avancement  :  voilà  ce  que  la  raison ,  la  justice  et  l'expé- 
rience vous  conseillent.  Mais  arrachera  l'intérêt  du  com- 
marce  maritime  de  braves  militaires  ,  instituer  dans  Tannée 
iHivale  une  classe  d'officiers  et  des  enseignes  do  vais- 
eaux,  par  la  senle. considération  de  décorer  de    ce   titre 
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roBS  lés  capitaines  A\x  commerce,  c'est  établir  sur  le  j# 
zniines  des  anciens  préjugés  la  plus,  dangereuse  prétention  ; 
<?est  manqner  comp Nettement  le  but  ce  qu'on  se  propose  ^ 
d'allier  la  marine  du  commerce  à  la  marine  militaire  ,  de  le» 
rendre  auxiliaires  Tune  de  rautre  ;  c'est  enfin  consacrer  ,  par 
des  .liens  communs  et  des  déclamations  ora.oiies  ,  le  pliis 
dangereux  des  excès  ,  et  Terreur  et  le  ressentiment  des  abus 
et  1  exagération  des  principes. 


'égalité.  L'égaliliô  des  droits  dont  on  parle 
tiant ,  ^né  peut  exister  qu'entre  des  hommes  qui  se  trouvent 
dans  des  circonstances  égales  de  services  ,  de  moyens  ,  da 
Knérîte,  La  liberté  indéfinie  ne  ipeut  exister  pour  personne  , 
ni  dans  l'état  social  ,  ni  dans  1  état  naturel.  £n  admettant 
ce^  exceptions ,  et  il  est  impossible, de  ne  pas  les  établir  , 
€*est  sur  d'autï'es  bases  que  celles  qui  vous  sont  présentées , 
qu'il  iant  établir  un  sistéme  militaire.  Je  dirai  ici  .  comme 
M.  de  Sillery ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  considérer  ce  qui  blesse 
ou  favorise  telle  ou  telle  classe  d'hommes  ou  telle  f  .réten. 
tion,  irais  ce  qui  est  le  pins  utile  h  l'objet  et  k  la  fin  de 
rinstitution  de.  l'armée  navale  ,  non  pour  procurer  des  sol- 
des et  des  grades  k  ceux  qui  les  sollicitent ,  mais  ponr  faire 
respecter  la  puissance  de  la  nation  ,  pour  défendre  ses  pos- 
sessions. Jï  ne  faut  donc  pas  déterminer  le  régime  de  l'ar- 
mée sur  des  rapports  ,  sur  des  analogies  de  droits  ,  de  pré- 
tentions ,  encore  moins  sur  des  principes  généraux  de  so- 
^'abiiiié  ,  malléables  avec  plusieurs  conditions  d'un  système 
militaire. 

Il  n'y  a  encore  que  trois  points  à  régler  dans  l'organisa- 
tîoa  de  Tarmée  navale,  la  discipline,  1  inspection  et  la  dis- 
tribudon  ou  le  mode  d'avancement.  Le  comité  de  la  marine 
devoit  considérer  l'armée  navale  sous  tous  les  rapports  ,  et 
vous  prop<iser  les  cbangemens  et  améliorations ,  dont  cbf>' 
cun  «eux  «st  susceptible  ;  car  Votre  intention  n'est  pas  de 
changer  pour  changer  ,  mais  pour  être  mieux.  La  disci- 
pline des  gens  de  mer  ,  officiers  ,  matelots  ,  soldats  ,  a  pjaru  se 
relâeher.  ¥  os  dernières  institutions  l'ont  rétablie  ;  et  jt^squ'à 
ce  moment  où  des  traits  multipliés  d'insubordination  ,  ont 
très- justement  excité  votre  sollicitude  ,  le  service  sur  les  vais- 
seaux et  dans  les  ports  s'est  exécuté  avec  régularité.  L'ins- 
truetievi  des  jeunes  oEFîciers  s'est  fort  accrue  ;  à  i-ne  théorie 
très^tendue  ,  on  a  j<Hnt  la  pratique  des  manoeuvres  ,  et  la 
nécessité  d'un  nombre  d'années  de  navigation  pour  avancer 
de  gra^e  en   grade.  Xes  examinateurs  des  élèves   ont  été 
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choisis  parmi  les  savans  les.  plus  distiiigités:  Lear  cour» 
d'éludé  embrasse  une  grande  partie  des  sciences  abstraites.. 
.le  ne  pense  donc  pas  qu  il  soit  convenable  de  rien  changer 
k  cet  égard  ,  d autant  que  v eus  ^vez  cru  convenable  dé  ne 
rien  chajiger  dans  l'armée  de  terre  à  de  semblables  institu*; 
lions  pour  rartiilerie  et  le  génie  comme  pour  la  cavalerie.. 

.  On  doit  arriver  aux  grades  ,  les  uns. par  la  pratique  assi- 
due des  .exercices  militaires  dans  les  emplois  militaires  ;  les 
autres  par  HnstructTon  piits  soignée  ,  par  des. taleus  cultivés 
et  plus  développés.  11  étoit  abusif  d'accorder  cette  faveur  k 
une  seule  classe  d'hommes  ;  il  est  indispensable  de  l'assurer 
h  une  classe  d'instruction  et  de  ialëns..Je  dis  plus  '.comme 
il  ne  peut  existqr.  d'armée  sans  discipline  ,  comme  la  disci- 
■pline  consiste  essentiellement  dans  une  inviolable  subordi- 
nation ,  si  l'on  parvenpit'  à  détruire  ^  cette  subordination 
morale  des  esprits  incultes  ,  aux  lumières  et  à  la  capacité 
présumée  de  ceux  qui  les  commandent ,  il  n'y  aur oit  plus 
d'armée  ;  car  il  n'y  a.ura  jamais  une  armée  de  savans  ou. 
de  philosophes.  (  on  rit  à  droite  ). 

.  11  faudroit^ans  l'état  le  plus  démocratique  instituer  une. 
f^ducation  particulière. pour  le  command(unent;  et  tous  les 
hommes  obligés,  pour  subsister,   de  .se  vouer  aux  travaux 
grossiers,  sont,  n,on  pas  exclus  ,  mais  naturellement  éioicnés 
de  ce  genre  d'éducation.  Ainsi  il  y  aura  toujours ,  même  dans 
k  démocratie ,  ce  que  Ton  peut  appeiier  des  privilégiés ,  lors- 
que ,  parle  fait  et  par  le  droit ,  il  n'existera  plus  de  privilèges. - 
Certaihenient  Periclès  et  Alcibiade  ne  débutèrent  jpas  dans 
IJarmée .  des  Athéniens   comme   les  enfans   des  pauvres  ci-^ 
toyehs  :  comment  donc  peut-on  se  permettre  d'attacher  à  un 
mode  d'instruction  et  d'avancement  dans  un  corps  inili taire,  le 
reproche  d'un  privilège ,  s'il  n'y  a  d'exclusion  pour  personne,' 
si   les  titres  d'admission    peuvent  être  déterminés .  par  un, 
concours?  Comment  prouvera-t-on,   par  exemple.,  comme. 
QXi  aosé  J'ayancer ,  que  la  constitution  est  violée.,  que  l'égalité 
des  droits  eit  blessée  pour  les  marins ,  en  limitantia  pjre^çiiere 
classe  des  aspirans  au  grade  d'officier,  et  eniqs  adaietlant^ao, 
concours  après  un  tems  déterminé, de  navigation?   Conimte 
c'est  là  la  base  fondamentale  do  nouveau  système ,  c'est  sur  ce 
poifit,  particulièrement  que  je  borne  mon  attentions.  . . 
.    11  y  avoit  messieurs  ,  deux  manières  de  coniituer  le  corps 
militaire  de  la  marine  :  l'une  comjjlettement  favoarble  au 
navigateur  commerçant  ;.  c^Ue-étoit  neuve  ,    et   peut-être 
risquable  ;  elle  pouvoit    aisément  se  concilier  'avec  le  bien 
de  l'état  ;   elle  présentoit  au  moins  un  système  conséquent  : 
1  autre  ,  saos  lésion  pour  les  navigateurs  commerçans»  mais 
'  uniquement 
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iHÛqueinent  <^mbin'é'e    sut  d^s  principes  tiiilîtaireS| ,  pré*' 
s^ntoit  ua  systéiïie  complettemenL  militaire.  \ 

On  net  suivi  aucun  de  ces  deux  plans  :  dans  le  premier  ♦ 
on  pouvoit.cpnsidérer  la  marine  commerçante  comme  la 
hfiiSB  et  la,  pépinière  de  l'armée  navale,  et  ne  prendre  que 
dans  cette  classe  des  officiera  comme  des  matelots^  Il  falloit 
bien  alors  se  garder  de  créer  dés  enseignes  honoraires;  il 
s^ffîsoit  alors  que  les  marins  y  avertis  des  conditions  d'instruc- 
tions vCt  de  navigation  nécessaire  pour  être  admis  à  prendre 
rfing  dans  le  corps  militaire  ,  pussent  uniquement  se  pré- 
senter au  coiicouifs  pouF  remplir  les  places  d'officiers  va- 
cantes* C'est  dans  ce  système  que  des  écoles  gratuites ,  dis- 
tribuées dans  tous  le$  ports,  ont  été  instituées.  Un  nombre 
d'aspirans  illimité  ,  navigant  indistinctement  sur  les  vais* 
s^aux  de  l'état  et  du  commerce  ,  pouri;oit  conduire  au  but 
proposé.  Jl  n'y  atu-oit  rien  d'inconséquent ,  rien  de  dan- 
gereux à  faire*  refluer  alors  sur  les  navires  du  commerce 
tous  les  prétendans  aux  grades  militaires.  Avant  de  les  avoif 
obtenus ,  ce  seroit  une  perspective  oommune  à  tous  \  ils  exer- 
c^roient ,  utilement  pour  eux-mêmes  ,  une  profession  dis* 
tincte  de  celle  des  armes  ,  [où  ils  n'y  porteroient  pas  de  pré  - 
tentions  anticipés  ;  et  en  passant  de  l'une  à  l'autre  ,  leur 
avancement  effectif  satisferoit  leur  ambition ,  au  lieu  que 
le  grade  d' enseigne  de  vaisseau: ,  pi*odigieusement  multiplié 
par  le  projet  dé  décret ,  ne  fera  que  tourmenter  la  vanité  ^ 
sans  assurer  à  aucun  des  titulaires  un  état  solide  ni  danâ 
Tarmée ,  ni  dans  le  comme rôe.  Enfin  dans  ce  système  je 
verrois  au  moins  des  moyens,  des  motife  conséquents  :  cd 
n'est  pas  à  mon  avisla  meiiléureorganisation  militaire  ;  mais 
on  peut  la  défendre,  on  peut  l'améliorer.  Si  Toti  veut  en-^ 
courir  les  risques,  elle  est  aum  oins  simple,  elle  est  écono" 
xaique.La  certitude  de  trouver  sur  les  vaisseaux  du  com- 
xuerce  des  jeunes  gens  qui  aspirent  aux  grades  militaires  ^ 
qui  se  rendront  capables  de  parvenir  ,  peut  faire  réduire  le 
nombre  des  entretenus  pendant  la  paix.  La  nécessité  de 
réunir  les  suffrages  par  l'examen  et  le  concours  présente 
.  imssi  l'espérance  d'avoir  des  sujets  instruits  et  d'en  laisser  à 
la  navigation  commerciale. 

:  Aucun  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le  plan  qu'on 
vous,  propose:  il  est  absolument  inconséquent  ;  eteelaparce- 
que  Ses  deux  manières  il  n'en  fait  qu'une  qui  est  toute  mi- 
litaire ;  et  ce  grade  d'enseigne  ,  distrit3ué  à  tous  donne  des  pré- 
tentions qui  ne  peuvent  plus  être  satisfaites  que  pourun  petit 
nombre  d'individus.  Il  tient  dans  une  longue  attente  le» 
titxilaires  :  et  en  décourageant  les  plus  impatiens  d'obtenir 
l'orne  XXir.  No.  23..  ï£ 
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létor  avancement ,  il  répand  un  véritable  démérite  sur  cetaf  ' 
qui  vieilliront  sans  y  parvenir. Comment  empêchera-t-on  que 
dans  le  grand  nombre  de  jeunes  cens  qai  sont  aspirans  ,  il 
n'y  en  ait  qui ,  se  vouant  à  la  camerre  militaire ,  'obtiennent 
au  concours  par  une  étiide  plus  soignée  la  préférence  sur  lesr 
navigateurs  commerçans  ?  Ce  n  est  donc  point  leur  avantage; 
c'est  encore  moins  celui  de  l'état ,  qu'on  vous  propose:  c  est 
une  innovation  bizarre  et  dangereuse  ,  provoquée  d'une  paru 
par  des  prétentions  inconsidérées  ,  et  de  lautre  par  le  fa- 
natisjne^de  k  popularisé,  qui  se  plaît  de  plus^  eu  plus  dans  ses 
écarts  et  dans  ses  sarcasmes  (  murmures  ). 
.  Un  plan  populaire  aussi ,  mais  qui  ne  me  paroi t  pas  le  ' 
tdus  militaire  ,  préviendroit  toutes  les  observations  faites  ou 
a.iaire  à  Tappui  des  prétentions  des  navigateurs  commerçans  , 
c-est  la  Goncription  de  tous  les  marins  ,  >  qiii  les  assujettit 
à  un  service  militaire  ,  et  qui  leur  donne  droit  conséquem- 
tnent  aux  titres  et  aux  honneurs  militaires.  Je  ne  conteste 
point  celte  proposition  ;  mais  je  l'explique  dans  le  sens  na- 
turel ,  dans  le  seul  sens  raisonnable  qu^elle  puisse  avoir. 
Certainement  rhomme  qui  participe  aux  charges  militaires 
doit  participer  aux  avantages  et  dans  la  même,  proportion. 
Si  son  service  est  continuel ,  c'est  alors  son  état ,  sa  pro- 
fession ;  et  il  convient  de  lui  faire  le  complément  des  avan- 
tages de  cette  profession ,  de  manière  que  nul  autre  ne  soit 
mieux  traité  que  lui  à  mérite  égal.  Si  ce  service  est  momen- 
tané ,  il  faut  i'^.  laisser  à  celui  qu'on  soumet  par  inter- 
valle à  un  tel  service  y  la  liberté  et  les  moyens  de  quitter 
ou^  de  poursuivre  sa  carrière  ;  a»,  lui  assurer  une  somme 
d'avantages  équivalens  et  à  la  nature  i,  et  à  la  durée  de  ses 
.  services. 

Il  est  juste  ,  et  les  officiers  de  marine  n'ont  point  à  s'en 
plaindre ,  il  est  juste  que  les  capitaines  de  navires  aient  le 
rang  d'officiers  dans  1  armée  navale  ,  aussi-tôt  quil  y  seront 
appelles  :  il  est  juste  que  ceux  qui  auront  servi  en  cette  qua^ 
lité  en  obtieneiit  le  brevet ,  et  qu'ils  ayent  les  moyens  d  ob- 
tenir les  grades  militaires  en  se  présentant  au  concours  : 
il  est  juste  que  tous  les  navigateurs  du  commerce  qui  se  sont 
distingués  à  la  guerre  par  des  actions  éclatantes  obtiennent 
tous  les  grades .,  toutes  les  recompenses  auxquels  ils  ont 
droit  ;  mais  aussi  il  n'y  a  que  cela  de  juste  ;  le  reste  est  inu- 
tile et  dangereux,  ^ 

Et  que  l'on  ne  croye  pas  qu'en  éloignant  toute  autre  pré- 
tention ,  je  nuise  à  la  considération  qu'il  convient  a'ac- 
corder  au  grade  de  capitaine  de  navire  ;  c'est  ce  qu'on  vous 
propose  qui  muroit  le  plus,  à  cette  classe,  il  es;  d®  toute 
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«vidence  qu'aussî-tAt  que  la  proiFession  d«  snarixi  sera  réputée 
jniJitaire ,  c^çux  qui  ne  pourront  dépasser  le  grade  d'enseigne 
de  vaisseau ,  auront  dans  la  navigation  marchande  et  dans 
Fermée  navale  Texistence  la  plus  subalterne.  11  en  seroit  de 
même  pour  les  gardes  nationales  ,  si  on.  leur  donnoit  des 
•grades  communs. ,  si  on  leur  donnoit  la  concurrence  pour 
les  grades  soldés  avec  les  troupes  de  ligne.  ^ 

Le  grand  art  du  législateur  est  d* assigner  à  chaque  état 
la  considération  qui  lux  est  propre ,  et  n'en  soumettre  aucun 
aux  préjugés  ,  aux  prétentions  d'un  autre  état  ;  mais  le  vé- 
ritable danger  pour  la  liberté ,  c'est  lorsqu'une  profession, 
celle  des  armes  par  exemple ,  devient  la  mesure  des  honneurs 
et  des  pérogatives  qui  doivent  appartenir  également  aux 
autres.  Ainsi  en  Russie  les  grades  militaires  sont  l'échelle  des 
fonctions  civiles  :  un  juge ,  un  médecin,  im  avocat  obtiennent 
Je  rang  de  capitaiifes  ou  de  majors.  En  Turquie ,  on  sait  qu'il 
faut  être  janissaire  pour  être  quelque  chose.  C'est  ainsi  que 
vous  courez  le  risque ,  par  cette  mainie  ,  de  transporter  hors 
de  leur  sphère  toutes  les  institutions ,  de  dénaturer  la  cons- 
titution ,  d'altérer  les  formes  du  gouvernement  civil  ,  et 
d'arriver  à  un  gouvernement  militaire  le  plus  détestable  d|9 
toUs.  Voilà  où  nous  conduit  le  projet  du  comité  ,  en  trans- 
portant dans  les  atteliers  du  commerce  Tesprit  de  la  marine 
militaite  :  voilà  les  produits  de  sa  vanité  revêtus  des  enseignes 
de  la  philosophie. 

Sans  doute  que  les  navigateurs  marchands  ,  les  capitaines 
de  navire  doivent  jouir  d^is  toute  leur  plénitude  des  avan- 
tages, de  la  nouvelle  constitution.  Leur  état  doit  s'ennoblir 
.de  toute  la  dignité  qui  appartient  désormais  à  un  citoyen 
libre.  Un  capitaine  de  navire  est  sous  plusieurs  rapports 
fXUOi  fonctionnaire  public  ;  il  a  la  police  de  son  équipage  ; 
il. doit  avoir  sur  ,son  vaisseau  la  qualité  de  juge  de  paix: 
voilà  sa  dignité ,  son  rang  de  marin  commerçant  La  patrie 
.  réclament  elle  ses  services?  C'est  alors  un  officier  militaire; 
il  doit  prendre  rang  avec  ceux  entretenus.  Yeut-il  pour- 
suivre cette  carrière  ?  Elle  doit  lui  être  ouverte  :  ses  talens , 
ses  services  doivent  entrer  en  concurrence  avec  tous  autres. 
Rentre-t-il  dans  l'état  civil  ?  C'est  un  citoyen  de  l'armée 
.auxiliaire  qui  reprend  ses  occupations  de  paix  et  de  tran- 
quilité  et  qui  laisse  dans  les  camps,  dans  les  garnison*  ceux 
qui  n'ont  pas  d'autre  état  (  applaudissemens  universels  et 
jéitetés  ). 

Messieurs  ,  la  conscription  maritime  dont  on  veut  se 
faire  un  titre  pour  .donner  un,  grade  permanent  à  tous  les 
inarius,  ue  peut  être  distinguée  à  cet  égard  de  la  couscrip*: 
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•  tion  générale  k  hxpiellé  sont  soumis  atijoard^hûî  tous  les 
tfxançois  ;.ou  ce  qu'elle  a-  de  pacticu]ier  est  attaché  à  2^ 
.profession  de  mann,  les  gens  dé  tner  étant  les  seuls  qui 

Soissen^  défendre  et  labourer  le  chanip  de  leur  industrie  e( 
e  leur  moisson,  * 

Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sensible  par  un  exemple  ; 
supposez ,  messieurs ,  sur  Tune  des  frontières  de  la  France^, 
une  mine  qui  en   fait  la  richesse ,  exposée' à  Tinvasion  de 
:  )* ennemi  ;  les  habitans  de  cette  eonti^ée  sont  tous  employés 
-à  rexploitatioh  de  cette  mine  ;  ils  ont  une  part  à  leur  prd- 
.Bt>  et  lautre  part  appartient  à  la  nation  ,   qui  entretieidft 
con^tamxnefit  un  camp  pour  la  garde  de  la  mine.  L'ennemi 
.  arrive  ;|  tous    les  mineurs  r  ^es  entrepreneurs    sont  àppeK 
1^5  pour  prendre  places  dans  le  camp ,  et  chaciin  est  placé 
suivant  son  rang  et  son  intelligence  panni  les  troupes  d& 
ligne.  L'ennemi  est  repoussé,  et  Tarmée  rentre  dans  son 
1  samp ,  et  les  mineurs  retournent  à  leurs  travaux.  Ceux  qui 
put  £[it  de  belles  actions  dans  le  service  militaire  sont  adr 
mis  au  concours  pour  les  emplois  vacans ,  mais  il  reste  un^ 
ligne  de  démarcation  encre  les  exploitateurs  de  la*  mine  ad- 
mis dai|s  le  camp,  et  ceux  qui   l'habitent    toujours.-  Qui» 
-diriez-vous  maintenant  si  on  prétendoit  Vous  prouver- qu'il 
n'y  a  eu  à  chasser  Tennemi ,  que  les  ouvriers  de  la  mine , 
;  et  qu'il  ne   faut .  point  d'autres-  gardes    que  le  niineurs  ? 
Voilà  cependant  ce  qu'on  vous  propose  ;  et  les  grands  mots 
:  4'aristocratie  ,  de  constitution  ,   d^égali!:é  de  droits  ,  qui  so 
-  prêtent  à  tout ,  vienrient  à  l'appui  des  »«ophismes. 

Telles  sont ,  messieurs ,  les  vérités^  nouvelle s^  que  je  voua 
.  soumets.  Contradicteur  sous  plusieurs  point  de  l'ancien  ré- 
;  cime  de  la  marine,  j'en  connois  tous  les  abus  ,  et  je  ne 
les  dissimulai  jamais.   Vous  ferez  bien  de  réforiher ,  voua 
:  ferez  mal  de  détruire  le  corps  militaire  de  la  marine  ,  quoi- 
qu'on puisse  vous  dire,  vous  n'en  remplacerez  pas  facile? 
ment  l'instruction.   Laissez  au  commerce  ses  moeurs,    sea^ 
^bitudes  ;    laissez  à  l'état  militaire  sa  fierté    (  murmures  ^ 
gauche  )  ;  mais  défendez-vous  de  son  influence  sur  l'état 
civil  ;  et  ne  dédaignez  pas  les  exemples  imposans  de  l'An- 
gleterre ,  de  la  Hollande  ,  de  tous  les  peuples  maritimes  ; 
^ais  je  ne  veux  vous  donner  en  preuve  que  les  peuples 
ibres  :  leurs  institutioiis  doivent  avoir  plus  d'autorité,  que 
les  discours  des  orateurs.    Quand  on  nous  dira  qu'on  peut 
supprimer  les  i|itendans  de  marine  ,  ou  les  remplacer  par 
0'autyés  emplois,  je  ne  my  opposerai  point;  J'ai  toujours 
l^té  convaincu  que  l'on  peut  se  passer  d'un  homme ,  dhinei 
place  i  mais  quftnçj  oii  ypus  pyopos^  de  tout  çhdug^r  |  df 
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tont  bouleverser  dans  le  système  de  rarmëe  navale  ,  tous 
les  feomme*  SÊtgéi-.qni  qnt  qaelqu'BJûpéiience  des  choses. ma-^ 

'  ritiines ,  doivent  se  réunir  pour  vous  préserver  de  cette  ^ 
grande  erreur».    .    -.    :   ,       -,  '  •-      ~ 

Eh  !  ne  trouverons-nous  ^lus  de  sages  qui  accordent  à 
ceux  qui  nous  ont  précédés  le  mérite  de  quelques  vues 
raisonnables  !   Sommes-nous  donc  les  seuls  sages,  les  seuls 

^habiles  dans  rani:d'ét»e  libres  >  de  ^feohqaërir  et  de  conser-» 
ver  la  liberté.  Soiîivert«2-»vons  queisoïi  point  centml  et  l£| 

•pierre  angulaire  de  Té difice ,  e^t  pr^cisèmeiit  cett^  parâ^ 

.4e  la  force  publique,  que  vous,  pouvez  le  plus  rigourèil-r 
sèment,  le  plus  militairement  constituer,  sans  qu'il  en  ré^ 
suite  atteinte  '  pour  la  liberté  ;   car  elle  n'agit  et  i^e  peut 

'agir,  au  dehors^  -Instituez  donc?  l'armée  navale  comme  l'ai;* 

-tSleide  et  le  gé^ie.  Ayez  non-seulement  des  écoles  gratui- 
tes pour  tous  lies 'marins,  mais  des  écoles  militaires  dans  Iç^s. 
grands  ports.    Instituez  des  élevés  en  un  nombre  limité  ; 

•qu*ib  ne  soient' admis  au  concours  qu'après  unVtemS  fixé 
é.e  navigation  ;  qu'ils  passent  encore  au  concours  pour  1x3 
grade  d^nenseigne  ';  que  tons  les  officiers  du  commerce  ayeric 
la  liberté -de  sef  présenter  k  ce  concours  ;  que  tous  les  est- 
pitaines  de  navires  pyent  rang  dans  Tarmée  navale,  quand 
fis  sont  arrivés  à  ce  grade  ;  qu'ils  conservent  le  brevet  d*en- 

'seigne  ,  quand  ils  auront  rendu  quelques  services,  mai* 
non  autrement  ;  que  tous  éeux  qui  ont  bien  mérité  ,  tpii 
ont  droit  à  des  récompenses  soient  honorablement  traités  : 

.  voilà  mon  avis  ;  et  je  vous  propose  en  conséquence  comma 
premier  article  le  décret  suivant.  ^ 

Le  corps  militaîre  de  k  marine  de  France  sera  composé' 
d'amiraux  ,  vices  -  amiraux  ,  contre  -  amiraux  ,  capitaines  , 

■Jietttenans  ,  enseignes  de  vaisseaux ,  officiels'  mariniers'»! 
panoniers,  et  d'un  nombre  détermîté'  d'aspirans  ,  lesquels 
ne  recevront  aucune  sommé  jusqu'au  jour  de  leur  emoar- 
quement  sur  les  vaisseaux  de  l'état.  11  y  aura  des  écolejl 
gratuites  pour  la  marine  dans  tous  les  ports ,  et  des  écoles 
navales  à  Brest ,  h  Toulon  et  à  Rochefort.  Les  navigateurs 
du  commerce  et  les  officiers  mariniers  pourront ,  ainsi  que 
aspirans ,  après  un  tems  de  navigation  aétermi|ié ,  conçoit- 
jir  pour  les  places  d'enseienes.   (  Applaudi.  )  '      ' 

L'impressipn  est  demandé  et   décrétée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures.  ^ 

F^ut^s  à  corriger.  Page  222  ,  ligne  la  ,  au  lieu  de  :  U  cù\ 
jnifé  dâ  consCJu^iti^  ,  lise^;  le  tré^ar  pubfk  à  Vo^çhé   ^•:! 
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Séance  d^  Jeudi  s^ir  14  avril  1791^ 

Présidence  de  M,   Chabroud. 

Annonce  de  différentes  adresses. 

~  M.  Lucas  instruit  rassemblée  que  dans  lea  deux  dis* 
trkts  de  Moulins  et  de  Cusset  ,  département  de  PAUier  ^ 
Si  n'y  a  que  i5  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  sur 
160  et  quelques  paroisses  qui  aient  reJEusé  le  serment  et  qu*o» 
A  pourvu  à  leurs  cures^ 

M.  le  président  annonce  que  M.  Chapon  ,  médecin ,  fait 
_hoimnage  d'un  traité  sur  les  acccouchemens  ,  et  M.Poinçot 
.d'une  très-belle  édition  des.  œuvres  deJ.  J.  Rousseau. 

■  '.     Députation  de  la  ville  de  Toulouse  qui  rappelle  les  preuves 
.multipliées  de  patriotisme  qu*a  données  celte  cité,  larenon^ 
dation  franche  qu'elle  a  faite  de  ses .  privilèges  ,  et  qui  de- 
.demande  le  remplacement  de  ^e&  octrois  municipaux. 

.  m;  le  président:  Si  l'assemblée  nationale  conaoltquelqii©' 

,aélassement  dans  la  suite  des  travaux  <juelle^ va  consommer, 

•elle  le  trouve  dans  les  preuves  de  patriQtisme  qu'elle  voit  se 

.multiplier  sur  tous  les  points  de  l'eiupire.  Il  estpàsséletems 

où  chaque  individu ,  chaque  corporation ,  chaque  commune , 

s'isolant  toute  eniiere,  calculoit  tout  d'après  les  intérêts  pri- 

.  .vés  qni  sont  la  mort  de  la  félicité  générale  11»  n'y  a  j)las  en 

France  qu'une  commune  ;  c'est  celle  de  la  patrie  ;  il  njr  a 

'plus  qu'une  corporation  ;   elle  embrasse  tous  les  François  ; 

'elle  fera  plus  encore  ,.'.elle  réunira  tous  les  cœurs. 

^  On  diroit  que  dans  cette  émulation  qui  nous  a  tout-à-coup 
animés,  nous  nous  sommes  attachés  au  bien  coinmun  de  la 

'grBnde  société  par  les  sacrifices  même  que  çtoûs  avons  faits. 

.C'^st  à  ce  litre  que  l'assemblée  nationale  aime  à  rendre  ju^- 

^ce  auv  citoyens  de  la  ville  dé  Toulouse ,  de  cetse  impor* 
tante  et  fidèle  cité,     * 

M»  Roussillou,  au  nom  du  comité  de  commerce  etdagri^ 
culture  :  Depuis  long-tems  le  commerce  se  plaint  des  abus  qui 
pistent  parmi  la  généralité  des  agens  de  change,    des  ban-  . 
^[uiers^  et  des  cpurtiers.  de  commerce  répandus  dans  la  plus 
grande  parsie  des  villes  de  commerce  du  royaUime.  X^àoc^ 
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^line  ââjmiûstratîon  àvoit  senti  la  nécésAté  d'y  remédier  ; 
et  depuis  dix  ans  elle  s*en  occlipoit  ;  mais  le  besoin  d'argenr* 
toujours  multiplié  et  les  combats  de  Tintërét  particulier  avec 
l'intérêt  général  avoient  empêché  de  prendre  à  cet  égard  1« 
parti  qui  étoit  le  plus  convenable  pour  l'intérêt  pubSc.  Oa 
avoit  créé  lès  offices  d'agens  de  change  en  titre  de  finan<» 
ces  ;  et  la  profession  qui ,  par  sa  nature,  étoit  et  devoit être 
la  plus  libre ,  étoit  enchaînée  par  le  régime  fiscal.  C'est  à 
vous  ,  messieurs  ,  qu'il  étoit  réservé  d^  faire  les  régtemens 
<pie  le  commerce  sollicite  ,  et  d'opérer  le  bien  queTanclea 
gouvernement  n'a  pas  pu  faire. 

Les  offices  des  courtiers  de  Change  que  vous  avez  supprî- 
ihés ,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  ;  il  existe  dans  beau- 
céup  d'endroits  des  courtieriparticaliers  qui  sont  avoués  par 
leurs  municipalités  :  il  en  est  qui  ont  payé  des  rétributions  pour 
les  offices.  11  y  a  des  courtiers  d'assurance  ,  des  entremet- 
teurs ,  des  conducteurs-interprètes  de  la  ville  ;  et  beaucoup 
de  ces  offices  ont  été  donnés  par  le  grand  amiral  de  Franc© 
avec  et  sans  rétribution.  11  est  donc  nécessaire  de  compren- 
dre dans  la  suppression  ceux  qui  auront  droit  à  leur  rem- 
boursement. Les  agens  de  change  de  Paris  et  de  Lyon  ré- 
clament des, indemnités  qu'ils  prétendent  leur  être  dues.  Vo- 
tre comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pensé  que  c'ë- 
loit  au  comité  de  liquidation  que  ces  réclamations  dévoient  " 
être  portées  pour  y  être  examinées.  ; 

Il  est  intéressant  de  Estire  cesser  les  abus  de  tous  ces  privî«  - 
leges ,  de  classer  ceux  qui  se  hvrent  à  cet  état ,  sous  uni» , 
feule  et  même  dénomination  ;  de  déclarer  qu'aucun  parti- > 
ticulier  ne  peut  se  mêler  de  négociations  ,  sans  avoir  reçu  t 
auparavant  un  caractère  public.  La  sûreté  du  commerce  ici  ; 
demande  ,  l'intérêt  social  l'exige. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  fournis  à  votre  comité ,  pour 
Itd  indiquer  la  forme  des  élections  des  agens  et  courtiers  d* .; 
ciiange,  et  pour  lui  demander  d'en  fixer    le  nombre.    Vo-^ 
tre  comité  pense  que  l'élection  ^eroit  contraire  à  la  liberttf*» 
ffënérale  ,  et  particulièrement  à  celle  du  commercé.   L'état  | 
d'agent  de  change  est  une  profession  de  commerce  :  elle* 
doit  jouir  de  la  liberté  naturelle  ,  qui  fait  que  ceux  qni  s© 
sentent  les  talens  d'en  exeh;er  les  fonctions  ,  puissent  s  y  lî-  < 
vrer  ;  mais  il  faut  les   assujettip  à  des    formalités   qui   les*» 
mettent  dans  le  cas  de  ne  pas  abuser  de  leur  état  ,  et  qui* 
donnent  à  cet  exercice  une  authenticité  à  laquelle  les  parties  * 
4Dontràctantes  puissent  avoir  recours  dans  l'occasion.  C'est' 
dAn$  ces  vues  que  votre  comité  vous  propose  un  décret  gé-  ' 
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tiikeH  qui  lui  ft  paiii  Béœsaaite ,  et  qui  peut  s^ad«pter  à  touirv 
Içs  courtieirs  et  agens  de  change  de  ce  royaume. 

^  la  maniera  d'opérer,  soit  en  banque  ^  soit  en  marchand!-  . 
dise  ,  n'ëtoit  paspar-toutiaiinAme.  Votre  :pOmité  vèus  pro- 
pose de   faire  un  ré^ement  particulier  «ur  la  police  des 
bouirses  et  changes  ,  sur  la  manière  de  H^er  le  cours  des  effets 
publics  ,  et  autres  dispositions  convenables  aux  localités,  , 

j. Votre  comité  a  considéré  que  fixer  le  nom.bre  des  agéiis 
de  change  dans  chaq[ûe  yjlle  ,  ce  serOit  vigler  ht  base  de  la, 
constitution  ^  d'après  laquelle  tout  particulier  a  le  droit  d'e-  , 
xercer  telle  profession  que  son  taleçt ,  son  génie ,  ses  facultés 
lui  permettent  d'entreprendre;  ' 

'  Comme  les  registres  des  agens  de  change  font  foi  en  jus-  ^ 
tice  ,  il  est  prudent  qu'ils  ne  puissent  en  exercer  les  fonc- 
tions qti' après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  les  disposi- 
tions de  1  ordonnancé  de  lyyS. 

L'intérêt  du  commerce  commandé  impérieusement  que  lea 
agens  de  change  qui  ne  sont  que  les  intermédiaires  entre 
les  cultivateurs  ,  les  banquiers ,  les  marchands  et  les  négof 
d'ans  ,  ne  puissent  faire  le  commerce  pour  leur  compte ,  ni 
directement  ni  indirectement. 

*  Il  n'a  pas  paru  moins  sage  à  votre  comité  d'exclure  de  ïa^ 
Eaculté  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ,  ceux  qui' 
ûuroient  fait  faillite.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  messieurs , . 
les  faillites  ne  sont  pas  toujours  l'effet  des  évétiemens  mal- 
heureux. La  grande  dépense  ,  la  mauvaise  L.foi  ,  la  fraude 
n'en  ont  été  que  trop  souvent  les  èai^ses.  lîès  hommes  qui 
ont  malheureusement  fait  des  fautes ,  ne  Sont  pas  &its  pour 
exercer  cet  état  t  ceux  qui  ne  sont  tjue   malheureux  ^   trou- 
veront toujours  les  moyens  de  faire  des  arranrgemens  avec 
tours  créanciers*  D'aiîlettrs  lès  faillites  fet  les  banqueroutes  » 
ont  toujours  attaché  une  espèce  d'infamie  dans  le  commerce* 
è  ceux  qui  s'en  rendoient  coupables  ;  il  faut  maintenir  ces 
principes. 

Le  secret  est  l'àme  des  opérations  de  conrmerce.  Des  agens  . 
tfe  change  indiscrets  pourroient  anéantir  le  crédit  d'un  né- 
gociant, et  faire  un  tort  considérable  à  sa  fortunç.    11  est 
Se  votre  sagesse ,  je  pourrois  dire  de  votre  devoir ,   de  le  ' 
prescrire  à  ceux  qui  entreprendront  la  profession  de  cour- 
tier  et  d'agent  dé  change.  L'importance  de  leurs  fonctions  . 
a  fait  penser  à  votre  comité  qu  il  étoit  nécessaire  d*inâiger 
}a  peine  d'une  amende  aux  agens  de  change  qui  ne  se  con- 
formeroient  pas  à  la  loi.  C'est  d'après  les  réflexions  que  je  , 
viens  de  vous  présenter  qu'est  conçu  le  projet  de.  décret 
dont  voici  les  premiers  articles  ; 

Art.  I.* 
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Art.  I.  Les  commissions,  de  courtiers  de  banque  et  do 
commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  conducteurs-inter- 
prètes pour  les  navires  ,  tant  fnuaçois  au' étrangers,  et  autres  , 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  aénoijpinaiion  qu'elle» 
ayent  été  créées,  «eront  révoquées  ,  à  compter  du  jour  d© 
la  publication  du  présent  décret.  * 

IL  Conformément  à  l'article  7  du  décret  sur  les  patentes , 
du  La  mars  dernier  >  il  sera  libre  à  toutes  personnes  dé  aire 
les  fonctions  d'agent  dé  change,  de  courtier  de  commerce,, 
tant  de  terre  que  de  mer  ,  mais  à  la  charge  de  se  conformer 
«ux  dispositions  ci-après,  et  sans  que  personne  puisse  étro 
forcé  d'employer  son  ministère. 

m.  Tout  particulier  qui  voudra  exeifcer  les  fonctions  do 
courtiers  ou  d'agent  de  change .  de  banque  ,  de  Commerce , 
tant  de  terre  que  de  mer ,  sera  tenu  de  prendre  une  patente  l 
qui  ne  pourra  lui  être  délivrée,  qu'auunt  qu'il  rapportera  sa* 
Quittance  d'imposition. 

IV.  Celui  qui  iaura  pris  une  patenté  Sera  tenu  de  se  présen- 
ter devant  le  juge  de  commerce;  il  y  fera  sa  dédlaratiott 
<|u'il  veut  exercer  les .  fonctions  de  courtier  ou  d'agébt  de 
change ,  et  il  prêtera  le  serment  de  remplie-  ces  fonction» 
avec  intégrité  ,  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale  ,  aux  réglemens  ,  et  de  garder  le  secret  sur  les 
affaires  qui  lui  serent  confiées. 

V.  Nul  ne  pourra  exercer  tout-à-la-fois  la  jarofessioa  de 
courtier  et  dlagent  de  changé,  et  celle  dé  négociant ,  mar*- 
chand,  banquier ,  Jdbricant,  commissionnaire  et  même  être 
commis  dams  une  maison  de  comkierce.  Il  ne  pourra  être 
pareillement  délivré  de  patentes  à  ceux  qui  auroient  fait  un 
contrat  d'attermoiement  ou  faillite  à  leurs  créanciers  ,  à 
moins  qu'ils  ne  se  soient  fait  réhabiliter^  de  quoi  ils  seront 
tenus  de  justifier.  -  * 

M,  Germain  :  Il  n'est  personne  dans  Tasssemblée  qui  ne 
convienne  qu'il  faut  des  réglemens  pour  lea  agens  de  change  ; 
xnais  lagr|^nde  question  est  de  savoir  si  le  nombre  des  agens 
sera  illimité  ou-déterminé.  Les  courtiers  sont  pour  le  premier 
avis;  les  agens  de  change  tiennent  pour  le  second. 

Quel  est  l'intérêt  du  commerce  ?  Le  voici  :•  sûreté ,  préci- 
»ion,  vérité,  promptitude  -et  secret.  Sûreté  pour  les  effets  ; 
précision  piom:  le  cours;  vérité  ppur les  déclarations  de  ce 
cours  ;  piromptitude*  pour  la  négociation;  secret  enhnpour. 
ropération.  v  otis  présentez  déjà ,  messieurs ,  mon  opii^on  ; 
vous  penserez  peut-être  ,  t^omme  moi  (grands  murmures)  » 
qu'il  est-impossible  qu'avec  un  nombre  illimité  on  puisse  réu- 
nir toutes  ces  conditions  ,  réunion  qui  est  cependant .  es^ea* 
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ttvtlê.  Si  le  nombre  des  agens  de  change  est  illimité ,  les  opé« 
rations  seront  divisées  ;  dès  lors  elles  seront  nécessairement 
iMtlenties  /et  consëquémmetat  point  de  promptitude  dans  hs 
négociations  :  le  cours  deviendra  plus  difficile  à  saisir,  car  le 
ODuri  ne  peut  étfe  iixé  qae  par  des  opérations  marquantes  et 
£utes  k  même  époque.  A  Tégard  du  secret  «  on  sent  très-aisé* 
ment  qu*il  est  toujours  plus  compromis  en  raison  du  nombre. 
Ce  nombre  indéfini  leur  seroit  même  réciproquement  préja- 
'dicîable  ^  au  grand  détriment  du  commerce. 

Je  n'ai  examiné ,  quant  à  présent ,  la  question  que  relative- 
ment au  commerce  :  si  je  I  avois  encore  considérée  relative- 
i^ent  auxcommerçans,  je  vous  aurois  montré  d'autres  incoa- 
véniens  qui  me  confirment  ()ans  ropéfiion  oii  je  suis,  que  lo 
nombre  des  agens  de  change  doit  être  limité.  C'est  ce  qui 
ih^engage  à  vous  proposer  le  projet  de  décr.et  suivant  : 

Le  nombre  des  agéns  de  change  sera  limité,  et  il  ser^ 
déterminé  par  les  municipalités  des  lieux  où  ils  exerceront 
leurs  fonctions. 

.  M»  Buzoti  UobUgâtioo  de  se  munir  â*une  patente  et 
d'en  acquitter  le  prix,  les  réglemens  à  observer  pour  cer* 
taines  vacations^  ce  sont  là  les  seules  conditions  auxqueliaa 
vous.  ayeiB  attaché  le  libre  exercice  des  différons  genres  d'in* 
dustrie.  Cependant ,  messieurs  .,  c'est  une  de  ces  U^es  pro-^ 
fessi^s  qui  sort  nlaiuiexiaAt  de  la  ligne ,  et  qui  vient,  ré- 
clamer une  exception  <&n  sa  laveur;  <<*.es|)a  profession i'a* 
gent  de  change  ;  ce  sont  les  60  brevetas  par  l'ancien  gou- 
vernement qiu  viennent  vous  demaAçler  de  niettre  leur  eut 
au-^dessus  de  la  loi  commune.  Pour  colorer  leurs  deman-» 
des.,  ils  donnent  à  leurs  fonctions  une  importance  toute 
particulière  :  k  les  entendre ,  si  tous  ne  i^tes  p^s  pour 
les  agent  de  change  une  loi  d'exception,  un  corps  ^ana  la 
siociété;  si  vous  ne  iimiteai  pas  le  nombre  des  membres 
dont  ce  corps  doit  être  composé ,  il  n  est  pas  de  dangeir 

3ui  n'^n  résultent  pour  le  crédit  public. ,  pour  1$^  fortune 
«s  particuliers ,  pour  la  sûreté  des  affaires  ^  ce  sont  là  » 
messieurs ,  de  ïoibles  terreurs,  que  la  moindre connoissance 
dissipe  aisément  ;  ce  sont  *  de  vaine^s  assertion^  de  Tiatérêt 
particulier,  qui  ne  peuvent  pas  tenir  contre  les  vues  d*QS* 
mit  public  *  qui  doivent  vous  diriger  dans  cette  matière^ 
l^on,  non,  messieurs,  plus  de  loi  de  secret,  plus  d'obs« 
curité.  Ceux  qui  osent  la  réclamer  encore  ,  i^.  son$.pas  J&its 
pour  le  grand  jour  qui  nous  éclaire  ;  Tintégrité ,  )a  loyauté  » 
voilà  le  pranicr  secret  dans  k  gestion  des  al&irea  (  ap^ 
j^lau^). 
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^ .  Ce  Sfcrftt  V  dira-t-on  •  .pei^t  étrç  dan^r  quelques  affaire* -tm 
àtte  de  prudence  particulière. 

Mais  pourquoi  donc  un  honnête  homme ,  rhphnété 
honune  muni  d'une  patente  ,  ne  saura-t-il  pas  garder  un 
secret  iqae  l'honaéteté ,  la  bienséance  ou  son .  propre  inté- 
rèt  lai  commandent  F  ^n  brevet  accordé  k  la  cupidUé  w 
idonnèrart-il  donc .  de«  qualités  morales  quuœ  modtste  pie 
tente  enleveroit  ?.  J.al  honte  de  répondre  à  d^  pareille 
objections;  mais  fo$e  Je  répéter,  si  1^.  secret  .est  nécessaire 
dans  cert^aiiM  cia?,  qui  tous  les  jours  deviendront' plus  rares  9' 
je  Tespere ,  que  la  ,Joi  ne  Vautorise  jamais ,  a  peinfB  de  ^f 
rendre çpmplice  des  infamies  quelle  semblerpitvpuloir pro- 
téger. '. 

Ou  ^objecte  que,  les  agens  de  change  futurs,  n'uuront»  cas 
te  coimoissamçes  nécçseaires.  .  . .         , 

MiEiis  que  peut-on  désirer  de  mieux  de  leur. part»  si  ce 
nVst.qu'Jis  ignorent  let  manoiuTres  et  les  «essovroes.de  Tagior 
tage  f  dans  îesquelLos  lesa^ens  actuels  gout  si  versés;  si  e« 
n'est  qu'ils  ignorent  l'art  de  fai*r^  plus  ^  m^rohés  sur  des 
fonds  nclâfs  que  siir^  ides  fonds  réiàs  ;  si  ce  ueat  enfin  qu'ila 
i^ore^  fart.de  conclure .  pour,  looisiillîons  d'^ngfifieifieas; 
ia  .aà  .k  jt' jr  >  a .  pas  ..pont  .Va  «miiUons  d'efifeis  véritables. 

Plusieurs  vcdxe.%è^€iBX  xnL 

'   Tilt,' Bnzoi  :  MessietlJrs ,  'èfe   ne  \sont   pas  ft  les  lumières 
«ijn'il  vous  iaut.  Je  ue  vois  donc  aucune'  raison'  directe  qui 

Su&Se  ttotis  encaeel'^à  faire'  exception  en  fayeu^  des  agens 
'échange,  à  &l0i  commune  de  liberté  et  d'-égàlité.  Je 
vois  au  contraire  beafucbup  de  raison  f»râr  ^'iis  soient 
soumis  ,  copime toù^'leisf autres  citoyens,  k'wétr^  ^técretgé-^ 
lierai  sur  îei  métiers *er  "professions*  'C'est  da^s  ces  priiicipes 
que  les  âgens  'de  ctimmerce  sont  irtétitués  chest  ïes  nations 
étrangères ,  distinguées  par  feur  commeiHje.  Où,  tk-y  conaolt 
point  de 'ses  jaiseurs  denéeodations  ,  nantis  d'un  brevet 
ti'accaparemeilt.  *Je  peilse  vionç  qu'en  laJsaant  la  Vacation 
ff agent  de  change,  ttWe-^à  tout  le  mondé  moifénnant  des 
patentes  ,  il  est  nrécesSarrè'^d'établîr  un  régïenient  pour-  que 
tous  ceux'  qui  roudrorit  •  se*  vouer  à  cet  état ,  saditot  à  quoi 
ils  sont  tenus  en  l' embrassant ,  de  manier#que  la  sûreté 
des  engagefeeris  ,  s'alBe  avec  le  îibre  exercice  de  cette  in- 
'^dustrîe.  .  . 

Je  vote  donc  pour  les  "d'eux  premiers  articles  du  comité 
qui  renferment  les  résultats  des  principes  que  je  viens  dé 
ilévelopper;  et  je  demaude  l'impression  'et  j^ràjoùrnement 
des  autres  articles»  ' 
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Rassemblée  fenùe  la  discussion ,  et  décrète  l'iuticle  pre-^ 
mier, 
M.  le  rapporteur  relit  Tarticle  second. 

M.  Buzot  :  Comme  nous  ne  pouvons  en-cé  moment  nous 
occupei^  du  règlement ,  je  crois  qu'il  Jfaut;  substituer  à  ces 
mots  aux  disposUions  ci-après  ,  ceux-ci ,  ois  règlement  éfuz 
sera  incessamment  porté  par  V assemblée. 

L'assemblée  décrète  Târticle  ainsi  amendé. 

]M.  £/e  la  Rochefoiicault'Lianconrt  :  Je  croîs  que  pour 
assurer  le  service  de  la  bourse  qui  iîniroit  demain ,  il  faut 
décréter  que  les  fonctions  des  agens  de  change  actuels  con- 
tinueront provisoirement  jusqu'au  premier  de  mai. 

:  M.  Bnzoù  :  11  me  semblé  que  les  réglemehs  à  porter  sur 
cet  objet  sont  infiniment  simples.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
ordonner  rittipression  des  articles  du  règlement ,  et  ajour- 
ner à  samedi.  Je>|ie  vois  pas  comment  cet  interyalle  d'a^« 
jourd'hui  à  samedi  nourroit  être  nuisible  à  quelque  ^opéra- 
tion de  coTtiiïiercW^  *      •   * 

•  M:  Lavigne:  Je  proposerai  à  rassemblée  »  en  modifiant 
la  proposition  de  M.  de  Liancourt,  de  décréter  provisoire* 
xneni)  que  les  deux  articles  qui  viennent  di'étre  adoptés  n'an* 
ront  lieu  qu'après  la  confectum  da>ré^«meàt. 

M.  de  Noaittes  :  Pourquoi  attendrpit-ou  jusqu'au  règle- 
ment pour  rendre  une  liberté  que  noua  avons  «Léj^à  décrétée 
J>ar  un  décret  du  2  mars.  Ce  4;^cret  dit  préciséinent  oue'» 
e  i5  avril ,  les  agens  de  ch|int£e  fieront  opprimés,  Vèsr 
Jors  nous  deman,|}ons  FexéCution  de  ce  décret*  jCes  agens  de 
change  ne  pourront  exercer  leurs  IcÀctioiis  que  d'après  la 
confiance  qui  leur  est  donnée.  Tout  homme  d^nain  doit 
avoir  le  droit  de  prendre  des  patel^tes  et  d'exercer  ce^ 
mêmes  fonctions.  Le  public  s'adrenera  à  ceux  qui  lui  ins- 
pireront plus  de  confiance.  Je  demande  que  ce  décret  ait 
sa  pleine  et  entière  exëcutv>n  (  applaudi  des  tribunes  X 
Toute  autre  marche  favoriseroît  eoçpre  cet  agiotage  qu^ 
novs  avons  tous  intérêt  de  détruire  »  contre  lequel  on  a  si 
Jong-tems  réclamé  ;  e^  j'ajoute,  encore  qu'il  en  doubleroit 
l'activité  (  appi|udissemens  ). 

-  M,  le  rapporteur  ;  Vpqs  «e  considérer  que  la  bourse  do 
de  Paris  ;  mais  <j^u'arriveroit-il  aux'  bourses  de  Bordeaux  , 
et  de  Marseille  ,  si  vous  établiessiez  la  libené  avant  le  régle^ 
inent  ;  il  en  pourvoit  résulter  les  pltis  grands  inconvénîens, 
(  Applaùdissemens  ).  Je  demande  que  le  règlement  soit 
ajourné  à' satnedi  jour  Rxe  ,  et  qu'en  attendant,  les  agens 
d^  change  continuent  levers  fonctions, 
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Uammhlèê  adopte  la  motion  de  M.  fo  TtLfpojf0iLr. 
',  ^h  Prieur  \ 
article  :  et 
exécuté  jusq 

L'assemblé 
heures  et  demi. 

Séance   dn    vendredi   maiin   %$  ami  ij^U 

^      Présidence  de  M.   CJèabr^d, 

M.  Dailly  :  Il  tous  a  été  Ikit  il  y  a  quelques  teim  'fft 
rapport  tendant  à  v6us  demander  diiÉPërentes  sommes  ppar 
le  trésor  public.  Ce  rapport  est  imprimé  e^  je  cle.irifu^d# 
^n'il  soit  mis  à  Tordre  du  jour  dé  dimanche.  Je  dten^andi» 
^n  outre  *  que  vous  ordonniez  qu'il  sera  versé  à  la  caiss^^ 
du  trésor  public  la  somme  de  dix  millions  pour  le  mettite 
en  état  de  faire  les  payements  ,  et  que  Ton  calme  les  in«>  ^ 
quiétudes  qui  pourroient  naître.  (  La  motion  est  adpptée^  ) 

JVl.  Pmguon  :  Le  département  du  Puy-de-Dôme  dènîaild^, 
i  louer  le  premier  et  deuxième  étage  qu'occupait  ta  ci» 
devant  assemblée  provinciale  d'Auvergne  à  Çlermorit.  Lii 
district  de  •  Château- Chinon  demand^à  acheter  la  xpaison 
des  capucins  de  cette  ville.  Lé  directoire  de  district  de 
Pontau  de-Mer  veut  acquérir  la  maison  des  capucins  ;  votre 
^ù>mité  a  peiisé  qu'il  sursoit  de  l'autorité  a  louer  cettfl^ 
maison  pendant  dèfux  âiiiiées.  Adopta, 

M.  Vernier  : ''Pour  mette  le  public  à  l'abri  de  toutep 
craintes  pour  lès  coupoiis  d'assiguats  et  pour  parer  quiç 
falsification  »  je  propose  le  projet  de  décret  suivant:  ,        . 

L'assemblée  nationale  décrété  que  les  coupons  dWignaie 
qui  ont  pour  échéance  l'année  1791,  quoique  dé taché$de 
ceux  de  179a  et  1793  ♦  seront  payés  pour  les  six  mois  d'in- 
térêts qui  ont  couru  du  i5  avnl  au  lo  octobre  de  la  même 
année,  comme  si  les  trois  coupons  $e  trquvoiem  réunis; 
savoir,  ceux  de  iooo  à  raison  de  i5  liv.',  ceux  de  3oo  Ilv«  * 
à  raison  de  4  1.  10  s.  ,  ceux  de  200  liv.  à  raison  de  31  v*  ; 
que  les  deux  autres  coupons  de  1792  et  1798,  soit  qi^'ib 
se  trouvent  séparés  on  réunis,  sont  nuls  et  de  nulle  va- 
leur ,  et  ne  peuvent  être  mis  en  circulation  quWtàntqu*Us 
«croient  réunis  aux  coupons  de  1791. 

M. .....  11  y  a  eu  pour  une  commission  nommée  aux 

comités  des  finances  et  de  constitution.  Cette  commission 
n'a  poii;it  encore  examiné  cette  question';  en  conséquence 
je  demande  au  nioins  que  cette  questioù  soit  ajournée 
jusqu'au!  moment  où  les  commissaires  auront  émis  leur  vœu. 
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Dans  la  C|l^,p4r*fWn^QUTAfxok  pas ,  alors  jé  combiilfrai 
^A^^.$^/^6  P^^  les  Tiûfoi^  les  plus  importantes  ,  même  pour 
fe^t^n.*  public  ;  es^  conséquence  je  deuiadde  si  l'on  veut 
^ajournement,  ou  $i  j[^]on  veut  discuter  ( rajournement )« 

"  M.  Cnapèlier  le  22  mars  1691  :  Vous  avez  rendu  un  décret 
snr  le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  relativement  sur  ile 
sermerUr^t  ArllK^o£ilai^^^ë^cIi^ia&%i<jiies.  Certains  torinci- 
panv  et  sous-principaux  prétendent  n  être  pas,  compris  aans  lo 
décret.  Delà  des  Ittoôit^iens  majeurs.  C'est  pour  y  obvier 
que  nous  vou^proposçns  sur  le*  observatioiis  du  département 
•FiWHi  ;  de  dëcr^ter  :    \ 

^;'Ailf/ I/ïouteS;  personnes  fonctionpqirfsis  publics  dans  1^ 

TOjJfîrteinem  de  Vinstruction  publique  qui  n  ont  pas  préljé  \^ 

fci^'f'hiërtt  présent  par  les  loîx  des  ap  octobte  et  %%  mar^ 

fifehifel'^.  Sont' déchus  de  leurs  fonctions  et  il  sera  provisoi-! 

?eni<;i}t  pourvu  s*il  est  nécessaijFe  à  leur  remplacement  pai;* 

lé  directoire  du  département.-  ,    /r  » 

^  /ArtVlLToùr^  remplir  lés  chaires  de'  professeurs  et  toutes 

iftfti^ès  places  vacantes  qui  viendront  à  vaquer  4ans  le  dépar*? 

letiëht  de  riijstruclion  pi^bliqup  ,  jusqu'au  moment  6u  1  as3, 

ihaiorikle  aura  décr^téilà  nouvelle  organisation,  les  direct 

toirés  '  de    département  ne  \,  seront  pas  astreint  da  ciioisijr 

j^àrftil  les  àggrégés  des  universités.  .       > 

^Ai4:.'III.  Ses  places  purement  ecclésiastiques ,  autres  que 

KéTOs  d^ont  rèxistènce  ou  le  traitement,  «ofit  assurés  par  ki 

constitution  civile  du  clereé ,  et  qui  néànmoiiis  n'ont  point  été 

lûiJpi'Smës  ,   telles  que  lés  places  de  chapêiajns-desservan^ 

A'n&pttàùx,  de  prisons  et  autres ,  seront,  en  cas  de  vacanci^ 

nd^  serment  ou  autrement,  supprimées  isî 

Pli^çs  /  ou  remplies  provisoirement  si  rutilité 

a  la  nomination  du  directoire  de  départe^ 

mt  igue  rassemblée  nationale  ait  réglé  parse^ 

ncerne  le  ^èr vice  public.  ,^ 

,     -».*.  ^^  ^.-^..,1^/:  L*arucle  premier  porte  :  sont  déchues  ;  j© 

l;i-6i^  qu  il  faùdro'it  indiquer  les  persorpi,es  aux,quelles  cet  ai*- 

iicâe'   d*oit    être'  appliqué.  Beaucoup    d'individus,   ont    eu 

Rîitfenxion  de  né  p^s  prêter  le  serment  ;[  mais  il  peut  y  eni 

iavôir  clussi  qui  aient  omis  de  le  prêter  par  erreur  »  comme  no. 

%^  'drôyârtt  pas  "coiiipris.  Je  demaâderois  qiie  ce*  der^er^^ 

fussent  exceptés. 

M.'  téXLhapeîiier  X  Seront  déclius  si  elles  ne  se ;Soumettenl^ 
J>as  k  la  loi. 

M.  de  Lanjuinàîs  :  Sur  l'articje  3,  la  question  de  savpîr  si 
un  chapelain  d'hôpital  est  utile  ou  nécessaire ,  est  aiwçl^raeiW; 
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(  ^9  ) 

%me  mie^on  sur  laquelle  il  est  très-cèn^renable  d'âvoîi^rtvîf 
da  r^v^que;  et  je  demande  qne  cette  disposition  «oit  insérée* 
dan*  raiticle  3.  ' 

M.  Goupil  i  On  veut  vous  faire  préjuger ,  avec  une  légèreté' 
inconcevable,  une  des  plus  imporfaiites  questions  de  notr^ 
droit  public  et  de  notre  constitatioii:  11  est  bien  vtai  que  lo 
crédit  de  ces  évéques,  crédit  dont  les&stes  de  noire  hî^toire 
développent  les  suites  funestes ,  leur  «tvoit  fait  attribuer  rins* 
pection  sur  l'instruction  et  Tédiicàlîon  publique,  ^renér 
garde ,  messieurs  :  ceci  n'est  point-  dé  l^èssence  d^  hc  tt^J^ 
gion  ;  l'instruction  de  laquelle  l'église  Qst  chargée  ,  est  celle 
dont  Jésus-Oirist  a  chargé  sts  apôtres.  Hstruisez  les  nations. 
Mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  branches  Je 
rînsthiction  ;  quand  vous  aureic  examiné  cette  importantes 
ouestion,  peut-être  croirez-vou»  qu'il  est  certaines  X^tatichéé 
distinctes  sur  lesquelles  il  faudra ,  jus<^u'à  un  certain  point;- 
donner  de  la  surveillance  au  clergé.  Mais  enfin  cette  questioti 
mérite  bien  d'^é-re  approfondie ,  et  il  ne  convient  pas  de  \m 
préjuger  <:omme  on  se  propose  de  le  faire.  ^ 

M.  Menard:  Je  demande  que  Vu  us  étendiez  aux  personnes 
chargées  de  l'instruction  publique ,  lé  décret  qui  admet  à  M 
prestation  du  serment  les  fonctionnaires  publics  ecclésias** 
tiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  ;  (cela  est  de 
droit.) 

M. ;  Pour  généraliser  le  décret ,  et  prévoit 

bien  des  diJBRcuItés ,  il  faudroit  dire  dans  le  décret  :  Sur  l'Âvitf 
du  département  et  sur  celui  du  district, 

M.  le  Chapellier  :  Je  le  veux  bien. 

M.  d^ André  Si  M.  Lanjuinais  retire  son  amendèmeîit....; 

M.  Lanjuinais  :  Non.  *  . 

M.  d'André  :  Alors  je  demande  la  question  préalab|e  , 
par  la  raison  très-simple  que  la  jurisdiction  de  l'évêque  ne 
nullement  s'étendre  sur  des  établissemens  *  particuliers  ,  tefe 
que  dans  les  hôpitaux  dans  lesquels  il  y  a  i  ,  2 ,  »3  et  4  prô-* 
très;  cela  ne  peut  nullement ' concerner  le  culte  public.  Je 
demande  k  question  préalable  sur  cet  amendement. 

On  vote  ,  et  l'assemblée  rejette  l'amendement. 

M.  Souche  :  Sur  l'article  second,  je  demande  bien  pré*» 
cîséinent  que  le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  publicsi 
»oit  conservé  aux  municipalités  ,  aux  ^hôpitaux  et  autree 
oeuvres  pis  qui  en  ont  le  droit,  n'allons  pas  si  vite  en  be- 
sogne ^  laissons  subsister  le  droit  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
parler  ;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  les  hôpitaux  et  let 
municipalités  de  nommer  leurs  foîictionnaires  publies. 
'  M.  de  Lianeoùn  :  J'kppuie  lu  motion  de  M.  Bouche  ^' 
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•Ue  est  exirémement  rtitonnable.  Votis  vot» rappeHez,  met^ 
sieurs  »  que  dans  le  mois  de  novembre  dernier  vons-osretai 
rendu  un  décret  sur  le  rapport  de  voire  comité  ecclésias-* 
tîque ,  jjkac  lequel  vous  avez  déclaré  que  les  hôpitaux  con- 
tinueraient d*étre  administrés,  comme  ils  Tétoient  au  premier 
octohce  ,  qu'il  eK  nécessaires  de  maintenir  les  municipaUttés 
dans  le  droit  de  nommer  (  aux  voix^  aux  voix  ). 

On  vote ,  et  le  décret  est  adopté.  Le  premier  artide  ,  avec 
rameadement  adopté  pftr  tIL  le  rapporteur  »  et  le  trôisiemo 
avec  amXvx  de  M.  Boui^he. 

SuUe  de  ta  discussion  sur  la  marine. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  avez  décrété  que  les  officiers  de 
lÎL  marine ,  tant  nationale  que  commerçante  ,   seront  con-  ^ 
serves.  Votre  comité  vous  a  proposé  de  déclarer  que   tous 
ceux   qui   seroient  compris  dans  cette  conscription   migi* 
time  ,  rormeroient  la  marine  françoise  et^  la  marine  natio-* 
nale.  Comment  est-il  possible  qu'une  proposition  anssi  rai« 
sonnable  et  si  nécessaire  »  ait  éprouvé  tant  de  contradiction.* 
On  a  paru  frappé ,  sur-tout ,  d  une  comparaison  que  vous  a 
toit  M.  Malouet ,  il  vous  a  Eût  la  com|>araison  de  de  la  mins. 
que  les  ouvriers  ont  à  défendre,  et  cependant  ces  ouvriers ^^ 
vous  a-t-il  dit ,  ne  sont  pas  \e%  militaires  ;  ne  sont  pas  armés., 
Cette  comparaison  peut-être  très-kipénieusé  ,  mais  elle  est 
absolument  niusse  aans  son  applicauon  à  lâ^marine.  Les  ma-^- 
rins  conscrits  ne  sont  pas  anxiliaifenient  'appelles  au.service^^ 
de  Tétat.  Us  sont  véritablement  les  troupes  de  ligne  de  la 
mer  ;  sans  eux ,  il  ne  s'armeroit  pas  un  seul  ^aisseau  ni  en 
tems  de  paix  ni  es  tems  de  guerre ,  et  pour\etorquer  Ja 
comparaison ,  si  Tarmée  qui  garde  une  mine  étoit  composée 
uniquement  d'ouvriers  mineurs  i  s*il  falloit  être  essentielle* 
znent  mineur  pour  .être  en  état  de  garder  cette  mine ,  si  tous 
les  ouvriex»  mineurs  étoiettt  obligés  de  £dre  à  tour  de  rôle, 
le  service  de  la  campagne  »  assurément  les  mineurs  seroient    • 
tous  militaires,   eh  bien ,  messieurs  ,11  en  est  de  même  à; 
Londres ,  ce  sont  les  marins  qui  sont  les  gardiens ,  disops 
mieux  9  les  conservateurs  de  la  mariijie  navale*  ils  sont  donc 
militaires  par  cela  même  qu*ils  sont  marins ,  et  leur  en  re'«, 
fuser  le  titre ,  est  tout  à  la  fois  une  injustice  et  une  incon-^ 
séquence.   .  ^  ^    . 

Je  dis  que  tous  les  navigateurs  sont  cbuscrits^ , .  dès, 
qu^un  navigateur ,  est  obligé  pour  cela  seul  qu*il  est  navi*' 
gateur ,  de  servir  Tétat ,  toutes  les  fois  et  autant  de  tems^ 
que  les  clrcopstauces  lexigent^  dés  qu'on  ne  peut  pas  ar-' 
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taat  %m  d0ttl  vaittent  ,90118  que  les  xttWgateuis  conscrits 
soient  en  partie  obligés,  de  iserVir  ;  et  je  conelus  à  ce  qùè 
rartide  du  comité  soit  adopté. 

M.  PermoiU  :  Les  Jarmcès''  navales  sont  nne  partie  trop 
intéressante  de  la  force  publique  pour  ne  pas  mériter  votre 
attention.    Leur  composition  exige  des  vaisseaux  et  des  hom- 
mes ;  tout  ce  qui  concerne   les  vaisseaux;   jusquau  mo- 
ment où  ils  sont  remis  entre  les  mains  de  Thomme  de  mer  l 
est  confié  à  radminîstrdtibn «   doiit  vous  ne.  vous  occupez' 
pas  dans    ce   moment  :    il  ne  s*agit    aujourd'hui  que  des 
nommes  qnf  doivent  monter  et  commander  ces  vaisseaux. 
Supposons   donc  ces  vaisseaux  Construits  ;   examinons  à  qui 
fous  pouve*  et  devez  les  confier,  et  quel  doit  être  le  meil- 
leur mode  d'organisation  des  hommes  de  mer  ;  je  né  vous 
apporte  pas  ,  messieurs  ,    les    lumières   de   Texpërience  , 
mais  la  méditation,  mais  Tavàntage  dun  homme  dénué  de 
passions  comme  de  tout  intérêt ,  enfin  les  comparaisons  que^ 
jai  pu  faire  chaque   jour  des   diverses*  opinions  discutées - 
dans  le  comité.    Je  ne  redotité    ni  hs  caresses  avec  les- 
quelles 6n  voudroît  éloigner  de  jprendre  part  h  la  délibéra- 
tion tous  ceux  qui  ne   sont  pas  marins  ;  ni  les  reproôhes' 
de  là  popularité  :  j'ai  cherché  à^aisir  la  vérité  ;  je  vais  voias^ 
la  présenter ,  elle  vous  sera  toujours  "Sensible ,  et  je  me  per-; 
suade  que  vous  entendrez  mas  réflexions   avec  (^uelquin-^' 
dulgenée.    Les  vaisseaux  S0nt  dé$  forces  destinées  à  proté-. 
ger  ,  à  défendre  VIot^  ^'^ig^'  ?  P^^^  ^tre'  nixses'eii'ltnôùve- 
lùent  et  en  action  le  concours  a'un  grand  nombre 'd'indi-^ 
vf dus  r^l  faut  doric  un  chef  ou  xin  capitaine  sur  un  vais** 
seau,  des  offîtiors  pour  le  seconder,  et  au  besoin  le  rem-*' 
placer  ,  des  officiers  mariniers  pour  surveiller  les  matelots  , 
et  ceux-ci  pour  exécuter  ce  qu'on  leur  ordonne.  Sur.  cela* 
tout  le  monde  est  d'accord ,    et  votre  comité  et  tous  ceux' 
.qui  ont  parlé  contre  son  plan  .comprennent  que  les  équi-' 
pages  doivent  être  formés  Àe  matelots ,  d'officiers  màiinjers  ,  ♦ 
d^ofiitiers  coiilposant  un  é4at-i^ajor.    Si  le  trésor  national 
pouvoit  fcfumir  les  fonds  nécessaires  pour  enrôler  et  j^ayer; 
annuellement  lés  uns  et  les  aut'res  ,  les  difficultés  qui  ar- 
rêtent votre  délibération ,  sèroient  bientôt  applanies  ;  mais'^ 
TOUS  ave*  reconnu  l'impossibilité  d'entretenir  annuellement 
tous  les  hommes  de  l'armée  navale.  Vous  avez  adopté  les' 
classes  ou  la  comcription  maritime,  comme  une  loi  corn» 
mandée  par  la  nécessité  e*  ^'intérêt  puUic  ;  votre  décret 
qui  admet  le  oônscîriptioiv ,  A  ?  nous  a  pas  empêchés  de  nous  ' 
occuper  d'un  plan  créducu.wn  des  état-majors  de  l'armée  ' 
iïtLvai0:  f-  .  •  ^ 

Tome  XXljr.    N«.  3i.  Hh 
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Convaincus  qu'il*  senri^  tÊOp  dangen^Qc  et  laitier  an  tkasan} 
rédttcatioA  etlechoixdfàioffideri,  nous  voxdons  tous  t(a*iti 
Xiéunissent  la  connoissance  théoii^e  à  Vexpètietkce  ^  et  qtie« 
par  leurs  talens  et  leurs|  vertus  »  ils  ayent  sïir  leurs  équi- 
pages cette  heureuse  iiifiuence  qui  donna  aux  chefs  tout 
oroîts  de  commander  et  de  iaire  oser  les  choses  qui  pn^ 
roifsent  impossibles.  Mais  commient  parvenir  à  ce  butr  votrf^ 
comité  a  cnerché  tous  les  znojens  de  Tatteindre  ;  il  vom 
propose  de  multiplier  les  sources  d'instruction ,  en  muUi'^ 
pliant  les  ëc^lés  t  d*exciter  rëmulatioa  par  des  examens 
iuccessîfs',  de  ^re  acquérir  de  l'expérience  par  robiigâtion 
indispensable  de  naviguer  ^  et  enfin  de  terminer  les  épreuves 
àfi  ceux  qui  se  livreront  au  isiervice  de  Tétat  par  un  conconra 
£xé  entre  Tége  de.  dix-huit  à  trente  ans  ;  il  vous  propose  da 
ne  rien  limiter  pour  les  grades  jnférieus  et  de  laisser  h  tous 
les  citoyeijLS  la  carrière  ouverte  jùsqu  au  concours  qui  ap- 
pellera toujours  ceux  qui  auront  le.  plus  de  coonoissancejS 
^t  de  talens.;  enfin  ,  il  vous  demande  que  ceqx  qui  auront 
été  admis  au  concours  soient  coiistamment  entretenus ,  et 
ne  puissent  s'occuper  qu*à  perfectionner  leurs  connoissances  , 
et  uniquement  au  service  putiic.  Jl  croyoit  que  tant  de 
précaiitions  réunies  n'auroient  pas  laissé  de  doutes  sur  ses 
intentions ,  ni  d'inquiétudes  sur  les  suites  de  son  plan  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi* 

On  UÎJ^e  bien  à  la  marinç  4u  commerce  le  soisi  de  former 
les  marins  de  la  dernière  clas^ç  :  on  convient  qu'elle  doit 
&re  l'école  de  la  marine  j^ilitâire  »  que  pi^émeelle  doit  lare* 
crut^r  ;  pourquoi  donc  cirain^roit-on  de  lui  voir  amener  aa 
concours  des  hommes  capables  de  disputer  l'honneur  d'être 
préférés  pour  servir  l'état?  Pourquoi  reruseroit-on  à  ceux 
qui^  par  état  sont  obligés  de  quitter  tout  «  lorsqu^'on  les 
lippàlie»  le  droit  de  se. présenter  au  concours,  lorsqu'ils 
«uront  jacquis  assez  de  connçissahces  et  d'expérience  pour  f 
paroUre  avec  avantage. 

;  M,  Malouet,  inessieurs,  a  rappelle  beaucoup  de  véritéi» 
jouais  des  vérités  qui  >  par  leur  généralité  »  peuvent  être  in- 
voquées pour  des  plans  souvent  très-di£Férens.  11  finit  par 
-ideux  articles  qui  développent    clairement .  ses  intentions. 

U  veut  une  marine  znilitaire>  et.  commandée  exclusive- 
ment par  ceux  qui  dès  leur  enfance  y  auront  été  destinés. 

Vous  appercevrez  aisément  en  quoi  difFiere  le  plan  du  co* 
mité  «  de  celui  des  opinans  qui  l'ont  combattu.  Ces  différen- 
ces me  paroissunt  se  réunir  aux  ^inis  suivans  :  D'abord  pilr 
son  article  premier  ,  le  comité  vous  propose  de  décréter  que 
lous  les  citoyeni  soumis  à  la  conscription  maritime ,  sont 
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tempris  daiis  k  marine  Françoise  ;on  ipe  veut  pas  de  cet  àr*^ 
ticle.  £a  second  lien  ,  le  comité  vous  propose  de  ne  poini 
limiter  le  nombre  des  aspirans  de  la  marine  ;  on  vent  qne 
,vou8  le  Umities.  £n  troisième  Ben  »  le  comité  yons  propose 
de  &ire  subira  à  tous  ceux  qui  voudroient  coitnnander  des 
bAtimens  de  long  cours  ,  l'examen  d'enseigne.,  et  de  leuv 
an  donner  le  brevet  ;  on  ne  veut  pas  de  cette  disposition. 
Enfin  le  comité  vous  propose  de  Rxer  le  concours  au 
^rade  de  lieutenant  ,  et  ne  n*y  admettre  que  les  marins 
enseignes  ,  ayant  de  18  à  3o  ans  :  on  vous  demanda  au  con- 
traire de  fixer  le  concours  au  grade  d^aspirant  de  i5  q^ 
a8  ans.  . 

Il  me  sufEroIt  messieurs»  pour  vous  prouver  que  las 
tontestatîôns  se  bornent  à  ces  seuls  objets  *  de  vou^  dire 
que  M.  Malouet ,  en  contestant  le  plan  du  comité  ,  vous  a 
«it  que  sur  le>  48  articles ,  il  i^'en  voyoit  que  4  ou  5  suscep- 
tibles â*étre  contestée  et  rejetîés  :  je  vous  ajouterois  égale-* 
xnent  *  que  M.  de  la  Galissonniere  a  compris  dans  son  plan 
tous  les  articles  du  projet  du  comité. 

Lféxanîiei^  de.  œs  diverses'  questions  vous  donnera  lieu 
de  prononcer  entre  le  comité  et  ceux  qui  Tattaquent. 
'  D'abord  est-il  vrai  que  tous  les  citoyens  soumis  a  la  cons- 
cription mari'time  sont  compris  dans  la  marine.  Françoise • 
Je  dis,  que  ç  est  une  vérité  de. Fait  incontestable  ;  la  marine 
est  en  efFet  composée  des  chefs  et  des  équipages  des  ar- 
mées navales.  Oiine  pourrait  pas  raisonnablement  dire  que 
Wcîhefs  seuls  la  î^bnposent;  et  si,  pour  rendre  cette  vé- 
Hté  plus  sensible  ;  il  ialloit  vous  rappéller  encore  Texem* 
pie  de  M.  Malouet ,  je.  vous  dirois  ;  supposons  qu'il  y  ait 
pour  protéger  l'exploitation  des  mines  sur  les  Frontières  ^ 
un  camp  toujours  prêt  et  des  officiers  entretenus  par  l'état» 
seulement  pour  commander  tous  les  ouvriers  de  la  mine 
et  leur  enjoindre  de  se  rendre  au  premier  signal  au  corps 
oiîi  la  conscription  les  appelle  ;  pourroit-on  contester  qua- 
tous  les  ouvriers  de  k  nrihe  sont  compris  daas  Farmée 
du  camp?  Non  sans  doute  ,  et  c'est  iciprécisément  la  même 
chose.  .        .    '  ^  ^ 

Laissez  aux  militaires  ce  qui  leur  est  dû  /a-t^pn  continué  » 
ne  les  avilissez  pas  par  une  union  qui  n'est  pas.  purement 
mili  taire. - 

M.  Malouet  :  Je  n'ai  pas  dit  cela 
\  M.  FermofU  :  Non.  La  première  partie,  c^cst  vous  quLlà^. 
Vei  dire  ,  et  la  seconde ,  c'est  M.  de  la  Coudraye. 

hLdeia  Onfdrayi»  ;  Je  n*ai  pat  dit  cela.  (  fixnit)* 
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JM^^Malfiuei  :  H  ^st  jtrès^sfentîel  dans  cette  discassioa 

âe  ne  point  attribuer  à  un^  idée  ,  k  un  principe  ,  à  une  ex- 
pression la  valeur  d'un  autre  principe  ,  d'une  autre  expres- 
sion. J*ai  été  loin  de  présenter  comme  avilissante  1  union  du 
commi^rce.et  de  la  marine  militaire  Je  vous  ^i  montré  au 
contraire  combien  il  étoit  inconséquent  de  faire  dépendre 
la  considération  d'un  état,  de  la  consdération  d'ui^  autr^w 
Je  m'élève ,  avec  plus  d'intérêt  pour  le  comxperce  coxitTe  leà 
propositions  qu*on  vous  présente^,  que  ne  vous  lé  disent  ceux 
qui  me  combattent.  .  . 

Certainement  le  commerce  est  une  chose  iiot>le  ,  impor- 
tante ,  utile.  L*état  militaire  n'est  que  le  protecteur  ,  n'est 
qu0  le  serviteur  du  commerce.  Pourquoi  donc  veut-on  faire 
passer  des  innovations  dangereuses ,  relativement  au  système* 
politique  ,  sur  le  compte  de  prétendues  préventions  en  faveuif 
de  l'état  militaire.  * 

M.  Fermons  :  M.  Malouet,  cela  est  bien;  tuais  j'ai  mon 
"opinion  et ...  - . 

M.  Maloueti  La  mienne  tend  évidemment  au.bnt  le  plus 
sensé. 

M.  Fermant  :  Je  ne  sais  pas  si  vos  moyens  solnt  inâôUibles, 
mais..  .  .  .  .(Murmures). 

M.  Malouet  :  Que  M-  Ferment  ou  tout  ^i^ftre  fassent 
d'autres  propositions  que  les  miennes ,  qu'ils  le^  réfutent ,  ie  , 
rie  m'y  oppose  pas  ;  mais  que  Fonm'attaque  sur  ce  que  je 
veux  soumettre  un  état  à  un  autre ,  sur  ce  que  je  veux  avilie 
lecoitimerce  pour  exalter  l'état  militaire;  je  repousserai  très- 
fort  c«:te  attaque-là  ,  parce  qu'elle  n'est  ^i  dans  là  raison  ri  i. 
dans  mes  principes.  '    '      -         '  *      . 

M.  de  la  Qoudra^e  :  Jamais  je  n'ai  dit ,  je  n'ai  pensé ,  ja^- 
'  mais  jç  ne  dirai  qu  il  soit  avilissant  de  joindre  la  marine  mi^ 
litàire  à  la  marine  eommeagante.  J'ai  dit  que  cela  étoit  dan*< 
gereux,  que  je  les  regardois  comme  un  état  totaleipent  dif -^ 
férent  ,  que  la  manne  militaire  étoît  une  institution  pa^r--, 
tijélle  et. très-grande  ,  qae  la  marine  marchande  par  sonétat^ 
s'éloigne  de  cette  réunion.  * 

M.  Ferment  :  Je  sui.s  bien  aise  de  voir  tout  le  monde  ren- 
dre hommage  à  ia  marine  du  commerce  ;  j'a[i  p^neàussi  à 
concevoir  comment  on  s'est  permis  de  proposer  d'excitejt^ 
la  fierté  d'ame  aux  dépens  des  moeurs.  La  fierté  de'rhomme. 
n*cst  pas  placée  à  dominer  ses  semblailesi  mais  à  s'en  faire 
estiiner.,  à  se  les  attacher.  X^es  chefs  de  nos  armées  navales 
devrçîeht  être  plus  fiei^de  co^mmauder  à  des  marins  qui  s'ho-i 
ncrjeronj:  4l*'é(x^  toinpiris.daas  Ja- narine  firaà^ise  ^u  à  des 
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hoxmnes  tmi  n*iroieiit  au,  combat  crue  par  Source.  Kom  ii# 
•ommes  plus  autmes  où  lies  chefs  des  armées  navales  povt^ 
voient  compter  leur  mérite  sur  le  nombre  d'années  de  leurs 
parchemins  :  qu  ils  acquièrent  des  talens  et  des  vertus  ,  ils  au* 
tpnt  une  sûreté  qui  né  blessera  personne,  et  ils  verront  aved 
plansîr,  et  non  avec  envie ,  ceux  qui  partageront  leUrs  tra- 
vauix  ,  leurs  dangers  ,  partager  la  gloire  de  se  dire  de  h 
marine  françoise.  (  Applaudi  ).  Je  suis  donc  bien  loin  de  voit 
des  inconvéuiens  dans  'radmissiori  du  premier  artîcleidu  plaii 
du  comité.  Qu'on  en  change  si  l'on  veut  la  rédaction  ;  qu'on 
dise  en  termes  plus  précis  :  la  marine  firançoise  sera  cômpo- 
isée  de  tous  les  citoyens  soumis  k  la  conscription  maritime  ; 
mais  qu'on  ne  craigne  pas  de  dire  qu'on  ne  refuse  pas  à  des 
milliers  de  citoyens  ce  que  pourroit  leur  envier  la  vanité  de 
quelques  chefs  qui  ne  conhoissent  pas  leur  véritable  gloire; 
Tous  ceux  qui  vous  ont  parlé  des  marins  françois  vous  ont 
vanté  leureourage,  leur  ferroie té  ,  leur  loyauté.  Pourquoi 
donc  né  pas  leur  donner  une  satifaction  que  la  vérité  com- 
mande  et  qu'il  seroit  injuste  de  leur  refuser  ? 

Je  passe  au  second  point  de  discasston.  Convîeiit-îl  ou  noil 
de  limiter  le  nombre  des  aspirans  de  la  marine?  On  a  avanie 
dans  tous  les  systèmes  que  les  aspirans  sont  souvent  des  jeunes 
gens  qui  n'ont  pas  commencé  à  naviguer ,  et  n'ont  encore  ni 
les  lumières  deVexpérîence  ,  ni  une  théorie  bien  cômpletté. 
Personne  n'ignore  aussi  que  )a  profession  de  marin  est  celle 
dont  se«dégoùtent  le  plus  aisément  ceux  qui  n'ont  pas  eu  dès 
leur  enJance  l'hiibituae  de  la  mer.  Les  services  des  aspirans 
sont  assez  peu  intt^rcssnns  pour  qu  on  ne  propose  pas  qe  le* 
entretenir.  C'est  d'après  ces  faits  connus  que  rassemblée  peut 
se  déterminer  sur  la  question.  Je  soutiens  qu'un  état  qu'on 
peut  acquérir  à  quinze  aif s  ne  peut  et  ne  doit  pas  mériter 
d'être  Kraité  à  un  petit  nombre:  Supposez  un  aspirant  de 
quinze  ani»  sûr  de.  parvenir  à  son  tour,  votis  ne  le  tiendrez 
pas  dans  un  état  où  ni  son  goût  ni  son  caractère  ne  l'avoient 
destiné,  et  vous  auren:  un  chef  fort  médiocre.  Supposez  au 
contraire  que  le  no^iibre  des  aspirans  ne  soit  pasi  limite ,  et  que 
ceux  qui  en  auront  subi  Texamen  n'aient  rien  h  attendre  de 
la  nation  qii'après  leur  admission  au  concours  pour  le  grade 
de  lieutenant:  vous  ve.rrez  abandonner  la  profession  mari- 
time par  ceux  qui  s'y  étoient  destinés  sans  réHexion ,  et  qui 
ne  se  trouvent  pas  en  état  de  la  Soutenir.  Vous  n'aurez  âon4 
au;concours ,  pour  le  grade  de  lieutenant,^ue  des  jeunes 
gens  accoutumés  à  la  mer,  et  réunissant,  avec  une  expé- 
rience consommée ,  ime  théorie  très-c^mplette.  Les  exemple^ 
de  ce  qiji  se  faii  pour  le  génie  et  poux  t'ârtUerie  ûe  doivent 
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ÎMtf  VOUS  induire  en  erreur.  Les  élevei  i  pour  y  être  àiaaSf'i 
doivent  subir  des  examens  qui  prouvent  leurs  connoissances» 
On  ne  peut  pas  exiger  d*eux  d'expérience  ;  ils  n*ont  pas.  d'oc-* 
casion  d'en  acquérir  dans  la  marine.  Ici  le  concours  ne 
doit  pas  porter  sur  les  seules  connoissa&ces  théorîqaes  ,  il 
doit  portier  encore  sur  rexpé^rieiice  :  les  arméniens  du  corn- 
joerce ,  ceux  nxéme  faits  en  tems  de  paix  leur  fournissent  de& 
occasions  aussi  faciles  pour  en  acquérir. 

Pourquoi,  MM,,  crainilriez-vous  de  mettre^le  tems  du  con- 
cours entre  18  et  t3oaus?La  nation  doit-elle  faire  lesiraisdes 
jeunes  gens  de  18  à  1^?  les  écoles  publiques,  leur  solde  » 
pendant  qu'ils  seront  de  service ,  ne  sont-ils  pas  d  assez  grands 
iftcnfices  ?  Concluez  donc  que  le  nombre  des  aspirans  ne  peut 
4tre  limité  ;  que  la  limitation  ne  serviroit  qu*â  écarter  du 
concours  un  grand  nombre  de  marins  dont  les  services 
peuvent  être  fort  utiles. 

Voyons  maintenant  ces  prétendus  inconvéniens ,  de  don* 
ner  à  des  officiers  de  commerce  ,  le  brevet  d'enseigne*  On 
nous  a  dit  que  ce  seroit  en  faire  des  militaires  et  leur 
donner  des  pre' tentions  qui  nuiroient  infiniment  au  com* 
merce  :  on  nous  a  dit  que  le  grand  nombre^  d'enseignes  ^ 
dont  tous  les  porls  seroient  inondés ,  nuiroit  également 
au  bien  du  service  militaire.  Je  réponds  à  ces  deux  objec» 
lions  ^  et  d'abord  je  demande  si  c'est  le  nom  d'enseigne  ,  qui 
fera  un  miliiaire  de  celui  qui  s  subi  l'examen  prescrite 
ceux  qui  seroient  appellési  commander ^au  long  cours<  Quoi  î 
ce  même  individu  seroit  appelle  au  service  sous  le  noifi> 
de  capitaine  dé  navire  comme  sous  celui  d^enseigne  :  il 
«nroit  le  même  grade  ,  les  mêmes  fonctions  ;  et  on  veut 
lui  refuser  le  nom  d'enseigne ,  de  crainte  d'en  £uire  ùut 
militaire.  Eh  !  ne  Test-il  pas  ,  dès  qu'il  fait  partie  de  Tarmée' 
navale  ?  Qu'on  ne,  craigne  pas  que  renseigne  attache  tant 
d'importance  à  son  nom.  Oui,  messieurs,  quoiqu'il  soit  ap- 

Î>ellé  aux   fonctions  «  militaires  ,  il  n'y  est  pas  entretenu  ^ 
'état  ne  le  paye  que  pendant  ce  service.  Il  '  est  renvoyé  a 
tes  fonctions  paisibles ,  aussi-tôt  que  la  guerre  a  cessé. 

Mais  il  est  de  nécessité  évidente  que  d'après  la  conscnp->' 
tien  mnriiime  qui  forme  l'armée  navale  ,  o'après  le  décret 
de  justice  de  1  assemblée  ,  qui  veut  que  chacun  soit  af^ellé 
au  service  dans  son  grade  »  tous  les  grades  soient  invaria- 
Uement  fixés  ,  que  1  homme  qui  doit  ^enir  celai  d'enseigne 
porte  le  nom  du  grade  qu'il  doit  tenir  à  bord.  Je  vous  avoua 
l|ue  j'ai  peiné  à  concevoir  comment  on  attache  t^t  d'im-' 
yortance  k  leur  refuser  le...  (  Applaudissemeiis  ). 
Enfin  messieua^  ^  le  derïitej:  fK)tnt  de  âii&culté^sr  dé 
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«ftYCArsivQia«dmçttrècleç(>n€9ur8  ai3:^i!ad^  ij^  Mevt^xmtt^. 
pour  legliommes  de  18  à  ào  ^ms ,  olTsi  vous  établirez se»'- 
tomeiA  le  concours  pour  les  hommes  de  i5  à  18  ans. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  riliHèxiont  II  est  impossible 
que  rhomme  qui  »  J^  ^5  ans  ^  n'a  pas  d'habitude  de  la  mer  « 
queThomme  qui ,  à  iS  ans  n'est  pas  aspirant,  puisse  deveain 
très-utile  à  la  nation  :  pour  qu'elle  doive  lui.  orometti^e  nm 
2tat  certain  ,  elle  ne  uçit  pas  fairf  plus  pour  lui  qu'elle  n^ 
fait  pour  tous  lei  honiroes  appelles  a  remplir  les  ^jnctionà 
publiques.    C'est  au  'moment  oi!i  ils  doni^éiç^  la  certitude 

tan 
letu: 

comité  vous  propose  d^  lis  fixer  eptré.1'8  à  3o,  ans  ;  et  il  Faut 
exiger.de  ceux  qui  sont  admis  au  concoure,  le  grade  d'en- 
seigne, parce  que  ce  grade  n^est  accerdé/^quVprè>  un  ternit 
prescrit ,  qu'après  dés  examens  qui  a^noncei^t  que  celui  qi|i 
^  présente, au  concours,  a  déjà  fait  ses  preuves  dé  car; 
pacité.  •        ^        '  :!,,,,.'  r' .    . 

Ainsi,  sous  les  qnatre''poihts  de  difHculté  qui  se  soiit  éieveâ' 
dans  ^la  discussion ,  je  croia  que  le  plan  du  comité  mëzite  Im, 
préférence  :^  je  crois  que  l'assemblée  doit  se  déterminer  pai^^ 
Falfirmative*  en  faveur  du  plan  du  comité^^Je  lui  demande 
4e  mettre  aux  voix  à  quel  plan  eue  donnera  la  préférence*, 
et  ensuite  d'aller  aux  voix  sur  çhaaue  article.  ~ 
-  C^  demande  Timpréssioa  de  l'opinion  .  de  M*  JPer« 
mooL  Décrété,   .     -j      '  .  . 

.  M.  CÂamp^gny:,  La  question  que  Ton  agite  me  paroît,; 
tem  k  des  principes  simples  t.à  des  principes  généraux  que 
Fctin  peut  facilement  i^ppuyer  sans  avoir  auJcjane  connoissance 
ie  la  .marine. 

Je  n attaquerai,  point  le  premier  article  du  comité;  cet 
article  n'a  (Tautre  tort  que  d'être  insignifiant,  que  de  ne  ren- 
/ermer  aucunes  dispositions  précises  ;  mais  s'il  eist  vrai^ 
comme  ^  Tannonce  M.  Fermont ,  que  cet  article  est  de-t 
eiré  par  les  navigateurs ,  je  suis  suis  ^loin  dé  m' opposer  à 
Tadoption  du  projet.  ,     .   » 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  s^il  de  voit  y  avoir  un^ 
flaaime  militaire ,    ou  si  l'on  devoit  absolument  séparer  U' 
marine  militaire  de  la  mariné  du  commérce'^;  ceci  n  est  pas 
iine  question  nouvelle ,  mais  ce  pourroit  être  une  quesliox^j 
xoal  posée,  et  difficile  è^  résoudre  dans  sa  généralité. 
,  M.    Ferment  prétend  que  le    serViôe    <fcs    bâtimens  d^^ 
commerce  doit  être  entièrement  assimilé  au  sej^içe  des  yais-^* 
«^aux  de  gnerre.  Non,  mai  d^t#  :  il  esrAtcil^  d^  Mn$ir 
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q^H^iiB  âerr içé  public  î&^c  pQj^r  Pétati  et  dirigé  pour  Ftftât  ^ 
n'e»!  pas  le  înéme  «jti^mi  Service  prive  fitlt^pourTintérét  d^ 
guelquës  particuliers  et  par  des  particuliers;  .ainsi  donc  ce* 
drax  services  île  peuvent*  être  con£n»du5.      \ 

A  t  b^  voulu  dire  que  les  ihémes  hommes  pourroiènt  étr6 
jÉldiiEéreniinent  epiployés  à  Tun  et%  Faûtre  service  ?  si  lef 
services  sont, distincts  par  leur  objef  ,*  distincs  "par  leur  "ba* 
p^liXCeit-'Ce  pas  déjàr  une  prévention  <jne  les  mémei 
J^Hiptnes  ne  peuveût  être  indifleréminent  em^Joyës  k  l*uit 
ei  à  Fautre. .  le.  ne  répëtcfrai  pas.  ce^qui  a  été  mt ,  je.  me 
booie  S  deux  ofaservauons. 

'  J'observe  d^abotd  que  sî  le  coihtnercei  emploie  j  sous  I# 
fSx;cé  d^officiers'çf  capitaines,  huit  ou  .dîxmiUeindividus  ,  et 
^tia  le  service  de  Fëtat  n*én  exige  que  2  mille,saais  douté  il  ne 
&ttt  pas  imp^fier  à  IVtat  l'obligation  d'employer  ^sucbéissrre* 
nient  cette  inutile  multitude.  L*inCérêt  du  sërvité  est  de 
choisir  ceux  qui  peuvent  y  être  bons.  J'observerai  enséCottd 
lien  ,  que  dedcaua'er  k  tous  les  hotmhe:^  n'eteirant  par  le  fait 
eucune  prafession  .publique  ,  un  titre  militaire^  un  ^caractère 
de  fonctionnairîss^^tiblics  ;  c'est  peut-tre  line  4i$positioii  cdn* 
traire  aux  principe  de  la  çonsiitutiôn.  Ce  privilège,'*  sans 
danger ,  dans  le  monient  actuel ,  parce  qu'il  S0t<it  accord^ 
à  ..une  classe  donfrlé  6atrietisme  e§t  bien  connu  \  mais  tén* 
«hnc  à  former  d^ns  1  ëtat  unis  corporation  militaire  pourroit' 
être  dangereuse  pour  l'avenir.  Ainsi  donq,   ni  l'intérêt  ilu 
service  m  l'esprit  de  la  constitution  ,  ne  permettent  que  lea 
mémm  hrwmes  sotet  lndiGE#rMMM«r  êep^lkm^  "à^  di&nxr 
«arvkés.  Maïs  éh  m*opposant  I  la  Confusion  abSelhië^lba  dieu^ 
marines ,  je  ne  suis  pas  non'  jAus  de  l'avis  de  ceux  qcù  /  i^^: 
lement  injustes,  veulent  entré  les  deux  une  barrière  insniw^ 
snontable.  Leçorp^  militaire^ de  quelque  manière  qoHl  soir 
composé, n*aùra  jamais  le  pritilege  exclusif  des  talens.Là  mk- 
sine  du  commerce  a  formé  dé  très-bons  Hommes 'de  mer  »! 
d*habiles  manovivpers  >  de  véritables  fcrands  hommes,  dont 
la  patrie  réclame'  les  services  à  qui  lE  doivent  le  fruit'  de* 
leurs  talens.  X>  qu'il  y  â  de  juste  k  dire  Sur  cette  matière 
sne  paroit  se  réduire  a  ceci:  la  navigation  des  bâtimens*de* 
commerce  forme ^aussi  *des  officiers  de  mer  quand  ils  ont 
4és^  talens  :  dans  quelque  lieu,  sur  quelque  espèce  de  bÂti- 
jnexit  qu'ils  aient  rait  leur  apprentissage  soit  à  F  état  soit  au 
eommerce ,  ils  n'en  sont  pas  moins  précieux.  Lé  corps  mi^ 
Kt^e  doi^  être  extrait;' de  la  masse  etitiere  des  navigateurs  ; 
en  un  mot ,  la  m^irine  piilitaire  doit  être  Félite  d'une  ma- 
rine marchande.  t.AppUuâi  ). 
'''^*,-\  ■:''•.-    ^-^    Y  :.'^    ^  V.î   .-:    .y:         On 
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On  estasses  d'acçoifd'Stkïi  ce  '^ai  concerne  les  grades  su» 
périeurs  ;  il  n'en  est  cas  de  'même  de  ce  qui  comprend  les 
lieutenans  et  4e9  enseignes.     Suivant  }e   plan  du  comité, 
tout  aspirant- ayant  un  téms-déterfrané  de  navigation  ,  su- 
bit un  examen,  ^et  devient  enseigné';   mais  on  ne  parvient 
pas  <ie  la  même  .manière  aQ>gra4edie  lieutenant  ;  là  le  nom* 
'bre  des  i^ecitetnan-s  est  fixé,;  Il  y-  ajun  concours  pour  y  par- 
.  venir  /;  et  tes  plus  habile'  fceuls.sont  admis.  Ainsi  lé  comité 
.établit  â)ei3X  examens:' différeasv  un  examen  au  concours» 
-un  examen  sansi-eoneours.; 'il  est  assez  inutile  d'observer, 
parce  que  cela  est  généralement  connu,  qu'un  examen  sans 
concours  ,  qd' un;  examen  oui  jlne.  faut  que  bien  répondre  , 
:  et  nom  pas  répondre  mieux  qu'un  antre  ,  n'est  qu  une  forme 
communément  ijikiséire ./>  toujours  facile  à  remplir,  Ou  fa- 
cile à  éluder.  Un.  examen  n»  peiuêtre  une  véritable  épreuve 
d9s  connoissaneesxdeicelmiHju-on  y  soumet,  qu  aatî^nt  qu  il 
aî  des  concurrens.  qu'il  a  ihtéiiêt  et  surpasser ,  qu'autant  quon 
■làB  peut  joger  que  par  coawparaïson  :   Je  mot  exainteA^^eul 

*  ne  peuk<  avoir  >un«  détermination  précise  ;  kinsi  donc  tous 
.  ceux  <|ui<n'4)Al  qu'à  subir  un  exàaien  satisfaiscvnt  pbur-être 

mspirans  <,  s^rouicfaqilismenr  aspii?ans  ,   et  nous  aurons  un 

.  très-grand  non^bve  d'aispirans;î  ce  nombre  en^sôra  doutant 

.phis  gr«td  que   presque  tous  ceux    exerçant  la  profeàsioh 

inarieime>  anirvonc  intérêt  à^ise  'dérober  au  service   plus  pc- 

xnbié  iauqiK^'iils:peuMeûti  être  assujettis  en  qualité  de  ihate- 

•  lots  et>doâiders.  maritimes:.;  il  y /aura  aussi,  par  la»  même 
tj^aison^r^imiitiés^grand  iionifare;  d'enseignes,    et  il  est  même 

nécessairîeiquîilfyien  ait' beaucoup  ,  puisqu'ils  aont  aussi -^des- 

-tin^  serais*  à  «cionduilre  les  bâtimens  de  commerce  ,    et  dé 

jLest  tcertainemiïm  point -un  inconvénient   pour  iés  àirina- 

teurs,  qui  sonj.  oici  comme  Téèat ,'  parties  intéressées:   cat 

le  capitaine.  aeMXtmmande.  pas  pour   cela  un  hAtâment  de 

<x>nimârGe;' il  :y  a  une  seconde  épreuve  ,   et  cette   épreuve 

est  le   cboiib  dir:  négociant,  qui" doit   remployer.    Mais  si 

l'état  le  fait   enseigne  de  vaisseau ,  il  est   obligé  de  Tem- 

>  ployer  sans. cbcdx',   sans  distinction,  et  l'état,   dans   cetto 

>v Jiypolbsse ,  se  ^trouve  dans  une  position  b^ucoup  plus  dé^ 

-  ^vorable  que  les  négociàns  ,   ce  qui  est,  ce  me  semble  , 

un  inconvénient  assez  grave  ,  de  n'avoir  point  liiuité  le  noni- 

bre  des  enseignes.    Ainsi  donc  ,    pour  ce  qui   regarde  les 

finse^nest,  le^:  comité  a  violé  les  deux  premières  bases  que 

î'ai  établi ,  il  n'a  point  limité  le  nombre,  il  n'y  a  pas  de  choi^ 

.  <iaxu  l'admission*  ^ 

Voyons  si  la  troisième  condition  d'accorder  toujours  d«s 

.  «Acouragemens  à  ceitx  qui  servent  est  également  remplie.  Oa 

2'0ine  JCXjr.  N«.  3a.  li 
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parvîéat  -au  grade  de  Heàitenant  fMir  le  toÊktoun  t.  ii  -le  Cou-» 
4x>ur5  a  paru  au  comité  propre  à  fournir  de  boils  lièutenans ,  «1 
auroit4u;ie  juger  également  propce  k  fournir  ;des  e^i^eigaaa 
habiles  ;  «t  Ik  raison  qui  Ta  d<^tenninéiè  jneUi*e  le  concours «n 
^rade  dol^wienant,  pouvoit  aussi  le  déieroiiner  à  le  placer 
.au  grade  d'ensei^e ,  puisque  le  coacours.,  dans  sa  nature , 
est  établi  pour  juger  x:eux  à  tfUi  les  grade;»  paxtvedl  bien 
mieux  convenir.  Le  ooncours,  dit  le  cbmilé ,  ausa  lieu  par  ua 
examen  .sur  la  théorie  et  sur  la  pratique  de  lart  naritixBé «.st 
un  examen  sur  la  théorie^  et  un.examfta  sur  les  connoiisanoea 
maritimes.  ..        .  >         . 

Je  dis  qu*il  arrivera. pjcesque  toujours ;que  les  talens**!!!»* 
tiques  auront  le  désavantage.ue  se:  voir  délaissés ,  «tde  ne  point 
parvenir.  A  la  mer ,  on^pprepid  ji  ^r  beaucoup  mienx  qaià 
.parler;  et  Renseigne  de  .vaisseau  i|ui..revieridmd!ime.eiUn- 
j}agne  pénible  ,  ou  les  servioea.qulil  aura  rendus  ne  lui  aqroat 
pas  permis  de  se  livrer  à  des  études  qui  alors  pourroîcnt  Isi 
parottre  oisives  ,  verra  Xottjour»nn  jeune  enseigne  .noavelis- 
.inent  parvenu  à  ce  grade ,  nouveUementsorti  des  études ,  soxAÎ 
de  dessus  les  bancs ,  exercé  à  Tari  de  parler  ^  ci)>ftenir  aar  Isi  Jft 
^préférence ,  et  parvenir  pliitàt  que  lui  aa^fadeide  Uentenaut. 
:tA.insi  ,  .par  un  renversement. de..tout. principe.,  on  vem^ia 
jeunesse  et  l'inexpérience  conduire  en  .chef  des  ixiénttîoaa 
j^ui seront  exéeutées  en  subaltemes.par  Tàge  et  ie  uiem-  ^  ^ 
Antre  difficulté ,  >et  qui  me. paroi t:£oxt  difSctile  à  pandUer. 
En  tems  de,guenre,  les  enseignes  de  iftaisteauxaeiOAt  dià- 
«persés  sur  toute  la  surface  du  globe;  il&  seront  empk^À<de  ia 
jnaniere  la  plus  active^  la  plus  périlleuse  •  dans  les  Indeaorien* 
.Cales,  dans  les  Indes  occidentales»  au  bout. du neiide.  L'en- 
seigne de  vaisseau  se  trouvant  ea'Franqe  nouvellement  arrisné 
•à  cej^ade  se  présentera  au  concours  >  qui  ne  pourra  avoir  lien 
.4|U*en  France  ;  tandis  que  Tensei^e  qui  serviia  avec  acciviaé 
à  l'autre  extrémité  du  monde ,  sera  oans  rimpossibiiité.iie  s  y 
.présQflLter  :  ce. premier  obtienera  seul  le  grade  de  lieutenant , 
jqui  sera  toujours  refusé  ou  inaccessible  à  ceux  qui  s*en  seroat 
;rend us  dignes  d* une  manière  utile  et  active.- Donc  le  concoure 
jera  imp»aticaj|le  pendant  la  guerre ,  ou  bien  deviendra  la 
source  la  plus  at«urde  des  plus  cruelles  injustices  (ap- 
.plaudi).  i 

Revenoj^s  donc  i  des  idées  plus  simples  «  plus  naturelles. 
Les  officiers  voués  au  service  public  sont  £>nctioniiaires  pu- 
blics ;  ilsd<  ivent  être  choisis  ;  ils  doivent^  être  les  hommes 
les  plus  habiles  ;  ils  doivent  Fétre  tous.  Ainsi  tout  le  corps 
-militaire ,  tout  le  corps  des  officiers  de  mer  voués  au  service 
^pubUctSU  y  comprenant  .tous  les  |;sades,  doit.êixe  choisi 
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mit  lu  musse  des  navigateurs.  Dotiç  le  dètnier  de  ce  grade  « 
«leiui  par  lequel  on  commence* ,  le  grad«^  d'enseigne  doit  être 
donné  an  concours  auquelseront appelles  tous  les  navigateurs 
cit  S|>€cialement)es^apitaine8  du  commerce.  Il  faut  établir  des 
règles  en  vertu  desquelles  le  capitaine  de  navire  qui  n*aura 
pu  parvenir  par  la  voie  du'  concours  ,  puisse  néanmoins  par- 
irentr ,  coi  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  homme  de  talent  dans  la 
Marine' lÀarthande  puisse  échapper  À  là  marine  militaire^ 
(-applaudi).  Mais  je  ne  pense  pas  pouf  cela  que  Ton  doive 
préférer  on  capitaine'  de  navire  a  ûti'  lieutenant  de  vais* 
seau,  et  je  penserai  toujours  que  i&  ans  de  servica  milT- 
taîi^e  é(}ulvalent  au  moins  à  5o  dans  là  marine  marchande. 

Il  me  t>êète  à  parler  des  aspiransdè  la  marine*.  Le  comité 
de'lftniaiuite  a  conservé  les  aspirans  :  donc  il  les  a  ci^s  utiles. 
Mais  comment  les  aspirans  ou  élevés  dé  la  marine  sont'^ils^ 
utiles  ?  esî-c©  par  les  services  qu'ils  rendent ,  d'abord  ?  est- 
ce  par  Téducation  qu'ils  y  reçoivent  ?  dans  un  tems  où  d'or- 
fneitUttx  préjugés  ,  faisaient  supposer  que  le  courage 
toit  le  partage  exclusif  d'une  classeï  d'hommes  ,  et  Thon**' 
uei^r  i  la  plus*  précieuse  récompense.  On  étoit  consé* 
qui&nt  «  sans  doute  ,  en  supposant  qu  une  foule  de  jeunes 
gêna,,  tirés  de  cett.e  classe  privilégiée ,  donneroient  dans 
lîOut^s.les  occasions  Jes  exemples  d'une  fermeté  qui  étoit: 
son  premier  et  presque  son  unique  devoir  ;  mais  actuellement, 
^e  ces  chimetea  de  la  vanité  sont  évanouies ,  il  seroit  ab« 
SttrdQ  d  attendre  que  cet  exemple  sera  donné  exclusivement. 
Ainsi  donc  les  élèves  de  la  marine  qui  n'ont  m  la  force  ni' 
l^ctivité ,  ni  les  lumières  des  officiers ,  ne  sont  utiles  sur  uni 
vaisseau  qui  eux-mêmes  par  Téduçation  qu'ils  reçoivent ♦- 
et  non  pas  par  les  services  qu'ils  rendent.  Puisque  l'état  peut 
èire  les  frais  de  cette  éducation  ,  il  faut  qu'il  la  rende  aussi. 
Vtilè  qu'elle  puisse  être  ,  et  cette  édiication  deviendra  nulle 
iii  elle  s'étend  sur  un  grand  nombre  de  sujets  ;  si  les  aspirana 
nar  exemple  sont  au  nombre  de  4ÔQ»  et  il  est  probable  qu'ila 
iroient  à  ce. nombre-là,  il  se  passera  peut-être  7  ou  8  an- 
nées auparavant  que  chacun  d'eux  ait  nu  faire  une  seule 
campagne  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ,  et  le  bénéfice  de  cette 
éducation  deviendra  nul  pour  être  subdivisé  entre  un  trop 
grand  nombre  d'individus  ;  pour  avoir  formé  trop  de  sujets  ^ 
rétat  n'en  aura  élevé  aucun.  Ainsi  donc  pour  rendre  Tédu-^ 
cation  utile ,  il  faut  limiter  le  nombre  des  aspirans  au  nom« 
Ère  de  ceux  qui  peuvent  être  embarqviés  sur  les  vaisseaux. 
i^e  Vétat..  En  ijn  mor  ,  messieurs  ,  ou  il  ne  faut  pas  d'aspi* 
tttnSy  ou  il  faut  que  le  nombre  des  aspiians  soit  limité; 
lé-  ne*  crois  paa  qvto  je  stiîs  dépensé  dé  répondre"  k'  rbbjé&r 
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tion  qui  fut  faû^  à  cette  tx:ibatie9tque  limiter  le  Ii09>bré  de» 
iis;>irans  ëtoit  une  instituiioij,  contraire  à  la  CQnstîtutiop.  Saiit 
doute  qu'il  est  dans  TespHldela  consritution  de  destiner  au 
service  jmblic*  les  hommes  qui  y  sont  les  plus  propres.  Si 
Tesprit  de  la  constitatiou  eut  été  d'établir  pette  égalité  ab- 
solue dont  on  nous  parle  »  elle  n  auroit  pas  établi  partout 
des  choix  populaires  qui  ont  pour  objet  de  porter  aux  places 
les  hommes  qui  en.  sont  les  plus  dignes  ,  elle  auroit  dit  qu» 
tous  les  administrés  eussent  été,  à  leur  tour  admipistrateurs* 
C.  Applaudi  )«  fji  limitant  Je  nombre  des  aspirans  ,  quels  se* 
xpnt  ceux  qui  seront  admis  dans  celte  classe  k  jotiir  de  Të-» 
ducation  dont  l'état  veut  bjen  faire  les  frais  ?  ceux  qui  se* 
ront  le  ]?lus  dans  le  cas  d'en  profiter.ceux  qui  par  un  ei^amen 

Sr('liminaire  auront  annoncé  plus  de  disposition  ;  et  comme 
n'est  pas  question  ici  d'officiers  formés  ,  mais  de  jeunes 
gens  que  l'on  veut  former  pour  la  mer ,  on  ne  peut  exi- 
ger que  des  connoissances  théoriques. 

'  Après  cet  examen  il  en  faut  un  autre  ,  pour  avancer  dans 
cette  carrière  ;  car  je  ne  pense  pas  que  les  aspirans  puissent 
devenir  de  droit  enseigne  de  vaisseaux.  "Il  faut  pour  par- 
venir à  ce  grade  d'enseigne  qu*ils  soient ,  comme  tous  les 
autres  navigateurs  ,  soumis  au  concours»  et  qu'ils  n'obtien- 
Jient  la  préférence  qu'autant  qu'ils  l'auront  méritée.  Mais 
cette  éducation  ne  peut  pas  être  étemelle  ♦  il  faut  qu'elle 
ait  un  terme  fixé.  Je  propôserois  donc  que  lorsqu'un  aspi* 
rant  aura  joui  pendant  un  tems  déterminé  de  ce  litre  et  de 
L'espèce  d'éducation  qui  pourra  y  être  attachée  ,  s'il  n'est  pas 
hâi  enseigne ,  qu'il  soit  obligé  de  se  retirer  et  de  rentrer  dans 
la  foule  des  navig^^^^urs 

Il  nié  reste  à  parlet  des  capitaines  dé  eowmetce  ,  c*e^t  avec 
gâtîsfoction  que  je  m'ertipfesse  de  rendre  ,  une  justice  écla- 
tante à  cette  classé  dé  citoyens  estimables  pdr  leur  loyauté  pa^r 
le  patriotisme ,  dont  ils  ont  fait  preuves  ,et  qui  sont  si  dignes 
de  Testime  de  la  natioh  et  de  Tiiltérét  de  l'assemblée  nationales 
et  même  de  tous  les  encouragemèns  qu'il  est  ]io^sible  d'ac- 
corder  à  Cette  profession  î  mais  lorsqu'il  est  question  de  cora- 
liierce  et  d^agens  de  commerce  ,  Cet  encouragemrtit  se  trouve 
tôtijt)ui*ô  dans  ce  itiot  que  je  ne  puis  trop  répéter ,  liberté  ! 
liberté  /  Vous  favoriserez  cette  classe  eu  lui  laissant  la  li* 
bêrté  entière  d*eh  exercer  les  fonctions  ,  en  la  dérobant  à 
1&  dépendance  du  Corps  militaire  que  l'bû  à  quelquefois  ac- 
Ctlsé  d'avoir  abusé  de  ses  droits. 

j  J*ai  parlé  k  l'assemblée  nationale  avec  toute  la  simplicité 
4V^  honune  qui  dit  ce  qu'il  croit. vrai  »  C^  qu'il  croit  utile  ^ 
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tf^'îla  dit  pan^e  que  c'est  son  devoir  ,  et  qu'il  dit  sans  pas- 
sion comme,  sans  intérêt.  (  Applaudissemens  ). 

Plusieurs  voix  :  L'impression  ,  l'impression. 

L'assemblé  a  décrété  l'impression  du  aiscours  de  M.  cha^* 
jjaeny. 

M,  ie  présidefit  :  Quoique  j'aie  fait  part  à  l'assemblée  , 
dans  une  précédente  séance  ,  de  la  lettre  de  M.  f)eschamps , 
qui  constate  suffisamment  que  la  municipalité  de  Lyon ,  à 
laquelle  le  décret  dei  rassemblée  avoit  été  adressé  ett  par- 
venu à  M.  Deschamps.  Cependant  je  crois  devoir  faire  part 
à  rassemblée  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Lyon  , 
attendu  qu'elle  contient  une  réponse  de  M.  Deschamps  » 
dont  il   peut-être   bon  que  l'assemblée   ait  connoîssance. 

Nous  nous  sommés  empressés  d'exécuter  les  décrets  de 
rassemblé  nationale  ,  et  M.  Deschamps  a  répondu  ,  je  sous- 
signé et  déclare  que  messieurs  Challier  et  (^liapuîs  ,  officiera 
municipaux  tn^ont  remis  aujourd'hui  à  8  heures  du  soir  la 
lettre  et  le  décret  y  mentionnés  ,  et  j'ai  déclaré  à  ces  mes- 
sieurs ,  que  prévenu  de  cette  remise  ,  j*ai  eu  Thonneur 
d'écrire  par  le  courier  d'hier  à  l'assemblée  nationale  %  en  la 

Sersonne  de  M.  son ,  président ,  en  annonçant  que  j'atten- 
rois  la  réponse  que  l'assemblée  daigneroit  me  laire.  Le 
^  avril  179.1.  {Il  ny  a  pas  de  réponse). 

.  M..  Populns  :  La  démission  de  M.  Deschamps  est  vérita-* 
blement  acquise.  M.  Deschamps  a  demandé  aans  sa  lettre 
ipn  congé  jusqu'à  la  fin  de  la  législature  constituante.  M.  Des- 
charnus  doit  être  considéré  comme  un  militaire  qui  écriroit 
au  ministre  ,  en  tems  de  guerre  ,  qu'il  ne  peut  joindre  son 
Fégiment  qu'à  près  la  fin  Ue  la  guerre.  (Applaudi).  Le  mi- 
nistre ,  très-sûrement ,  et  avec  beaucoup  de  justice  ,  resar- 
deroit  cette  déclaration  comme  une  démission  ;  cependant 
il  faut  que  le  département  de  Rhône  «t  Loire  soit  repré- 
senté, M.  Deschamps  déclarant  qu'il  ne  peut  le  représen- 
ter ,  a  par-là  même  donné  sa  démission.  Ma  motion  est 
que  l'on  tienne  la  lettre  de  M.  Deschamps  comme  une  dé- 
mission de  sa  place  de  député  ,  et  qu'il  soit  ordonné  à  son 
auppléant  de  venir  prendre  sa  place. 
La.  motion  est  adoptée. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  marine. 

.  M.  le  Cftapelier:  Vous  avez  décrété  qu'il  y  auroit  des 
classes ,  qu'il  y  auroit  une  conscription  pour  la  marine  :  eh 
bien  !  ù  résulte  4e-là  que  les  marins  étant  obligés  de  servit 
quand  ils  en  seront  requis  ;  doivent  tous  être  habilès'à  venir 
s^vir  sur  les  vaisseaux  de  l'état  II  me  semble  que  la  justioê 
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^t  la  raison' pféfiescnveftt tîétté  règle,  «f»  âès  c^  mmsieiit^ 
nous  ne  devons  pas  regarder  cômraè  insignifiant  le  preirfier- 
article  proposé  par  le  comité  ,  qui  établi  ■  cette  ç^a^imo.  il  ^st 
vrai  que  les  expressiotis  dont  il  s*est  servi  pour  concevoir  ce 
principe  le  rendent  un  peu  insignifiant  ;  mais  rédigeons  le 
en  des  termes  pluscîaira-,    et  vous  allez  voir  les  consé- 
pences  qui  en  sortiront.  Disons  que  la  marine  françoistf. 
sn;^ra  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription. 
Aairitime  ,   et  nous  disuiis  ce  qui  doit  effectiv émeut  exister-, 
ëe  à  quoi  personne  ne  peut  s'opposer. 

Voyons  maintenant  la  différence  des  deux  sis» émes  ;  i*» 
uns  veulent  que  la  marine  militaire  soit  tellement  séparée 
de  la  marine  raarchaude ,  que  celie-ci  ne  puisse  venir  d<int. 
la  marine  militaire    que   par  accident,    par  occasion,  par 
besoin  ;  nous  au  contraire ,  nous  demandons  vérinablement 
qu'il  y  ait' une  marine  entretenue  ;  nous  demandons*  que* 
fous  les  navigateurs  qui  naviguent  sur  j es  vaisseaux  de  com- 
wièrce  ,  et  qui  se  rendent  utiles  à  i-état  ^    ne  soient  point 
exclus  des  grades  de  la  marine    militaire^    quoiqu'ils  ne' 
^ient  pas  entre' tenfus. 

Veuillez  considérer  les  incoïivéniens  qui  résultent  du  plan 
proposé  lyar  M.  de  Champagny,  savoir,  que  les  marins  du» ' 
éommerce  ne  useront  appelés  ,    comme  ils  Tétoient  jjadis^ 
ft  servir  sur  les  vaisseaux  de  Tétat ,  que^  lorsque  le  Éesoîn- 
KeyiS^escsi,  Le  petit  remède  même  qu  il  votfs- propose  >  4«i. 
Élire  décider  par  le  corps  législatif  si  le  nonîbre^  d%l  eifc** 
trë tenus  sera  augmenté^    on    si  les  ctipitàifies  dès  navire*^ 
marchands  seront  entrée eitus  ,   ce  remède  est  obsûl^0lit> 
9ul  ;    car  quand  on  vent  détruire  dès  préf ugés  tl^p  enrft»^* 
cinés ,  quand  on  ieut  régénérer  !a^  nation  entière  ,  il  fautJ 
Seâve  des  disjpositions  pour  que*  les  institutions-'âetuelles  n^ 
^sentent» plus  des  institutions  passées:  et  voici  quel  éloîfc* 
Tétat  ancien  ,   qjiel  est  enrore  l'état  de  la  marine,  puis- 
qu'il »  est  pas  réformé.  Là  il  y  a  une  marine  enttét,enn^ 
eit  des  hommes  qui  se  sont  servi   des   privilèges  de  nais-^ 
iaoce   pour  s'approprier  toutes  1)9S  places,  qui  se  softt  en-*- 
HQxe  servi  de  ces  mêmes  privilèges  de  naissance  pour  faire* 
faire  une  telle  constitution  de*  ta  marine  ,    que   ceux  qui* 
viennent  les  aider  dans  ce  service  ,  <piand  le  besoin  de  l'étal 
l'exige,  sont  des  ^hommes  qui  ont  l'air  d'être   postiches 
dans  cette  marine,  [et  ^  qui,   quelques  service  qu'ils*  ren^ 
dent,  ne  sont  pas  partie  du  corps,   et  sont  condamnés  à^ 
des  humiliations •  perpétuelles  (applaudi). 
V  Eh!  Que  résulteroithil  du  système  que  l'on  votiS']>rop^se  T 
CJtte  cQ  sera  tou jouira  la  même  orjganisa  icn;  que  de«^h€Mài:*f 
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.lesLUS  ,  lorsqu'ils  seront  apfïell^s  à  faiie  le  service  sut  les 

vaisseaux  de  rôtat  ,paroitrdnt  tou3>>iitS' sous  ce  titre  pliis 
«qu'aviliivsant  <Lau3iiiiair«s  ;  q-u'on  ies .  xeganîera  toujoui^ 
:cam«e  on  icîs.iregBordoit  soias  Tancien  r^eime,  dès  hommes 

vernis  pour  le  besioin  du  moment ,  des  'îiommes  ri*étant  p;^ 
/îÊsiits  pour  parta^r  le^  honneurs.  Et  ne  vous-a-t-on  pas  dit 
:.q^l  seroit  humiliant  pour  des  ma riri«  militaires  de  vo?r 
•  partager  leurs  grades  avec  des  homme»  qui  fte  -sont  pi^« 
cmilitaices.  Four  moi  ;;je  fie  vois  aucun  indonvénîent  darfs 
ile  systéiîse  coniràik-e  ;  f  y  vois  le  rés^ikat  nécessaire  de  lia 
'.conscription  zniiiiaire  ;  car  tout  hc^mme  qui  est  Torcë  de 
ivenir  servir  sur  los^vaisseaux  de  '  IVtat ,  doit  participer  aiàt 
•igrades.  «t  aux. honneurs  qui  s^rit  atuocjhé  à  ce  .service. 

Quel  inconvénient  apperçoit-on  dans  le  gfade  d'enseigiie 
sdonné  k  tous;  les  câpitaineiside  commercfe-,  en  réiisonde  leura 

«ervicrs ,  de  leur  navi  ation  ?  11  n'y  en  a  aucun  ;  au  contraire^ ^ 
rils  sJBnojat  plus  attachas  "à  letiréfatf-pat^lë^grafdé  qu'ils  auronif 

reçu ,  et  plus  pénétrés  de  l'obligation  d^étre  utiles  à  la  patrSe 
-len  servant  sur  d^s:  vaisseaux  de  commer<ïe ,  et  ne  voyant  plus 

à  càié  d'^ux.de  simjMes  protecteurs^  datts*  là  mariné  militaire  , 
:  snaiB  «n  y  voyant  des  frères  qUi  les  défendit'.-  éés  mots  de  pr6- 
-tecteufs^deprot-égés',-  cette  diEPét^ce  éternelle  entre  dc^ 
iJiQnuxies  qui  montent' des  vaisseanx  arittës  de  canons  et  dé% 
c^bosmes  qui  aïontent  dtes  vai^seatit  chak-gés^de  marchandise^, 
^me^asoâsâenttout  à -^^it  contraires  auxioëes* que  nous  devant 
r  avoir  niaîhtefiiantVd^ilprès' notre  constitution.  Si  vous  établii- 
f»iez.-e]?oorid  cette  ]ig«ie  de  déâiarcation ,'  vons  verriei!  des  prc^ 
iHt€€mt&  ;iet?à  côté  dés  protecteurs  il  y^^  toujours  dé*  yroté- 
:gé&  ^:ibié:i!  naoi  je  veux  v^f  des  frerès  tf  ai*mes  qui  serveiift 
.ntilenrànt  la  patrie. 

:On  jte  ^voit  dans  le  projet  êe  vdftre  •o^nnité  que  Tesprît  de 

votre  constitution ,  que  ^a  stricte  justice.  En  adoptaiit  les  -vui^s 
cquiiuii  sont  contraires,  vous  altéreriez  la  stâfeiîitè^e -vos  tra- 

va  X  ,  par  cela  ^eul  que  les  hommes  qui  composent  la  marine 
'^militidre  pourront  cfucukr  que  vous  av^z  encore  un  peu  mé- 
-fiagé ,  un  peu  favorisé  les  préjugés  auxqbdsils  sont  attaché»  ; 
v€t  vous  aurez ,  d'wn  autre  côté  ,  déoéura^  cette  marine  raar- 
'  chande ,  à  commencer  depuis  le  dernier  matelot  jusqu'au  ca- 
,  pitaine:le  plus  -expérimenté  ;  ils  seront  obligë^de  se  regardejr 

par  votre  décret  comme  les  inférieurs  de  cette  marine  miK» 

taire ,  tandis  qu'ils  doivent  êtt'e  kurfi?  égaux  j  (Quoiqu'ils  servent 

Téiat  dans  diverses  fonctions. 

Je  aj' allonge  pas  d'avantage  une  discus^on  qui  ne  pcûç 
'..Senir  qu'à  nn   ou  deux  principes  ,  connue  l'a  dit    M.   d^ 
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Chftmpagny  ;  mais  k  un  0u  deux  principes  plus  agrandi» , 
plus  appropriés  au  sy$téme  de  notre  constitution  ,  plus  con- 
formes  â  nos  principes.  C'est  à  cela  d'abord  qu'il  faut  nous 
attacher,  c'est  ce  qu'il  faut  di^créter.  La  marine  sera  com- 
posée de  tous  les  marins  conscrits  dans  la  marine  françoise  : 
c'est  là  le  principe  qu'il  faut  décr(^ter  :  11  ne  faut  pas  s'em- 
bàrasser  dans  des  questions  de  détail,  puisque  la  questioii 
qu'on  vous  propose  tient  à  des  principes  que  vous  avez 
cent  fois  décrétés  «  et  qu'il  ne  faut  pas  laisser  Héchir  ;  dé- 
crétons cette  première  maxime  ;  et  pénétrons  nous  de  l'idée 
qu'il  faut  détruire  les  préjugés  ,  les  attaquer  par-iout  où 
nous  les  trouvons  pour  nous  rallier  à  ces  principes  ,  pour 
établir  notre  constitution  sur  les  mêmes  bases  ,  sur*tout  pour 
suivre  les  régies  de  la  justice  ;  je  demande  la  priorité  paqr 
le  projet*  du  comité. 

'  M.   /e  rapporteur:  Voici  le  premier  article  du  projet  âa 
comité. 

Art.  I.  Tous  les  citoyens  soumis  a  la  conscription  maritime- 
sont  compris  dans  la  marine  frânçoise.  Décrété, 

M  de  Ç}M.7npagny\  Je  prends  la  liberté  d'observer* à  l'ai- 
semblée  nationale  que  l'organisation  de  la  marine  qu'elle 
va  décréter  doit  €œl>rasser  Tavenir  comme  le  préseait,  et 
^u'il  faut  qu'elle  craigne  de  s'y  déterminer  par  des  préven- 
tions que  le  moi^ent  auroit  fait  naitre^  M.  le  Chapelier  m'a 
paru  aussi  croire  que  j'avois  mis  des  préventions  à  la  place  des 
principes.  De  ceux  que  j'ai  établis  résuite  seulement  la  nécessi* 
té  d'avoir  un  corps  d'ofHciers  de  toutgrade  ;  car  il'ai-y'à  pas 


-     .     .  -    qne 

venez  de  décréter.  Je  ne  me  sefs  point  du  mot  miUtaire, 
parce  je  ne  veuit  pas  de  prétentioa  abusive.  Voici  mon 
addition  :  .  ' 

L'état  entretiendra  un  corps  d'officiers  de  mer  de  tous  les 
grades ,  spécialement  dévoués  à  son  service, 

AI,  le  Chapelier  :  Je  desnande  qu'pn  ne  délibère  pas;  sur 
cette  addition  ;  et  voici  ma  raison  :  ou  elle  préjuge  le  sys- 
tème de  M.  deÇbampagny,  qu'il,ne  faut  pas  préjuger"*,  ou  elle 
est  parfaitement  irmtile  ,  car  si  M.  de  Champagny  veut  dire 

âu'on  n'admettra  aux  grades  que  ceux  qui  sont  entreténus  ^ 
préjuge  son  système  et  détruit  celui  du  comité. 
il  y  aura  ,  dit  M.  de  Champagny  ,  un  corps  d'officiers  de 
mer  de  tous  les   grades:  il  faut  tirer  de  là  la  conclusion 
W'un  ofScier  de  navire  marchand  ne  pourra  point  avoir  de 

grade 
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f(nàt  ou  de  qualîtër,  sans  être  entretenu  par  Tétat;  et  alorl 
il  faut  éloigner  par  ce  seul  décret  le  projet  du  comité  pont 
lequel  je  réclame  la  priorité.  Je  demande  doncï  Tordre  du 
jour  8ur  la  proposition  qui  rient  de  vous  être  foi  te. 

M.  /ie  Broglie  z  L'incertitude  dans  laquelle  on  paroît  de- 
meurer,  résulte  uniquement  de  ce  que  la  question  n'esç 
Sas  bien  posée.  S*il  éioit  question  de  savoir  s  il  y  aura  in- 
éHniment  une  classe  de  citoyens  destinés  au  commerce  et 
une  autre  desiiné  è  la  marine  militaire ,  sans  doute  tout 
le  monde  devroit  être  d'avis  du  rejet  de  l'arîicle  ,  mais  il  nç  ^ 
s* agit  pas  de  cela  ici.  Dès  l'instant  que  vous  êtes  tous  con^ 
venus  qu'il  faut  une  marine  militaire  ,  qu'il  faut  un  corpf 
pour  bien  servir  l'état ,  il  ne  s'agit  que  d'éviter  qu'on  n'é- 
tablisse une  proscription  pour  les  uns  ou  pour  les  autres  : 
or  je  ne  vois  aucune  trace  de  proscription  dans  l'article  de 
M.  de  Champagny.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  de  NoaiU^s  :  Je  sais  très  bien  que  la  marine  militaire  » 
comme  une  fou^e  de  corporations ,  s'iest  rendue  souvent  dé$*- 
agréaine  aux  personnes  ae  l'eut  ;  mais  je  vous  prie  d'obserr 
ver  que  ces  tortc  de  quelques  individus  n'empêchent  pas 
d'appercevoir  l'utilité  entière  dont  est  et  dont  sera  la  ma^ 
irin^  militaire.  Voyez  tous  les  états  maritimes  de  l'Europe  ; 
voyez  s'il  y  en  a  un  seul  qui  ose  prononcer  dans  ce  moment 
la  destraotioii  de  ses  forces  navales  (  murmiures.  ).  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  admettre  la  proposition  de  M.  Champagn^r» 
Ji  moins  que  vous  ne  vouliez  vous  exposer  à  perdre  vo^ 
possessions  lointaines.  Je  demande  donc  que  son  acticle  soit 
4écrété. 

;  HLFermont  :  Outre  que  l'article  proposé  .préjuge  la  qiiéi- 
Itioii  de  savoir  s'il  n'y  aura  à  avoir  des  grades  que  les  ofiiciei*s 
«iHretenus ,  je  vous  observe ,  messieurs ,  qu'çn  disant  quel'état 
•entretiendra  des  officiers  de  tout  grade  ^  on  vdus  f eroit  revâT- 
liir  indirectement  contre  un  de  vos  décrets  ;  car  vous  avea 
dît  dans  le  décret  de  la  conscription ,  que  les  marins  seroient 
«ppèlés  au  service  public  ,  chacun  dans  le  grade  qu'il  auroU 
acquis.  Vous  avez  donc  reconnus  que  chaque  marin  ,  appelé 
'au  service  public ,  pouvoit  dire  :  j'ai  tel  grade  ,  et  Ion  doit 
'm'appeller  a  tel  service. 

vous  ne  pouvez  revenir  sur  ce  décret  ;  et  je  demande  à 
passer  aux  articles  du  comité. 
-     L'assemblée  décide  qu  elle  passera  à  l'ordre  du  jour 

II,  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse  sur  Jés 
'ïjâtmieiis  de  1  <état ,  que  de  lo  à  16  ans. 

III.  Tous  ceux  qui  commenceront' à  ^naviguer  après  itfi 
T^uio  XXIF.  N*.  33.  Kk 
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miM ,  ^  n^autont  pas  satisfit  à  rexaman  eilgé  par  Taf tidb 
14  «  seront  novices.  , 

IV.  Ceux  qui  auront  commencé  k  naviguer  en  qualité 
de  novices  pourront ,  après  douze  mois  de  navigation ,  être 
admis  k  Tëtat  de  matelot. 

V.  Les  matelots  obtiendront ,  suivant  le  tems  et  la  na- 
ture de  leurs  services  ,  des  augmentations  de  paye  ;  et  à 
cet  effet  la,  paye  des  matelots  sera  graduée  en  plusieurs 
classes. 

VI.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la  haute  paye , 
sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

VII.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant  autorité  sur 
les  matelots  ;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes.  Ce 
grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou  ouvriers-mate- 
lots parvenus  à  la  plus  naute  paye ,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions. 

VIII.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de  ma- 
nœuvre ,  sans  avoir  fait  une  année  de  service  en  qualité 
de  gabier. 

IX.,  Toutes  les  augmentations  de  solde ,  et  avancements 
-en  grade  pour  les  gens  de  l'équipage  seront  fait  pour  cha- 
que vaisseau  par  son  commandant,  qui  se  conformera  aux 
règles  établies  à  cet  égard. 

A,  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage ,  qu'fl. 
n'ait  le  tems  de  navigation ,  et  satisfait  à  Texamen  qui  sera 
prescrit.  Ces  maîtres  seront  employés  au  moins  comme  ti- 
moniers. 

XI.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote-côtîer  ,  s'il  n*a 
.commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  petit 

cabotage ,  et  satisfait  à  Texamen  qui  sera  prescrit. 

XII.  Les  officiers  mariniers  parvenus  par  leurs  services 
au  premier  grade  de  leur  classe ,  pourront  être  constam- 
ment entretenus  ;  et  le  nombre  des  entretenus  sera  déter- 
miné d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 

-des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  département, 
seront  donnés  k  l'ancienneté  ,  et  faiitre  tiers  au  choix  du 
xoi.  L'ancienneté  des  ^maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le 
tems  de  navigation  fait  sur  les  bâtimens  de  l'état ,  avec  le 
grade  et  en  remplissant  les  fonctions  de  premier  maître. 

XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  canon- 
nage  deviendront  officier  ,  conformément  aux  règles  ci- 
après  énoncées.;- 

Ces  articles  sont  décrétés  ^Successivement ,  et  la^.  séanca 
;  est  levéa  à  trois  heures,  ... 
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Séance  du  samedi  matin  16  avril  1791. 

Présidehca  de  M,  Chahroud. 

>  M.  Lanjuinais  :  H  y  a  tine  loi  que  vous  devez  rendre  sur 
les  ëmigrans  ;  celle  loi  tant  demandée  ,  tant  désirée  \  j*en  ré- 
clame le  rapport. 

M.  Biauzat:  Je  demande  que  cette  loi  dont  je  suis  chargé 
spécialement  par  mes  commettans  de  solliciter  rémission  ,  soift 
mise  à  Tordre  du  jour  dé  demain^ 

M.  Duhois-d^^S'Guais  :  L'exécution  do  cette  loi  est  maihé- 
matiquementâmpos^ble  ,  ainsi  je  demande,  sur  Tobservatioa 
«le  M.  Lanjujnais  ♦  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
-    M.  de  Lian€»uri  :  Je  crois  cette  loi-ià  impraticable  ;  ce 
^ui  nous  a  été  présemé  à  cet  égard ,  est  une  prime  en  faveuir 

des  émigrans.  

.  M.  Bouche  :  L'assemîblëe  ne  peul  pas  passer  à  Tordre  da 
jour  sans  décider  en  même-tems  que  le  rapport  de  cette  loi 
vous  sera  fait.  Le  prc^t  qui  vous  a  été  offert  présente  effec- 
tivement des  difficultés ,  mais  ce  ne  sont  pas  des  difficulté» 
insurmontables..  Une  loi  contre  les'émigrans  ,^  jjene  sais  pas  si 
je  me  trompe, ,  me  paroit  très-facUe  à  ^ire. 

M,  d'André  ;  Je  ne  demande  pas  Tajournement  mais  Tor- 
dre du, jour.  Le  rapport  de  la  loi  sur  les  émigrans  vous  sera 
fait ,  il  doit  Tétre  ,  acceptez-le  ,   rejettez-le  ;  mais  exécute» 
y  os  décrets.  (A  l'ordre»,  du  jouv  ). 
,    L'assemblée  y  passe. 

M.  le  président  i  Messieurs,  je  reçois  uae  lettre  des  prêtre» 
habitués  de  la  ville  d'Arras  ,  département  du  Pas-de-Calais. 
Ils  représentent  à  Tassemblée  que  leur  situation  est  péniblq[« 
et  que  ses  décrets  n'ont  pas  pourvu  au  sort  des  prêtres  qui 
sont  habitués  dans  les  paroisses  qui  n'avoient  pas  de  provi- 
sions de  vicaires. 

L'assemblée  renvoi  au  comité  ecclésiastique.. 

M.  le  président  :  Je  reçois  une  letue  des  commissaire» 
nommés  par  la  section  de  TOratoire,  et  une  délibération  de 
cette  section  du  14  de  ce  mois.  Dans  cette  délibération,  il  est 
question  d'un  comité  nommé  par  la  [municipalité  pour  infor»  " 
zxLer,  instruire  et  jng«r  des  soi-disant  délits  commis  à  Vin^ 
cannes  le  a8  février  dernier.  La  délibération  est  fondée  sur  1<| 
<loute  que  la  liuinicipalité  de  Paris  ait  pu  former  un  pareil 
comité.  Sans  prentlre  connoissance  des  faits  don  t  il  est  question» 
l'assembla  nationale  veut-elle  renvoyer  cette  délibératïoBi 
au  comiféde  constitutioa?     ' 
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M.  d André:  Il  Aiut  passer  à  Tordre  du  jour,  parce  ^6 
ce  a  ne  nous  regarde  pas. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  président:  Voici  une  adrestectes  ^»QiUr61eurs  et  pré* 
posés  à  la  perception ,  agens ,  chefs  ,  sous-chefs,  et  commis  aux 
éoijtures  des  bureaux  de»  entrées  de  Paris.  Il  est  question  de 
leur  sort  k  ^nir<  L'assemblée  veut»elle  renvoyer  cette  péti«. 
lion  au  comité  des  pensions  ?  (  Oui^  oui.  )       . 

L*assemblée  renvoie  cette  péùtioii  au  comité  des  pen- 
sions. 

M.  le  président  :  J'ai  cru  devoir  économiser ,  autant  ^'U 
•  été  en  moi ,-  les  momens  de  Tasse mblée  ;  en  ^ôrte  oue  jus- 
^*à  présent  ^tii ,  autant  qu'il  m*a  été  possible ,  empémé  plu^ 
sieurs  personnes  de  se  présenter  à  la  narre  ,  et  de  prononce» 
des  discours  iorsqu  il  ne  s'agissoit  que  d'imér^s  particuliers  : 
ie  les.si  satisfait ,  autant  qu*u  n^*a  été  possible ,  par  une  simpl# 
^uonciation.  Aujourd'hui,  messieurs,  les  avocats  an  conseil 
insistent  pour  être  admis  à  k  l^rre ,  et  prononcer  an  disoonrs 
sur  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  leur  égard  par  le  oo-» 
mité  de  judicature.  L*as5end>lée  veut*elle  les  entendre  à  is 
barre?  (iVb«,  «071. ) 

M*  Dubois  4os  Gtutis  :  Je  ne  crois  pas  (jue  TasseanbiA^dosve 
perdre  son  tems  à  entendre  des  corporattoaa  à  la  barra  ;  ces% 
pourquoi  je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  dn  jour. 
'    M.  Gossin  :  Je  propose,  au  nom  du  comité  dejudioature , 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  te  rapport  da 
comité  de  constitution  sur  les  pétitions  des  administrations  des 
départemens  du  Haut^lhin ,  de  la  Manche ,  delà  Loire  infé- 
rieure, des  Bouches  du  Rhône,  des  Hames-Pyrénées et di 
TAriiege  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

-  Jl  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  d# 
Colmar,  Annonay,  Aubefias  et  Cherbourf;.  Celui  établi  à 
Nantes ,  en  exéculion  de  la  loi  de  Torganisation  judiciaire  « 
aura  quatre  suppléa ns»  Il  sera  incessamment  procédi  à  leur 
élection ,  ainsi  qu'au  remplacement  des  deux  membres  ^m  ont 
donné  leur  démission. 

-  Les  communes  àe$  ci-.devant  iiefs  de  Goi  ^  Romane ,  Saint- 
Didier ,  Beaucbamp  et  Cânilkc,  sont  réunies  «(ux  nranicipa* 
lité  et  territoire  de  la  ville  de  5aint-Remy ,  et  seront  sou* 
mises  à  son  administration. 

Les  communes  de  Hehac  ♦  la  Grâce ,  Soubclause  et  Barba^ 
•an,  composeront  ensemble, une  m^me  municipalité,  k  I4 
ft^rmationde  laquelle  il  sera  incessamment  procédé  dans  le 
lieu  de  Soubclause,      ^   •  -  .       '  ,     • 
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Xa  aumidondlkégui  s'est  formée  dans  le'bcmrg  4e  Qûîtterif 
est  supprimée ,  et  réunie  à  celle  de  Tara6C<3i&.  En  consé*» 
quence ,  les  citoyens  aotift  4e  ces  deuK  Heux  s'assembleront 
aans  cette  ville  pour  prdoéâeit  à  l'élection  du  nouvelle  mnm^ 
cipalité. 

M.  Monc/êe:  Je  croîs  qà*il  est  instant  de  faire  une  loi 
générale  de  ce  décret^  et  <m*il  faut  ajomer,  dans  les  dé- 
partement des  Bduches^du-ïlbôtte ,  du  Yikr  et  des  fiasses*- 
Alpes  les  terres  ci  devant  seigneuriales  ,  conmis  sous  le 
noxa  )de.£e£i  inhabités  ,  et  dire  qu'ils  seront  rétinis  aux  ter-* 
ritokes  ée$  coiiunttnes>l«  plus  voisines ,  et  comprises  dans  les 
rôles  de  contribution.  * 

,  M.  d'jéndré  :  Jlappme  le  principe  de  M.  Bouche ,  sa  pror 
ppailioa  est;  très-sage ,  mais  il  y  a  une  dilHcnlté  qui  nous 
•mpéûhft d'aller  si. vite  ;  il  y  a  ,  par  exemple  ,  des  cornihu-- 
Hautes  qui  ont  fait  des  dettes  tres^conttdéraUes  pour  leut 
firopré' compte  ,  si  vous  réunissez  à  cette  municipalité  le 
propriétaire  d'un  fief  inhabité  qui  n'a  point  lait  de  dettes  ; 
vous  le  soumette»  ans.  impositians  locales  ,  à  payer  le  tem^ 
bonrsemeflït.et  les  intérêt»  d'une  dette  qu*il  n'ai  pas  coi^^ 
tractées.  Ainsi  je  demémde  que  la  proposition  d^'M .  Bouche 
coït  renvoyé  au  copiité  de  constitution.  Nous  irons  à  ce 
comité ,  et  nous  tâcherons  de  JEuire  un  pj|;ojet  de  loi  qui  ren-^, 
ferme  tous  les  détails. 

.  M.  BaucAè  :  Jtr  retire  '  ma  c&mandè ,  ;  et  je^pênse  qu'il  faut 
Attend»  celle  des  corps  administratiâ* 
,  M.  de  Bicmzat  i  Je  crois  ^fue  la  force  de  l'etemple  sert 
Je  meilleur,  des  moyens  pour  parvenir  ii  des  rétinions  des 
municipalitsés  ;  et  en  oon^quénce^  afin  de  J&ire  connokre 
la  nécessité  de  cette  réumon  »  je  demande  que  le  petit  rap^ 
port  de  M.  Gossin  so^it  imprimé  ,  pour  que  les  municipal 
fîtes  ^  prenant  asxemple  de  ce  qui  arrive  ,  demandent  leur 
anéuniou  respective.  .  ' 

.L'impression  desrapports  et  le  projet  de  décret  sont  dé-i 
créiés. 

M.  de  Menon  :  Par  votre  décret  du  28  janvier  vous  avea 
-ordonné  ,  sur  le  rapport  de  vos  comités  diplomatique  ,  mi- 
litaire et  des  des  recherches  i  la  levée  de  cent  mille  soldats 
auxiliaires  qnî-  devront  être  -  entretenus  dans  les  différenii 
^lépartemens  du  royaume -,  '.ponr  être  ensuite  ^  quand  lea 
circonstanoes  l'exigeront  »  incorporés  dans  les  régimans  de 
ligne  que  l'on  voudra  porter  au  grand  complet  de  guerre. 
'  Voici  quelques  articles  que  votre  comité  militaire  m'4 
chargé  de  vous  présenter  »  pour  Êwiliter  l'exécution  de  votre^ 
décret  du  28  janvier  dernier.  *^     . 
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-   UaMeinbl^e  zkaâohftle,  «ur  ie  rapport,  dêso^comtt^iiù- 
litaire  ,  décr^^tQ  les  articles  suivans  ;  -  -  ^ 

Art.  L  Les  100,000  «oWats  auxili»ire&  que  ,  par, son  dé-^ 
cret  du  a8  janvier  dernier  >  rassemblée  nationale  a  destinés 
pour  être  repartis  lorsque  les  circonstances  lexigeront ,  darii 
les  rég;iniejùis  qu'il rsera  nécessaire  de  porter  au  graiid  pied 
de  guerre  ,  seront  levés  et  entretenus  de  la  manière  li| 
plus  avantageuse  pour  la  dëfanfe  et  la .  tranquillité  du. 
jx>yaiii:Qe,  de  sorte  que  dans  chaque  dépàrt^nent ,  il  en  soit 
,enr61é  un  nombre  proportionne  à  sa  population  et  à  sa 
position  plus  ou  moins  rapprochée  des  côtes  et  des  froli-^ 
treres. 

U,  En  conséaueaoce  de»  dispositions  de  Tarticle  ci-dessiis  • 
le  ministre  de  la  guerre  adressera ,.  dans  le  plus  court  d^i^; 
è  rassemblée  xiationate  un  projet  de  répartitions  par  dépar-^ 
temens^.  des  loo^ooo  soldats  auxiliaires. 
^  IlJt.  Ledit  état  de  repartition  ayant  été  anj^té  défhiitive- 
inent  et  décct!:té  par  l'assemblée  nationale  ,  sera  ensuit^ 
adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  »  aux  directoires  de  dé- 
partemeens  qui ,  conformément  aux  articles  3  »  4  ^^  ^  ^^ 
décret  du.  ao  janvier ,  recevront  chaciin  dans  leurs  dépâi*« 
temens  respectifs ,  un  nombre  de  soumûfsions  pour  contrac** 
ter  TeneaiLement  égal  à  celui  des  auxiliaires  nui  leur  aura 
été  affecta  •     '  .   - 

IV.  Le  roi  sera  prié  de  faire  confi^rzner  à  rartîclè  du 
décret  du  28  janvier  les  réglemens  nécessaires  sur  la  forme 
des  engagemë ns  que  pourront  contracter  pour  3  ans  les 
hommes  qui  voudront  servir  comme  soldats  auxiliaires  » 
sur  la  réception  desdits  auxiliaires,  sur  les  conditions  né-^ 
cessaires  pour  assurer  l'admission  ^  et  mr  les  comptes  qai 
devront  être  adressés  pour  s'assurer  de  leiir  existence. 

V.  Les  soldais  auxiliaires  recevront  tous  les  3  mois  la 
somme  fixée  par  l'article  5  du  décret  du  a8  janvier ,  à  trois 
Âpls  par  jour;  ils  en  seront  payés  sans  retenue  dans  le 
chef-lieu  du  district  de  leur  domicile ,  et  conformément  aux 
xéglemens  qui  seront  faits  par  le  roi:  .      : 

..  VL  Lorsque  les  soldats  auxiliaireai  seront  incorporés  dans 
Jies  régimens ,  ils  recevront  la  même  paye  et  même  traite* 
^lent ^affecté  parles  précédeus  décrets ,  aux  troupes  de  ligne , 
■et  cette  solde  commencera  »  à  dater  du  jour  de  leur  dé- 
part ,  pour  les  régimens  qui  leur  auront  été  désignés. 

Art.  VU.'  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  dans  chaque 
département  un  compiissaire  de  guerre  qui  sera  spécialement 
chargé  de  veiller  à  Toxécution  des  dispositions  prescrite» 
par  le  présent  décret. 
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M.  tfo  Ntaiailles  :  Lorsque  vous  avèx  rendu  le  AécHï  sut»  . 
les  auxiliaires ,  on  craignoit  que  le  recrutemem  de  Tarmée 
ne  devint  plus  difficile.  On  s'est  étrangement  trompé  ;  car 
il  est  venu  à  ma  connoissvnce  qu'il  n'y  a  eu  qu  un  seul 
komme  qui  ce  soit  présenté  pour  former  le  complettement 
de  cette  armée  qui  doit  être  de  cent  mille  ,  il  est  donc  biea 
certain  qu'il  manque  quelque  chose  à  notre  décret.  Je  pense , 
messieurs,  que  si  l'autonté  civile  n'intéresse  pas  dans  cha- 
que canton  ou  dans  chaque  municipalité  des  personnes  pour 
(dûxe  là  recherche  de  celles  qui  peuvent  remplir  l'armée 
Auxiliaire ,  on  aura  encore  rendu  un  décret  inutile. 

Je  demande  donc ,  non  pas  dans  ce  moment ,  parce  que 
toutes  espèces  de  mesures  demandent  un  peu  de  réflexion  , 
maïs  je  demande  que  le  comité  militaire  ,  et  notamment 
M.  le  ra|3porteur  ,  se  concertent  pour  exciter  autant  qu'il 
lera  possible  dans  les  municipalités  ,  dans  les  cantons  et 
dans  les  districts  ,  le  zèle  et  l'intérêt  des  personne* 
qui  se  décideront  au  service ,  et  qu'il  nous  présente  sur  cet 
objet  un  article  de  décret  qui  fasse  le  complément  de  ceux 
qu'il  vous  soumets  dans  ce  moment-ci. 

M.  de  Mejiou  :  Je  crois  que  les  moyens  nécessaires 
pour  y  parvenir  doivent  être  contenus  dans  l'instruction 
qui  sera  envoyée  dans  les  différens  départemens  du  royaume 
pour  la  levée  des  auxiliaires.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
en  Alsace  ,  mais  je  sais  que.  dans  plusieurs  autres  départe- 
mens du  royaume  ,  il  y  a  déjà  un  très -grand  nombre  de  gens 
qui  se  sont  présentés  pour  être  auxiliaires.  D'après  cela  ,  si 
i  assemblée  nationale  l'adopte  ,  je  crois  que  les  mesures  dont 
vient  de  parler  le  préopinant  pourroient  être  renfermées 
dans  l'instruction  (  aux  voix  ^anx  ^^oix  ). 

M.  de  Praslin  :  Messieurs ,  on  ne  peut  décréter  un 
projet  de  cette  impoi'tance  ,  qui  recarde  tous  les  départe- 
mens sans  examen.  Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à 
-demain,  et  qu'il  soit  imprimé. 

M.  Prieur:  Ce  n'est  pas  un  décret  qui  a  pour  objets  de 
former  une  armée  de  100,000  auxiliaires  ;  cela  est  décrété , 
ce  sont  des  articles  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  projet , 
et  quoique  je  ne  sois  pas  militaire,  je  les  ai  saisis  dans  leur  en- 
semble au  point  que  je  voterai  en  pleine  sûreté  de  conscience. 
^y^riTfoix  ,  au    voix).    '  ' 

L'assemblée  vote  et  consacre  successivement  les  trois  pre- 
jnîers  articles. 

.  M.  de  FMeviUe  :  5ur  raxûcle  4  >   j^  demande  que  le 
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tomdîè  continne  en  même  tems  le  contrôlé  ctes  dépenses  ^ai 
seront  faites  par  le  trésor  public. 

*    M.  le  rapporteur  :  Je  Tinsererai  si  rassemblée  Tordonne^' 
{  Oui:  oui). 

L'assemblée  adopte  rarticle  ainsi  amendé ,  et  le  reste  dee 
articles. 

M.  de  Idancaure  r  Le  premier  article  ne  dit  rien  »  il  bxt* 
droit  mettre  en  considérant 

M.  le  rapporteur:  J*adopte. 

M.  Alexandre  Lameth  ,  préndent  du  comité  militaire  s 
Lorsque  vous  avez  décrété ,  messieurs  ,  Tavancement  dans 
J'arme ,  le  comité  militaire  vous  a  observé  que  les  corps  à 
taleps  pouvoient  demander  ,  par  la  nature  de  leurs  service^ 
et  des  connoissançes  qu^ils  exîgeoient,  que  l^s  loix  {3;énérale« 
décrétées  pour  l'armée»  éprouvassent  quelques  modifications  ; 
il  vous  proposa  alors  d'ajourner  les  dispositions  relatives  à 
l'avancement  de  Tartillerie  et  du  génie.  Depuis  il  vous  s^ 
soumit  un  projet  de  décret  sur  Tavancement  de  ce  demieir 
corps»  et  vous  Tavez  adoptés  ;  je  viens  dans  ce  moment  votts 
proposer  les  dispositions  qui  termineront  le  travail  de  Ta- 
Vancement  :  travail  qui  paroit  avoir  obtenu  lassentiment 
des  militaires  d^6  dimrens  grades.  Si  vous  avez  examiné , 
messieurs  ,  le  pfojet  de  décret  qui  vous  a  été  distribué  , 
vous  avez  dû  voir  qu'il  est  absolument  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  que  vous  avez  déjà  décrété  pour  le  reste  d% 
larmée.  Il  est  divisé  en  trois  titres ,  le  premier  qui  traite 
de  la  nomination  des  sous-officiers  ,  ne  contient  d'autre  dif- 
férence que  Celle  qui  est  relative  aux  compagnies  des  mir 
neurs  et  d'oti^riei^  qui  servant  séoarément  du  reste  de  l*ar* 
tille  ,  doivent  nécessairement  faire  leur  nomination  par  com- 
pagnie et  au  lieu  de  la  faire  par  régiment. 

Le  second  titre  traite  de  la  nomination  aux  places  d'ofE^ 
cîers  et  de  Tavancevient  depuis  le  grade  de  lieutenant  jusqu'à 
celui  d'insjpecteu^général.  Les  <£spositioos  qu'il  renfisrin^ 
sont  les  mêmes  que  celles  déjà  décrétées  ;  mais  je  feiai  seules 
aaent  cette  observati<^n  que  les  soi|s*oJDiciers  et  canbiùers 
seront  pli^s  avai^tageusement  traités  que  dans  le  rest«  de  \^ 
ligne  ,  la  proportion  des  officiers  aux  soldats  étant  plus  £àV4>y 
Table  dans  l'artillerie.  Le  troisième  titre  es{^  relatif  au  renir 
placement  des  officiers  réformée,  IL  vous  présente  ,  roes«- 
sieurs  ,  des  mesures  de  justice  et  d'intérêt  pour  une  classa 
d'ofHciers  infiniment  intéressante  ,  pour  les  lieutenans  en 
troisiém<$ ,  arrivés  en  passant  par  tous  les  grades  par  leurs 
services  et  leur  mérite  ;  enfin  une  disposition  relative  aux 
^ffiniers-gé«térau]C.,Jâ  ne  pense  pas  que  le  projet  de  décret 

que 
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^lié  j'ai  rhohncur  dé  voiis  àowmettre  nécessité  de  plus 
grands  dëve{oppemens  ,  s'il  'élevé  des  objections  ,  je  de- 
ihânderai  la  parole  pour  y  iréjppndrè. 

Il  lit  Je  titre  premier  relatif  à  la  nomination  aux  places 
des  sous-officiers.  Je  ne  dôhrie  ici  que  les  articles  particulier* 
«J  artillerie  ;  les  autres  articles  déjà  insérés  daiis  cet  ouvragé 
sur  les  autres  troupes  de  ligne  s'appliqueht  à  rartillerie. 

VlIJ.  Daiis  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  il 
lie  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination  aux  places 
de  caporal ,  et  lorsqu'il  en  vaquera  une  dans  une  de  ces 
compagnies  ,  les  caçoraux  de  kdite?  compagnie  présenteront 
«hactin  à  leur  capitaine  celui  dés  soldats  de  fa  compagnie 
Qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  ca- 
poral. 

IX.  Le  capitaine  choisira ,  parmi  les  sujets  qui  lui  âbront 
présentés  par  les  caporaux  ,  celui  qui  devra  remplir  la  placé 
vacante. 

XL  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers  ,  lors- 
qu'il vaquera  une  place  de  caporal-fourrier  ,  le  capitaine  de 
la  compagnie  où  la  place  sera  vacante  choisira  parmi  tous 
lès  caporËut  et  les  soldats  de  sa  compagnie ,  ayant-  au.  moins 
deux  ans  de  service ,  celui  qui  devrg  la  remplir. 

XVII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'oiivriers ,  il 
ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination  des  sérgefis  ; 
et  lorsqu'il  vaquera  une  placée  de  sergent  dans  une  de  ces 
.  compagnies  ,  les  sergens  de  ladite  compagnie  presehtéront , 
chacun  à  leur  capitaine ,  celui  des  cajJôraux  de  la  compàghiè 
qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  axt  grade  dé  sëi'- 

XyîIL  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  liii  ëefoftt 
|)l*ésentés  par  les  sergens  ,  celui  qui'ftevra  remplir  la  place 
vacante. 

XXII.  Dans  les  compagnies   dé  mineurs  et  d*ôuVtiërs  / 
lorsqtf'îl  vaquera  une  pidce  de  sergerit-majoi: ,   lé  câp^itainfe 
de  la  compagnie  où  la  placé  sera  vacante  choisira ,  pafih^  U» 
Setgeris  de  sa  compagnie  \  àehii  qui  devra  la  yéinpîir. 
•   Tous  les  articles  sont  décrétés. 

T  I  T  R  E    li. 

Nominafiàh  aux  places  d^ôjjtciên. 

ÎV.  (  Décrété  pour  les  (lutres  troupes  de  la  ligne»  )  L'aa* 
ciénneté  se  prendra  dans  le$  régiment  sur  tousies  sergei^ 
ToiM  XtlK  No.  34.  Ll 
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indistinctement  du  zn^me  régiment ,  à  dater  de  leur  nomlf 
nation. 

{Part^ulier  à  F  artillerie.)  Dans  les  compagnies  de  mi-^ 
neurs  et  d'ouvriers  sur  tous  les  sergens  indistinctement  de 
chacune  desdites  compagnies  ,  également  à  dater  de  leur  rio- 
mination.  .  ' 

V.  (  Décret^  pour  lés  autres  troupes  de  ta  ligne,  )  Le  choix 
aura  lieu  dans  les  régimens  sur  tous  les  sergens  du  même  ré  - 
giment ,  et  il  sera  Éit  par  tous  les  officiers  ayant  vingt-cinq 
ans  d*âge  ,  et  par  les  officiers  supérieurs  ,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages^. 

(  Particulier  à  t artillerie.  ).  Dans  les  compagnies  de  mi-^ 
neurs  en  temps  de  paix ,  parmi  tous  les  sergens  desdites 
compagnies,  et  en  tems  de  gUere  parmi  tous  les  sergens  de 
chacune  dLe%  compagnies ,  il  sera  fait  par  tous  le*  officiers  de 
ces  compagnies  ayant  vingt-cinq  ans  d*âge  ,  et  par  le  com-î 
mandant  d  artillerie  ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  parmi  les  sergens  de  la 
compagnie  où  l'emploi  sera  vacant ,  et  il  sera  fait  par  les  of- 
ficiers de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d'âge  ,  et  par 
le  directeur  de  l'arsenal  ou  le  directeur  du  parc,  a  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

VI.  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieutenans-,  ellet 
seront  données  à  ceux  qui  auront  été  reçus  élevés. 

VJI.  Nul  ne  pourra  être  reçu  élevé  du  corps  de  l'artil- 
lerie ,  quil  n'ait  subi  les  examens  qui  seront  prescrits  pour 
l'admission  au  service,  et  ceux  qui  sont  particuliers  àrecoW 
de  Tartillerie. 

VIII.  Les  élevés  du  coips  de  l'artillerie  auront  rang  de 
Aous-lieutenans. 

IX.  Les  élevés  du  cqrps  de  l'artillerie  ,  après  avoir  satbfait 
aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (  lesquels  seront  conser- 
vés ou  modifiés  s'il  y  a  lieu  )  parviendront  aux  emplois  de 
second  lieiitenahs ,  suivant  le  rang  qu  ils  auront  obtenu  par 
ces  examens, 

XI.  Les  premiers  lieutenans  ,  sans  aucune  exception  ;  par- 
viendront ,  en  tems  de  paix ,  à  leur  tour  d'ancienneté  sur, 
tout  le  corps,  aux  emplois  de  capitaine. 

A  la  guerre  les  officiers  rouleront  jusqu'au  grade  de  ca- 
pitaine commandant  inclusivement  dans  le  régiment  ou  ba- 
taillon ,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d  ouvriers  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  (  Tous  les  articles  sont  décrétés  ). 

XV.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  ,  à  celui  de 
lieutenant-colonel,  par  ancienneté ,  et  par  le  choix  du  roi  ^ 
«inM  qu'il  va  être  expliqué. 
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M.  Thibaudot ,  à  T occasion  de  l article  i5  :  Il  est  au 
moins  incertain  que  le  choix  du  roi  puisse  jencoùrager  le 
tiers  des  tàlens  de  l'artillerie ,  mais  il  est  très-certain  qu'il 
en  découragera  nécessairement  les  deux  tiers. 
'  L'artillerie  a  toujours  pu,  sans  le  secour»  ,  et  même 
depuis  la  suppression  des  changes  qui  y  existaient ,  se  pro- 
curer des  officiers  généraux  également  propres  à  la  com- 
mander à  la  guerre  par  leur^s  talens  et  par  leur  activité  ,  et 
je  crois  qu'il  vaudra  toujours  mieux  ,  pour  leur  assurer 
ce  double  mérite,  intéresser  tous  ses  officiers  supérieurs  à 
«e  rendre  le  plus  utiles  possible  à  l'état  ,  que  de  \q%  inté- 
resser à  se  rendre  le  plus  agréables  possible  aux  ministres. 

Il  est  certain  que  Tavancement  dans  les  différentes  armes 
dépend  également  de  leur  organisation  ou  de  leur  compo- 
sition :  donc  il  est  juste  qu'il  soit  égal  pour  tous  les  of- 
ficiers attachés  à  leur  service,  et  il  ne  sauroît  l'être,  si  1» 
mode  en  est  le  même  poAr  toutes  ,  s'il  n*existe  m.hxi%  pa? 
dans  ce  mode  la  différence  qui  existe  dans  Jetir  organisa- 
tion ou   dans  leur  composition. 

L  artileirie  a  déjà  éprouvé  un  assez  grand  tort ,  par  la 
perte  de  tous. ceux  de  ses  officiers  supérieurs  qui  avoienç 
obtenu  le  brevet  d'officier  général ,  pour  ne  pas  devoir 
craindre  que  vous  vôiiliez  encore  dégrader  tous  ses  chefs. 

Jfe  propose  l'article  suivant  : 

Tous  lés  emplois  destinés  dans  l'artillerie  ""aux  officier? 
qui  seront  parvenus  immédiatement ,  et  sans  passer  par  l'é- 
tat de  soldat  ,  à  celui  de  lieutenant  en  second  ,  devront 
èxxQ  donnés  à  l'ancienneté  ,  quand  ils  i^e  seront  pas  le  .pri); 
des  services  ,  distingués  qu'ils  auront  rendus  pendant  1^ 
guerre, 

L'assemblée  nationale  décrète  de  plus  que  le  terme  dc^ 
services  pénibles  que  les  officiers  d'artillerie  ont  à  rendra 
à  l*état;    est    ^y.^.  a  l'âge  de  :jS  ans. 

Al.  Bureaux  de  Puzy  :  Les  proposition^  de  M.  Thiboutot 
furent  disentées  lors  des  décrets  sur  le  génie,  et  elles  fu-» 
rent  rejettéès  ,  et  je  poùrrois  m'en  référer  à  ce  seul  point; 
cependant  je  vais  réduire  son  opinion  à   deux  points, 

lo.  M.  Thiboutot  prétend  que  ce  sera  le  moyen  de  ne 
pas  récompenser  le  jnérite  dans  l'artillerie,  que  de  donner 
des  places  au  choix  du  rôi.  Or  je  vous  demande  s'il  est  vr^ir 
'semblable ,  s'il  esf  possible  de  croire  que  lorsque  tout  homme 
arrivera  à  un  grade  par  son  ancienneté,  cette  ancienneté  favo- 
risera précisément  le  niérite.  Je  vous  demande  un  peu  si  les 
grades  accordés  de  cette  manière  ne  tomberoiit  pas  aussi  sou-? 
^ent  sur  I^  médiocrité^,   sur  l'indifférence /que  sur  l'actif 
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vîtt^  €t  snr  le  mérité  rt^el  ;  çonsëqneinmeiitsous  GepoJnt'<le 
vue  ,  la  proposition  de  M.  Thiboùtot  est  inadmissible.  \ 
regard  des  inspecteurs  généraux  de  Tfirtillerie  ,  dont  M, 
Thiboùtot  demande  la  conservation  ,  je  crois  et  je  suis  per- 
suadé qpe  le  ministre  fera  de  bon  choix  ,  car  Vouloir  en 
faire  une  loi ,  c'est  touleyerSer  Torga^^îçation  4«  jl'arraée  ^ 
prétendre  que  messieurs  les  officiers  généraux  de  TartilleriQ 
inspecteurs,  sont  inamovibles,  c'est  prétendre  que  tout  ins- 
pecteur ,  dans  quelqu'armëe  qu'il  ait  servi,  n^  pôuvoupas 
être  déplacé.  Sous  ces  deux  rapports  auxquels  s,e  rédv^ul'o- 
pinion  de  M.  Thiboùtot  ,  vous  ne  pouvez  admettre  aucune 
d^s  propositions  mi'il  vous  a  faites  ,  à  moiiis  de  détruire 
l'uniformité  si  précieuse  que  vous  ayçz  voulu  établir  dans 
la  ligne  et  à  moins  de  vous  mettre  en  çontra4ictiQn  for- 
melle avec  }e  décret  relçitif  ^u  corps  du  génie,  le  de.maiidQ 
donc  la  question  préalable  Sfur  les  propositions  de  M.  Thi-r 
boutot ,  ^t  qu'on  procède  à  l'examen  des  articles  du  projjef 
de  décret. 

M.  2'hihoutot  :.  Quaiid  on  a  la  raison  €|t  l'eijLpériejpiCe  pou^ 
soi ,  certaihement  on  ne  peut  rien  alléguer  contre  ^tje  l'ai. 

M.  de  Menonvilie  :  Je  demande  là  division  de  la  (juestion 
préalable.  Je  crois  que  l'assemblée  est  absolument  çî^cidéç 
quand  au  mode  d'avancement ,  quoi  «que  cela  spit  t^rès-éloi-j 
gné  de  mon  opinion.  Quand  à  Tartiôle  des  inspecteurs ,  je 
demande  la  division,  ces  places  étant  inamovibles  ,  et  étant 
non -seulement  des  grades,  mais  des  charges. 

M.  Alexandre  de  Lame t h  :  Je  m'oppose  a  la  division  d^ 
la  questiôp  préalable  ;  ropinion  de  M.  de  Menonvilie  p^é- 
t^int  pas  fondée  sur  des  raisons  solides  ,  et  les  inotifs  qu'il 
a  allégué  étant  inexacts,  j^.  de  Menonvilie  veut  que  lOJ^ 
ço  nserve  les  '  iij^pecteurs-cénéraux  ,  disant  que  ces  officiers 
^ont  inamovibles ,  et  que  leurs  places  sont  des  charges  ;  m^i3 
les  places  de  directeurs  dans  l'artillerie  étoient  iriamovibl^s, 
ex,  l'assemblée  naiionale  ne  s'est  pas  cru  obligée  de  conserver 


charges ,  et  l'assemblée  nationale  a  cru  devoir  les  sup- 
primer ,  parce  qu'elle  n'a  consulte  que  l'intérêt  générale  j 
c'est  ce  qu'eue  fera  encore  a  c^tte  occasion  en  statuant  aué 
le  choix  des  inspecteurs-généraux  sera  lait  parmi  tous  ^eç 
officiers- généraux  de  l'artillerie.  Je  demande  que  la  ques- 
tion préalable  5oit  égalénient  appliquée  aux  deux  prqpôsi- 
|ioiis  dfï  M.  de  Thib'oùtot. 

ÏJa  proposi^on  de  IVf.   de  Lameth  est  mise  aux  vqix  ef 
g4pEtéc/ Vfifticle  i5,|  i^^éjà  décrété  pouy  Iffs  autre$  firmct^ 
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Vest  aussi  poyr  Tariiillerie.  tes  autres  ^rtiçles  pàs^çnl:  ain^-î 
qu'il  suit  ; 

M.  Ce  rapporteur  lit  les  articles  i ,  a ,  3,4,  5,6  et  7 du 
repi place meiit  des  officiers  <juï  qui  sont  successiv  émeut  dén 
çfétës.     .    * 

Art.  I.  Lés  Jieutenans  en  troisième  réformes  parle  décret 
d'Organisation  de  lartillerie ,  rempliront  les  place?  desecondl 
lieutenant  vacantes  par  cette  nouvelle  organisation. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nombre  de  places 
k  remplir  ,  seront  employés  comme  lieutepans  surnumérai^ 
res  ,  juçqu  à  leur  remplacement ,  et  ils  jouiront,  4èsce  mor 
m^nt^ ,  des  appointements  de  lieutenans  en  second.  Dé^ 
crété, 

II.  Ceux  de  lieutenans  en  troisième  qui  n'auront  pas  été 
reinplacé? ,  le  seront  aux  einplois  de  lieutenans  qui  viendront 
à  vaquer  alternativement  avec  les  élevés  ,  les  lieutenans  en 
troisième  ayant  le  premier  tour.  Décrété, 

m.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  promu  au  grade 
4^  second  lieutenant  ,  il  prendra  rang  parmi  \q^  ofhtier^ 
^e  ce  grade,  en  datant  de  son  premier  brevet  4'p^fioîer  ; 
et  diaprés  cette  disposition ,  il  suivra  son  avancement  au 
grade  de  premier  lieutenant,  d^ns  lequelii  pr^nçlra  rang  t 
de  la  date  de  ce  nouveau  brevet.  Décrétée 

IV.  Les  lieutenans  en  troisien^e  qui  peuvent  ou  pourront 
par  la  suitje  justifier  par  l'examen  ^*usage  qu'ils  possèdent  le» 
con^ioissances  théoriques  exigées  pour  J'admissioi^  de  l'artil- 
lerie ,  prendront  rang  mèinê  parmi  les  premier^Jjeutenans , 
suivant  la  date  de  leur  premier  brevet  d'omcier.  Décrété,, 

y.  peux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du  précédent  ar* 
ticle,  obtiejqidront  des  lettres  d'examen  pour  jouir  de  cet 
avantage  ,  dès  le  moment  de  la  présente  orgai^isation  ou  aux 
époques  des  examens  réglés  pour  les  élevés  de  l'artillerie.  Dé» 
çrété,. 

'  Vl.  Les  officiers  dé  tous  grades  du  corps  de  l'artillerie  ^yant^ 
plus  de  vingt  ans  de  service  ,  qui  à  l'instant  de  la  npuyelle 
prgani^îation  vpuuront  ne  pas  continuer  leurs  services  ♦  se- 
ront libres  de  se  retiter  ,  et  obtiendront  pour  ce  moment 
seulement  ks  deux  tiers  de  leurs  appointemens  pour  retraite , 
à  moins  que  leurs  services  ,  d'après  les  règles  ^iik^%  p^ir  le 
flécret  du  5  août  dernier  ,  ne  leur  donnent  drpit  à  un  traite* 
ment  pins  considérable  :  ceui^t  de  ces  officiers  ayant  au  moins 
16  ans  de  sei;yice  et  au-dessous  4^  ^  1  qw  rouiront  éga- 
lement ne  pas  continuer  leurs  services  ,  conserveront  néan- 
poins  leur  activité  pour  la  décoration  ï^litaire. 

yil.  Le  pren^er  choix  des  neuf  inspecteurs  pén^raux  d« 
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rarlillerie  sera  fail  par  le  roi  parmi  tous  tes  ofEders  gêné- 
Taux  de  ce  corps. 

Ceux  desdits  officiers  généraux  qui  ne  seront  pas  choisis 
pour  remplir  les  places  d  inspecteurs  jgénéraux  recevront  des 
pensions  suivant  Ip  décret  du  3  août  dçrnier  ;  néanmoins 
ils  seront  susceptibles  de  centrer  en  activité ,  comme  inspeo» 
leurs  généraux  ,  dans  le  nombre  de  ces  places  laissé  au  choix 
du  roi. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  marine, 

M.  iie  Sillery  :  Messieurs  ,  les  articles  que  vous  avez  dé- 
crété hier  n* ont  rien  encore  préjugé  sur  1  adoption  du  pro* 
jet  de  votre  comité.  La  question  est  encore  entière  ,  et  les 
opinions  restent  flottantes  entre  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  comité  et  ceux  qui  vous  ont  été  successive- 
ment offerts  par  MM.  de  la  Galissbnniere  ,  de  la  Cou- 
draye  ,  Devaudreuil,  Malonet  ,  Champagny,  car  je  ne  fais 
de  différence  'entre  leurs  opinions  que  par  la  manière  dont 
elles  vous  ont  été  présentées. 

11  ne  fiiut  pas  se  dissimuler  que  le  mode  d'admission  décré- 
té ,  Torganisation  est  facils  ;  car  c'est  cette  admission  au  service 
de  la  mdrine  qui  va  consacrer  irrévocablement  Fégahté  poli- 
tique de  ceux  qui  se  destinoient  au  service  de  la  mer ,  pour 
rétablir  cette  barrière  ,  dont  je  ue  croyois  pas  voir  rassembler 
les  débris  dans  cette  assemblée.  11  est  évident  que^  la  majeure 
partie  des  off  ipiers  sera  cljolsie  dans  le  corps  des  aspirans ,  objet 
delà  prédilection  du  corps  de  la  marine.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  feire  une  question  très-simple  à  M.  de  Champagny  , 
zélé  défenseur  de  ce  sj'-slême.  11  a  exprimé  qu  il  ne  regar- 
doit  pas  les  aspirans  comme  faisant  partie  de  la  marine ,  ' 
qu'ils  n*étoient  que  des  objets  d'espérance  pour  la  patrie- 
Cependant  il  les  admet  au  concours  pour  le  grade  d'enseigne, 
avec  toHs  les  capitaines  de  navire.  Je  lui  représenterai  qu'or- 
dinairement un  concours  n'a  d'objets  que  de  choisir,  entre  les 
'  citoyens  de  même  classe ,  les  plus  instruirs  ,  pour  parvenir 
aux  grades.  Je  dois  donc  en  conclure  qu'il  met  entièrement 
sur  ia  même  ligne  les  aspirans  qu'il  dcclare  ne  pas  encore 
faire  nombre  dans  la  marine  *  et  les  capitaines  de  navire ,  qui 
déjà  ont  prouvé  leurs  taJfens  et  ont  reçu  des  marques  de 
confiance  et  d'estime  en  commandant  leur  vaisseau.  Je  crois 
de -mon  devoir  de  vous  répéter  que  si  vous  fixez  le  nombre 
des  aspirans,  ce  sera  sans  cesse  parmi  eux  que  tous  les  choix 
seront  faits.  Vous  éti:bHrez  sur  rOcéan  une  classe  de  privi- 
légiés  ,  qui  ne  pouvant  plus  exister  parmi  nous  ,  aarpn( 
trouvé  le  secret  d'avoir  un  asyle  au  séjour  de  la  tempête.  >(•. 
ac  puis  croire  que  vous  puissiez'  approuve;*  tiu  toi  décret. 
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On  vous  présente ,  messieurs ,  sans  cçsse  ^  la  même  îdéè  : 
il   est  indispensable  d*avoir  un  corps  militaire    permanent/  ^ 
Avons-nous  même  à  contredire  une  vérité  aussi  démontrée 
*<|ùe  Test  la  différence  du  plan  du  comité  et  de  celui  qu'on, 
vous  propose  f  elle  n'existe  que  dans  l'admission  ;  car  nous 
voulons  également  des  lieutenans  »  des  capitaines,  des  con-> 
tre-amiraux ,  des  vices  amiraux.  Nous  voulons  que  ces  diffé-. 
tens  grades  soient  toujours  entretenus  r  et  que  Tofficier  qui 
parviendroit  au  grade  de  lieutenant  »  abandonne   toutes   les 
spéculations   commerciales  pour   se  livrer  eniiéremént  aux 
manœuvres  guerrières.  Peut-on  craindre  que  ce  corps  d'offi-* 
ciers  soit  inex|.érimenté  ,   puisque  nous-  vous  proposons  de" 
choisiiT  parmi  tous  les  marins  c^ux  dont  les  taiens  seront  plus 
reconnus.  Je  pourrois,  ainsi  que  JXI*  Maîouet-,  me  servir  do: 
r élégante  comparaison  qu'il  a  employée /mais  dans  un  seiis. 
contraire.  Je  comparerai  ,  ^omme  lui ,  Ja   marine   con^mer- 
çante  à  cette  mine   abondante  qpe  vous  pouvez  exploiter  s. 
elle  vous  offre  ,..pour  composej  le  corps  de  la  marine  ,   sa'as' 
frais  d'exploitation,  ses  métaux  épurés  ;  et  vous  voulez  pré-», 
férer  ,  au  lieu  de  l'argent  pur  qui  nous  est  offert ,  •  une   mine- 
brute  dont  vous  ne  cqnnoissez   pas  la  valeur,  et  qui  trom- 
pera votre  espérance  (  applaudi  ). 

£n  admettant  le  concours  au  grade  d'enseigne,  vous  ailes 
-  juger  vous-mêmes  ;  et  ce  décret  porté ,  la  séparation  de  la 
marine  militaire  et  de  la  marine  commerçante  est  irrévoca-s- 
blement  prononcée.  Pouvez-vous  prévoir  les  suites  d'un  pa- 
reil décret?  Jl  est  évidemment  contradictoire  à  la«cohscrip*- 
tîon  militaire  que  vous  avez  établie.  Quoique  vous  ayez  ap- 
plaudi à  la  métamorphose  que  AI.  Malouet  a  fi^te  des  capi- 
laines  de  vaisseaux,  tantôt  en  .guerriers  redoutables  »  tantôt 
en  juges  de  paix  de  leurs  vaisseaux ,  je  lui  répondrai  que  ce. 
n'est  pas  avec  un  rameau  d'olivier  qu'on  couronne  les  guer* 
ri  ers  triomphales  ;  et  je  ne  cesserai  de  combattre  l^njustice 
qu  on  veut  leur  faire  éprouver.  - 

En  accordant  le  grade  d'enseigne  à  tous  les  navigateurs 
qui ,  après  avoir  subi  des  examens ,  ont  quatre  années  de  na-» 
vigatîon  ,  croyez-vous  manquer  de  sujets  pour  le  remplace-» 
ment  de  trente  ou  quarante  lieutenans  de  vaisseaux  qu'il 
faudra  chaque  année?  Croyez- vous  que  tous  auront  la  pré- 
tention de  concourir  ?  et  dans  le  nombre  des  marins ,  n'en. 
existera-t-il  pas  un  grand  nombre  qui  préféreront  le  service 
paisible  du  commerce  aux  hasards  de  la  guerre?  N'êtes-vous 
pas  également  assurés  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  a* 
concours  seront  instruits  ?  et  peut-être  ne  serez-vous  embarr 
passés  que  sur  le  choix,  ^        .     . /.       .  ,  .^  ^  ^ 
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Ce  n'est  plus  le  moment  des  feveurs  et  des  prédilections , 
on  ne  croit  plus  qu  an  véritable  talent  ;  et  lorsque  la  carrière 
déshonneurs  sera  également  ouverte  à  tous  les  citoyens ,  que . 
ne  doit-on  pas  attendre  de  leur  émcdation  (applaudi  )  ?  Si  de 
nombreux  annemens  exigent  le  secours  de  quelques  oHicieré 
de  commerce  ,  ils  se  jetteront  avec  transport  dans  nos  arse- 
naux pour  partager  les  dangers  de  leurs  camarades  ;  mais  s*iis 
-f  som  appelles ,  même  par  un  décret  du  corps  législatif,  ainsi 
4}u*on  vous  la  proposé  ,  çt  qu'ils  y  soient  traités  comme  dans 
la  dernière  guerre ,  je  doute  que  des  hommes  libres  sup- 
portent une  telle  humiliations         < 

'  Votre  comité ,  jnessieurs  ,  a  discuté  pendant  plus  de  deux 
mois  tous  ces  points  intéressai)^  ;  nous  vous  présentons  la  vé- 
rité telle  que  nous  Tavons  apperçue  ;  et  malgré  Tironie  et  le 
sarcasme  latin  qu'il  a  plu  à  un  des  préopinans  de  nous  appli- 
quer ,  si  nous  n  avons  pas  ses  talens  et  ses  connoiss<inces ,  au 
moins  nous  ne  jugeons  pas  aussi  sévèrement  que  lui  la  marine 
commerçante.  Noqs  sommes  sans  inquiétude  sur  l'activité  que 
le  génie  ccmimerciàl  apportera  au  service  des  oiHciers  mar- 
chands ;  ils  sauront  qu^ils  doivent ,  «ù  moment  de  leur  admis- 
non  dans  le  corps  i  abandonner  toute  spéculation  de  com- 
merce,  et  ils  seront  Hdeles  observateurs  du  décret  qui  en 
prescrira  Tobligation  (  murmures  à  droite).  Je  pourrois,  ainsi 
que  M.  dé  la  Coudraie,  citer  aussi  des  passages  latins,  et  je  lui 
eirois',  éf  ego  arcadiam  vuU.  C'est  parce  que  j'ai  été  le  tétnoin 
des  humiliations  sans  nombre  dont  on  accabioit  celte  classe 
estimable  de  citoyens ,  que  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir 
de  les  défendre,  et  de  les  aidai*  à  vaincre  les  obstacles  qu'oit 
kur  oppose.  (  Applaudit  k  gauche  ;  murmures  à  droite.  )  Si 
TOUS  prononcée  ,  messieurs,  cette  ligne  de  démàrcatioÀentre 
la  marine  militaire  et  la  marine  commerçante  :  je  plaindrai 
mes  concitoyens  de  Ae  pas  s'élever  à  la  ^auteur  de  la  révo- 
Inlion^  et  «te  se  contenter  d'un  état  subordonné ,  lorsque 
nos  déerets  ont  prononcé  Tégalité  politique  entre  entré  tous 
les  hommes.  Je  conclus  à  là  rejection  de  tous  les  plans  qui 
evA  été  proposés ,  et  à  la  discussion  des  articles  de  vôtre 
comité.  (Applaudi). 

M.  Blîn:  On  a  prétendu  que  M.  de  Çhampagny  tendoit 
à  éublir  une  ligUe  de  démarcation  qui  existoît  dans  l'aucîen 
•ystéme  entre  la  mariné  commerçante  et  là  marine  mili- 
taire ;  et  ce  n'est  qu'en  forçant  ou  en  déguisant  ses  expres- 
eions  qu'on  peut  trouver  dans  son  projet  de  décret  une 
pareille  ligne  de  démarcation. 

M.  de  Ghampagny  n'établit ,  ii  bien  dire ,  qu'une  classe 
jd'ftspirans  pour  t^us  If  5  navigateurs  qui  n'«at  point  encore 

obtenu 
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iriis  ccHtiniè  if  eraîrit  qu'il  n^ 
nd  nombre  (FoiTiciers  ,pQiii 
r  d'avoir  un  cert^iri  nomUr^ 
s  à  ce  service  militaire.  Tob-- 
înt  cette  objéctiôn-là ,  puis- 
;nt  de  dire  ,  en  parlant  des^ 
au  concduts  ,  que  le  nombr^ 
rit  est  fort  ^etit ,  il  peut  être 
aura  en  te  ras  de  guerre  ;  ea 
essairement  lé  bien  public  ^ 
(  l'on  s'assure  d'une  pépinière 
aut  adopter  fiartîcle  d^  M.  dé 

article  des  enseignes  :  M.  de. 
té  que  dans  ceci  :  Le  coaiît# 

donné  indistinctement  à  toua 
tenu  le  commandement  cPunf 
Contraire  ,  veut  qulk  viennent 
à  porter  le  titre  dVnseii^é^ 

ea  eA  remplissant  les  fonc>;. 
i  les  principes  de  là  constitu* 
le  pareille-  admiàsion.  J'avoue 
tie  obseryation.     Vous  aveai 
ictioiis  éroit  irm^ilé  à  donne/ 
je  ne  vois  pas  comment  on 
ris  spéciales  à  bord  d'nn  vais- 
Li,  n  exercera  pas' cette  foncr 
éàu  dé  guerre, 
dé  :  faut-il  ^n&  n 
lander  aussi  ;  faut 
impossible ,  non  p 
îuses  qui  existoicj 
/mais  de  détruire 
qu'à  faite  la  nature 
pouvez  pas  faire  qi 

soit  guerrier,,  et  que  celui 
commerçant.  . ,     , 

ï.  de  Champagny  sontfondéf 

plus  exacte  véi*Ité.  Uartîblè 
i  principe  contraire  à  là  cori^- 
5  les  articles  de  M.  de  ÇhàniT 
projet  du  coniité. 
me  ministériel  avoit  établi, 
ne',  différentes  écoles  dé  m**- 
ir  le' trésor  public  ,  eiiseî'giiittit 
Mm 
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les  àiâthjSmatiques ,  lliydrographie  »  le  dessin ,  le  pilotage >- 
enfin  tout  ^  ce  qui  est  nécessaire  d'apprendre  quan^  on  se 
destine  au  grand  art  de  la  navigation  et  au  terrible  métier  des 
combats  de  mer.  Il  n*est  personnne ,  sans  doute,  qni  conteste 
Tutilité  de  pareils  établissemens.  Aussi  n'est-ce  pas  cet  établisse- 
ment en  lui  même  que  je  critique,  mais  seulement  les  abus. 
l^ïL  des  plus  crians  ,  dans  Tancien  ordre  de  choses  ,  c'étoit 
de  A*y  admettre  que  des  sujets  privilégiés  ;  inais  unç  assera- 
qui  a  conservé  les  droits  imprescriptibles  de  Thomme  et  des 
citoyens ,  qui  a  donnée  une  patrie  à  tous  les  François  ,  doit 
les  appeller  tous  également  a  la  servir ,  selon  la  mesure  de 
leurs  talens.  Et  combien  cette  loi  d'égalité  devient  précieuse 
aujourd'hui ,  et  est  propre  à|foNner  de  grands  marins. 

On  nous  a  souvent  parlé  des  corps  à  talens  :  le  corps  de  la 
marine  est  certainement  un  corps  à  talens  :  il  n'est  point  de 
service  à  la  fois  qui  exise  plus  de  théorie  soutenue  d'une 
longue  pratique ,  et  de  plus  vastes  connoissances  ;  il  est  donc 
nécessaire  d  ouvrir  cette  brillante  et  laborieuse  carrière  au 
'  plus  grand  nombre  possible  de  concurrens.  Il  faut  pour  être 
conséquèns  à  ^onS  ces  principes  ,  que  l'assemblée  national^ 
ordonne  que  ,  dans  les  difEérentes  écoles  de  marine  aujour- 
d'hui établies ,  des  professeurs  salariés  et  dont  le  nombre  sèrH 
augmenté  ,  s'il  est  nécessaire  ,  donnent  des  leçons  nubliques 
à  tous  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  être  aamis  dans 
la  marine.  M.  de  Sillery»  dans  une  opinion  bien  raisonnèe 
et  dont  vous  avez  ordonné  l'impression  ,  a  démontré ,  non- 
seulement  la  justice ,  mais  encore  la  nécessité  de  cette  loL  Je 
suis  absolument  de  son  avis  à  cet  égard. 

Il  nous  reste  à  examiner,  messieurs,  la  grande  question 
de  savoir  s*il  est  nécessaire  d'entretenir  une  mariné  mili- 
taire ;  je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  que  c'est  ici 
qu'on  peut  invoquer  l'exemple  d'une  nation  voisine  et  ri- 
vilirè.   On  nous  a  souvent  parlé  ici  des  anglois  ,    de  leurs 

)r  il  me  semble 
i'agit  de  marine, 
n  ont  donc  senti . 
la  nécessité.  Les  nations  savantes  dans  l'art  de  Téconomie 
et  de  la  politique  ,  et  dans  l'art  sublime  des  goùvernemens , 
ont  comiprisqu'une  marine  uniquement  destinée  au  commerce, 
ne  ppuvoit  remplir  leurs  vues  vasteis  ;  elles  ont  compris  que , 
pour  la  conservation  de  leur  marine  marchande  :  elles  ont 
compris  que  pour  la  conservation  de  leur  marine  marchande  » 
é  les  ayoieilt  besoin  d'un  corps  d'ofSciers  militaires  constam^ 
ment  entretenus  par  l'état ,  et  toujours  prêts  à  combattre  lei 
*(uislances  ennemies  ■,   au  premier  signal  qui  leur  en  est 
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donné.  Mais  ce  peuple,  Her  de  son  ancienne  liberté ,  a 
compris  ea  même  tems  qne,  dans  un  art, si  vaste,  il  fal- 
loit  ouvrir' la  carrière  au  plus  crand   nombre  pdssible  de 

-  concurrens  ;  que  rien  û'é'toît  plus  capable  d'étouffer  Té- 
mulatîon  si  nécessaire  dans  cet  éiat ,  que  de  concentrer  les 
emplois  honorables  du  service  de  mer ,  parmi  les  citoyens 
d*une  classe  privilégiée.  Les  talens ,  les  grandes  verius  guer-^  . 
rieres ,  voilà  les  titres  que  Ton  exige  en  Angleterre  dé  ceux 
qui  aspirent  à  servir  la  patrie  ;  voilà  les  dégrés  par  lesquels 
on  parvient  aux  premiers  honneurs  militaires  ;  et  si  FAngle- 
tcife  a  donné  cet  exenlpîe  aux  autres  nations  ,  celui-là  est 
sans  contredit  un  des  meilleurs  f  je  crois  que  c'est  celui  que 
-nous  devons  le  plus* imiter.  ' 

Plusieurs  personries  ont  observé  que  la  mànhe  militais» 
lié  rendoit  pas  assez  jûslicife  à  là  marine  marchandé,  et  que 
iés  prétentions  sont  trop  exag^érées  ;  qu^elle  est  tiçop  enor- 
gueillie dfe  son  ancienne; organisation /qui  tant  de  fois  Vi 
téndte  i(idépendarit«^  inème  de  l'autorité  royale  ^..dans  un 
lems  où*  tous  les  autres  'citoyens' respectoient  jusqu'à  ses 
êaprices.'  Car,  messîeln:*s,  on  a  bealicoup  parlé  du  despo- 
tisme ministériel  ,  et  cependant  il  est  bon  que  vous  sachiez 
qne  même  les  mieui  inteiaitiônnés  n'ont  jamais  pu  mettre 
à  la  misort  ce  qu'on  appelloit.  alors  le  £rand  corps  de  la  œa- 
rihé';  ïe  famçùx  conseil'  de  ffx&çre  ée  l'Orient  en  est  un^ 
preuve  cOTivaincante."  '  ■* 

Le  comité  de  marine  a  évité  les  deux  extréînes  :  îl  a  pris 
le  juste  m£eu  ,  ce  sage  tempérammeÀt  si  convenable  aux 
constitutions  poHtrques.  Convaincu  de  cette  grdnde  vérité 
que  rassemblée  nationale  dojt  une  protection  égalé  à  toua 
Jei  citoyens ,  et  que  l'un  des  principaux  devoirs  de  la  patrie 
envers  ses  enfans  ,  est  lo.  dé  leur  procurer  l'instruction 
nécêssaix'e  pour  les. niettrc  en  état  de  la  servir  un  jour  uti- 
lement,'20.  de  leùi'' offrir,  dans  le  genre  de  service  auquel 

.  ils  se  soijt  fixés,  tous  lei' avantages  ,  tous  les  encourage^ 
inens  quî'lont  les  grands' hommes  ,  le  comité  a  appelle  tous 
les  François  à  servir  la  patrie  ,  suivant  la  mesure  de  Ispurs 
îdens  ;  îl'a  confondu* les  deux  marines  ,  là  où  elles  peu- 
vent êrfè  réunies  avec  activité  ,  en:  leur  donnant  line  com- 
mune prigihe  1  il  îés  a  distinguées  là  où  des  JForictions  plu»' 
importantes  exigent  fine  plus  grande  réunion  de  talens  et 
une  expérience  dés  opéttitions  militaires  „  qui  né  peuvent 
être  le  pfirtage  ^de  tous.  Enfin  puhîr ,  sans  exception  de 
personnes,  ceux  qui  mant^uèi^Oient  à  leur  devoir;,  réconi- 

Êeiiser  le' mérite  par- tout  où  il  se  rencontre  ;  certes  ,  voîlà 
L  base  d'un  bon  gouvememeirt.  Jadopt^  daiis  son  exitîer 
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le  p!^  d'organisation  de  la  raftrino  militaire  gv^osé  pni^ 
ie  comité. 

M.  hloreau'Saint-Merryi  Je  ^uis  penuadé  i  et  la  plu» 
grande  partie  de  TasseinbJée  réprpuvp  comme  ipoi  ,  que  la 
prolongation  de  cette  discussion  n'offrf  plus  d'idëe?  nouvelle* 
f^t  ne  peut  faire  aucun  progrès  pour  fa  détermination  que 
l'assemb'lée  doit  prendre,  il  nae  paroît  qu  il  y  a  deux  point^ 
x)riaeipaux  qui  fbrm^nt  seuls  la  difiFîculLé  ifaï  subsiste  entre 
les  différentes  opinions  ouvertes.  Une  de  ces  difficultés  est 
(Celle-ci  :  Le  nombre  des  aspirons  sera'-t-it  limité  ou  illimité? 
La  secondé  est  celle-ci  :  I^e  orevet  d'enseigne  sera-t-il  accordé 
\  tous  les  éapiialhes  dé  navires  non  entretenus?  Je  crois.» 
lorsque  ces  deux  points  auront  été  éclairci?  ,  qu^xl  sera  iniir 
niment  facile  de  se -déterminer' sur  les  détails,  il  est  indiffé- 
rens  de  savoir  à  quel  système- on  accorderais  priorité;  e^ 
conséquence  je  fais  la  motion  que  les  d^ux  questions  soient 
ainsi  posées  et  présentées  à  la  discussion  de  Vasseniblée. 
'  M.  Âfalouet:  Il  ne  peut  v  avoir,  et  depuis  hier. il. nQ  de» 
vroit  pas'y  avoir  d* antres  questions.  Je  nie  réduis  donc  très-r 
volontiers  aux  deux  questions,  simples  qui  vous  sont  pri^r 

sentées.'         '  '  '  . .   / 

'    Lassemblée   décidé   que   la   ^sc.ussion  et  la  délibéfatioa 
aura  pour  objet  les  deux  proposaiipns  de  M.  Moreau.  . 
~  M.  Maloueù  :  Je  nie  réduirai  4^s  J^a  proposijion  |qui  vient 
8*êtrè  éndncce,  telle  que  je  1  ai  énoncée inoHijêmç  IiieJ:.,  ei 
îe  serai  court,  *  ,.         .   \',\      .• 

/Si  le  dissentiment  î^e  ras^emb\èp  ive  fortp  ^^  sur  ce 
seul  point ,  que  tous  les  naîigj^teUf s  puissent,  -a  .q^rtainef 
conditions  de.  na-vigatiôri  et;' d  u^strÙQtion »  ^tre  opnsidéxé^ 
jbomrae  aspirant  ^  et  se  présenter  iju  coWQuris  pom'  Iç  pr/cmier  . 
grade.d*offeîer ,  je  ^uis  de  çàt  ayi^.  jç  n'ensuis  pas  moin^ 
convaincu  qu'il  est  nécessaire  ^'avoir  une  classe  p^riiculierç 
d'élevés  aspirans  qui  seront  reçus  dans^de?  écoles  .roiliLaire* , 
par  la  raison  que  vous  ave*  t.oùs  reconnu  la  nécessité  d'entre* 
tenir  un  corps  niî li ta î |:ç  dai^s  tous,  les  grades,  noiirseuleraent 
^Wficier  j  -mais  d'oFiicier-marinier ,  de  caiionîer ,  qtp,        , 

On  a  you^u  considérer  comme  ratoiée  navale  le  coj[|x^  def 
gens  de  iner  qni  se^  vouent  au  pommerce  :ils*e«L  font  w^  p^rr 

S'e  esseniiellef  ;jpais  ce  que  j'ai  iipp^llè  avec  justesse  le. camp 
e  l'armée ,  é'est  le  noyau  ^e  l'armée  quic  st  composée ,  non- 
^ulement  jl'gfïicier§  de  t0|is  l^s  |pr^es ,  xn^is  d'ofKcier?-ma^ 
pniçrs ,  de  mâtclp^s  entret,(çnp{( ,  4^e  soldats  de.  mer  :.  il  y  a  oiç 
niiile  soldats  de  ng^er  e^t^ç^te^nv^.  C'est  làlç  noyau  dé  laVmée 
iievale.  Qu^  vQT^iis  a4jne^Mç«iep$uiJtç  au  concours^,  poui:  la 
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pables,  ]et  qui  voudroat  se  présenter  ;  c*e<t  ce  qui  &*étoit  pas 
dans  le.rëginje  des  .privilèges ,  et  c'est  ce^u'ii  es^  rai^onn^U 
d'ttaîjlir  aujourd'hui.  Mais  n*axcluez  poiàt  le  principe  qu^ 
nous  vous  présentons  comine  un  bon  système  militaire. naval« 
Àjez  des  jeunea  gieua  appelles  ileves,  asj^^ans,  qui  seront  ad*» 
înis  au  concours  ,  qui  n  auront  pa«  l>lus  d»  privilège  qae  lé$ 
5;apitâines  de  riavirea  qui  viendront  i«ur  disputer  un  grad# 
(d'officier  au  concours,  Youa  av^z  des  écoles»  d'instruciion  ^ 
dont  je  deniançl^  la  conservation  dans  les  grands  ports. 

On  vous  dit  à  cela  »  c  est  i^étaUir  l'anden  'régime  de  la  mar 
xine.  Mais  il  n^y  a  rien  do  plus  opposé.  Les  gardes, de  la  marine 
reçus  sur  les  certificats  de  mer  et  sur  un  ex^anien ,  aucun  na«^ 
Vigateur  ne  pouvoit  entrer  en  concurrence  avec  eux  pour 
avancer  dans  T armée  navale  \  iln*e$t  plus  question  de  tout  celai* 
On  vous  propose  d  admettre  tous  les  navigateurs  qui  n'aHroi^nf 
pas  voulu  se  présenter  comme  éieves ,  mais  qui  viendront  ani 
concours  pour  disputer  les  grades.  On  s'est  atta^ché  à  cotur 
battre. cette  idée  là  par  Tancien  avilissement  des  officiers  auxir 
liaires.  On  vous  a  dit  :  les  o£Gciers  du  commerce  seront  done 
soumis  aux  humiliations  qu'on  leur  £iisoit  éprouver  autrefois, 
Je  sais  que  c^étoit  une  véritable  corvée  pour  les  officiers  dut 
comi^ercè ,  que  d^ètre  admis  à  servir  lûpsi  ;  mais  il  ne  s'a^i^ 
plus  dé  cela  :  le;s  navigateurs  qvd  erreront  inaintenant,  parl# 
concours ,  dans  le  corp^  de  la  n;uMrine ,  ^*y  seront  plu^  regiacr 
^és  c<»amè  intrus. 

11  s'agît  de  savoir  si  vous  voulus  qu*il  j.  ait  (ou jours  «H 
corps  d'iuripée  navale  entretenu  et  recruté  d'aptè$  des  vtLei 
parement  militaires.  Il  a'agit  de  .savoir  %i  vous  vouleaii  oon^ 
pilier  ces  vuea  ^ès-raispanabî^s,  (mytmnre^).  Jedenumde^ 
comme  le  dernier  préopinant ,  le  aystéme  naval  die  VAngW 
lerre  ^  de  la  Hollande.  Cl^ez  toua  cea  peuples  ,  vom  trOi&?\ 
yerez  des  instructions  navales  ^t  dès  marines  instruite^f 
vous  trouveriez  ensuite  c^  que  xumit  voua  propospns  C^H^ 
les  Anglç|is ,  cbea  les  Holkadi^ia,.  <^ez  ï^^  Suédois  ;  c'est 
ifii  tous  )ë|  marins  commerçan&ipîae. distinguent ,  ^tqoi 
veulent  entrer  dafif  la  marine  mibtaire  y:  ^OAt  «dmis.  Voilk 
Gcmmufi^t  voua  poàv;^ z  concilier  Téga^ité  d«a  droiu  politit 
ôues  ,  les  p^incip^s  de  \^  çonatit^tio^  ».  l^ac  ks  fonditiona 
.  j^iaonnaijdes  d'un  svsténie  sniji^^;;  iMiis  $i  voim  de  limite» 
pas  Te  nom^e  des  é|i^v^  asputaos ,  il  wj^teult^rii  dds  inconvAr 
mens  elËroyables  :  c'est  qne  d'nAQ  pan  vous,  aur^z  un# 
Ir^-gra2i4e  fu«^i^  d'éleyea  ;  qu'il  s^ca  conséquenunpit 
ii:iipossibl«.  de  yeiUer  à  leur  ii^imçtioxi:  de  l'autre^  c!es| 
^nç9t«  une.  vue  poUtiqn.e  ,  que  tç^Qie  de  ne  pas  aiiiltipU^ 
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II  me  semble  qm*antant  <]u*il  est  utile  qne  le  peuple/ait 
cohnoissance  de  ses  droht  et  de  ses  devoirs  ,  autant  il  est 
Inpartant  qu*il  connoisse  la  nécessité  d'arriver  à  un 
grade  »  pour  être  coasidéré.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  mul- 
tiplier les  arguniens  ;  car  enfin  si  toute  la  nation  voù- 
loit  être  empteyée  au.se^rke  de  la  marine  ,  que  dcvi^n-J 
tfrioils-n6us  ?  pourquoi  vouloir  ouvrir  un,  accès  illimité  à* 
tous  ceux  qui  voudront  débuter  dans  la  marine.  Il  est  juste , 
laee  que  ceux  qui  débuteront  conutie  mousses  puissent  de- 
venir amiraux  ;  mais  il  est* impossible  de  donner  à  tous  in-' 
distinctement  la  facilité  et  les  prétentions  d'aspirans  et  d'é- 
levés.  Outjpe  qne  vous  auriez  une  multitude  d'aspirans  , 
♦ous  ae  pourriez  les  employer.  Je  demande  donc  que  le 
nbmbre  des  élevés  aspirans  soit  limité  à  3oo  ;  et  que  tous* 
les  capitaines  de  navires,  et  même  ceux  qui  aurorit  fait* 
quatre  années  de  navigation  ,  et  qui  auront  servi  sur  les 
navires  marchands  ,  puissent  se  présenter  au  concours  avec 
les  élevés  aspirans  pour  être  faits  ofBciers. 
'"  M.  Fermant  :  Que'  vous  propose  le  préopinarit  ?  il  demande 
que  vous  limitiez  le  nomfcre  des  hommes  qui  pourront  Se 
présenter  au  concours  ,  sous  le  nom  d'aspirans ,  sous  le  nOïa 
<da  capitaines  de  navires  marchands.  J'e  demande  quel  seroit 
le  résultat  de' cette  distinction  ?  Je  crois  que  les  uns  et  îeis  ' 
mutres  ne.  doivent idvoir  qu'Une  seule  et  même  dénominàS- 
tion  ;  que  le  concours  s eu,l  doit  décider  entr  eux  ;  qu'il'laut 
Ûës  'ptëuveê  d-e  capacité  et  d'expérience  pour  y  être  admis.^ 
lies '3oo  individus  qui  seroiënt  admis  au  rang  aaisipfrans  suif 
k(i»fô^^<np}'es  études'^*  devîendroient  ceux  qui  B^ns  l'ancien 
régime  /omioiem  la'cMssé  des  éléXes  de  la  marine  *^:  ils  se 
^roiroiant  infiniment  su^êricnr^  à  ceux  qui  na^ant  pai 
aaiîi  reotamcn  de  navigation  d'à spiian s  ,  auroietit  commeUcë 
par  naviguer  dans  la  marine  du  commerce  ,  et  se  présen- 
«ettoient  au'  co^coiàr^  sbùs  le  noh^  d'officieré  du  comrtierce. 
-  Jieit-^bsolument  Coittraire  à  Vos  priridpes  et:à-  llnu^rêt 
public  de  vouloir  ùibrè-ùne  classe  particulière  ti^spii^w; 
3'aimerois  autant  qu'oà  noui  «dit  qu  il  fitut  élofffuer  les  f^ 
toyens  ^i  a  concours  ,  que-rôn  tjous  c^  qù'il-inefout  pis1^&- 
ver  les'  p|érentioi^  du  peuple  ,  en  lui  donnant  trop  de  fa- 
cilité à  être  utâle.'ie  «ne^don^bis  pas  corntnënt  ïe  préôpi* 
nant ,  étant  aussi  éclàl#é  ^qu^il  l'efet,  a  pu  faire*  u^rie  pareiHe 
proposition."  (  Murnàurès  à^di'èrîte  ;).  ''        '     ^-     V 

V  M.  Majouet  :  VÔftfe  né  îti'avez  p^s  ènl^i|dù,  Je  vous  ai  pré% 
«enté  des  vues  sint^ètf,  ««Vëus  en  iaites  une  idée  im^opu* 
laireet:«»alhoinnèt0^tj'«4^|>à]^é. d'après  une  tfut<irrÉéqde  vou« 
ne  récusereK  pwv  «^^  ^^étteâe  J.  J.  ilou9èea«is  et  ce  ^«ré 
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me  fait  dire  le  pl^ëopî^ânt ,  seroif.  digne  d'tin  vîsîr  de  Tur^ 
quic.  J'ai  dit  ad  contraire  qu'aucune  classe  du  peuple  ne  de- 
voit  êfre  éloignée.  . 

M,  Fer/no/it  :  Je  crois  que  plus  les  hommes  se  réuniront  , 
pour   rechercher  l'instruction  ,  plus-  vous  aurez  d'hommeâ  ^ 
mstruits;  je  crois   qu'il  y  auroit  beaùcoup-d'inconvéxiictts 
dans  Ja  limitation  du  nombre  ;  car  il  arri.veroit  de  là  qn'il-Sft. 
présenteroit  moins  de  concurrens  quand  le  concours:  siérait  : 
ouvert.  Or ,  Je  moyen  de  faire   les  meilleurs  concours ,  est 


tr .    j        moyens  et  sur-tout   en  y  ap- 

pellant  le  plus  grand  nombre.   En  con>équence  je  denoande 
que  le  nombre  des  aspirans  ne  soit  pas  limité. 

M.  de  Qhampagiiy  :  Sans  répéter  les  moyens  dont  je  me 
suis  servi  pour  appuyer  ma  proposiiion  ,  je  me  contenteri^ 
de  vous  la  rappeller.  Je  demande  que  le  nombre  des  aspirant 
soit  Hmilé ,  et  que  le  tems  pendant  lequel  on  sera  aspirant , 
soit  déterminé  de  manière  que  ,  si  vous  adoptez  5oo  asp:-* 
rans ,  on  ne  puisse  être  aspirant  que  trois  ans.  Il  en  résul- 
tera  que ,  chaque  année ,  il  y  aura  des  aspirans  qui  quitteront 
ce.  litre  pour  rentrer  dans  la  masse  des  navigateurs ,  et 
d autres  navigateurs  qui  arriveront  au  titre  d'aspirant.  Ce' 
sera  luie  navette  à  laquelle  vous  appellerez  successivement 
tous  les  navigateurs  ,  en  les  appellant  par  ordre  de  talents  et  ' 
de  connoissiyifces  ; .  et  cette  institution  n*est  pas  seulemenç 
P9Ur  la  marine  militaire  ,  à  laquelle  }•  ne  songe  pas  dan» 
ce  moment-ci  :  elle  est  polir  toute  la  marine  ,  pour  ton» 
le$  navigateurs.  Je  soutiens  encore  qu'il  n'y  a  que  cette  ma- 
nière de  rendre  utile  l'instruction  desaspiraos.  (  On  crie,  aux 
voix,  aux  voix). 

M.  de  SUltry  :  Messieurs ,  vous  allez  prononcer  la  démar^ 
cation  de  la  marine  militaire  et.de  la  marii^e  marchande.    '    ' 

M.  de  C/iampagny  .* Messieurs ,  ce  n'étoit  point  pour  ren- 
dre ol^scure  la  question ,  mais  pour  l'éclaircir ,  que  j'ai  cnk 
devoir  séparer  lesiispirans  de  la  marine ,  de  la  constitution  «Je 
laj marine.  Vous  établirez ,  da^s  tous  les  ports,  des  écoles  où 
tous  les  marins  seront  admis  chaque  année.  Dans  les  marins 
.sortis  de' ces  écoles,  seront  choisis  un  nombre  quelconque» 
trois  ou  quatre  cents  élevés»  qui  obtiendront  I avantage  de 
faire  leur  apprentissage  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  et  cet  ap-^ 
prentîssage  aura  un  tems  déterminé  (murmures).  ^    ^ 

M.  Einery  ;  Si  par  aspirans  ou  élevés  vous  entendez  un 
jeune  homme  qui  travaille  ,  qui  étudié  pour  se  rendre  «ligne 
d'obtenir' une  place  d^ns  la  marine  ,  alors  "je  dis  qu^t^  le 
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nombre  de  ces  élevés  ou  aspirans  doit  être  parfaitemenr 
îllhnité.  Je  conclus  k  ce  que  le  nombre  des  élevés  soit 
illimité  ;  et  quand  vous  ferez  la  conscription  de  la  marine  • 
alors  vous  verres  ce  que  vous  aurez  k  fiiire  pour  le  prê^ 
mier  degré,  (applaudi).  Ainsi  d'après  les  princlpas^itte  le» 
comité  a  lui-'m&ie  posés  ,  nous  devons  tous  être  d'accord , 
que  la  porte  dé  la  marine  militaire  doit  être  ouverte ,  non- 
seulement  à  tous  les  navigateurs  »  mais  h  tous  les  ci* 
toyens. 

M.  Iff  président  :  Voici  ime  nouvelle  rédaction  de  M.  daf 
Champagny;  .    ^ 

Parmi  ceux  qui;Se  destinent  k  la  htarlne ,  sertf-f-it  pris'  un 
iiombre  déterminé  d'élevçs  pour  faire  ,  sur  les  vaisseaux  de^ 
l'état  y  Tapprentissage  de  la  navigation  ? 

M.  Larenue  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
èotnifé. 

Pbisrejtrf  vûix  de  la  droite  :  La  qdestion  préalable  sur  là 
demande  de  reirvoî. 

La  première  épreuve  paroît  douteuse. 

fia  sieurs  voix  ;  L'appel  nominaf. 

Plusieurs  voix  dtêfo?id€le  la  gauche.  La  levée  de  ki  séance. 

!M.  de  Liancourt  :  On  ne  peut  pas  accorder  ainsi  la  levée  dtt 
Ik  séance.  Quand  un  certain  parti  dans  rassemblée  a  la  mino- 
rite ,  il  fidt  lever  la  séance  (  applaudi  ). 

M.  de  Rostaing  :  Je  Êiis  1^  motion  de  décréter  Tarticle  sakii 
clésamparer.  (Oui ,  oui ^  oui,  ) 

M.  ie  président  :  Je  mets  aux  voix  la  question  préalable  snr 
la  levée  de  la  séance. 

L'assx^mblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  déHbérer  sur 
la  levée  de  la  séance. 

M.  Coùtin  :  M.  le  président,  vous  avez  concouru  audes> 
bonneur  du  nom  franrôis. 

,      M.  d André  :  Je  demande  si  on  entend  favoriser  Tinsur* 
tection  de  la  minorité  contre  la  majorité. 

M.  d^Heourmel  :  Il  est  tems  de  finir  mi  desordre  aus» 
fadéoent.  On  a  réclamé  l'appel  nominal ,  vous  devez  le 
Aire  commencer ,  M.  le  président. 

M.  d^Jéndré  :  M.  Ferment  fait  itne  proposition  qui  mé 
|>8Tolt  devoir  feire  cesser  le  troable  dont  tout  le  moitrlé  a 
jgémi  ,  c'est  d'apporter  demain  les  questions  dans  ïe%  deux 
iens  ,  c'est-i-dire ,  dans  le  sens  dii  comité ,  et  dans  le  sens 
de  M.   de  Champagny.  (  applaudi  ). 

L'assemblée  adopte  cette  motion. 

M,  Itr  président  annonce  qu'il  n'y  aura  pas  de  séanc# 
éa  lob, .  ^  l#rr  la  séance  à  4  heures  et  tlemie. 
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Séance  du  Dimanche  matin  17  avril  1791.' 
'Présidence  de  M.  Chahroud. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  matin. 

M,  le  Président  :  Voici  une  lettre  très-courte  que  je  re«= 
çois.  20  mars.  M.  le  président ,  j'ai  exécuté  à  la  gloire  de 
Louis  XVI  et  dès  François  T illumination  ornée  dé  difJBé^' 
rentes  inscriptions  relatives  aux  circonstances  ,  j'en  ai  formé  . 
un  desseift,  j'ai  été  en  présenter  l'hommage  au  roi  et  à  la 
raine  ,  leurs  majestés  ont  eu  la  bonté  d'y  applaudir  :  j'aî 
Thonneur  de  demander  la  même  grâce  a  l'assemblée  natio- 
nale ,  si  elle  daigne  me  l'accorder  ,  ce  jour  sera  le  plus  beau 
de, ma  vie,  et  j'obtiendrai  la  plus  belle  récompense  à  la- 
quelle peut  prétendre  un  citoyen  libre  qui  chérit  sa  pa*- 
trie ,  sa  législature  et  son  roi  ;  la  lettre  est  signé  Pochon. 
(Applaudi.  ) 

.Je  reçois  une  lettre  des  soeurs  converses  de  Sainte-Géne-; 
TÎeve  de  Saint-Cloud. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  jeudi  demiei; 
lions  avons  déclaré  à  MM.  lés  officiers  municipaux  que 
toute  la  communauté  au  nombre  de  20  religieuses  de  cœur 
et  quatre  sœurs  converses  désirent  profiter  de  la  liberté 
que  la  loi  Içnr  donne  ,  pour  se  retirer  dans  leurs  faâiilles^ 
rose  vous  suppHer  ,  en  conséquence  ,  de  voialoir  nous  coitat- 
prendre  dans  le  nombre  de  celles  '  à  qui  l'assemblée  natio- 
nale accorde  des  pensions  ;  veuillez  ,  monsieur  ,  être  per- 
suadé de  notre  reconnoissance  et  du  profond  respect  aveo 

îequel,  ect. 

M.  Nogaret  propose  un  décret  d'aliénation  qui  esft  adopté  ; 
a  cette  occasion  un  membre  cite  le  district  de  Rethel  oui 
îl  s*est  vendu  jusqu'au  12  avril  pour  6,01 4^47^  ^^'  ^^  ^9' 
maines  nationaux,  estimés  3, 160,000  liv. 

M.  de  Monies^nîou  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  deis 
finances  et  à  celui  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  rap- 
port qui  fut  fait  il  y  a  quelque  tems  par  M.  de  Cemon  sur 
la  situation  du  trésor  public  :  je  rapporte  ,  au  nom  de  ces  deux 
comités,  les  explications  que  vous  avez  paru  désirer.  JNous^ 
espérons  fixer  toutes  les  idées  sur  l'état  présent  et  dissiper 
toutes  les  inquiétudes  pour  Tavenir  (  à  droite  :  ^h  ,  a^h  1  ) 
tel  est  du  moins  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans 
"le  commencement  de  ce  travail.  Plus  nous  aprochons  du  mo- 
xnent  où  nos   fonctions  doivent  cesser,  plus  il  est  nécessaii^ 

que  la  situation  des  finances  soit  connue  de  tous  ks  oife^yen* 

de  l'empire  comme  de  vous  mêmes. 

T9UL0  XXiF.  Ki>.56.'  -        Na  • 
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La  confiance  n'est  solide  que  lorsqu'elle  est  éclairée.  Vous 
ne  voulez  dftns  aucun  genre  usurper  celle  qui  voua  est  due. 
Avant  d'entrer  dans  les  détails  du  compte  que  nous  allons 
vous  rendre  ,  nous  vous  prions  de  vous  réporter  à  l'époque 
de  votre  décret  du  27  janvier  dernier  :  à  cett  e  époque  ainsi 
qu'à  toutes  les  précédentes  ,  l'assemblée  recevoit  de  l'ordon- 
nateur du  trésor  public  de  fréquentes  demandes  de  fonds 
et  de  fréqucns  états  de  dépense.  Ces  derniers  étoient  formés 
non  -  seulement  dés  objets  qui  composent  ce  que  nous 
appelions  dépenses  annuelles  ;  mais  encore  des  paiemens  de 
tout  genre  qu'il  étoit  d'usage  de  faire  au  trésor.  Là  se  trou- 
voient  confondus  avec  les  dépenses  de  l'année  dernière  les 
•rembours«mens  d'anticipations ,  d'emprunts  à  terme  ,  d'ar- 
xiéré  de  tous  les  départemens,  le  tout  au  hasard.  Les  m,oin- 
dres  inconvéniens  de  ce  mélange  d'objets  correspondans  à 
tant  d' époques  diverses,  étoit  de  compliquer  une  adminis- 
tration sur  Jaquelle  il  «st  si  essentiel  qxie  tout  le  monde 
ait  des  idées  nettes  ,  et  d'entretenir  de  fâcheuses  incertitudes 
sur  l'emploi  des  capitaux  que  vous  consacrez  à  la  libération, 
générale. 

Le  27  janvier  vous  résolûtes  de  faire  cesser  cette  con- 
fusion :  vous  décrétâtes  en  conséquence  5  dispositions  pré- 
paratoires de  l'ordre  que  vous  vouliez  érabJir. 
.  Par  la  première  vous  prescriviez  au  directeur  du  trésor 
public  de  vous  remettre  l'état^ des»  dépenses  non  encore 
acquittées  de  l'année  1790. 

Par  la  secoiide  vous  lui  demandiez  les  besoins  de  la  pré- 
;sente  année  désormais  isolée  de  toutes  autres. 

Par  la  troisième  enfin  vous  lui  ordonniez  d'envoyer  au 
directeur  général  de  la  liquidation  l'état  de  tous  les  rembour- 
semens  exigibles  et  de  l'arriéré  de  son  département. 

Vos  ordres  ont  été  exécutés.  M.  Dufrésne  a  fourni  les 
différens  états  qui  lui  ont  été  demandés  par  le  décret  du 
.27  janvier.  Ces  états  sont  imprimés  et  distribués  depuis 
Jong-tems ,  vous  êtes  donc  en  état  de  statuer  sur  la  suite  des 
dispositions  dont  votre  décret  n'étoit  pour  ainsi  dire  que 
le  préliminaire. 

votre  intention  doit-étre ,  et  certainement  elle  est ,  que  le 
ësor  public  n'ait  plus  qu'une  seule  fonction  ,  celle  de  re- 
-Cevoir  les  revenus  de  l'état  et  d'acquiter  régulièrement  les 
seules  dépenses  aiinuelles  que  vous  avez  déterminées  par  vos 
décrets  pour  la  fixation  des  dépenses.  Les  états  de  M.  Du- 
.fresne  nous  sont  désormais  inutiles  ;  iiul projet,  nul  apperçu 
r.ai'estrecevable  aujourd'hui,  puisque  nous  avons  une  loi.  Votre 
décret  du  18  février  Rx^e  à  582  ]nillions  700,000  liv,  la  dé;; 
j[>ense  de  Tftnuée,  à  la  charge  du  trésor  public^ 
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Cette  sommé  doit  y  être  versée  en  1791  d'une  manière  quel- 
conque :  vous  devez  y  pourvoir,  et  à  lavenir  un  revenu  bien  ' 
réglé  doit  suffire  à  l'acquitter.  C'est  de  cette  double  surveil- 
lance que   vous  allez  cnarger  votre  nouveau  comité  de  tré- 
sorerie* Pour  que  cet  établissement  soit  simple  ,  pour  qu'au- 
cune confusion  de   mots  ne  confonde  les  cnoses,il  fant  que, 
sans  nuire  à  la  Rdélité  duc  aux  engagemens  ,  quelques  soient 
leurs  dates  ,  le  trésor  public  ne  soit  plus  chargé  de  ceux  an* 
térieurs  à  la  présente  année.  Toute  recette  autre  que  la  re-' 
cette  ordinaire  lui  est  interdite  ;  toutes  dépenses  autres  que 
celle  de  Tannée  vont  de  même  lui  être  soustraites.  Tels  sont  les  * 
principes  généraux  d'où  vont  dériver  les  dispositions  parti-' 
culieres  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer  ,  et 
dont  nous  reporterons  Texécution  au  premier  janvier  der- 
3gier  pour  qu'enfin  nous  ayons   étabh  l'ordre  qui   doit  sub-» 
sister  ,  et  pour  que  nous  ne  laissions  à  nos  successeurs  aucune 
partie  du  caîios  a  débrouiller. 

Ce  que  le  trésor  public  n'acquittera  pas ,  il  faudra  sans 
doute  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  soit  chargée.  Il  ne 
s^agit  pas  ici  de  capituler  avec  des  engagemens.  Vous  voulez 
que  toutes  les  dettes  soient  payées  :  vous  voulez  seulement 
qu'elles  soient  bien  constatées,  qu'elles  ne  puissent. plus  être 
3*eproduites ,  et  que  leur  acquittement  ne  nuise  pas  au  ser- 
vice courant.  Nous  vous  proposons  donc  d'ora.onner  que 
toutes  les  dépenses  de  1790  non  acquittées  au  premier 
janvier  dernier  seront  payées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  et  que  le  compte  final  de  tous  les  intérêts  de  rentes, 
échues  au  premier  juillet  1790  soit  soldé  par  la  même  caisse,' 
Alors  l'état  annuel  sera  composé,  en  dépense,  de  toutes  celles 
que  vous  avez  décrété  être  'faites  depuis  l'année  dernière  , 
jusqu'au  premier  janvier  de  Tannée  suivante  ,  et  des  intérêt^ 
de  rentes  dès  pensions  du  dernier  semestre  de  Tannée  précé- 
dente et  du  premier  semestre  de  Tannée  courante. 

U  seroit  plus  parfait  sans  doute  que  les  rentes  marchassent 
de  front  avec  les  dépenses  ;  que,  du  jour  de  leur  échéance, 
.  le  paiement  fAt  ouvert  pour  les  acquitter  que  Tordre  alphabé- 
tique fut  aboli  ;  et  que  le  hazàrd  des  lettres  initiales  des  noms 
de  baptême  ^influât  pas  sur  le  sort  de  créanciers  égaux  en 
titres;  mais  un  paiement  de  160,000,000  livres  montant  ac- 
tuel d'un  semestre  ,  ne  pourroit  se  faire  avec  cette  rapidité 
et  cette  activité  extrême  ,en  adoptant  un  sjrstême  entièrement 
nouveau  ;  et  en  le  supposant  possible  ,  il  faudroit  encore 
pour  Tinstituer  aujourd'hui  augmenter  d'une  charge  con- 
sidérable les  charges  de  Ja  caisse  de  Texçraordinaire  déjà  si 
o|>êrée. 
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•Nous  croyons  donc  remplir  suffisammen*  vos  vues  d'ordre, 
en  faisant  ouvrir  le  paiement  de  chaque  semestre,  le  jour 
même  de  son  échéance;  et  Ton  peut  dire  avec  assez  de  rai- 
son que  le  second  semestre  de  Tannée  dernière  n'étant 
ëcku  qii'au  premier  de  celle-ci  ,  la  charge  en  appartient  à 
l'année  où  nous  sommes  et  non  à  celle  où  la  dette  n'éxistoit 
pas  encore.  Les  obligations  du  trésor  public  étant  claire- 
ment circonscrites  par  cette  disposition  générale  ,  il  est  aisé 
d'en  faire  l'application. 

.  Au  premief"  janvier  dernier  ,  les  fonds  de  caisse  du  tré- 
sor public  étoient  de  29  millions  18,000  livres  :  les  adminis- 
trateurs qui   nous  l'attestent  pn   donneront  sans  doute  la 
preuve  par  le  compte    de   leur  administration  antérieurei 
Depuis  ce  jour  le  trésor  public  est  chargé  par  vos  décets  de 
payer  58a, 260,060 L  par  an  et  parconséquent  i45,566,ooo  1. 
par  quartier.  Qu'a-t-il  reçu  pendant  les  trois  premiers  mois  ?, 
4B  t  c'est  la  seule  question  que  nous  ayons  à  lui  faire,  Quantf  ' 
il  y  aura  répondu  ,    vous  aurez   à  lui  fournir  ce  qui  lui 
ïnanque  pour  completter  146  millions  565,ooo  livres,  et  riei^^ 
âu-de-là  :  il  en  sera  dernéme  dans  le  quartier  suivant.  Ce  résul-'. 
tat  sera  toujours  clair  ,  toujours  simple  ;  et  c'est  à  quoi  se 
borneront  désormais  tous  nos  ralculs  avec  le   trésor  publfg.' 
L'état  de  M.  Dufresne  ,  imprimé  sous  le   nom  d'apperçù  , 
mais    qui    aujourd'hui   doit    être  chanjgé  en  état  définitif,^ 
poi'te  la  recette  du  quartier  de  janvier  à  70  millions  66,000  1., 

£n  partant  de  ce  fait ,  vous  devez  y  ajouter  75,5oo,ooq. 
pour  completter  les  fonds  de  ce  quartier  ,  lorsque  vous 
aurez  fait  remettre  cette  somme  au  trésor  public,  en  le 
'dégaeeant  de  toute  sorte  de  service  ,  autre  que  celu^ 
de  1  année  avec  le  même  fond  de  caisse  qu'il  avoit  en 
commençant  l'année ,  c'est  la  seule  avance  qu'on  doive  lui 
faire  ;  3o  millions  doivent  suffire  pour  parer  provisoi- 
rement; aux  non-valeurs  dans  les  recettes  de  ce  quartier/ 
Cependant  vous  avez  fait  remettre  au  trésor  public,  depuis 
le  premier  janvier  dernier  ,  beaucoup  plus  de  75,600,000;^ 
mais  vous  vous  rappeliez  à  quelle  somme  s'éievoient  les  nou- 
velles dépenses  qui  s'étoient  faites  en  son  nom.  La  cause 
^n  est  simple ,  çaivant  la  méthode  qui'  s'est  pratiquée' 
jusqu'à  présent,  et  que  nous  vous  proposons  4<?  proscrire. 

Le  trésor  public  paie  à-la-fois  les  deux  semestres  des 
rentes  de  1790  :  au  fieu  d'un  principal,  il  paie' les  rente^ 
^c?  l'ai^née  dernière  en  même-temps  qiie  les  dépenses  de 
l'année  courante.  Il  continue  les  anticipations  à  leur 
échéaijeeî  il  a  acquitté  le  culte  de  1790  et  celui  à^ 
1^91^1!  a  déjàpiayé  une  partie  des  çbjjets  dont  ,    le  i^ 
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férrier  ;  tous  fivez  chargé  la^  caisse  d@  ^extraordinaire  dff 
fournir 'l«s  fonds  ,  sans  déterminer  les  formes  du  versement. 
C'est  ainsi  que  ,  cumulant  une  foule  d'objets  faits  pour 
être  séparés ,  le  trésor  public  a  des  besoins  immenses  qui 
dérangent  «ans  cesse  vos  combinaisons  ;  c'est  ain^i  que  vous 
êtes  sans  cessé  dans  l'impossibilité  d'appercevoir  d'tin  coup- 
d'œil  veire  Véritabe  situation.  Vous  voulez  sortir  de  cett9 
éternelle  perplexité  :  vous  avez  raison  de  le  vouloir  ;  c'est 
à  nous  à  vous  en  fournir  les  moyens.  Pour  ce ,  il  nout 
«emble  que  vous  avez  trois  choses  â  ordonner,  la  pre- 
nière,  que  le  trésor  public  restituera  immédiatement  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  toutes  les  sommés. qu'il  en  a 
reçues  depuis  le  premier  janvier,  et  que  cette ,  restitution 
sera  &ite  ,  -  en  argent  ou  en  récépissés  des  différens 
paiemens  qu'il  a  ^tsi  depuis  eette  époque,  sur  les  restes 
de  l'année  dernière  et  sur  les  arrérages  de  rentes  appar? 
tenans  au  premier  semestre  de  1790;  la  seaonde  ,  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire .  versera  au  trésor  public  la. 
9om!mi&  de  76^600,000  pour  suppléer  aux  recettes  du  quartier 
cie  janvier;  la  troisième,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
remplace  au  trésor  publia  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  ^ 
et  qu'il  fera,  tant  po&r  le  traitement  du  clergé  de  1790  # 
que  pour  Les  objets  de  dépenses  énoncés  dans  l'article  4 
du  décret  du  28  janvier  dernier. 

t  L'esprit  de  ces  trois  décisions  est  de  mettre  à  l'instant 
paême  toutes  les  choses  à  leur  véritable  place  ;  alors  si , 
pour  la  commodité  du  service  t)ublic,  on  juge  utile  de  faire 
mire  au  trésor  publie  môme  les  payemens  qu'il  ne  dot» 
plus  faire  et  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  four-? 
nir  les  fonds,  l'ordre  établi  n'en  sera  pas  moins  immuable: 
le  trésor  public  remboursé  par  la  caisse  de  l'extraordi-» 
maire  ,  en  masse  ,  à  mesure  qu'il  lui  remettra  la  preuve  des  * 
payemens  en  détail ,  n'agira  que  comme  dépositaire  ,  et 
li'aura.plus  à  vous  fatiguer  dé  çontiiiuelles  réclamations. 
Vous  sentez  combien  les  trois  dispositions  précédentes  vont 
porter  d'ordre  et  de  clarté  dans  la  direction  du  trésor, 
public  ;  mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  l'immensité  des 
charges  que  la  disette  des  revenus  aaccumubés  sur  la  caisse» 
cle  l'extraordinaire  et  que  les  assignats  quelle  nenferm^ 
Ijont  l'espoir  de  la  France.  Les  assignats  devant  assurer  le 
succès  de  la  révolution  ,  c'est  une  raison  de  plus  d*^n 
^tre  économe  :  san§  cela  il  ne  peut  exister  ni  hberté  ni 
«constitution. 

11  est  évident  que  ,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  1^ 
plus  impérieuse  nécessité  nous  commande  de  grands  sacri-^ 
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Hces;  maïs  il  est  de  notre  devoir  d'en  mesarer  fétendue  ; 
et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  feire  illusion  sur  ce  point, 
ni  k  la  nation,  ni  à  nous-mêmes.  Vous  savez  qu'au  pre- 
mier janvier  dernier  ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  avoit 
Iburïîi  au  trésor  public  ,  y  compris  ce  qui  lui  restoit  à 
rembourser  des  anciens  billets  de  la  caisse  d'escompte  et 
des  promesses  d'assignats ,  624,095,000  liv.  Nous  vons  avons 
démontré  qu'en  payant  les  fonds  antérieurs  à  la  présente 
année  ,  ïl  faudroit  pour  achever  de  payer  l'arriéré  des- 
rentes  ,  90.o3o,5oo  liv.  ;  et  pour  l'arriéré  des  dépenses  de 
1790,  4^,537)25o  liv.  ;  total,  i:38,567,75o  liv.  Cette  somme 
jointe  à  Ja  précédente  ,  forme  un,  total  de. 662, 66s  liv. ^ 
évidemment  consommée  au  premier  janvier  dernier,  sur 
les  1200,000,000  d'assignats  créés  par  vos  décrets  d'avril 
et  de  septembre  1790.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  somme, 
«e  trouvent  compris  266  millions  d'anticipations  remboursées 
dans  les  années  1789  et  1790,  et  les  sommes  qui  ont  opéré 
le  rapprochement  de  toutes  ces  rentes;  mais  cette  obser- 
vation qui  ne  sert  qu'à  repousser  les  calculs  exagérés  que 
Ton  se  plaît  à  faire ,  des  dépenses  autorisées  par  l'assemblée 
nationale  ,  ne  change  rien  au  calcul  vrai  et  important  , 
«[ui  réduit  à  537,337.000  liv.  la  s^omme  des .  assignats  do 
la  première  et  de  la  seconde  émission,  dont  vous  pouviez, 
encore  disposer  au  premier  janvier  1791.  ' 

Vous  avez  vu ,  dans  le  '  cours  de  ce  rapport ,  combien 
les  services  de  cette  année  exigeront  encore  de  secours^* 
Vous  n'hésiterez  pas  à  en  donner,  mais  vous  presserez  le 
travail  ,  dont  le  rësuliat  sera  de  mettre  un  terme  à  ce 
dangereux  emploi  de  nos  capitaux.  Heureusement  le  patrio-^ 
tîsme  et  la  sagesse  de  vos  combinaisons  ont  élevé  le  prix 
êes  domaines  nationaux  à  une  valeur  qui  remplacera  toutes 
nos  avances  ;  -mais  les  contribuables  eux-mêmes  doivent 
sentir  que  si  l'on  prodiguoit  plus  long-tems  le  trésor  ,  le 
poids  des  charges  qu'il  est  destiné  à  éteindre ,  et  qu'il 
n'étéindroit  pas,  retomberoit  tout  entier  sur  eux  et  les 
accableroit.  C'est  donc  leur  intérêt  qui  sollicite  de  vou^ 
une  prottnpte  répartition  de  l'impôt ,  et  qui  leur  ordonn» 
de  s'y  soumettre  avec  ce  même  zole  qu'ils  ont  déployé 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Voici  le  projet   de  décret. 

Décreii  mr  les  besoins  et  sur  V ordre  du  trésor  public.     . 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  à^i- 
finances  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaii-e ,  décrète  ce  qui 
iuit  :  .  1 
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Art.  I.  Toutes  les  dépenses  de  T^tat  faites  avant  le  pre-' 
mier  janvier  1791  ,  mais  non  encore  soldées  à  ladite  époque  - 
^Ia  ^^*^^réts  des  rentes  et  pensions  dues  par  l'état  à  i'ë' 
.chéance  du  premier  juillet  1790  ,  non  solcfés  au  premier 
janvier  dernier,  seront  acquittés  en  masse  par  la  caîssa 
<ie  1  extraordinaire.  Décrété, 

'  .^^  -^^^  états  contenant  ce  qui  restoit  dû  au  premier  jan- 
vier 1791,  desdites  dépenses,  et  au  premier  juillet  1700 
.desdites  rentes  et  pensions  ,  certifiés  par  les  différens  payeurs, 
«t  visés  par  les  ordonnateurs  de  la  trésorerie  nationale  , 
feront  remis  au  commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  Tex-, 
;traordinaire  ,  qui  sera  tenu, d'en  faire  verser  les  fonds  au 
trésor  public ,  à  mesure   des  besoins.  Décrété, 

III.  La  trésorerie  nationale  rendra  à  la  caisse  de  Textraoi^ 
•dmaire  les  sommes  qu  elle  lui  a  versées  depuis  le  premiet 
janvier  1791  ;  cette  restitution  sera  faite  soit  en  nature^ 
•soit  en  récépissés  des  différens  payeurs  chargés  d'exécuter 
les  paiemens  compris   dans  lesdits  états.   Décrété, 

IV.  Le  comité  central  de  liquidation,  et  lés  commis- 
saires de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  surveilleront  î'exé- 
ouûon  du  présent  décret. 

M.  Camus  :  Je  demande  un  article  additiohnel.  Il  ne  faut 
pas  vous  dissimuler  que  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire 
exécuter  littéralement  vos  décrets  ,  on  y  a  trouvé  des  em- 
barras et  des  difficultés  ;  et  c'est  pour  cela  que  par  le  passé 
on  a  payé  de  l'arriéré  avec  les  fonds  qui  étoient  faits  pour 
1790.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  une  addition  portant 
<Iue  le  comité  central  de  liquidation  et  les  commissaires  d« 
•ia  caisse  de  l'extraordinaire  seront  tenus  de  faire  imprimer, 
au  moins  chaque  mois  ^  un  rapport  de  ce  qu'ils  auront  faits 
pour  surveiller  cette  opération. 

L'addition  proposée  par  M*  Camus  est  adoptée  avec  l'ar^ 
ticle. 

Oii  passe  au  second  décret ,  les  articles  suivans  sont  con^ 
êSLcrés. 

Deuxième  décret. 

L'assemblée  nationale  voulant  établir  un  ordre  permanent 
dans  l'administration  des  finances  ,  séparer  entièrement  les 
dépenses  qu'elle  a  décrétées  pour  l'année  1791  ,  d'avec  les 
dépénsies  des  années  antérieures  ,  ouï  le  rapport  des  comités 
de  finances  et  de  l'extraordinaire,  décrète  ce  oui  suit  : 

Art.  I.  Le  directeur  général  du  trésor  pubuc  présentera 
l'état  général  de  toutes  les  sommes  qui  y  ont  été  versées 
kvant  le  premier  janvier  1791  >  provenant  tant  des  recettes 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  a88  ) 

ordinaires  V  que  des  emprunts  i  des  ddns  tmtrîodques  i  de  la 
contribution  patriotique  ,  de  la  caisse  de  rextraordinaire  et 
autres  recouvremens  ,  ainsi  que  de  tous  les  versemens  fait» 
sous  ses  ordres  dans  les  différentes  caisses  ,  et  des  paieroens 
faits  directemeut  par  le  trésor  public,  tant  pour  les  dépenses 
de  l'état  jusqu'au  premier  janvier  1791,  que  pour  les  l'intérêt 
4es  créances  de  tout  genre  jusqu'au  premier  juillet  1790. 
Décrété.  ' 

I I.  Le  service  du  trésor  public  dans  Tannée  1791  ,  ser* 
'composé  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  l'assemblée 
nationale  ,  pour  être  faites  depuis  le  premier  janvier  1791  ^ 
jusqu'au  premîeV  janvier  1792  ,  et  de  tous  les  arrérages 
de  rentes  et  pensions  depuis  le  premier  juillet  1790 ,  jùs*- 
qu'au  premier  juillet  1791.  Décrété. 

III.  La  somme  desdites  dépenses  ,  et  desdits  intérêts  de 
fentes  et  pensions  étant  fixée  ,  p*r  le  décret  du  i3  fé- 
vrier dernier,  à  682  millions  700tOco  liv.  pour  l'année 
1791  ,  le  quart  de  ladite  somihe  montant  à  145,676,00a 
liv.  sera  versé  au  trésor  public  dans  les  trois  liiois  de  chaque 
quartier  ,  soit  par' les  revenus  ordinaires  de  l'état,  soit  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  en  vertu  des  décrets  de  Tas*- 

.  semblée  nationale.  Décré;é, 

IV.  D'après  l'état  des  recettes  ordinaires  qui  serons 
effectuées  mois  par  mois,  rassemblée  nationale  jugera,  k 
la  fin  de  chaque  quartier,  des  besoins  du  trésor  public  ^ 
€t  décrétera  des  secours  s'il  y  a  lieu.  Décrété, 

V.  L'apperçu  des  recettes  présenté  par  le  àirecteur 
du  trésor  public  pour  le5;  trois  premiers  mois  de  la  présente 
année  ,  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  de  70,65o,ooo  1. ,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  audit  trésor  par  supplément  celle 
de  75,610,100  liv. 

M.  le  Camus  :  L'objet  capital  du  décret  qui  vous  est  pré- 
senté ,  c'est  de  mettre  une  ligne  de  démarcation  entre  tout 
ice  qui  est  antérieur  au  premier  janvier  1791 ,  et  ce  qui  est 
postérieur  à  cette  époque. 

J'observe  ensuite  qu'il  y  a  des  détails  qui  ne  sont  pa» 
clairs  :  par  exemple  ,  il  pourroit  arriver  ,  d'après  l'article  5, 
qu'on  pourroit  croire  que  la  recette  de  ces  trois  premiers 
mois  n'a  monté  qu'à  70  millions ,  et  que  ce  qu'il  faut  pour 
parvenir  au  surplus  de  la  dépense  ,  est  de  76  millions  ; 
et  ce  fait  n'est  pas  vrai,  parce  qu'examen  fait  de  la  recette- 
et  de  la  dépense  portée  dans  les  derniers  apperçua  fournis 
^ar  M.  Dufresne  ,  il  en  résulte  que  la  recette  n'est  pas  por- 
tée assez  haut ,  et  que  la  dépende  est  portée  trop  haut.  La 
recette  xi'e^t  pas  portée   ass^at  haut ,  parce  que  dans  cet 

apperçu 
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aj)&cti  on  n*a  pas  comnriv  lé  produit  Ju  <lroit  dVrircgîs^ 
tremeot  et  céfo'  du  timbre  pdu  ie  sommes  qu'ils  qik  reel^ 
Icmcnt  rapportée»,  noca  triznt  dari  'a  ville  de  Paris.  Il  est 
Certain  que  ces  deux  imi^ô  s  cm  monté  beaucoup  p!us  haut 
que  Ion  cdm^toit  D'après  cela  la  recette  montera  au  dessus 
de  70  millions. 

M.  Diifrt'sne,  en  donnant  fctat  de  ce  qui  a  éré^>yé,'i 
été  reLhcrchcr  tout  ce  qui  étoît  dû ,  par  e  êmpic ,  des  atte- 
lages de  pensions  ou  de  rentes  de  1786  ,  87 .  88  ,  89  et  90  •* 
il  VOUS  a  deiiiaiidé  la  totalité  de  cette  somn  è*!à^  Or  c^  n*tèi 
pas  ainsi  que  Ton  doit  opérer  dads  une  dépense  aussi  coiîi 
iidérabie  que  celle  du  ro>  aadc.  Il  y  a  toujours  des  pârtieï 
^ui  ne  sont  pas  payées  (\àns  l'année  de  leur  échéance  :  àèlà 
est  si  vrai  que  vous  avez  éncdre  de  larriérë  *  iion  pas  jfaf 
h  fàu^e  dâ  gouvernement,  mais  à  raison  soie  de  la  négH- 
||Ciicc  des  parties  ,  soit  de  difFercmes  affaires  <ié  fafnille.  il 
ïK^st  donc  |>âf^  juste  de  vous  aernàncfèr  aujourd'hui,  eiî 
^791  ,  ao  millions,  pv  êzémpie  ,  pour  rembourser  ccujc 
.  qui . . . .  (  <i  i'ordrt ,  à  tordre ,  crie-t-on  à  gauche  ^  en  s'a- 
«Iressant  à  uu  groupe  de  causeurs  de  la  droite,  j  . 

M.  de  Fùucauk  :  Nois  pouvons  parler  sans  troubler  For- 
iàte  du  public  s  ce  coAme  ce  sont  des  comptes  embroiiiilél 
fct  eti  désordre  ,  nôxss  ne  Youlons  psb  les  €»»tendré. 

M.  k  Présiietû  :  J'obscr/e  qu'ôri  tfest  p^îs  dans  fîîscm* 
Uée  pour  faire  <ks  coitv'ersarions  \  ^t  ceux  qui  veuienc  par<^ 
fer  ne  doivent  pas  rester  dans  la  salle.     . 

M.  de  Foucault  :  J'appaiê  la  motion  de  M.  le  Vtéïxitkii 
et  je  demande  si  l*ailsembiée  yeùt  entrer  en  diélibératiôn' ^ 
a'cile  rende. un  décret  poqr  cela  ,  et  je  m'y  ïouméts  éuif 

chattp.avéc  le  pitis  grand  plaisir ,'  (  ilïurmures.  ) 

M.  Canuts  :  Je  disois  doiîc  qu'il  ne  falloic  pas  demandée 
iine  somme  de  vingt  millions  pour  dès  é^ptiàts  passées^ 
Cest  en  se  confondant  ainsi  toutes  fes  dépenses  ;  que  le  àt^ 
sordre  s*inrrodaît  dans  la  comptabilité  \  et  c'cit  de-là  qtfesé 
résulté  le  juste  effrqi  qu*a  dônniS  la  première  demafide  faite 
fil  M.  de  Cèrnon  ,  le  16  Hiars.  Il  est  cerfain  q^eiâsoiÀÀi^ 
qu'il  dèmandoit  é toit  éxcessfve.  v 

'  Pouf  parvenir  à  ce  que*  noiis  désIfOns  «  ï  une  }i0d^é 
ootnptabilitéiil  faut  que  dans  le  moi^  d'avril  TordonnàtiËof 
du  trésor  public  notifs  rapporte  ta  ma<>sé  de  recettes  récflésJ 
et  ca  supposant  par  exemple  que  cette  recette  THotit^h  8*0' 
millions  au  lieu  dé  76 ,'  alors,  oh'  impute  lO. millions  sur  1^ 
quartier  suivant.  Je  demande  que  lordônnateur  du  trésot 
pobtic  sôit  obligé  de  présenter ,  non  pas  ânf  aperçu  /  nuad 
iA  itXtU  crzact  iii  produit  ddcë  ^uf  a  éc^  rersé  adf  ii^' 

Témt  XXIV.  ll\^7:  G  à 
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»]ic  I  et  notamment  par  les  droits  d'esregûttemeât  et  ië 
timbre,  jusqu'au  31  mars  dernier  ;  qu'il  soit  également 
tenu  de  donner  Tétac  cfFécrjf  de  toutes'  les  dépenses  que 
É>nc  été  faites  jusqu'au  31  piarss  et  que»  sur  les  versement 
à  Faire  dans  là  eouraut  du  trimestre  d'avril  »  on  dimioae 
les  sommes  qui  n'ont  pas  été  payées  dans  les  premier»  tri* 
Inestrcs  »  et  telles  qul<jnt  été  perçues  au-delà  de  ce*  que' 
portoit  ré  tac.  Je  ptopose  de  rédiger  ainsi  l'article  V. 

Le  directeur  du  trésor  public  sera  tenu  de  fournir  dans  Ic 
mois  rétat  exact  d«s  sommes  oui  otit  été  réeUemcm  reçues^ 
aSn  que  l'excédent  de. ce  qui  i  été  perçu  et  de  ce  quî 
»'  avoir  été  présuhié  dcy.o  r  réirc  ,  soit  dj|fduit  sur  les  fondf 
9  fournil  au  trésor 'ptrblîc ,  d-ns  le  présent  trimestre  :  il 
ïcra  faire  un  tableau  exact ,  d.ins  cet  état  de  recette,,  d« 
celles  qui. appartiennent  ù  là  présente  année,  çtde^cllj^ 
qui  appartiennent  aux  années  antérieures. 
[.  L'assemblée  décrite  cet  article  sauf  rédactioi». 

TroisièMt  décret 

l'assemblée  naiiomik  décrète  :  -     ^ 

.  Art.  1.  La  dépense  du, culte  Je  Taïknée  entière  1^90  y 
et  lc:i  ^euâions  des  ecclésiiisidquesxi'devant  pensionnés  pcor 
àit\i  les  six  premiers:  mpii s. de  ladita  année,  seront  payéet 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  les  revenus  des  bieat 
ecclésiastiques  et  sur  les  dimès  de  l'anoée  1790.  Décrétée 

IL  La  caisse  de  l'excrRocdinaire  fera  l'avance  des  sommcf^ 

3UÎ  seront  nécessaires  pour,  acquitter  leçdits  paiemens  sanâ 
élai,  ^aqf  à  les  reprendre  sur  les  revenus  qui  Jui  rentre^ 
»oot»etdont  elle  pressera  le  recouvrement ^  .en  cas  dm- 
suffisance  desdirs  revenus^  la  caisse  de  J'éztraioidioaifc  j 
Stippléçii,  DécréU,  } 

,  IIL  Les  dépenses  énoncées  dans  l'article  IV  du  décret  du 
t^  février  dernier,  tous  le  tùm  de  dépenses  partîculicrel^ 
iranoée  1791  ,  seront  remboursées  aa  trésor  national  i  par 
la  caisse  de  l*extraotdinait%.  Pécrété. 

IV^  L*9a«iemblée  aationale  fixera  par* un  décret  au  comn 
inencement  ou  dans  le  cours  de  chaque qtiartier^  fasoiume, 

Îui  devra  étrie  versée  atf  trésor  national  pour  acquitter  içs- 
ites  dépenses.  Décrété. 

L'assemblée  ordonne  rin^ccssion  du  rapf  ort  de  M.  d« 
filontesquiou» 

Luifê  éi  mînUtrt  dt  ta  putkt^ 

Je  crois  devoir  demander  à  l'assemblée  natîonafe  I*iuterpré« 
tttioa  des  articles  x  et  }  ;.  }e  vais  kiioumettie  lés  doutêa 
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jffÀ  se  ^ont  âcTCS  sur  leurs  véritables  sens ,  et  qm  nepeu^ 
V<nt  être  fixis  que  par  elle. 

En  exécution  de  Tarticlc  3  ,  qiii  porte  ,'«n  termes  géaé^ 
rauic  «t  exprès  ,  que  les  accusés  ^écépus  seront  tui;essain- 
tnent  remis  en  liberté ,  les  portes  des  prisons  leur  ont  é%i 
ouvertes.  M.  Descombiers  seuF  y  a  été  retenu  ,  et  voîcï 
les  motifs  de  cette  exception.:  on  a  cru  que ,  puisque  la 
Joi  ordonne  par  Fartiele  2  qu'ii  sera  informé  contre  ceu^f 
qui  cnt  donné  l'ordre  de  tirer  sur  les  officiers  munici-^ 
pau|c  y  d'enlever  à<ieuz  ibis  le  drapep  rougé,  l'assemblée  ne 
peut  pas  avoir  compris  dans  Tamniviie  qu'elle  accorde,  ceux 
(^ui  sont  accusés  de  ces  ctimes.  On  a  pensé  enfin  que^ 
relativement  à  cet  accusé,  les  procédures  existent  dans 
toute  leur  force  ;  puisque  ,  d'après  la  disposition  de  Far» 
ricfe  3,  la  loi  n'a  regardé  commç  non  avenues  que  le^ 
procédures  commencées  sur  les  autres  événen-iens.  M.  Des* 
io.mbicrs;  demande  sa  liberté  j  et  pour  lobtcnir ,  il  invo- 
que la  loi  même  sur  laquelle  s'appuient  ceux  qui  la  lui 
refusent  :  il  observe  d*abprd  qu'on  ne  peut  pas  le  prive^ 
du  bienfait  de  la  liberté  ,  puisque  1$,  loi  dit ,  article  3, 
sans  exception  :  L(s  àccusis  détenus  serçnt  inçissammm$ 
mis  en  liktrté, 

'  Les  charges  des  anciennes  procédures  ne  peuvent  pas^ 
selon  lui  ;  legirimer  sa  détentionr  Toute  procédure  crimin^ 
tielle  émnr  essentiellement  indivisible  »  puisque  la  )oi  Ta 
i^néontic  relativement  à  un  fait,  elle  ne  peut  exister  pour 
un  autre.  Ce  principe  ,  ajaute*t-il  ,  a  été  reconnu  par 
l'assemblée. 

£n  f iFet ,  si  elle  a  ordonné  sa  poursuite ,  elle  n'a  pat 
die  que  l'infortnation  sera  continuée  5  mais  elle  a  ordonné 
une  nouvelle.' iiistruction*  Voici  4es  fermes  de  Tartitlc  5 
U  sera  informé  devant  le  tribunal  de  distna  d'^gde.  Ainsi  , 
dit-il.  Je  ne  puis  être  en  prison,  puisqu'il  n'existe  plut 
de  procédure. 

Et  en  supposant  mcme  que  l'a  nouvelle  procédure 
fournisse  contre  moi  asvez  de  preuves  pour  légitimer  ua 
^écrçt,  .je. ne  peux  être  retenu  pour  ce  moment  en  pri- 
son 5  car  l'emprisonnement  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'un  décret  ,  et  le  décret  ne  peut  «être  que  le  résultat  dç 
i'information  ordonnée  devant  le  tribunal  d'^gde.  Icin'  de 
pouvcir  être  décrété,  l'informaribn  p'estpas  encore  com» 
jnencée  i  je  ne  peux  donc  perdre  la  liberté  en  ce  moment , 
que  pat  une  prévoyance  illégak  de  la  p,':rt  du  ttibu^aî 
de  Nîmes,  qui  ne  peut  pas  écre  mon  juge. 

Tel  8^9  M.  le; président «réi^c  de  k question»  qaî  se 
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t/^duit  ^vr  poîn$  i^  satoir  si  l'assemblée  nationale  a  cotei^^^ 

far  l'article  3  de  la  loi  du  2  mars  »  étendre  le  bienfait  dé 
aoinistie  far  cous  les  accusés  indistinctement  ,  sauf  à 
poursuivra  »  d^Y^nt  }e  tribunal  4^Agdc  ^  les  autpurs  desi 
4r^mes  déjsigné^  dans  rartic|e  2,  ou  bien  sj  elle  a  voulu 
f  xceptçr  de  Tamnistie  ceux  qqe.  (a  preipiere  procédure 
accuse  des  crimes  dont  la  loi  a  ordonné  l'information,  Jç 
Yous  prie  de  soumeçtrç  ç^tte  (}|iestioii  à  l'assçmbli^  natiq^ 
aale.  Jç  ?uis-,  w-  '  ' 
L'assemblée  renvoie  cet^e  lettre  au  comité  des  rapports. 
Lettre  du  ministre  de  la  'marine  :  M.  le  président ,  dans 
k  nombre  des  officiers  4c  la  marine  qui  ont  demande 
leur  rétraite  ,  je  ftrouve  M.  de  la  Biteiinaîç  »  major  de 
vaisseau  ,  à'  qui  mon  prédécesseur  )'a,lait  çs^érer,  et  qui 
âuroît  du  étic  expédiée  au  mois  de  mars  dernier  ,  avahé 
f  époque  fixée  précédemment  pour  le  travail  des  pensions  , 
ioifiis  comme  il  n*en  a  pu  être  accordé  aucune  depuis 
cicux  ans ,  cet  officier  est  r^s(4  inscrit  suf  le  tablçau  d<î 
,  la  marine.  ^  '  ^ 

Il  a  renouvelé  sa  demande  en  1790  »  parce  qu'il  esç 
souvent  incommodé  des  douleurs  qu'il  éprouve ,  et  donc 
le^priqcipe  est  Tart^putation  qui  lui  a  été  fait ,  après  avoir 
perdu  un  bras  au  combat  de  la  swveiUanu  ,  ea .  i779- 
^i^si  spn  vœu  est  bien  prononça  ;  et  il  cî^  pas  dépeada 
4e  lui ,  dç  PC  pas  être  reciré  depais  le  comtpencement  dq 
l'année  derjfiière.  Cependant  »  comi^^  il  m'a  écrit  depuis 
jpeu  pour  fn'annoncer  qu'étant  sorti  .de  France  après  sof| 
^tér^tive  demande,  i(  ne  voqloit  pas  y  rentrer;  je  dois» 
pour  me  conformer  à  la  loi  dq  22.  mars  1790,  considérer 
m.  4e  la  Bitennaie  comme  n'étant  plus  au  service ,  à  compte^ 
de  l'époque  à  laquelle,  le  délai  accordé  par  cette  loi  a 
duexpirçr.  Je  vais  prendre  les  iqrdres'deS.  M.  en  couse*;- 
quence  ;  et  je  proposerai  à  S.  M.  de  nommer  à  l'emploi  dç 
Çfj^t  officier  5  je  suis  ,  etc.        -  '"\, 

Lettre  de  M,  DuportalL 

Je  <;rois  devoir  envoyer  ^  l*assçmblée>atiqnale  les  détailf 
des  éyéncmcns  fâcheux  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Viscm- 
fioi^rg  ;  ils  sont  contenus  dans  les  Lettres  de  M  Ke^lerman  , 
.d|o|it  j'ai  rhqrineur  de  vous  envoyer  des  copies.  L'as^embléç 
verra  qu*ik  ont  eu  pour  cause  la  différence  des  opinions 
^i|r  llad^iissiqn  dçs  spjdatsau  flub*  dça'ai^is  dp  la  constitu- 
tion (  à  droite,  hem,  \^tm  > . 
'  \}n décret del^açsctpbUÎp nayonaMu  i94éc€iHbt«d£rQxer, 
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associacipa  ou  corporation^  d'et^retenir  j  sous  aucun  pr^ 
texte  ,  dps  çorrcspondrtixccs  avçc  les  régimens  Français. , 
puisses  et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il  çst  pareilie- 
jnent  défendu  auxdics  cprps- d'puvrir  ou  4<^  coii£  njer  de 
parp/llçs  correspondances  ,  à  pe;ne  par  Us  preniivib  d*êtfc 
poursuivis  par  les  magistrats  chargés  du  maintien  des  lois  ^ 
coipme  perturbateurs  du  repos  public ,  et  par  Us  secou'ds  , 
d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  >!>. 

Les  uns  pensent  que  ces  décrets  ipçerdiFcntai^-soîiiment 
aux  soldats  d'entrer  dan;^  lesdices  sociétés  :  les  <iu(icb  ne 
*  l'interprètent  point  d'une  manicre  aussi  sévère. 

Il  y  a  environ  deux  mois  que  quelques  çpraman 'a  s  rîç 
troupes  dç  iligncs  m'éciivirent  que  les  s^icicés  d^-^  crr.is 
de  la  constitutioxi  des  villes  avoient'ét<^bli  une  erre  m,  a' 
4ânceavec  )essoldats,et  leur  ayoïcnt  eqvoyé  des  invl^îlo as 
il*aller  à  leur   séance  5  que   plusieurs   de  leurs  membres 
étoicot  venus  dans  les  chambrées  des  soldats  ,  pour   ics 
solliciter  à. cet  effet  5  que  ceux-ci ,  $aus  le  consentemcnc 
jde  leurs  officiers,  s'étqicnt  rendus  à  ce$  assemblées  ;  qu'ils 
y  étpient  eux-mêmes  reçus  çon>me  membres  ;  qu  ib  y  clé* 
libéroient  5    qu'ils   y   rendroient   compte    de  *ce    qui    se, 
,  passoit  à  leur  régiment  ;  tn  uiWmot ,  qu'on  leur  peimetioiç 
de- parier  sur   toutes  sortes  dJ^ sujets.  Lejs  ccmmauclans 
crurent  que  c'étoit  absolument  défendu,  par  le  deciet  que  ^ 
j'ai  ciîé  :  et  comme  les  soldats  n'^voi^"^  ^^^  ^  ^^^  ^^"'^^ 
que  d  api  es  des  démarches  que  ceux-ci  n'auroieht  paii  dà 
se  permeitre  ,  ils  leurs  défend  rem  d'y  aller  davantage,  l 's 
in'en  ont  rendu  ccipapte  »  çt  )c  leur  e^cprimerai*,  par  une 
lettre  extrêmement  courte,  et  qti  n'entre  dans  aucun  détail, 
Gue  leur  conduite  me  paroissoit  convenable. 
.     On  à  donné  ,  je  ne  sais  pourquoi  ,  de  la  publicité  à 
xctte  lettre  ,  dans  laqucUe  les  officiers  généraux  ce  autref 
çpmmandans  ,  qui  n'approuvent  pa$  que  les  soldats  aillent 
dans  ces  sociétés  ,  ont  cru  trouver  la  confirmation  de  leurs 
principes.  Ainsi  ils  défendept  sibsoluFrent  aux  soldats  .^ 
J'entrce  de  ces  clubs.  D'autres  ne  donnent  pas  une  semblable 
interprétation  à  ma  lettre  ,  soit  parce  qu'ils  ont  su  ici 
drconscances  pariicti'ièrcs  auxquelles  elle  r^pondoit ,  soit 
parce  qu'ils  n'avoieni  pas  de  raison  d'empêcher  les  so|dat$ 
d'aller  entendre  des  discussions  dont  l'objet  est  d'expliquer 
vet  de  faire  respecter  et  aiiper  les  lois  sous  lesquelles  ils 
doîvçnt  vivre  ^  comme  les  autres  citoyens  ,  pourvu  topte^- 
ibis  qu'ils  ne  prennent  point  part  aux  délibérations. 
,  {Joiçmciç  voif  des  patriotçs  é^alepiÇAt  ?^lés  S]ftc  ceitç  014- 


Digitized  by  LjOOQIC 


p,hte  ,  ]c  BC  puis  m-éi»pêchcr  4«  <l^*frer  qàc  rassttnbîéc  na^ 
poiïs^lc  venilie  bi^ii  résoudre  la  question  par  un  décret 
çkplicaiif.  Qu'elle  daigne  se  souvenir  que  le  rail*taire  dqit 
obéir  ,  noA  pas  Sejier^enc  à  i'esprk  ,  mais  à  la  lettre  de  iâ 
loi  ',  ;|insi,  qoe  toutes  celles  qui  ie  concernent  doivent  êcre 
4e  dernière  évidence ,  et  nç  pas  souOrir  différences  ipcer-» 
prétatrons. 

Lorsque  Tfissembjée  peut  elle-même  s'occuper  de  Tobjec 
que  je  viens  de  lui  soumettre ,  je  lie  me  permet çerai  assuré-  ' 
pa^nt  pas  de  déclarer  mon  opinion  particulière  :  mais  j'^osè 
•spércr  quelle  i)e  désapprouvera  pas  que,  chargé  de  veiller 
à.  l'exécution  de  la  ici  ,  je  lui  présente  quelqqe^  vues  de 
déiails,  propres  à  en  multiplier  les  àv^pcages. 

Par  exemple  »  si  l'assemblce  décidé  ,  ^insi  qu'il  me  paroît 
oaturel  de  le  pense|r ,  que  les  soldats  ont  le  droit  d'assister 
aux  séances  dc$  amis  de  la  consticutipn  j  ne  serpit-il  pas 
permis  au?c  chef»  des  corqs  de  faire  les  réglcmens  de  dis'^ 
cipline  ,  d*ordre  ,  qui  doivent  s'étendre  à  coures  les  fonc-*- 
tions  ,  à  toutes  les  occupations  du  militaire  (interruption)  I 
Je  verrois  avec  bien  du  plaisir  naicre  l'usage  que  les  soldât^ 
allassent  à  ces  sortes  d'assemblées  avec  leurs  sous-officiers  ' 
et  officiers^-:  on  eût  a ot refois  adopté  cette  mesure  dan^  la 
if" oie  vue  du  maititten  de  l'autorité.  Je  n'abandonne  pas 
sûrement  cette  considération  ;  mais  unç  autre  peut  sj  join- 
dre ,  celle  d'établir  peu- à-peu  entre  les  soldats  et  leurs  offi- 
ciers cette  Fraternité  qui  doit  unir  des-concftoyens  ,  et  qui 
n'exclut  cependant  pas^cetre  hiérarchie  de  grades  et  de  rangs  ' 
<ju*exige  la  régularité  dniservice.  (  Applaudissemens  réitéréç 
k  gauche  )  quelques  voùfs  :  cela  n'est  pas  supportable. 

Copie,  d'une  lettre  de  M.  Ke  lie  rm  ann  ,  maréchal  de 
camp  ,  commandant  lés  troupes  dafts  le  département  d'i 
Bas-Rhin  i  a  Visscmboufg  le  1 1  avril  1791.  Monsieur  ,  je 
îme  suis  rendu  hier  au  mavin  à  \^i.senibourg  «  à  cause  ât 
l'insurrection  arrivée  au  régiment  de  fieaâvoiisis.  En  voie} 
Ja  cause.      ;  ^  '  ' 

Avant-hier,  à  f  heures  après  midi ,  7  à8  soldais  dé^cç 
régiment allèrcnf,  comme  spectateurs,' à  la  société  des  amis 
de  la' constitution.  Plusieurs  otïiciers  les  attendirent  à  la 
sortie  et  Its  envoyèrent  en  prison  ,  avec  des  menaces  très- 
dures  et  des  propos  également  injurieux  pour  les  spidats  %t 
pour  la  société.  Les  sbldats  se  rendirent  ei  prison  ,  leurs 
-camarades ,  Tayanc  appris ,  allèrent  chez  le  co  onel  foiÈt 
le.  prier  de  leur  faire  grâÊe;il  l*a  refusée.  Après  l'appft, 
le  désordre  a  commencé;  Les  grenadiers  ont  déposé  /l«s 
x^peaax  eu  quartier  et  la  caisse  cbez  k  comma&daa^  dç 
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là  place,  il  y  a  eu  nh  premier  coup  de  donné.  Un  a  hiji 
'fcattre  U  générale-;  les  officiers  disent  que  ce  sont  les  soI« 
dâts.  et  les  soldats  disent  que  ce  iônt  les  officiels.  Le  dé« 
sordre  a  augmenté ,  il  est  cnfîn  arrivé  au  point  que  }  à  6 
oflSciers  et  7  à  8  soldats  ont  été  blessés.  ^Ver*  une  heure 
*dU  ïïiacin ,  le  tumulte  a  été  calmé  ,  et  tout  étôit  tràn<juille 
a  inoh  âffivee.  J'ai  fait  assembler  Je  régiment  5  et  avant  de  . 
lien  entendre ,  j*ai  ordonné  que  les  drapeaux  et  la  caisse 
Tussent  remii  à  leur  place  :  ce  qui  à  été  ialt  sur  le  diamfr. 

Dans  la  journée  d  nier ,  j*ai  reçu  les  dépositions  des  bfix- 
ciers  et  des  soldats.  Ce  matin  plusieurs  citoyens  font  les 
leurs;  je  lesj  e.iverrai"  aujouidbiii  à  M.  Guelp  qui  vous  le?' 
fera  passer  , afin  .que  vdUs  ordonniez  ^ûr  cet  article.  Ent 
atféiîdânt  il  est  nécessaire  que  h  f  égimerit  sorte  d'ici  ,'pcur 
aller  à  Strasbbl^irgrf  J'attends  pour  cela  les  ordres  de  M/ 
Guelpy  à  qui  j*ai  fendu  compte  de  Cette  afî'aire. 
*  Hier  au  soir  ,'à  Tappel ,  j^ai  tenté  tous  les  moyens  de 
conciliation  5  ils"  ont  écboue  !  Les  soldats  servent  bien  ,  sont? 
exactement  dans  Tordre ,  mais  ils  ne  veulent  pas  entendre^ 
parler  de  certains  de  leurs  cfliciers  qui ,  disent-ils,  ont  les 
premiers  tiré  l'épéc  contt'eux  et  en  ont  blessé  plusieurs.  If 
faudra  nécessairement  qac  ces  officiers  sabsentcnt  jusqu'au 
»}ugeir.ent.  Leur  présence  produiroit  des  scènes  encore  plus 
facbeuics  queJa  prett?ierc.  La  nuit  Vest  passée  tranquîlle- 
fcicnt.Pas  un  hommcn'est  sorti  du  quartier  ;  et  les  patrouilles 
Itc  sont  faites  avec  ordre.  '     ' 

'  Je  dois  IesY>'i»s  grands  élogcfs'a:ux  cba'Scufs  4^  Gûierinè 
et  à. la  garde  nationa  e  y  qui  ieSt  conduire  à  merveille-  Je 
tiens  de  lui  faire  distribuer  de  quoi  faiie  .milfe  Cartouches . 

Vous  voyci  i  monsieur ,  combien  il  est  important  de  dé- 
tider  ,Conime  j'ai  eu  l'hôndeiïf  de  vous  le  demander  ,  si  Ic^ 
soldats  peuvent  assister  aux  feCtttres, publiques  faites  par  les 
Sociétés  des  *âmis  de  la  tonStitmiôTi  te  colonel  de  Beau- 
toisis  s*est  cru  en  droit  de  le  leur  défendre,  d*âprès  undécrec 
fèijdu  pbnr  Courbe  voie,  par  lequel  il  est  déftridu  à  toute 
association  d'cn^retenir.coriespoiidâpce  avec  tés  corps  mï- 
lîf aires.  Ce  déciet  ue  paroîi;  piais  devbir  s'appliquer  aux- 
lectures  publiques  qui  tfcfnt  pds  ce  csractètc  de  secret  qui- 
constitue  la  correspondance.  Les  soldées  sôht  avides  de  tout 
te  qui  est  relatif  à  la.  constituiion.  Daiis  vingt  villes  du- 
royatime ,  et  ^ur-tout  a  Strasbourg  ,ot)  leuT  lit  lés  nouvelles,- 
Sans  qua  la  discipline  en  SoulFfç.  Tout  le  mal  est  venu  da 
sens  peu  clair  du  décret  ;  de  ce  que  Ton  croit  pouvoir  faire 
dans  une  ville  ce  qui  esc  permis  dans  une  autre.  Il  faut  enfiir 
^ue  pttsonnc  n'»Ue  aux  leètiires,  ou  que  tous  poisseac  f 
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èiler.  tés  amis  it  la  conscicucion  fbrniaaè  société  à  târidaJl 
ônc  bien  voulu ,  pour  patèr  à  tout  »  suspendre  leurs  séances 
jusqu'à  la  décision,  (applaudi.  ) 

Je  ne  quitterai  pas  Vissembourg ,  que  le  régiment  ne  soit 
parti.  J'ai  laissé  Landau  en  bon  état,  fl  y  a  24  pièces  de  canon 
montées  et  chargées  a  mitraill.' ,  20  mille  cartouches  d'in« 
fancerîè.  Oh  continue  à  travailler:  et  j  ai  donné  ,  avant  de 
partir ,  tordre  de  distribution  d^s  troupes  ,  en  cas  d'allar* 
xnes.  J'aurai  sous  peu  à  vous  donner  des  nouvelles  de  Wormà 
et  de  l'autre  côré  du  Rhin.  Pour  copit.  :  DuPÔRf  au. 

Copie  de  h  deuxième  lettre  de  M.  Kellermann  :  12  avril 
1t79i,  Monsieur  ,  je  suis  parvenu,  à  force  de  fermeté  ctd# 
noyrens  concilîans  9  à  ce  que  les  soldats  de  Bcauvoisis  refus-» 
ienc  tous  leurs  otHciet^  ;  à  l'exception  de  ceux  ,  (;omn[ie  j'ai 
eu  rhonneiir  de  vous  (c  dire  hier  matin,  dont  ils  ne'^voà'f 
loienc  aucunement  entendre  parler.  Je  me  Suis  rendu  4 
l'appel  du  soir.  Le  régiment  s'est  porté  au  quartier  autouC 
de  mbi  ;  j'ai  ordonné  a  tous  lès  omciere  de  prendre  leurs 
places  et  de  faire  Tappel  :  tout  cela  s'est  exécuté  sans  lé 
plus  petit  murmure..  On  est  rentré  dans  les  chambres  sané 
bruit.  Il  semble  enfin  qu'il  n'y  a  £u  aucun  désordre.  NÇ 
Cuelp  vous  fera  passer  incessamment  les  procès-vetbausdes 
dépositions  que  je  lui  envoie  ce  matin.  J'aurai  f  honneur  de 
vous  informer  par  ma  première  lettre  si  je  puis  espérer  qui 
cette  affaire  se  termine  sacs  faSre  usage  des  procès-yerbauz  • 
pu  s'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  jugement  fondé  sur  tbs 
procès-verbaux.  J'ai  InonneVr  d'^re,  etc. 

L'asseiïibléc  renvoie  aux  comité  militaire,  des  xecherches,' 
des  rapports  et  de  coastitution. 

.^  Lettre  de  la  municipalité  dtNdrùti  ;'M.  le  président  , 
BOUS  éroyons  devoir  instruire  l'assemblée  nationale  de  Tévé^ 
nément  qui  a  troublé  la  fêté  de  l'inauguration  du  pavilloâ 
national  :  en  conséquence  nous  vous  en  envoyons  le  rapport 
que  nous  vous  p.ions  de  mettre  sous  ses  yèiîx  $  nous  «a 
envoyons  un  double  au  ministre. 

Nous  avons  eu  la  disgrâce  devoir  la  cérémonie  de  Tinaa* 
giiration  du  pavi/lonnati.onaly.que  notis  fîmes  hier ,  troublée 
par  une  rixe  qui  s'éleva  entre  M.  d'Ervilly,  colonel  du  quatre^ 
l'ingt-quatrîeme  régiment  ci-devant  de  Kohan  ,  et  le  peuple 
ftia  garde  nationale  ^qui  ont  cru  qu'il  s'étoit  refusé  aux  cris 
de  vive  la  n^tipri  ,  dans  le  moment  ou  tout  le  monde  si 
livroit  aux  triinsports  de  la  plus  vive  alégresse.  Quelques; 
violens  qu'aient  pu  être  les  mouyemens  qui  ont  accompagné 
icette  discussion  ,  dçnt  pous  n'avons  pas  été  témoins  y  noiis 
t*?^ons  cependant  espérer  4u^èHe'nWa*pa8  Je  suite  j  mais  fcs 
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^toris  ainsi,  ^ue  F  état  de  tnéocxBtsnte^test  du  péàplA ,  qài ,  otitt^ 
.  ce  que  nous  avons'  entendu  naas-méines  j  neus  ont  été  con- 
firmés de  la  part  de  di£fiéreiites  associations  de  citoyieos  ,  nous 
ont  fait  craindre  les  plus  grands  malheurs.  La  fermentation 
4&toit  si  ip-ande  et  si  générale  qu'il  n'est  resté  à  notre  dispo- 
.  sidon  auoun  «loyen  de  JËorce  pour  en  arrêter  les  suites ^ 
.Celui  que  nous  av4ittia  jugé  le  plus  sage  »  et  même  le  aeul  qui 
'.se  âoit  psésenté  à  nos  ^âeidons  les  plus  sérieuses  ,  a  été 
d'engager  M.  d'£rvilly  à  s'éloigner  de  Nantes ,  pour  la  traAr- 
.'qûilltte  de  la  ville  et  la  sûreté  de  ses  propres  jours.  Le  cas 
-mous  a  paru  de  la  plus  goLXide  importance  ;  et  afin  dé  nous 
•4itssurer  de  nouveau  du  AieiUeur  parti  à  suivre»  xïôus  avons 
.invité  MM.  les  administj?ateurs  du  département  et  du  district ,' 
.que  nous  avions  déjà  pressenti  -sur  ce  point,  à  nous  aider  dc^ 
•leaxsiumiéfres.  Us  ont  eu  lia . complaisance  de  répondre  à  jqos 
jdesirs  et  de  st  rendis  dans  la  niait' à  la  maison  coinmime! .'  Us 
-ont  peacûsté  dans  le  premier  parti  que  nous  avions  jugé  da 
IMeiUeur  ;  en  conséquence  nous  avons  répéta  à  M*  d'Ërvilly 
rinvititi^on  que  nous  lui  avions  &ite  de  quitter  k   ville  > 
•dij^marche  à  laquelle  il  a  bien  voulu  se  rendre^  le  mâtin  de  cer^ 
.'  jour.  La  ville  jouit  maintenant  de  la  plus  gr^oide  tranquiUiEé»! 
'iKotis  sommes,  etc. 

Af.  de  Ero^ie  j^munonvdu  eomitéjnilitaire^  :  iiOisque  vous 

^«vez  décrété  l'organisation  de  l'artillexiie ,  vous  avee  hxé  àiôS 

-le  açmbrjsdes  capitaines^ décachés  et  eeiployés  dans  les  places  . 

de  guerte.  Vous  les^avez  en  même  tems  classés;  dnais  des 

jobservatiima'qui  intéressent  le  bien. du  service  et  dont  la  oon. 

Vsnance  s'appercoit ,  obligent  à  augstenter  de  deux  le  nombre 

des  4:»pitailles^àe  là  troisième  %dasse,  et  k  rédnire  à  &8  là 

nombie  de  3o  déterminé  précédemment  pour  la  quatrième  ; 

ceq[ui  fait  en  tout  uiYe  au^v»emati6n  de  dépense. d!e>âool.  par 

•an ,  à  raisokà  de  400  1.  par  capitaine.  Yoici  notre  projet  de 

décret  : 

L'assemblée  imiionalé,éptès  av<!nr  entendu  soas  comité  mil!-* 
taire  ,  décrète  que  ,  s^r  les  4a  derniers  capitaines  destiaés  à 
jéere -attachés  à  fartillerie  dans  les  places  de  guerre,  14  sont 
;de  la 'taroisiâne  classe  et  28   setdement  de  la  ^piat«emft«, 

La  séance  se  love  à  S  heures. 

Séance  du  Lundi  TnaH»  18  avril  if^U 

Présidence  de  M,  ChcAroud. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l^ÔjWf  4u  proaès-v«rb4 
die  la  denii«tie''séaYice*  '*  '  . 
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M.  h  Président:.  J«  reçois  une  lettre  de  M..  Freteâu  qnl 
m^annonce  que  son  état  de  maladie  Tempèche  d'assister  à 
Tinstailation  du  tribunal  de  cassation. 

M.  de  Visme ,  secrétaire  ,  annonce  une  lettre  de  Cons« 

tantinople  ,  elle  contient  les- plaintes  d* un  particulier  contre 

.  les  actes  de  despotisme  que  se  permet  un  chargé  des  af&ires 

de  France  dans  les  £chelles  du  Levani:  contre  se%  compatriotes. 

L-assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  d*agricultur» 

et  commerce  et  des  rapports. 

M.  de  Tracy  i  Je  vais  avoir  Thonneur  de- vous  faire  part 
d'une  lettre  que  le  zèle  du  département  de  TAllier  Ta  eu- 
.  cage  à  écrire  a  MM.  du   comité  d'imposition ,  que  je  vais 
.  feur  remettre  ,  et  dont  je  vais  vx)us  faire  part  auparavant. 
Messieurs ,  les  impositions  de  cette  année  ne  pouvant  être 
recouvrées  de  sitôt,  par  les  délais  nécessaires  qu'éprouvera 
la  formation  des  rôles  ,  tant  de  la  contribution  fbmrâere  que 
de  la  mobiliaire  ,  quelques  efforts  que  nous  puissions  faire 
pour  les.  abréger  ,   nous  avons  pensé  que  ce  seroit  servir  en 
.  même  tems  le  zèle  des  bons  citoyens  cLe  notre  département 
h  acquitter  la   dette  la  plus  sacrée  envers  la  nation,  q|2e 
.  d'offrir  librement  des  à-comptes  sur  les  nouveaux  rôles.  £n 
conséquence  nous  demandons  MM,  à  être  autorisés  a  faùc^ 
ouvrir    dans  chaque  municipalité  un  registre  sur.leauej^ 
chacun  pourra  faire  inscrire  les  payeniens  qu'il  voudra  faire 
.  en»  déduction  des  impositions  futures.  «  en.jsuivant  les.  pré- 
cautions que  VOUS'  avez  prises  pour  la  sûreté  des  deniers. 

On  applaudit  ;  et  l'assemblée  ordonne  l'iinpression  et 
•  l'insertion  dans  le  procès-verbal. 

M.  Rabaudi  Je  fais  la  motion  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  une  lettre   de  satisfaction.  AdopU. 

M.  Lanjuinais  :  U  résulte  de  l'état  envoyé  au  comité 
ecclésiastique,  que  sur  121  paroisses; de  File  de  Corse»  àl 
n'y  a  que  S  curés  qui  ayent  refusé  le  serment.  » 

D'autre  part ,  le  département  du  Morbihan  vient  d'envoyer 
au  comité  ecclésiastique  le  tableau  général  des  traitemeos 
€t  pensions  fixés  pour  le  clergé  séculier  :  et  régulier,  Jes 
pensionnaires  ou  titulaires,  supprimés ,  les  abesses  régur- 
aères  et  les  religieuses.  Ce  tableau  est  un  modèle  d'exac- 
titude et  de  bon  ordre.  Je  demandé  que  le  comité  ecclé- 
siastique soit  autorisé  à  écrire  une  lettre  de  satisfaction  au 
directoire  du  département  du  Morbihan ,  qui  a  montré  tant 
de  diligence  et  a  exactitude.  (  Oui ,  oui  > 

M.  de  Praslin  :  Je  demande  qu'au  lieu  du  comité  ,  ce 
jioit  le  président.  Adopté. 

M.  Boueeeville  ;  Dans  la  séance  du  19  mars  dernier,  vous 
avea  ajourné  ^eux  artiicles  ^xnxi  .projet  de.^^J^t  présent^ 
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àu  nom  de  vos  comités   ecclésiastique  et  d'aliénation  ,^  et  ~ 
plusieurs  autres  additionnels    qui  vous    étoient  proposés  : 
voici ,  messieurs ,  le    résultat    de  la  nouvelle    uécision  à 
laquelle  vos  comités  se  sont  livrés. 

La  première  et  principale  questioii  renvoyée  à  leur  examen , 
étoit  celle  de  savoir  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  de  rintéi^éf: 
de  la  nation  de  mettre  multanément  en  vente  les  rentes 
emphytéotiques  ou  à  vie  qui  lui  apartiennent  ,  ensemble 
les  nues  propriétés  des  biens  qui  en  sont  l'objet. 

Quand  il  seroit  vrai  que  *  la  vente  des  nues  propriétés 
ne  pût  se  faire  sans  quelques  désavantages,  vos  comités 
n'en  sont  pas  moins  persuadés  qu'il  y  a  encpre  un  avan* 
tage  incontestable  à  les  réunir  et  à  les  vendre  si  multané- 
ment  et  en  masse. 

Qu'arrivera* t-il ,  messieurs,  .si  vous  prenez  le  parti 
contraire  ?  qu'à  l'expiration  de  chaque  bail  eniphitéo tique 
en  à  vie  ,  une  propriété  libre  rentrera  dans  la  main  de 
la  nation.  Mais  que  sera-ce,  messieurs,  que  les  diverses 
successions  qui  s  ouvriront  à  des  époques  différentes  et 
éloignées ,  et  en  quelque  sorte  disséminées  dans  l'espace 
d'un  siècle  ?  N  en  doutez  pas  :  toutes  ces  ressources  ainsi 
èparses  de  distance  en  distance  deviendront  nulles  et  sans 
la  âoind]^  influencé  sur  le  sort  de  la  fortune  publique. 
Ce  n'est,  pas  un  siècle  de  vous  ,  que  vous  devez  reporter 
vos  spéculations. 

Les  motifs  d'intérêt  publié  viennent  tous  à  l'appui  delà 
proposition  de  vos  comités.  11  existe  des  soumissions  en  grand 
nombre  sur  les  objets  de  cette  nature.  La  viUe  de  Rouen 
seule  en  a  demandé  pour  plus-  d'un  million.  On  ne  doute 
pas  que  ceux  qui  ont  la  jouissance  açtuellle  ne  soient  très- 
jaloux  de  convertir  un  droit  résoluble  en  une  propriété 
incommutable  ;  et  vous  savez  si  c'est  un  grand  bien ,  pour  . 
la  chose  publique ,  que'  les  dQniaines  nationaux  rentrent  dans 
la  circulation  ,  et  redeviennent  des  propriétés  particulières. 
Vous,  savez  que  c'est  à  l'industrie ,  à  l'activité ,  aux  efforu 
des  seuls  propriétaires  qu'il  appartient  de  donner  à  la ,  pro- 

f)riété  tout  son  développement,  toute  sa  valeur.  Tels  sont 
es  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  vos  comités  à  vous 
proposer  les  articles  suivans  :  ^  ' 

L'assemblée  nationale,  expliquant  les  disposition  de  l'arti- 
cle 9  du  titre  premier  du  décret  du  14  mai,  et  celles  de 
l'article  igi'du  décret  des  25  i  »6  et 29  juin  dernier  ,  décrète- 
ce  qui  suit  : 

j^RT,  I.  Les  baux  eraphitéotiqucs  légitimement  faits  sont 
ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes  duepient  en- 
jreijistrées ,  ou  qui  ont  été  hpmologués  par  arrêts  ou  juge^ 
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taèfRS.  m  it^tÉ&ét  i^ssort  soif  les  eoAcl^ons  daiteîiiîstercr 
public. 

IL  iSeront  aussi  ^xéc^itéfi  »  <ju<gii<{iiief  noii  revêtu»  des  for«< 
znalités  cirdessus. 

.1^.  Les  bmix  empfakéotiques^  âdts  à  portion /de  froks  , 
ceux  passés  par  les  ci-d&vmit  chapitres,  eorp»  et  commu- 
Hautes  subsistantes  depuis  20  ans  ^  et  ceux  passés  par  de 
simples  bénéâciers  ,  qui  subsistoient  depuis  ^q  ans  sans  ré* 
clamation. 

20.  Les  baux  moins  anciens ,  faits  k  la  siûte  d'un  bail  (I0 
99  ans,  ou  de  deux  baux  de  pins  de  27  ans  chacun  ^  da 
<:en$entement ,  soit  des  supérieurs  »  soit  des  coipe  on  eoiift- 
inunautés  avec  lesquelles  la  possession  étoit'  ongi«aireinen.ç 
indivise ,  et  passée  à  une  redevance  au  moins  égale  à  celle  . 
portée  atKx  baux  antérieurs,  lorsqu'elle  étok  en  nature  ,  e% 
supérieure  de  moitié ,  lorsqu'elle  étoit  en  argent. 

50.  Cetpt  dont  la  redevance  n'excecïe  pas  la  somme  de 
!iu>o  liv* 

4^.  £nfii)L ,  ceux  dont  les   preneurs  prouveront  que  par 
,  des  consferufctions ,  plantations  ou  autres  améliorations  âiites 
à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  douifièe  de 
celle  qtr'ijis  avoient  à  l'époque  du  bail     - 

111.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les  articles  ptë« 
isédens^  et  qni  justifieront  avoir  versé  au  trésor  public  ,ei| 
exécution  de  la  déclaration  du  a  a  Juillet  1702,  1^  finance/ 
i  laqn^te  ils  auroi^t  été  t^xés  ,  jouironi:  pareillem^it  de^ 
l^ix  années  qui  leur  ont  été  accordées  par  i'artkle  10  de 
cette  déclaration  ,  au-delà  du  terme  fixé  par  leurs  bsrux* 

ly.  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  ou  reMitution  défir 
nitive  contre ']es  détenteurs  qni,  n'étant  dans  aucune  des 
43XGeptions  d^dessus  »  ne  se  trouveront  p^  «ainie^us  danat 
)0ur  jouissance» 

*  V,  tes  dispositione  de  l'art.  1  ,  et  les  première  et  troiT 
^me  exoeplions  portées  en  l'art.  2  «  auront  lieu  ^int  pour 
)ès  contrats  appelles  loicaBeries  perpàtiieih^  $  qno  pour  le^v 
baux  ^  rentes  foncières  ou  perpétuel  es. 

]^t  quant  aux  baux  à  cens  ou  rentes  foncière»  de  biens 
qui  étéient  rentrés  dans  les  mains  dfis  poseiesseurs  eedé* 
siastiques  ,  et  dont  ils  étoient  tenus  de  se  déss«rsir  ,  aux 
fermes  des  Ipîx ,  lesdits  baux  à  cens  ou  rentes  foncières» 
seront  exécutés ,  pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  le» 
4^vançes  ne  soient  pas»  inférieures  attx  anciennes. 

yi.  Les  dispositions,  des  précédens  articles  iw  s'appli^ 
ment  qu'frux  Diens  ecclésiastiques  et  aux  biens  domaniaux^ 
^  îyii.  If^  spnt  p^  çpï?ipTÎs  d^s  les  dls|Kî8iti€wâts.  ^  Vf^Tlt 
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Q.dA  «Kcret  du  14  ™^9  '^&  hwstx  passés  pair  de  siinplei  . 
bénéficiers  j  pour  un  terme  «u^dela  de  9  asmées  ,  et  jus^  . 
qvkes  à  iB  ;  jnais  lesdits  baux  seroat  exécutés  pour  oe  qui 
re3t;«  à  ècondet  des  9  premières  années  et  m^e  pour  lei 
années  qui  excédent  ce  terme ,  si  la  première  desditej 
aimée»  excédante»  se  trouve  commencée  au  2  novembro 
1789. 

Quant  aux  baux  de  18  à  29  ans,. ils  seront  exécntég 
pour  les  années  qui  resteront  à  courir ,  si  la  dix-i-neuviem^ 
année  se  trouve  commencée  »  lors  de  la  pc^falication  du  ^ 
pvése»!  décret.  Seront  enfis  exécutés  les  baux  faits  pour^ 
pjfus  de  9  ans ,  jusqu  a  09 ,  passés  par  las  çi-'devant  chaw 
pitres  ,  corps  et  communautés. 

YUL  .Sont  également  nuls  le»  baux  Êiits  par  anticipa-» 
tioa  ,  c'est-à-dire  »  potir  les  maisons  ,  plus  d'un  an  avant 
j'expâration  ;  et  pour  les  biens  ruraux  ,  plus  de  5  ans  avant 
le  premier  octobre  de  l'année  penoant  laquelle  la 
fermier  doil:  iaire  sa  dernière  récolte,  excepté  néonmoina- 
lorsque  les  baux  auront  été  feits  par  les  cinleyant  cha^ 
pitres  et  communautés; 

IX,  L'article  précédent  ne  recevra  pas   néanmoins  son 
exécution  à  l'égard .  des  adjudications  déjà  faites  dans  les  ' 

Says  où  las  coutumes,  statuts  du  réglemens  fixent  un  moindre  ^ 
élai ,  pour  la  légitime  passation  des  baux. 
,  X.  I^ea  baux  faits  par  anticipation  ,  par  de  simples  béné- 
^ciers ,  seront  enco-re  maintenus  lorsque  l'exécution  en  aura 
été  commencée    avant   le  2  novembre   1789  ,    ou   que   le 
preneur  ,  joiiissant  en  vertu  du  premier  ,   en  aura  obtenu 
un  second  ,  »ous  la  condition  de  faire   des  constructiohs  , 
plantations  ou    autres  améliorations ,  et  prouvera   qu'il  a 
rempli  la  condition. 

XI.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  ' 
|;out  fermier  ou  cultivateur  qui  ,  sans  avoir  de  bail  subsis*- 
tant,  a  fait  les  labours  et  ensemencemens  qui  doivent  la. 
produire. 

XII.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  des  portions  dont 
un  fermier-généi^  jouit  par  lui-même  ,  il  sera  ,  par  les  ex* 
perts  nommés  par  le  fermier -général  et  le  directoire  du- 
àstrict ,  fait  une  estimation  qui  Hxei:a  le  ferïnage  que  pour-- 
roit  produire  la  portion  demandée.  Le  fermierrgénéraJ  aura 
la  faculté  ou  de  laisser  l'adjudicataire  jouir  de  la  portion 
vendue ,  en  recevant  de  lui  un  dixième  dudit  fermage ,  ou 
d'en  conserver  la  jouissance ,  en  payant  lui-même  les  neuf 
dixièmes  du  fermage  estimé ,  à .  l'adjudicataire. 

'^Xm*  £&  cas  d'aliénadoxi)  lea  portions  çoniprises  dans  t^ 


^ 
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lairgéhëral,'  sdlt  soiis-affermées ,  soit  cohserées  pBx  le  fer-"* 
mier-général ,  la  redevance  due  -  par  ce  dermer  demeurera  ' 
du  montant  des  neuf  dixièmes  qui ,  aux  termes  de  Tartide  ' 
précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  3i  décembre  der-  ^^ 
j  nier  ,  seront  touchés  par  Tadjudicataire.  -    » 

XIV.  Les  rentes  «nphitéotiques  appartenantes  à  la  na- 
tion ,  en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  di^ositions  pré-  ^ 
céd  entés  ,  ensemble 'la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  conditions  et  suivant  ie«  ' 
règles  qui  vont  être  expliquées.  > 

XY.  Les  experts  estimeront  quel-  doit  être  le  revenu  de». 
biens  compris  au  bail  emphitéo tique  ou  à  vpe.   Lorsque  le 
revenu  fixé  par  les  experts  excé«bra  celui  de  la  rente  çhl-  ^ 
phitéotique  ,  le  soùthissionnaire  sera  tenu  d'offrir,  i«,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  de  la  rente  emphitéotique  ;  20.  le.ca-  * 
-  pital  de  Texcédant  au  même  denier,  mais  eu  égard  à  la  non-  *. 
jouissance  que   Tacquéreur  éprouvera  jusqu'à  -  F  expiration 
da  bail ,  le  tout  suivant  les  tables  de  proportion  annexées  au 
présent  décret.  .     • 

Tous  ces  articles  sont  décrétés  successivement. 

Lettre  du  directoire  du  dépaictement  de  Paris  :  Dans  un 
aixété  de  police  que  le  directoire  a.  pris  ,  le  11  de  ce  mois  ,  » 
relativement  aux    églises  paroissiales  ;  chapelles   et  autres 
édifices  religieux  ,  le  directoire  considérant  que  les  contra-  • 
ventioris  à  ses  dispositions  peuvent  être  de  telle  conséquenx^e , 
qne  les  peines  ordinaires   de  police  seroient  insufnsantes  ,  • 
pour  les  cas  de  résistance  ,  s'adresse ,  ainsi  qu'il  Tavoit  an-  « 
nonce  dans  le  même  arrêté,  aux  législateurs ,   pour  qu'ils 
veuillent  bien  statuer  dans  leur  sagesse  la  peine  qu'ils  vou-* 
dfont  appliquer  auxditçs  contraventions. 

M.  Gaultier:  Nous  ne  connoissons  pas  assea  l'arrêté  dont . 
il  s'agit ,  pour  que  nous  puissions  l'approuver.  Je  demande 
le  renvoi  aux  comités  de  coiutitution  et  ecclésiastique. 

fil   (ïy^ndré:  Je  réponds  à  M.  de  Biauzat  que  ]em'op- 

E>se  formellement  au  renvoi  qu'il  demande  :  je  pense  qu  iL 
ut  lire  l'arrêté  du  département  de  Paris  ,  pour  lui  donner  les 
éloges  qu'il  mérite  ;   et  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  diHicile  • 
de  prouver  que  le    département  de    Paris  *  s'est  renfermé 
strictement ,   quoiqu'on  en   dise ,    dans  les  limites  de  l'au*  - 
tprité  que  la  constitution  lui  a   coniiée   pour   l'exécution 
non-seulement  des  lois ,  mais  d^la  déclaration  des  droits  »- 
qui   est  supérieure  à    toutes  les   lois  ;   que    nous   n'avons7 
fiiit  que  déclarer  ;  et  à  laquelle  nous  ne  pourrions  attenter 
sans  nous  rendre  indignes    de   la   confiance    de  la   nation  * 
(applaudi).    Je  dçmaade  donc   que  la  discussion  s'ouvre 
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sur  cette  arrêté ,  pour  éclairer  ceux  c[u  un  sele  mkl-ehtieiiAl 
peut  avoir  égarés;  et  je  m'engage  à  prouver  qu^il  est 
conforme  à  -toutes  les  règles  et  à  touA  les  principes;  que^ 
cet. arrêté  est  pleia,de  la  plus  saine  ^  philosophie ,  de  la 
plus  droite  raison  et  de'  la  plus  exacte'  vérité  i'  que  cet 
arrêté  met  tontes  choses  à  leur  place  ;  qu'ii^  maintient  la 
liberté  qui  appartient  à  tom  les  citoyens.  Il  .est  donc  né- 
,cessaire  quil  soit  lu  ,  et  <|ue ceux  qui  y  trouveait  des  choses 

•  irrégulieres  veuillent  bien  nous  les  indiquer.   Pour  moi  je 
.déclare  que  je  concluerai  à  donner  des.  éloges*  au  dépar- 
tement cle  Paris,   et  à    envoyer  son    arrêté  dans  tous  les 
départemens  (  applaudi  )•    „   : 

Un   secrétaire  lit    l'arrêté  conçu  en  ces  termes  r 
Du   11  avril   iy^\.  Le  directoire  pénétré  de  lobligatiou 
où  il  est  de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  rétablissement: 
;de  la  constitution,  de  prendre    toutes  les  mesures  admi- 
nistratives qui  doivent  assurer  la  pleine  exécution  des  iois,^ 
^et  en  particul^^  ,  .pressé  par  les  circonstances  d'employer 
des  moyens  prompts    et  efiicaces  ,   pour  maintenir  Tordre 
•public:  dans   tout,  ce  qui    concerne    le  service;  du    culte 
«athoiique. 

Vu  son  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mois  ,  par  lequel 
en  confirmant  les  mesures  provisoires  prises  par  Ja  iwat^ 
nicipatité  ,  il  requéroit  qu'il  lui  fût  rendu  compte]  de  Tétai: 
des  églises  parojssiales.de  Paris,  et.  de  leur  suffisance 
ou  insuffisance  pour  le  service  public  du  culte  catholique.; 
Yù  le  compte  présenté  pat  la  municip^i^é ,  à  la  séance 
de  ce  jour  »  et  après  avoir  entendu  le.  procureur-génëra^ 
syndic  :      •  ) 

'  Le  directoire  considérant  que  la  nation*  len  sechargeani; 
des  frais  du  culte  catholique^  neme/id  pas  y  consacrer 
'plus)d'édiiices.qu  il  n'est  nécessaire  pour  Tentier  et  complet 
.  exercice  de  cette,  religion; 

X^e  le.  trésor  nalional  doit  proii^er  de  la  vente  de  toutes 
les  propriétés  nationales  devenues  inutiles  à  rétablissement 
•public  ;  •       .  .  :  :   • 

Que  la.  hbôTté  du  citoyen  dans:  ses  opinions  religîeuaesr; 
^t  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  l'ordre  public,  doit  lui - 
i être  garantie  .contre  toute* espèce  d'ati^ijate;; 
i     Youiant  en  même  temps  r,éprimer  efficacement  les  dé- 
sordres  publics  journellement  suscités  .  par  de.  mauvais  «oL- 

•  toj^hs  ,  sous  prétexte  de  diversité  d'opinions  : 

^  .A:  arrêté  ce  qui  suit  i    ,.      <         .•  • 

lo.   La  municipalité  nommera",  pour  chaque  église  pa- 

<^pil$iai#  ,  un  ofdoier  publiG  »  ik>us  le  nom  d^  préposé  iaiç  4 
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UqàA  éaàtâ,  là  paée  de  rédifiee ,  «elle  46  k  si^akûe  i  le  M^ 
|i(6t  des  praoneas  ,  etc.  et  le  i om  de  là  poHoe  ifitérieuré. 

a<>.  Le  «préposé  de  chaque  paroisse  «urascms  se^  ordres  le 
nombre  aèmpiofés  qui  sera  jagé  MifiEeent  pour  le  service 
iaSc  de  Féglise. 

3^.  Tout  pr^K>sé  laïc  et  les  employée  sons  «es  et'dtes  se-» 
ront  tenus  ,  sotts  peine  de  deètitmioa ,  d'empéeher  qa*aur 
cune  fonction  ecclésiastique  ne  ^ît  exercée  dans  leur  é^ise , 
sacristie  ou  bàtimens  en  dépendans ,  par  d'autres  que  par 
-  les  foncdonnaires  publics  ecdésiinciques  ^  salariés  par  k  na- 
tion, nooûtiativement  auachés  à  ladite  église  paroissiale  »  et 
inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la 
sacristie. 

4o«  Il  ne  pourra  être  fait  d*eKception  à  larticle  précèdent 
qu*en  faveur  des  pr^res  ou  ecclésiastiques  qui  seront  mu^ 
-nis  d*nne  lieente  particulière ,  accordée  par  Tévéque  da 
«département,  visée  et  consentie  par  le  curé  dé  la  paroisse': 
JaqueMe  permiseion  aura  besoin  d  être  renouvellée  tous  l^s 
'trois  mois. 

ôo.  Toute  antre  église  ou  chapeMe ,   apparienant  k  |ei 
nation  ,  dans  la  ville  de  Paris  ,   sera  fermée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  elle  n'est  du- nombre  de  celles  qui  sont 
•expressemfsnt  exceptées  par  Tarticle  avivant  : 

6^i  Sont  exceptées  les  chapelle^  des  hôpitaux  et  autres 
maisons  de  charité  ,  des  prisons  et  autres  maisons  de  dé- 
tention : 

Les  chapelles  des  couvons  de  xeli^use^  oleitiées  q«d  n*onc 
•pas  été  supprimées.  •,.-.'  ^ 

Celles  aes  collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 

Celles  enfin  des  séminaâres ,  en  «ttendant  qu^ils  soiMit  sona 
xénnis  en  un  seul  ^  aux  ternies  des  décrets. 

Toutes  ces  exceptions  ne  «oiit  que  provisoires  ^  et  en 
attendant  ce  que  rassemblée  nationale  décrétera  toudiant 
i'instruction  publique ,  les  maisons  de  ^eicours ,  ^t  celle» 
de  détention. 

70.  Les  exceptions  portées  en  Tarticle  précèdent  »  n*ai|«> 
jtmt  lieu  qu'aux  conditions  suivantes**  que  ces  chapf^Ues 
aie  devant  servir  qu'4  Tusage  particulier  de  la  maison ,  ne 
seront  en  aucun  cas  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fanction 
ècclésiaiûique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  «eux  qui 
^aniront  A  cet  effet  une  mission  particulière  de  l'évéque  -^fe 
Fans,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse;  laquelle  .àiissioii 
n'aura  pu  être  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
lie  ces  maisons. 

9».  J4  mt%  pv^^nt^  inc9ssen«nent;&  nue  requête.  tfificieiB» 
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k  Rassemblée  nationale  î  pour  demandet  qi^e  la  loi  prononce  , 
en  cas  de*  contravention  ,  la  peine  de  des.itudon  pour  Us 
supérieurs,  et  même  de  supqression  des  chapelles;  suivant 
les  cas. 

9.  Les  religieuses  cloîtrées  qui  ne  voudroient  pas  pro- 
ter  de  la  faveur  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  VI,  sont 
libres  d'en    faire   la  déclaration  à  la    municiqalité.   À   cette 

.conditîpn,  elles  ré  g  le  ro  ut  seules  ce  quelles  jugeront  ci>a- 
venable^  à  l'exerQice  de  ■  leur  cuite,  en  se  servant  des 
chapelles  intërieui^s  de  leur  ceuvent.  S'il  n'y  a  pas  de 
cbaqe lie  .intérieure  dans  leurs  couvens  ,   elles  s  adresseront 

'  à  la  municipalité,  qui  pourra,  après  Ja  visite  des  lieux» 
leur  accorder  la  disposition^ de  la  chapelle  extc^rieure,  ou 
seulement  d'une  {>artie  de  cette  chapelle ,  si  elle  se  trouva 
plus  ^ri^nde  qu'il  n* est  nécessaire  pour  leur  usage  parti* 
culier  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  toute  communication  extérieure 
sera  fermée  ,  et  let  religieuses  cloîtrées  seront  dispensées 
de  la  seconde  condition  exigée  par  Fart.  VII  ci-dessus. 

10.  Les  églises  et  chapelles  qui  ont  été  fermées  en  vertu 
de  l'article  V,. seront  aiix  termes  des  décrets  mises  en  vente 
an  profit  de  la  nation ,  ou  réservées  à  toute  autre  desti- 
nation qui  pourroit  être  déterminée  par  l'assemblée  natîo- 

.xiale.  Les  acquéreurs   de  ces  édifices,  restèrent  libres  d^en  . 
faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  à  qroqos, 

11.  Tout  édifice  ou  partie  d'édiice  que  des  qarticulîers 
voudront  destiner  à  réunir  un  grand  nombre  d'individus 
pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ,  portera 
sur  la  principale  porte  extérieure,  une  mscriptioh  pour 
indiquer  son  usage  ;^  et  le  distinguer  tie  celui  des  églises 
publique^  appartenantes  à  la  nation^  et  dont  le  service  est 
payé  par  elle* 

12.0  Cette  inscription  ne  ponrrarr  pendant  le  cours  de 
cette  année  1791  ,  être  pbcée  qu'après  avoir  été  vue  et 
autorisée  par  le  directoite  du  ;  département, 

.  i3.o  Seront  exempts  de  X inscription  ,  les  .maî  lares  des 
maisons  qni  ont  déjà,  ou  aujfonc  des  chapelles  particulier  à 
pour  l'usage  seulement  intérieur  de  leurs  maisons, 

14.0  II  est  expressément  défendu  de  mêler  a  x  exercices 
de  quelque  culte  que  ce  soit ,  des  provocations  contre 
la  constitution,  contre  les  ioix  ou  contre  les  autorités 
établies.  A  ce  signe,  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui 
se  réunissent  paisiblement  pour  leur  religion  t.  ceux  oui  , 
sous  ce  prétexte  ,  s'asserableroient  dans  des  vues  criminelles , 
et  pour  tenter  des  coalitions  factieuses  contr^  l'établisse- 
Hissement   de  la  constitution. 
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iSo.  Toute  coatravention  aux  articles  ix  »  x 2  et  14 
sera  réprimée ,  la  première  fois  ,  par  les  moyens  et  les 
peines  ordinaires  de  police ,  «t  la  seconde  fois ,  par  telle 
autre  peine  plus  sévère  prononcéie  par  la  loi  :  le  directoire 
du  département  se  réservant  de  s  adresser  à  rassemblée 
nationale  pour  avoir  a  cet  égard  une  loi  pénale.  • 

160.  Le  directoire  ordonne  expressément  à  la  municipa- 
lité d'employer  tous  les  moyens  ,  pour  réprimer  efficace- 
ment les  coupables  effet^s  de  Todieuse  kitoiérance  qui  s'est 
récemment  manifestée,  et  "pour  prévenir  les  mêmes  délitsr» 
sous  ^elque  forme  qu'il  se  réproduisent  contre  la  pleine 
liberté  religieuse  reconnue  et  garantie  par  la  nouvelle 
constitution.  \ 

170.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  iminioîpalité  dn 
Pans ,  pour  qu'elle  ait  à  veiller  à  son  exécution  ;  et  il  sera 
imprimé  et  alHché  par- tout  où  besoin,  sera.  La  Kôchefou^ 
cault  y  présidât;  Blondel^  secrétaire. 

M.  Goupil  :  Les  idées  judicieuses  de  cet  arrêté  méritent 
sans  doute  d'être  adoptées  ;  mais  en  matière  d'ordre  public 
il  est  des  règles  précieuses.  Vous  avez  sagement  établi  , 
messieurs ,  que  tout  état  dans  le^el  la  distinction  des  pou- 
voirs n'est  pas  bien  marquée  ,  n'est  pas  bien  assurée ,  n'a 
pas  de  bonne  constitution!  Cest  cette  distinction  de  pou- 
voirs que  ,  dans  un  mouvement  de  zèle  dont  le  principe 
;est  sans  doute  infiniment  louable ,  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  a  méconnue:  c'est  ce  qui  fiait  le  vice  essen- 
tiel  de  son  arrêté  ;  c'est  ce  qui  ne  vous  permet  pas'  d'accep- 
ter comme  arrêté  ee  qui  est  excellent  à  vous  être  présenté 
comme  pétition. 

Rappelez^vdus  que  vous  avez  entendu  dans  cette  assem- 
blée ,  il  y  a  fort  peu  de  tems  ,  le  reproche  adressé  à  des 
patriotes  de  tendre  par  leurs  opinions  nu  pouvoir  fédératif: 
eh  bien  !  si  chaque  directoire  de  département  peut ,  avec 
de  boxmes  intentions,  en  présentant  des  rues  sages ,  s'ar- 
roger la  puissance  législative  (  applaudi  ) ,  nous  voilà  par- 
venus aux  portes  de  l'état  fédératif  dans  lequel  notre  consti- 
tution une  fois  préciptée  se-  trouve  anéantie  et  perdue  sans 
ressource. 

Messieurs,  considérez ,  je  vous  prie,  dans  votre  sagesses. 
la  souveraine  importance  dé  l'exemple  dont  il  s'agit  ici  : 
tout  l'empire  à  les  yeux  ouverts  sur  la  délibération  que  vous 
allez  prendre.  Ce  que  le  directoire  du  département  de  Paris 
aura  pu  se  permettre ,  ce  que  vous  aurez  approuvé  dans 
ce  qfu'il  se  sera  permis  ,  chacun  des  Ç2  autres  directoires 
de  département  pourra  sans  doute  se  fe  permettre  égale- 
ment; er vous  allez  avoir  ex^  France  85  pouvoirs  législatifs. 


Digitized  b/LjOOQlC 


(  5o7  ) 

Maintenant  je  vijsns  à  vous  démontrer  que  l'arrête  dont 
<?n  vient  de  vous  donner  lecture  entreprend  véritablen^ent 
sur  les  fonctions  du  corps  législatif.  L'article  premier  porte 
qu«  la  municipalité  nommera,  etc.  Je  demande  si  un  of£- 
cier  public  peut  jamais  être  établi  autrement  que  par  la  loi^ 
Cela  me  paroit  assez  clair  et  assez  évidemment  cfémontré. 
(  Applaudi).  Je  passe  rapidement  sur  plusieurs  dispositions 
immédiatement  subséquentes  à  celle-ci.  Je  me  contenterai 
de  celte  observation  générale,  que  par  l'ensemble  des  dis- 
positions on  change  absolument  l'ordre  légal  étaljlî  jusqu'à 
présent  pour  radministration  des  paroisses  ,  et  que  Ton 
transfère  à  la  municipaKté  de  la  ville  ce  que  les  loix  attri- 
buoient  ci-devant  aux  assemblées  de  paroisses  ,  arrangement 
très-bon  en  lui-même  ,  mais  qui  ne  peut  être  introduit  que 
par  une  loi;  car  enfin  il  est  indubitable  que  ce  n'est  que 
par  l'autorité  législative  qu'une  loi  précédente  peut  ,étra 
changée. 

Je  viens  à  l'article  4  ;  et  j'y  vois  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris ,  avec  des  vues  très-bonnes  ,  dans  l'erfer- 
vescénce  de  son  zèle  ,  a  tranché  une  des  grandes  questions 
du  droit  public  ecclésiastique  ,  c'est-à-dire  ,  l'admission  dans 
une  paroisse  d'un  prêtre  étranger  à  cette  paroisse. 

Je  passe  aux  articles  11  et  12  d'autant  plus  volontiers  qu'ils 


présentent  une  idée  belle  et  sAge,  mais  qui  ne  peut  trou- 
ver place  que  dans  une  pétition  ;  et  je  demande  à  ce  di- 
rectoire législateur  comment  il  fera  si  le  citoyen  n'obéit  pas 


à  sa  loi?  Qu'arrivera-t-il ?  Remarquez  que  vous  avez  attri- 
bué la  police^  aux  municipalités.  Eh  bien  î  si  la.  municipa- 
lité ne  rend  point  une  ordonnance  conforme ,  quel  est  le 
citoyen  qui  se  croira  lié  par  cet  arrêté  du  département?  Oh 
nmis,  me  dira-t-on  ,  le  directoire  est  supérieur  :  il  ordon- 
nera à  la  municipalité  de  rendre  une  ordonnance,  Le  ci- 
toyen sera  traduit  devant  la  municipalité ,  et  l'appel  porté 
devant  un  tribunal.  Mais  le  juge  établi  pour  là  ire  l'appli- 
cation de  là  loi ,  doit-il  faire ,  ou  ne  doit-il  pas  faire  l'appH- 
cation  du  règlement  fait  par  ce  directoire?  S'il  ne  doit  pas 
en  foire  l'applicatio;! ,  ce  règlement  est  impuissant  ;  s'il  doit 
en  faire  l'application  ;  c'est  donc  bien  véritablement  une  loi 
que  le  directoire  a  faite  de  son  propre  mouvement.  (Applaudi). 
Pour  ne  pas  abuser  des  momens  que  vous  avez  l'indul- 
gence de  m'açcorder ,  je  n'étendrai  pas  davantage  mes 
réflexions  :  je  conclus  à  ce  que  ,  sans  s'arrêter  h  l'arrêté 
du  directoire  »  lequel  sera  regardé  comme  non  avenu  ,  1« 
prenant  en  considération  connue  pétition ,  l'assemblée  dé-s 
crête  les  dispositions  qui  y  sont  jointes. 

Qq  Z 
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*M,  de  Tessè  :  Je  n*aime  pas  plus  que  le  préôpînant  1 6 
sv&tôme  des  républiques  fédéra tives.  Si  je  croyois  voir  que  ' 
1  arrêté  du  département  nous  menât  à  cet  ordre  de  choses  , 
je  serais  le  premier  à  m* élever  pour  le  repousser  ;  mais  je 
ne  peux  être  aucunement  de  Tavis  de  M.  Goi;ipil.  t'arrête 
du  département  et  la  conséquence  claire  et  précise  d'un 
article  fie  la  déclaration  des  droits  qui  porte  qu'aucun  ci- 
toyen ne  sera  inquiété  dans  ses  opinions  religieuses , 
pourvu  qu'il  ne  trouble  point  l'ordre  public. 

La  mesure  du  département  de  faire  rendre  aux  non- 
conformistes  les  édifices  qui  ne  sont  point  nécessaires  au 
service  public  ,  me  ^laroît  exactement  conforme  à  ces  prin- 
cipes Cette  manifest-Jtion  .  loin  de  troubler  l'ordre  public, 
dpit  au  contraire  le  rétaL^lir  et  prévenir  la  persécution  qui 
njf'.us  plongeroit  dans  les  discordes  et  les  maux  les  plus 
fAcheux.  Otie  arme  mise  aux  n^ains  des  fanatiques  par  des 
gens  habiles  ,  est  un  volcan  placé  sous  votre  constitution  :  ' 
il  faut  lui  donner  une  issue  ,  si  vous  voulez  préserver  la  • 
j^jûlrie  (  on  crie  à  gnuche  ,  ce  n  est  pas  là  la  question).  Je 
djcaiande  donc  que  l'assemblée  '  approuve  cet  arrêté  ,  et 
qu'elle  Tenvoye  à  tous  les  départemens  du  royaume  comme 
une  instruction. pour  faciliter  rexécuiion  des  décrets  sur  la 
coxistitufion  civile  du  clergé. 
.  M.  Vreilhard  :  Je  rie  trouverai  cerrairiement  dans  cette 
assemblée  aucune  contradiction ,  quand  je,  rendrai  hommage 
cAi  zèle ,  à  la  pureté  ,  au  patriotisme  des  membres  du  directoire 
du  département  de,  Paris;  mais  personne  n'est^à  l'abri  de 
l'erreur.  D<  jà  l'un  des  préopinans  vous  a  prouvé  qu'il  y 
avoit  quelques  articles  dans  cet  arrêté  qui  excédoient  \e^ 
Ijornes  prescrites  aux  corps  administratifs.  Dans  les  decrr 
premiers  articles ,  par  exemple ,  on  crée  des  officiers  pour 
la  conservation  des  meubles ,  ornemens  et  effets ,  lesquels 
sont  dans  l'état  actuel ,  confiés  à  des  administrations  particu- 
lières qu'on  ne  peut  déplacer  sans  innovation.  De*  plus  , 
ea  excédant  ainsi  les  bornes  de  son  pouvoir,  le  départe- 
ment augmente  la  dépense ,  à  moins  que  la  même  opération 
ne  supprime  les  administrai  ions  qui  existent. 

L'article  3  me  paroîi  rédigé  dans  un  sens  contraire  aux 
intentions  du  département;  et  il  me  semble  qu'à  ce  5ujet  il 
fjïut  faire  une  déclaration  qui  lève  toutes  diffictfUés.  La 
^fivX^  peine  qu'ait  entraîné  le  refus  de  prêter  setmçnty  ou 
piutôt:  sa  çeule  conséquence  ,  c'est  que  ,  de  fonctionnaire 
public,  le  refusant  est  devenu  ecclésiastique  ordinaire  ;  mais 
ii  n'est  pas  déchii  du  droit  d'exercer  les  fonctions  d'ecclé- 
«iastiquô  pay-tout  où  il  voudra ,  où  il  pourra  le  Taire  (applaudi 
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unirerselleoiicnt  )  ;  et  cependant  il  résnlteroît  de  rartîole 
que  tons  lès  ecclësiastiques  refusans  ne  pourroîent  pas  aller 
dirQ  la  messe  dans  une  paroisse. 

Cet  article  auroit  encore  rinconvénient  d'augmenter  beau* 
coup  la  dépense  du  culte  ,  et  en  voici  la  preuve:  vous  sa-" 
vez  que  dans  toutes  les  paroisse^  il  existe  des  curés  et  des 
vicaires  ;  wrais  il  existe  aussi  des  prêtres  habitués  ,  lesquels 
ne  sont  pas  salariés.  Ces  prêtres  sont  nécessaires  pour  le  ser- 
vice ,  et  jusqu'à  ce  moment-ci  ils  ont  vécu  du  casuel  de 
leur  service.  V  ous  n'avez  pas  supprimé  le  casuel  de  ceux- 
là  :  vous  avcï  supprimé  le  casuel  jies  curés  et  celui  des 
vicaires  ,  parce  que  vous  avez  payé  les  curés  et  les  vicaires  ; 
inâîs  vous  n'avez  pas  supprimé  le  casuel  des  prêtres  habitués  « 
que  des  particuliers  peuvent  employer  à  des  cérémonies  , 
pour  en  augmenter  la  pompe.  Cependant  s'ils  sont  suspen- 
dus ,  alors  les  églises  se  trouvant  privées  du  secours  qu'elles 
en  reçoivent ,  il  faudroit  nécessairement  augmenter  de  beau-» 
coup  le  nombre  des  vicaires  ,  et  par- conséquent  la  dépense 
du  cuke. 

En/m  il  résulte  de  cet  article  rapproché  avec  rarticle  1 1  ^ 
des  conséquences  qui  ne  peuvent  être  dans  l'intention  da 
directoiVe  du  département  de  Paris;  je  ne  connois  qu'un 
culte  dans  l'église  de  France ,  il  ne  peut  pas  en  exister  deux  : 
il  est  impossible  qu'on  trace  une  ligne  de  démarcation  entre 
lès  prêtres  sermentés  ou  non  sernientés  (  applaudi  ;.  I  a  seule 
différence  qui  exist«  entre  eux  ,  est  que  les  premiers  sont 
fonctionnaires  publics ,  et  que  les  autres  ne  le  sont  pas  ; 
mais  ils  sont  tous  du  même  culte.  Cependant  je  vous  prie  de 
remarquer  qu!en  adoptant*  Tarrété,  il  en  résulte  que  vous 
auriez  déclaré  un  schisme,  que  vous  ^auriez  été  contre  le 
voeu  de  la  nation  qui  n'a  jamais  entendu  faire  un  schisme  , 
et  qui  ne  consentflfa  jamais  à  être  schismatiqne  (  applaudi  ). 

L/ne  autre  considération  est  celle-ci,  et  je  demande  icî 
rofre  attention  ;  c'est  que  si ,  par  une  mesure  quelconque  , 
il  poiivoit  résulter  lui  schisme  ,  la  conscience  de  tous  les 
prêtres  qui  ont  accepté  des  offices  ^jarce*  qu'ils  ont  bien 
senti  qu*?ls  n'étoient  pas.schismatiques  ,  et  qu'il  'n'y  avoit 
qu'un  culte  en  France  ',  pourroit  être  alîarmée  ;  et  nous  ne 
savons  pas  ce  qui  pourroit  en  résulter.  Par  exemple  ,  sup- 
posons Téglise  des  théatins  donnée  à  des  prêtres  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  :  supposons  que  M*  l'archevêque  de 
Paris  vint  y  faire  Toffice  ,  j  faire  des  ordinélions  ;  qu? 
pourriez  vous  dire  ?  Il  en  résulteroit  alors  que  vous  per-» 
jfétueriez  une  scission  qui 'ne  doit  pas  être  perpétuée. 

Je  âiu&re  que  Je  regarde  la  liberté  des  «ultes  comme 
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décrétée  ;  mais  je  ne  veux  pas   voir  deux  cultes  là   où  îj  - 
n'^en  existe  qu'un.  Je  pense  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  de  renvoyer  Tarrêté   au  comité  de  constitution  ; 
mais  en  ordonnant  le  renvoi  ,  je  demande  que  vous  dé- 
crétiez deux  points  ,   et  voici  ce  que  je  propose  : 

L'assemblée  nationale  déclare  que  les  fonctionnaires  pu* 
blics  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  décrété 
par  la  loi  du  mois  de  décembre  dernier ,  n* étant  que  dé- 
missionnaires de  leurs  fonctions,  d^  leur  titre  de  fonction- 
naire public  ,  peuvent,  ainsi  que  tous  autres  ecclésiastiques 
non  foncjionnaires  publics  ,  exercer  librement  dans  telle 
église  paroissiale  celles  des  fonctions  de  leur  ministère 
^ui  ne  sont  pas  attachées  au  titre  et  à  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public  ;  qu'ils  peuvent  même  y  confesser  avec 
la  permission  de  l'évêque,  après  en  avoir  lait  la  déclaration. 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  i'*.  que  les  églises  et  cha- 
pelles dépendantes  d^s  communautés  religieuses  de  l'un  et 
d^  l'autre  sexe  ,  ne  pourront  servir  qu'à  l'usage  particulier 
desdites  maisons  ,  et  ne  seront  dans  aucun  cas  ouverte^  au 
•pubHc  ;  20.  que  celles  desdites  communautés  qui  admettront 
des  étrangers  à  la  célébration  des  ofHces  dans  leurs  églises  et 
chapelles  particulières ,  seront  supprimées  ;  3o.  seront  pareil- 
lement supprimées  celles  desdites  maisons  dans  lesquelles 
il  auroit  été  fait  des  provocations  contre ^la  loi  ou  contre 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Au  surplus  l'assemblée 
renvoie  l'arrêté  au  comité  de  constisution  pour  en  rendre 
compte  le  plutôt  possible. 

M.  LupjuinaU  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  ;  et  je  moppose 
à  ce  que  l'arrêté  du  département  de  Paris  soit  considéré 
comme  pétition.  •  > 

M.  Buzot  :  Je  vois  que  l'on  veut ,  avec  de  bonnes  inten- 
tions sans  doute  ,  prêcher  l'intolérance  #Bligieuse  à  la-tri- 
bune. 

M.  Lanjuinais  :  Je  me  renferme  dans  la  question.  (Mur- 
mures).     '  .  „ 

M.  Buzût  :  M.  le  président ,  puisque  tous  les  pi-éopinans^ 
ont  demandé  le  renv'bi  du  tout  au  comité  de  constitution, 
je  demande  comment  il  est  possible  que  l'assemblée  ,  qui  a 
tant  d'affaires ,  puisse  donner  cours  à  une  discussion  qui  ne 
servira  qu'fi  échauffer  lés  imaginations  et  à  perpétuer  cette 
fermentation  malheureuse' qui  existe  parmi  le  peuple.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de,  constitution  ,  et  l*ordre  du 
jour.  ' 

jVÎ"  Lanjuinais  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  pur  et  simple 
(|uui  mures),  parce  qu^j«  nie  saurois  consentir  à  ce  que  jar 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  Su  ) 

provision  notre  coiistîtutîon  soit  violée ,  et  à  ce  que  l'acte 

2ui  la  viole  ait  l'exécution  provisoire  ;  voilà  ma  aiotion,  Jb 
i«  que  si  dans  Pacte  dont  il  s'agit ,  le  directoire  a  usurpé  le 
pouvoir  législatif ,  il  a  commis  volontairement  ou  involon* 
tairement  le  plus  grand  des  délits  ,  le  crime,  de  leze  nation 
au  premier  chef  (  on  rit  de  tous  côtés).  Si  <2fette  usurpation 
fest  reconnue  ,  je  concluerai  tout  de  suite  ;  mais  si  ^n  en 
doute  ,  je  demande  à  le  prouver.  (  On  Crie  :  oui ,  prouvez\ 
prouvez), 

"  Le  29  décembre  dernier  ,  vous  avez  rendu  un  décret  por- 
tant qu'il  étoit  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  innovet 
dans  le  gouvernement  des  églises ,  des  fabriques,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  fait  une  loi  générale  sur  cette  matière.  Or  \^ 
violation  dé  cette  *  loi  sanctionnée  et  publiée  est  si  évi- 
dente  ,   ' 

M.  le  président  ;   Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  JLanjuinais  :   Je  dis  ,  monsieur  le  président,,  qu'on 

né  peut  pas  renvoyer  purement  et  simplement  cet  arrété*au 

comité;  que  du  moins  ,  s'il  y  est  renvoyé,  ce  ne  soit  pas 

'  conune  pétition ,  car  un  acte  regardé  comme  un  délit  np 

F  eut  être  une  pétition,  mais  toutes  xhoses  demeurant  »en 
état  où  elles  étoient  avant  cet  arrêté.  (Murmures).., 
S'il  m'étoit  permis  d'entrer  dans^  d'autres  détails  ,  je  prou- 
verois  que  cette  loi  est  la  plus  injuste  ,  la  pïus  impolitiquè 
possible  ;  qu'elle  pourrpit  compromettre  essentiellement 
votre  constitutition  et  attirer  sur  le  royaume  les  plus  grands 
malheurs.  -     '  . 

M.  Camus  :  J'appuie  le  renvoi  et  le  sursis  à  l'exécution-* 
Voici  pourquoi  j'insiste  sur  le  sursis  ;  c'est  précisément  pour 
ramener  la  paix  et  pour  prêcher  la  tolérance  ;  car^si  l'oa 
veut  décréter  que  les  prêtres  non-fonctionnaires  publics  ne 
pourront  pas  dire  la  messe  dans  leurs  paroisses  sans  une  per- 
ïnission  qui  n'est  exigée  par  aucune  loi ,  alors ,  messieurs , 
on  force  en  quelque  sorte  ces  prêtres-là  à  aljier  dans  des  mai- 
sons particulières  ,  dans  des  chapelles  secrettes  ;  et  c'est 
comme  cela  qu'on  excite  la  fermentation.  Il  faut  leur  laisser 
la  ftculté  librjB  de  jouir  du  droit  qu'ils  ont  de  dire  la  messe 
dans  leurs  paroisses  ;  et  lofsque  cette  liberté  leur  sera  laissée  » 
ils  n'auront  plus  d'excuse.  (  Aux  voix,  aux  voix), 

AI.  d'André  :  Vous  ne  pouvez  pas  aller  aux\oix  lorsque 
'tons  les préopinans  ont  parlé  contre  l'arrêté:  ce  seroit  expor 
séria  ville  de  Paris  à  tous  les.  événemens  que  peuvent  occa- 
sionner le  fanatisme  et  l'intolérance. 

On  vous  a  dit  que  nous  avions  des  objets  plus  importans  à 
troiter  ;  mais  est'ce  q^e  tout  Q9  qui  tient  à  la  tranquillité  pu." 
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bUque  ii!estr  pas  un  objet  importajii  P  £9t*Ge  un  ol^et  que  Skotiâ 
puissions  laisser  en  arrière ,  quand  depuis  trois  jours  Paris 
«st  en  mouvement ,  qdand  depuis  trois  jours  d'un  côté  les  bb^ 
xiemis  de  la  révolution .  de  Fautre  les  fanatiques  se  servent 
de  ces  moyens  pour  ex^citer  des  troubles.  (  Applaudi^semeas>^ 
'Il  est  doi^c  impossible  ,  sous  le  prétexte  d'uué  motion  ott 
jenvoi  qui  laisseroit  les  esprits  dans  la  même  incertitude  , 

3m  laisseroit  subsister  les  marnes  mouvemens  ,  d'éviter  une 
iscussion   très-imporxante  :    en    conséquence   je  demande 
jpour  motion  d'ordre  qu  un  membr«  du  directoire  du  d#5- 

Î parlement ,  M.  fabbé  Sieyos  ,    soit  entendus  poi^r  expliquer 
e  sens  de  Farrèté  du  département. 

.  sM.  fabbé  Sieyes  :  {On  applaudit  à*  plusieurs  reprises  )^ 
Je  vais  répondre  à  Tinterp^lation  qui  vient  de  m'él^e  faité« 
J'expliquerai  dans  quelles  intentions  ,  dans  quel  esprit ,  le 
directoire  du  département  s'est  cru  obligé  de  prendre  l'ar- 
rêté qui  TOUS  est  soumis  en  ce  jnomeiit.: 

Rappellez-VOiis  les  circonstances  dans  lesquelles  le  direc- 
toire a  été  obligé  de  prendre  ces  dispositions.  L'ordre  publie 
ëtoit  troiiblé  dans  Paris.  Le  fanatisme  d'un  côté  ,  l'intolé- 
rance de  l'autre  semblaient  ïittaquer  à  l'envi  l'établissernent 
de  la  constitution.  Une  partie  des  églises  devenues  inutiles 
par  yétabUsscment  de  la  constitution  civile  du  clergé  , 
étoient  choisies  poui*  le  *  rendez-vous  des  réfyàctairés  ^  à  ta. 
loi  ;  et  je  vous  prie  d'observer  qu'il  étoit  bien  singulier 
'que  dés  étabKsseméns  nationaux  fussent  en  quelque  sorte 
offerts  par'l/i  nation,  à  .ceux  qip  faisoient  professiôJpi  (f« 
désobéir  à  la  loi. 

La  nation  veut  sans  doute  favoriser  Ip  service  du  cul^ 
catholique  ;  elle  veut  par  conséquent  que  tçu^,  individu 
quelconque  qjii  voudra  professer  ia  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine. ,  puisse  le  faire  dans ,  des.  églises 
Jpubliques.  Cé?t  d'après  cet  esprit  que  l'assemblée  xwtionale 
a  formé  sa  constitution  ciyile  du  clergé  ;  elle  a  mis  le 
culte  public  dans  les  églises  paroissiales  ;  elle  a  décrété 
^'existence  ,  le  traitement  des  évéques  ,  des  curés  et  des 
vicaires  ;  elle  a  supprimée  tout  la  reste  ;  ainsi  rintention  d« 
la  nation  n'a  pu  être  que  d'offrir  le  service  du  culte  puyic 
dans  les  églises  paroissiales.  S'il  .n'y  a  pas  assez  d'égiises 
paroissiales  ,  je  <lis  qu'il  faut  accorder  à  chaque  i^aroisse', 
une  ou  deux  succurales  ,  si  Ton  n'aime  mieux  augmenter 
les  paroisses  ;  mais  quand  une  fois  toutes  les  j^aroissesseroiit 
tellement  établies  . qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  le  service 
public  ca^tholique  ne  répondf  pjs   aux  besoins  publics  £  yo 
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.  dis  qa»;  dfes  ee  inôrtiem-Ià  la  itttion  hë  doit  pliis   riéti. -' 
Ceat  dans  cette  intention  que  l^rdicectoire  a  prk  le^  ine- 

.  ^ures  qii*il  ëtoit  instant  de  prendre.  Ce  n'est  pas  seuicmeat 
Tordre  public  troublé,  c'est ' une  lettre  du  roi  écrite  par 
M.  Delessart  au  directoire  'du  dépariemem »  qui  la  objigé 
de  prendre  ces  mesures.  :    . 

A  prësfintla  question  est 'de  savoir  si  lés  mesures  prises  par 
ie  directoire  du  département  sont  bonnes  ou  mauvaises  ,  com- 
pétentes ou  non-compétentBS.  Oi^  n*a  pas  voulu  traiter  la 
question  tau  fond  ;  disoit^on  ;  «t  cependant  pn  Va  très  bi^n 
traitée  ati  fond ,  et  vous  «vét  Vu  des  membres  du  comité  ec- 
désiastiqi»  venir  prétendre  que  le  département  est  intolé« 
rant ,  et  ^ne  le  comité  seul  étoit  tolérant  :  plaisanta  tolé- 
rance que  celle  qui  déolare  hautement  quelle^  neoonnoît 
qu*un  cnltie  v  et  quelle  ti'eu^eut  pUs  d'imtre.  (  G'/iÊj  répond- 
on  k  gâudte:;  *p9ur  les  catholiques ,  il  n'en  faaiù  >fi^an  );  > 
•  .Je  n^ièntrè^  pas  dans  le  fondée  la.  questions  puisqu'il  pt- 
xolt  que  rassemblée  ne  y-eutpas  lé  traites  ;  mais  je  me  borite 
jà  la  jsiinp&e  >  :^plication  des  r^onsque  lé  directoire  dùdé* 
Mrtem^bté  «u  pour  ordonner  c^  mesures  danrla  yiUe  de 

;Paris.  '      :*"^        î-     ^-       't-    ■!.•>•*.■  î     . /^    .  .    m   :  •  .il» 

'  Oii  a  beaucoup  attaqué  Ta^ticlé  premier  ;  on  a  ptsééenc^ 

S^û  nappartenqii  pas;  à  «un  corijs  adsitmistratif  deiOif^eiidés 
ictioÀi  nouvelle^.  Je  diatixiguB  evitre  i&Hix;tionsi<etv  âinction»; 
car  Certéin^ment  t  lorsque  vous  donnez  uifiijdevoîr  à;  un  corps 
AdiÂinistn|tifr,  vods.lui  permettiez  san&. doute ^^èn^mmer?^ 

rr.commi^siohvdasl^ên^'pour  Faction  imihédlMté^e  ceqnUla 
&û?6.11y:'4t  plus':  des  préposés;  iasos^èods^o^ent  dé^;^nai^ 
étbtent^^ifas.  dépendant  an  cor|»  administratif  ?  Comment  a«K 
rôltron  pttiçs  pdnijirif  s*ils  a  voient  désobéi  à  ses  jordras  .i^  :  jls 
n'itoient':{ifLi:responsablesi  Leur  responsabilité  étok)  dis»!* 
molée  dans  une^&uie  de' petits  idmplayés.  Ha  fallu  réanir. 
to^M»3  scer.'uesiponsabiiités  sur  une  seule.  télMÂfin  qne  f  ad- 
anihistintion  pût  savoir  à  qui  sW  prendra^ jd|J|ifliut  d*obéiif 
aaacei  irot  loitt.'- -  ''■■  >^      „.  '     •  ^ 

il  Je  sais '4^-il^>3r'«* dés  intérêts  piarticaliers  qui  paroissent 
ehoqtter  iic>àitt|0lures  qui  cependant  ne  sont  que  provisoiresi 
Aussi  ce  viiS^VWLVLiL  mal  •  entendu  ,  parce  que  riniention 
du  âirect^ire  étoit  de  Enire  entendre  à  la  municipalité:  « 
par  «m'àrM^^particulieJt,  qtte  tant  curé  qui  voudiToH;  se 
ckarg^  IttiMnémid  de  la  respoibsabiiité,  n'avoit  qua  se  pré-^ 
f#niex^i^ulrv^re'' préposé  iaïc  ;  quv  tout  curé  qui  ae  vovi^ 
droUpasil<eciiârj^r''dei0êtte  responsabilité  ,  seroit  autorisé 
à  prékeÎAtcjr'^t^qufuh  peut  que  Ik  municipaiiié  le  notujn^ 
Aiiisi  txkis  les  iméi^s  partioulierr  qht  «nt  paru  se  réunie 
-r^m^X^K^é  lï<^^  -     \   •      <     .       Bx  . 
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contre  cette  disposition  me  paroîssent  tsèt^mal  entsndus  ; 
il  n'y  a  |fas  le  moindre  inconvénient  dans  ia  mèsore  :  de 
plus  elle  est  compétente  en  soi.  Je  passe  au  troisième  artiche. 
L'assemblée  nationale  a  obligé  tQUt  fonctionnaire  public 
à  prêter  un  serment  ;  rassemblée  nationale  na  pas  voukt 
sans  doute  que  cette  loi  ^t  vaine  #  elle  ne  veut  .pas  sans 
doute  que  les  prêtres  non  assérxpentés  exercent  des  £>nc- 
.  tioos  qu'ils  n*ont  pas  :  il  finit  que  tout  hi>znme  qui'  exerd» 
..une  fonction  pubuque  dans  .une  égli&e  publiques  et  natîo- 
'.nale,  soit  assermenté.  Comment  yoùlez-yous  vxms  assurer 
-j|ue  cette  loi  sera  exécutée,  si  vous  ne  rendel  quelqu'un 
responsable  de  son  exécution?  U  falloit  donc  commencer 
par  nommer  le  préposé  laïc  ,  ou  bien  .par  ren^e  le  curé 
lui-même  responsaUe  de   tons  les  délits •  de'  cette. espèce. 
Vous  sentes  bi^i  que  toute  fonction  exercée,  ààm>  un  bi- 
timent  pid^lic  pour  le  s^vice  du  pubGc>  cfst  ,imé  jfonctioa 
^  publique^ murmures  ).  Je  &i9  cette  comparaison,  r  Finstruc- 
'.  tion  publique  est  nationale  et  publi^jue  comme  le.  culte  pu*, 
■blie.  Vous  avez  des  chaires  «remplir  ;  si  un parKcpiier  noai 
nonimé  v  non  attadié.partici»Uereinfintà  teLœlfegeç  renot^ 
dire  :  messieurs  ,   j'ai  le  droit  d'instruire  mes  concitoyens^ 
.  fe  viens  vous  demander  à'ren:^r  cette  chaire ;rflE%st-ii"pas 
vr^  qu'il  exerceroit  une  fonction   publique  jdânsT  ce  mœ- 
.ment  (  murmures  ;  on  côe:  U  s'àgiâ  de  la  messoi)  ?        ,/:. 
:    11  y  a  de  r^bcnrité  dans  l'idée  qu'cm  âe  -ioxmt  des  Saot^ 
.fions  publiques.  Dans  tout  service  ]ll!iblicv,  ili'.]r.a  .deux 
itermes  :  ce  sont^les  hommes  qui  font  lé  ^Siérvicè  ^nifalic  ,  et 
,  les  hommes  qui  profitent  du  «service  public.  iLesàndividu&iqut 
^entrent  dans  une  église  pour  y  professer  leur  rëli(|^6n  ^  sont 
^desadmînistrés  et  ne  sont  pas  des  £oncliQXiJÉaûfe»fàiUîcs<:  mrâ 

t  un  service  a«itos'isé.p]U'iijiatlûii 

Lcmhfldres  public^. en 'f  cîilj  : 

s&  c^ui  réGlalment:'da2iSTce.inotQ0n& 

lusieurs  ^  ËDnctioiisd^uiân  iieniplît 

ronctionnaire  pubiîft*^  mi^  Jexsm^ 

messe.  Je  ré^ifedsi  qUé.p  Jonoiion 

de  dire  la  messe,  ^ne  fût-elle  pas  une  ft>nc.t«0i:bpi:wiqiie«jq}tai^ 

que  je  le  soutienne ,  un  prêtre  au  millieu  de^aimôiSQ  ,  rçont 

près-bien  fi^ire  un  prône  (murmures)*   .        :,   t.r:^    ♦'  ri» 

;.-Je  vois  beaucoup,  de  persenpes  qui  nfefOÇt^pea-ânniê^PMi 

avis  que  le  départeiment  :.  elles  veul^t  ^M.UfOtit  prê^r#  •* 

jOit' qu'il    ait   prêté    son    serment  ,  hsqû  .  cpi'il    if e,  Ji'jn^ 

pas  prêté  ,  ait  U  :  droit  3'aUer   dixe  .m  jmêêo  J^n*  ji^ft 

église  publique.  Eh  .bien4  l'arrêté  du  dépuite^iit  4it;  jijs-, 

<fu'4; présent,  dj^nsJa  xijJeid^Êa^is*  hulAom»i^iîi'Mtjé  ^gu 

dans  uné^glise>  n'a  reçu  des  orneint^s  pOliC^^<j^»|^Ia^Pt^t 
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sansttvoùftuieperinisaoïi  &ite  et'  doiuiée  au  s^téflfrhiV^^^ 
larchevéché.  C'est  là  une  règle  de  police  nécessitée  par  de 
gravés  iocoayéniens  :  ilarmoit  SQUvent  que.de^  personnes 
qui  n*ét6ieni  pas  même  ecclésiastique  èndossoient  rhabie  éc" 
clésiastique  et  se  fesoient  un  métier  d'aller  dite  une,  deux ^ 
trois  messeft.daQS  la  journée  ,  pour  gagner  45  sols.  C'est  un 
&it.quine  peut  pas  être  contredit^que  nui  n^étoit  reçu 
dans  une  paroisse  s'il  .n'étoit  pas  connu  (  oW/*  irai  ). 
Cette  mesure  nécessaire  pour  connoitre  les  personnes  qtii 
se  présentent  dans  les  églises ,  cette  mesure  de  police  es:is- 
toit;  et- si  elle  n'existoit  pas,  il  B^iudroit  la  faire  exister, 
et  elle:  Ae.  sortiroit  pas  de  la  compétence  de  la  police  des 
corps^adn!dnistratifs;  car  ce  n'est  pas  au  corps  législatifs  ç 
s'occuper  de  ces  détails  d'exécution. 

Ce|>endant  y  messieurs  ,  f.iites  attention  aux  incoU\  éniens  ^ 
qui  pou  voient  résulter  du  déiaut  de  cette  mesure.   Il  y  a 
deux^  opinions  :  les  .uns  prétendent    que    depuis  qu'ils  ne 
sont    plus.;  les  ministres    de  nos  temples  /ces*  temples  ne^ 
sont  plus-,  catholiques  ;  les  autres  prétencSent  que  nos  tem- 
ples sont,  véritablement  catholiques  ,  et  ils  ont  parfaitement 
raison.  H^.  bien  1  qu arriveront  •  il   lorsque  deux  prêtres  , 
do9i  1  ««19:  revoit  assermenté  ,  l'autre  non^  sortt rotent  de  la^ 
mém^.A^i&ristie  pour  aller  dire  la  messe  ?  La  foule  se  por- 
tecpit' 9^' leur  passage  ,  pour  les  huer  ou  les  applaudir ^ 
selon  Iropiniof^^ijui  1^  domineroit;  ou  bien  le  choc  de  par^» 
tissé  ieroit  sentir  :  quelles  scènes  !   quel  scUndalel   La  po-' 
lice  auroit  à  craindre. toutes  les  chances  de*  calaniité ■  qtii 

S urrolenMrésjLidtçr  d'un  pareil  événement  :  il  auroit  donc 
lu  qji^  la  police  eat  eu  un  bataillon  à  la  porte^de  cba-' 
q«e  église  ^:  depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  Vous  concevex 
quun  corps  aitui^nistratif,  qui  a  des  mesures  à  prendre 
^>aur'  que  i'ordxve  public  ne  soit  pas  troublé ,  ne  oo.t  pas 
s^Hposer  à  ces  inconvéïûens  là  ,  sur^tout  dans  oe  moment- 
ci...  (  Applal^dij(semens  réitérés  )•  <  ; 
.  Prenez  g/ardp  que  le,  dép^tement  ne  s'est  pfis  expliqué 
sur- les' conditions  auxquelles  on  seroit  admis  à  mrti^la' 
meàse.  Le.départemetit  a  d  t  :  ce  n'est  pas  à  moi  â  jogerr 
si  un  eçciésiastique  s^era. Inen  ou  mal  adnns  ;  ' )e  .m'en . tap^ 
par .e  i^  qu^i ,  naturellement  on  doit  s'^en  rapporter  ,  au  pre-» 
mier  fonctionnaire  public  ecclésiastique.  C'^st  k  Ini^qu'onr 
demandera  (^ecte.  permis^i0n^; 

.  •  Les  .articles  .6  et  6,  rej^fêrment  Ja  granderudist: notion- 
entre  les  ég'ises  publiques  et  1^  ch^elles  >partic^HenBs  , 
par  laqui^Ua  Vous  avez  cçn^rvé  les  unps  pbur  le  service 
<iQP^^^^ffmi}  •M.a>ez  détruit,  et  rendu  vendables  .les  autres V 
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cq/tome  jÎQiitfles  ,  sauf  quelque  exceptions  part'c«reret*  \ 
Je  passe],  a  Titrûcle  7.  ia  n^i ;ipa  doik  un  service  pu» 
bUc  ecclésiastique  dans.IeSfégJîseépatbissiales^qni  doivent  . 
être.  su:hSajitej  ;  mais  la  .ii^CrOh  ne  doit  aucun  servidè  pu- 
L^ç  pour  des  maisons,  pariicui  ères  ;  le  public  ne  doit  donc 
p^is.ailer  à.  Ces  maisons  pancuiieres  (.,  app^udissemens  ^ 

Cest  ouvrir,  un  schisme  «  nous  dit-on  v^u^  de  permettre 
à.  dç&.parljcuHçrs  réunis  d*ex»rcer  le  culte  catholique  ro- 
n)^a,  séparément. des  églises   paroissiales.  Faites  attentionr 
que  Jes  personnes  qui  ont  présenté  cette  observation  ,  mé« 
i-^tçnt  seiues  ce  reproche*Li  ;  car  elles  voudxpient  que  toutes 
le^  églises  ^publiques  et  nationales  servissent  de  rendez-vous 
à  tQ\i9  les  xéfractaires  qu'elles  veulent  éloigner  do  service 
public.  Vous   sentez. bien  que  s'il  y   a  k  craindre  que  lé- 
sc^istnè  ne  soit  prononcé  par  vous  ^  ce.  danger-là  est  bien 
plus  îmininent.»  lorsque  les  prêtres  réfractaires  s'aequitte- 
ront  dé  l'exercice  du  culte  religieux  dans  des  élises  na» 
tjonales  que  nous. autorisons  ,  qui  nous  appartient.  Us  sont- 
bien  plus  amtoiisés  là,  que  lorsqu'ils  se   séunissent  dâna" 
leurs  appartemens ,   dans  les  chapelles  qu'ils  ont  achetées 
et  qui  ne  sont  pas  à  la  nation.  (  Applaudissemens.  iD'aprte  - 
l^$  meacures  consignées  dans  notre  firrété  t  on  dircit  aux  * 
personnes  qui  se  retirent  ainsi  daxis  des  réduits  qu^eonques  :  • 
pourquoi  vous  cachez-vous?  vous  voulez  faire  crcwre  one- 
vous  êtes  persécutés  :  vous  ne  Tètes  pas*  (  Applatidiàpin'-- 
sieurs  reprisés.)  .      * 

M.  Maury  :  Je  demande  la  parole. 
:  M.  Sieyet  :  Pour  votre  intérêt  -mémo ,  on  ne  ve«t  p^a 
çue  vous  exerciez*  votre  culte  religieux  dana  des  ^  endroite 
iiiconnua<et  qui  échappent  à  la  surveillance  de^  la  police;  car 
s'ils  échappent  à  cette  surveillance ,  ils  n'échapperont  peut- 
être  pas  è  cette  section  du  peuple  qui  entoure  vos  établisse* 
mens  <  murmiu-es  )  ;  et  alors ,  qui  de  vous  peut  calculer  les 
inconvéniens  majeurs  qui  résulteroient  de  la  fernifAitatioQ- 
du  peuple  éigaré  en  ce motnent^  qui  croiroit quece  aoftt  des 
dubs  aristooratiquee  qui  ne  se  réunissent  que  contre  la  cons- 
titution ?  Nous|vous  ooligeons  donc  à  établir  une  inseriptioii* 
av'dessus  de  l'édifice  que  vous  destines  à  votre  culte  î  nonji 
vous  obligeons,  pour  cette  année ,  à' obtenir  à  cet  efifet  l'avoa 
du  directoire > de  département,  parce  qne  les  mesures  do* 
police  l'eiiîgent.  Il  est  fichenx  qu'on  doive  révéler  ainsi  lea* 
mesures  administratives,  mats  u  faut  bien  le  faipe  puîsqu*on- 
est  attaqué.  I;e  départem^t  n*a  fait  autre  qlt0  de  drre  à' 
ceux  qui  se^eaehent ,  ¥ou^  n'êtes  pas  persécutés  ;  et  aux  into- 
Vrans,  aux  fanatiques  f  POusnspérsécuterti^pm.VstSmW 
.1  i  . 
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clépArteixuçnt  n'a  pas  bit  une  loix  nouvelle  :  il  a  rappelle 
rexécutioQ  d'une  loi  ancienne  ^  et  il  a  consigné  dans  Tarticle 
i5i  quli.savoit  trèâ-bien  où  sa  compétence  fiiiissoit,  et  otk 
comménçoit  celle  du  .corps  législatif,  et  qu'il  sa  voit  très^ 
bien  qan  falloit  s'adresser  aux  législateurs  pour  avoir  des 
loi^. ,  parce  que  le  département  n*est  pas  législatif.  (  Àp- 
j^udi  >. 

,  Une  voix  à  droUe  :  Ce  n'est  pas  encore  le  moment. 

.  Par  l'article  9 ,  nous  disons  aux  religieuses  cloitrées  ce 
<|ae  la  nation  leur  a  dit  par  Tôrgane  de  rassemblée  na- 
tionale: vous  voulez  vous  servir  de  prêtres  non  assermen- 
tés ;  il  est  naturel  que  vous  «oyez  libres  »  mais  ces  ch^pettes 
>  éMéijenres  que  nous  vous  avions  laissées  ,  deviennent  une. 
fitveur  ou  un  bénéfice  qu'on  ne  peut  pas  continuer  de  yotia 
ap^rder  :   en  conséquence  ,  nous  vous  en  privons* 

L'article  14  ^  suscité  aussi  de  grandes  réclamation^  ; 
le  département  n'est  pas  assez  ignorant  de  vos  décrets, 
pour  ne  pas  savoir  que  yous'  avez  établi  la  liberté  des 
>ejpinions  religieuses:  .en  conséquence ,  tout  particulier  qui 
veut«  à  ses  frais  et  dépens,  avoir  une  chapelle  chez  lui, 
0u  même  .pne  collection  d'hommes  qui  »  comme  les  difFé* 
rens  dabs ,  Rassemblent  entre  eux,  le  peut;  etil'estdans 
le^  limites  de  la  liberté.  Nous  avons  dit  :  nous  sommes  les 
e;fi4cuteurs  devla  loi,'  nous  sommes  obligés  de  protéger 
la  liberté^contre  tous  ceux  qui  vpmdroient  y  porter  atteinte  ; 
^cette  protection  est  smpossible  dans  ce  moment-ci ,  sans 
oùalques  mesures  dénonce.  Nous  avons  donc,  restreint- cette 
Mbertë,  autant  que  Vintérét  général  Tya  exi^é. 

Ceux  qui  nous  accusent  devoir  été  plus  loin  que  Tas-» 
semblée  nationale ,  d^avoir  de  £ût  établi  la  tolérance  reli** 
«euse  «  ignorent  bien  les  décreu  de  l'auemblée  nationale, 
la  déclaration  des  droits  de  llionune  !  Bncore  une  fois  nous 
ne  sommes  pas  législateurs  \  mais  le .  directoire  du  départe* 
suent  ne  peut  maintenir  la  liberté  qu^efi  ayant  une  sur- 
veillance toujours  active  partout  o{i  les  circonstances  font 
craindre  que  cette  liberté  ne  loit  attaquée  ,  4'ttne  maniera 

ptùssanie*- 

,  £t  je  vous  prie  bien  de  considérer ,  mes#iftun ,  que' le 
département  ne  vous  a  pas  «ipott^  son  arrêté  k  juger  :  \\ 
se  sbumettra,  parce  qu^ille  obit;  mais  il  savoit  trop  bieu 
qu'il  n'étoit  pas  sorti  de  sa  compétence,  pour  venir  vous 
demander  vptris  jugement  sur  les  mesures  administrative» 
qm'îl  avoit  prises,  voua  été» corps-  législatif;  il  est  corps 
administratif:  il  ne  veut  pas  empiéter  sur  votre  pouvoir  : 
ÛMMèètmxi  ne  croitpasqae  votre  intention  soit  de  réunir  to\is 
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lès  ponvôiî'S'MièceisAires  pcmf  ih'àmtëiîtr  les  loi*  de'  pdlica* 
eh  France,  En  çolisérjrienèe^l  s'est  cdritetité  devons  dwiatider^ 
jiurement  et  simplement,  -pat.Vnhicleid ,  qae l'asseinbliée 
imtionttle  vint  an-detant  de  séà  ihesufes,  par  là llol  pénale^ 
4ue  Ibi  ne  pouvoit  pas  décréter;     ' 

Si  aprh»  ces .  expficatiôm  suf  Fîntenf  ion  du  dïtectoîre  dit 
département,    si   après   vous   avoir   prouvé  qu'il,  n'est  pas- 
sorii  dé  sfia-  compétence  ,   il  m'est  permis  dé    cohtlure  en 
ilibtioH  quelconque.,  cônfma  mnnbré    de   l'assembla   na- 
tionale, je  demandé  que*llè   vduiHe  bien  décréter  sur  leP 
ciiamp  ,  qu'après  avoir  p^is  cbnhoissànce  dé  cet  arrêté*  de* 
jtolice,  ^e -appitouvc   tbùtës^îes    dispositions  qui  y  sont' 
cJbntenues-;  <i6mme  conformés  ^èf  là  lôî  ,  et  en  décrète  l'eir-" 
Voï  h  tous  lés  dépài't'emens  dtf- royaume. 

Quant  au  rèrivoî  demandé  au'C*oinitë  de  conrtîirutiàte ,  il- 
y  a  une  obsen'rftiou  irèsâtnportrfnté  h  vous  faîrc'.  Lorsque, 
ie«  corps  aditiinrstrarift  ,  chargés  par  -la  constitution  ,  de 
maintenir  Tordre  public  ,  se  croifeiit  oMigés  dé  prendre  d^ 
mesuîes  tiès-j^rompnes  pourpréve^r-le^  desordreS',sî  alOTs^ 
les  personnes'  qui-  dori^erit  pbéîr  -,  ont  le  droit  de  dif  e'  :  <}ekà:^ 
vous  plait  ^' dîre  :  vob»  notd  ordenïidz  d'ol>é  r  à  vbtre^ 
arrêté  ;  maU  nous  avons  le  recotrtS'  à  l'assemblée  natictoâleV^ 
Nous  pouvons  faire  dénoncer  par  quelques  nleitUlrts  de* 
l'assemblée  nalioriale  votre  afretë  ;•  et*  par  cbris^tte&t  en;'* 
empêcher  reiécutibn:-     =  *  *.  >      - 

Songez  aux  malheùt-s  încoiiderrf^les  <^iî  en  réstrlt^îtoiôM ,  «^ 
si  cette  idée^  étoi€  reçue  datis'le^  puMié.^  Comment  tootàtrez^  ; 
vous  que  ,   toutes  les  ftî?  ^à'()n  ]porte  uhe  loi  d'eiéoution  ,  * 
ceux  qàis($tiit' obligés  d'otfeer^^  dette  loi  puissent  cbitt^ster 
son  exéomibh  ?•  Provisoirement- ils  doiVtent  obéir  ;  car  s'ils* 
n'obéissent  pas  provisoiretaèm,  il  n^  a  plus  d'admÈaistraflion ,  : 
il  n'y  a  pkis  dé  libeirté ,  plus^d'exécàtion.  (  Applaudissemens).  ^ 
Jls  doivent  provisoirement  obéi*  ,  sauf  à  s'adrasser  ensuite  h- 
l'autorité  si^tieySte-,  s'ils  crbteAt  avoir  éprouvé  quelque  'in- 
justice. Autl-eineM'il  rfy  a  ^ptei  d*exé6ùtîon  dans  le  rc^yâtime^  ' 
et  alors  on  ne  peui?  confie^  radministration  à  pers<i|in^  ;  car' 
ceux  qui  vous  diroient  qu'ils  peuvent  administrer  èvfec  de. 
telles  entmyes  ,  œfentîroient  et  i  le^if'  côiisciénée  et  k  votre 
confiance. '(  Applaudissemens  X'  ' 

M.  l-abbê  >iSQ0^i|^  :  J'ai  demandé  la  piirole  pour  inviter' 
l'assemblée  nationale' à  détrlarer  nulle  et  cbnttnè  non  ave-* 
nue  la  délibéi^iôn  du  département  de  Ptirir,  et  fôUr.ré-^ 
pondre  àM.  Fàbbé  iSiéyel  Je  serai  tirés-court,  t^èSt-préct*- 
et ,  j'ose  ajouter  ,  infiniment  m6dét^,  (  âpplau^Seniêiœ ).  • 

il  est  d'autant  plus  nécessaire  qtie  l'^sseiobbléfe  •  xmiioisiil^' 
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.«!qçç)^4^  I^a  pi'ocl^iTiati^n^  du  dîreotqire  da  .d^P^^^^^t 
yejP^rw,  qu'ici   très-gr^d.pomVre  ft.;^^  totaliit^ 

jiçs/âéii4Xteinen«  .du  rpy4uîijç  ,  âpiis  ^qe& .mesures  ab^oloi- 


n^ent,s.embla^çs^ïr,elaJiviJ|^€pt^^^  çiilte:L_  _ 

L^pî-^it^ur.  du.  Vjépâïjt^lçni:   d^  a..j^'fd^s    efi&rts 

trls-fiigënieux  ppur.  jp^yydr  qi^e  ce .  déferlement  s*étoU 
,.r<çn..^f?i^^ .dans  i^s^  ^9$. ç^  ^e  .pure  pojice ,, . xj^i [ apuarfrien- 
jnfcfjjt  j^ffiehltîell^pxe^t  ,à  jsa  qpmpéfei^ice  ^.mais^^ant  a.ècs^vKef 
^les  'sQ^\s}nes^tlup   Vçfi.^^l  ^^velo  cette    triJjuijLe 

.ppvu-ï./îi&tifier    ié  àùj^!ix^tffi!ie^t  de  'h  ^  V^ 

.jemi)ïe]^''mefs'eurfi^  giiç^'i^  j^eute  pat'p  JD^e  fVBl,te,  procl^m^,- 
*^îah  a^roïc  dpf  avenir  !. ce. go^       ac^nîfiistrarif  de   rest^^^ 


*$pi^es.,^^jur  dçs.'cas  que' Je^.légg^slateury  n  pot  pas  pu  prévoir  j, 
jîlQrsJ[Ç|çji[rg.6^^  uans  uj^^ 

vîlTe*ou'Ie*s  represehtaris'dé  la  na'i6n«Qnta4fi??ïWés»  le  ^^ 
rectoire  du  départementr  ait^^cru  être  autorisa,  k  voir  dani 
^^^4|yjÛ^aLiQn  ce  que  les,  fepiiiéj^entans  de  la 

hotjou  n  y  avoient  point  aperçu  ,  ç'^st  $ans  dpujfi  une  indûy 
9S^{^9S^i^  ^R^-W^^*Ç'"^MW  ^"i  .dojit  .'ètJce*  réprimée  ^vec 
**râutMit  plus"  de.^c4l^rïté  ,  Jue  c'«^st  1^  j^rjBipiÔir/j^mple  quç 
fi^m9^no^s,fdtdQnxKk    ^  ^     V  '  À      '' 

Jç*-^SQ??  administratiJRjde  nrétehdre^  sans,  cesaç ^  1  ^ccriDiisse- 
>ûexjÇjp9ievif\àutiçû^,'!Ç-ê  diépfrtèaVftt#  ^ariç^xpup^ayèrM 
l9-»  ^^?.rAap,,4.^,;QtV«..fes  dépar;e^^^    d^  royaume ,.quU 

éfi]W^  ^Alf^}Pi^r  <IS  ^l^^'^^'A^''^  94Rf^'^V  d^n^  les,boxnej 
que  la  cbiistitution  lui  à  données  ,  parce  quei  rien  rie  spl- 

i^W^^^  Â^'^i^^^T^W^^^?,  9^*5fîff5  i,«^^*^^S^  ^'invitejç  k 
imoit^Rmk''^f.  ^^»^^^/v^'*>  sollic/tifae  des  repré^entapa 
Sff'iî^a'lPfift"-  Qétoit.,au!  aj^p3xt€ywi^n.t  d^.P^,^.,a  vous  dé- 

Ufto^tApt  ,cié  fftif,^  M^if  les;  églises,  w,ç  d^arracher  ^^i 
^rn^r^A^  iR^Hpl^  «H" ji  m^  instruiçc^  W^eux;  qui^n  a^-^ 


i/a/i/y  :  ïn  VappeUarit  à   VasîieinW^f  x^^tjonale  JR*.*. 

•cènes  d'horreurs  donj^^i^cju^^bo^.frâi^çp^s;  dpyrpit  ch^ 

if.Pl^Ç;i^S- WT^*f^i^^•%^^  lïp*?.  d^y^ùjpf Qs^r  qu'i^  y.«it 

s.  'i 
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<  Sao  ) 

«ti  taxBoindr^  intelli^tice  avec  ceux  qni  se  sont  permis  âe 
pareiUes  votes  de  £siU  :  je  suis  persuadé  que  Terreur  Iri- 
dividôeUe  a  tout  ùdt  ;  nmis  je  me  ^ains  de  ce  que  le  dé- 
ptrtetneatde  Paris  qui  a  été  instruit  de  ce  véritable  trcuble 
apporté î*S*  l'ordre  public,  n'a  pas  crû  devoir  en  qcciiper 
aa  sollicitude  an  lAème  avertir  là  vô^re. 

Ici  »  messieurs ,  Famoûr  de  la  vérité  doit  l'èmpbrtér  sdr 
Tintërét  dé  tons  les  partis.  Nous  devons  la  chercher  aveç^. 
impartialité  ;  et  il  est  d'autant  plus  imporunt  de  I«t  connais 
tre ,  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  d^aucun  corps  adaiinistratif 
de  tromper  k  cet  é^ard  1  opinioii  publique.  H  semble  que  les 


qui 

encore  cathoUque,  en  se  plaignant  de  mauvais  traitement 
qu'ils  n'ont  pas  reçus  ;  eh  bieïi ,  messieurs  ,  voict  tUlé  let- 
tre que  je  vais  déposer  sur  le  bureau  ,  lettre  qui  mérité  d'être 
lue  dans  Fassemplée.  Elle  m'a  été  adressée  ;  et  fo$4  vobs 
«nnoncer  que  vous  n'en  entendrez  pas  la  lecture  sàiU  édi- 
fication et  sans  intérêt.  '        . 

Plusieurs  voix  :  Est-elle  signée?  '  f". 

M.  Mauryi  £lle  m'est  adressée  par  la  mera  sn^^léi^èuré 
âes  filles  ^de  la  charité  (a// /  ah\i,  '  l        * 

M.  ....«.:  Je  demande '^ue  la  lettre  né  soit^  lùe'^ 
et  qu'on  passe  &  Tordre  du  jour.  Adopté, 

M.  Maury:  J'obéis  aux.  ordres  de  l'assemblée.  Tom'nfe 
voulez  point  entendre  la  '  lecture  de  la  lettre  :de  ïà  ^ûfèr 
rieure  de  là  charité  ;  mais  ,  messieurs ,  je  prend$  acte  dé 
votre  décret,  pour  vous  sommer  ^e  ne  pl^xs  nous  àirétielr 
jiar  des  murmures  ,  quand  nolis  vous  parlons' de  f^^séeu" 
lions  r  Car  Vous  en  auriez  entendu  d'effrojràblés  ,'' Vous  né 
pouvez  plus  lés  nier.  '  '  *  b' 

A^présent^èU  ^tiôi  côiisiste  tqtif  rart  dé''Sf»  Tabbé  Sieyes  t 
dans  l'apologie  gu'il  vous  a  fiîte'  dé  là  p^ck;làmafioi|  "eu 
départeme'ntde'^Paris?  Cet  art.  consiste  dans  3  ou4\s<t]phis- 
mes  trés-ingériieux  ,  que  je  vais  .vous  développer.'  M.'ljibb^ 
Siejes  vous  a' parlé  du  seirmené'qùe  vous  aV^z  exi^é  de 
tous  lès  fonctionnaires  publics  du'  royaume  ; 'et  en 'â>n)»é-^ 
ôuence  il  a  Supposé  que  cette  Idl  du  sèment^;  qiiiji*eïl 
qu'une  loi  très-conditi'onnellé  ,"pùis<Juon  est  dlspeiusè^  ^  dii 
prêter  le  serment  quand  on  renonce  à  son  emploi  i  M.  l'ï&Bil 
Sieyes  a  suppos^^ue  c'étoit  une'loi  du  royaume  ,  à  Ûi^^allai 
tout  le  mondè^^toit  soumis.  *  .       *  ' 

Plusieurs  i;'oix  :  11  n  a  pas  dît'  cela.  \ ^ 

M.  Maury  :  Je  rarféte  à  son  priiictpé  »  et  je  le  iftil^.  J^ 

|iie 
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tki^  que  vous  ayez  rendu  un  décret  pour  e^ger  de  tous  les 
ecclésiastiques  un  serment  »  vous  l'avez  seulement-  exigé  des 
fonctionnidres  publics.  Cest  donc  abusée  d*une  loi  que  de 
l'exagérer  ;  c'est  se  jOuer  de  la  crédulité  publique  que  de 
vouloir  persuader  que  des  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics ,  n'ciyent  pas  le  droit  de  dire  la  messe 
dans  un  temple.  (  Un  a  pas  dit  cela,  ) 

M.  d  André  :  M.  Tabbé  Maury  abuse  des  momens  de 
l'assemiblée. 

M.  Maury  :  Un  moment  ^  et  nous  setons  tous  d'âccord. 
Jeâis  qu'un  prêtre  qui  monte  à  l'autel  n'est  pas  ua,  fonc* 
tionnaire  public  ;  c'est  un  ministre  du  culte  qui  célèbre 
les  saints  mystères  ,  comme  les  fidèles  qui  .y  assistent  sont 
lés  administrés.  11.  ne  faut  donc  pas  argumenter  d'une  loi 
qui  leur  est  étrangère;  il  ne  faut  donc  pas  se  prévaloir  des  , 
mouvemens  populaires  que  toutes  ces  proclamations  sont 
faites  pour  exciter ,  au  Leu  de  les  appaiser. 

n  est  bien  évident  que  tout  ecclésiastique  non^assermen- 
%é  peut  se  présenter  dans  des  églises  pour  dire  la  messe  : 
tresser taikiement  il  n'est  pas  dans  le  cas  de  votre  décret  ; 
on  ne  peut  pas  le  lui  opposer.  Le  peuple  se  trompoit  donc 
quand  il  supposoit  qu'il  a  reçu  de  vous ,  par  zèle  pour  la 
cox^stitution  ,  le  droit  d'augmenter  arbitrairement  la  loi. 
parce  que  votre  décret  ne  regarde  que  les  fonctionnaires 
publics.  Ainsi ,  Messieurs ,  les  secours  de  protection  que 
r on  nous  accorde  ne  sont  que  des  moyens  d'oppression; 
et  si  l'on  vouloit  véritablement  arrêter  l'effervescence  po- 


qu  elle  n  y  est  pas. 
première  erreur  du  département  de  Pans. 

Ensuite  le  Département  de  Paris  vous  a  dit  que  jusqu'à 
présent  les  ecclésiastiques  étoient  obligés  de  se  munir  d'une 

Sermission  de  l'ordinaire  pour  célébrer  la  messe  dans  le 
iocese  de  Paris  ;  ainsi  en  assujetissant  les  ministres  de  la^ 
religion  a  ne  npuvoir  dire  la  messe  sans*  le  licet  particulier 
i  c'est  l0  mot  Scnique  )  sans  le  licet  de  l'évêque  diocésain 
approuvé  par  le  curé  dp  la  paroisse  il  se  conformoit  à 
l'ordre  «commun  t  ici  M.  l'abbé  Syeyes  est  tombé  dans  une 
grande  erreur.  Il  existe  non  pas  dans  les  districts  du  royaume  , 
znais  dans  les  5  ou  6  plus  grandes  villes  de  France,vine  grande 
quantité  de  prêtres  que  personne  ne  connoissoit  et  pour 
lesquelles  il  existoit  des  loix  de  police  ecclésiastiques  ,  des 
loix  purement  locales  (  c'est  vrai  ),  Je  vais  revenir  dans  un 
instantà  la  ville  de  Paris  et  YO^s  v«rrex  que  je  connoî trois 
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bien  peu  les  avanttfies  de  ma  cause  ,  si  f  âvois  eu  la  mal* 
adresse  d*ett  séparer  Ta  vUle  de.  Paris  ,  piirce  que  c  est-là  sur- 
tout  que  mes  moyens  vont  devenir  décisifs.  Eh ,  messieurs  , 
je  sais  obligé  de  vous  parler  de  Tuniversaliié  des  régies 
de  police  ectlésiastiques  ,  parce  que  »  je  vous  l'annonce  la 

Jroclamation  du  département  est  peut  être  adoptée  par  let 
a  autres  départèmens  du  royaume.  li  faut  donc  qu'on 
tache  par-tout  ç[u' elles  sont  les  intentions  de  rassemblée 
lUtiètiaie  et  qu*elles  sont  les  régies  que  Ton  doit  suivre. 

£h  bien  en  1727,  car  la  date  n'en  est  pas  plus  rec]alée  , 
M.  lé  cardinal  oe  Noailles  ,  alors  archevêque  de  Paris  ^ 
•  rendit  une  ordonnance  pour  défendre  à  tout  ecclésiastique 
^ui  ne  seroit  pas  de  son  diocèse  de  célébrer  la  messe  et 
n'en  recevoir  fhonnoraire ,  sans  la  permission  de  Févêqu» 
diocésain  ;  donc  quand  on  ne  recevoit  point  d'honneraires  ^ 
on  n'avoit  pas  besoin  de  permissix>n  (  ris  ironiques  ).  Si  quel- 
qu'un eut  contredit  ce  fait  là ,  je  me  charge  de  lui  répondre. 
Plusieurs  Q>oix:  à  l'ordre  du  jour 

M.'  Maury  l  Voila  ,  messieurs  ,   la  loi  dont  on  a  abusé. 
Je  suis  bien  dans  Tordre  du  jour,   car  je  réponds  direc- 
lement  :  je  dis  que ,    de  tems   immémorial  ,   tout   prêtre 
connu  dans  le  diocèse  de  Paris  ,  poiivoit  dire  la  messe  sana 
tLïié  permission  particulière  de  Févêque  diocésain  :  je  dis  , 
messieurs  »  que  le  département  de  /Paris  a  sophistiqué  d'une 
manière  sensible  :  je  dis  que  œ  n'est  pas  pour  le  maintien 
âes  règles  des  ecclésiastiques  qu'il  ^  rais  cette  déposition 
dans  son  arrêté  ;  que  c'est  pour  soumettre ,  pomme  fonc*- 
tionnaircs  publies  ,  des  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  dans 
la  sphère  des  fonctions  pour  lesquelles  vous  avez  exigé  un 
Serment  ,   que  c'est  les  obliger  de  demander  une  permis- 
iion  nouvelle  pour  eux,    une   permission  dont  ils  n'ont 
pas  besoin.  Et  il  est  étrange,  messieurs  ,  que  pour  oppri- 
ftier  ,  Ton  interprète  la  loi  et  qu'on  la  commente  :  il  faut' 
que    la  loi ,    quand  elle   punit  ,    «oit  plus  claire  que  le 
j'onr  ;    mais ,    messieurs  ,    le    département    de    Paris    qui 
va   fouiller  dans  les   archives    synodales   pour   y  trouvçr 
des  loix  qui  n'existent  pas ,  pour  y  trouver^  des   l^ix  qu'il 
empoisonne ,  (  murmures  :  plusieurs  voix  :  de  la  modéra" 
il  on,  de  la  modération.  )  pour  y  trouver  des  lôix  qu'il  exa- 
gère ;  ce  département  n'a  pas  eu  d'autre  règle  de  condnite 
«(ans  toutes   ses  délibérations  que  l'esprit  de  persécution. 
'   Voici  un  autre  exemple   éclatant,  j'ose  le  dire,  dej^  so- 
phismes  du  département  de  Paris.  Il  confond  perpétuelle^, 
ïiient  et  très-insidieusement  deux  choses  absolument  dif- 
Jféreuies ,  isavoir ,  les  fonctions  ecclésiastique!  et  les  fonc--: 
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tioBs  |^t£qu98.  Comme  célébrer  la  messe  est  une  fonc^ 
tien  ecclésiastique  «    il  Tenveloppe  dans  ses  proscriptions  ^- 
çomme  si  c'étoit  ]k  une  fonction  publique ,   dans  le  sens* 
que  l'assemblée  nationale   attache  à  ces  mots.  L'assemblée^ 
nationale  ne  s'estj'amais  mêlée  de  fonctions  ecclésiastiq^ues  ; 
éhe  ne  ft'eSt  mêlée  q^e  de  fonctions  publiques  ;  et  un  ecclé*- 
siastiqutfl^ui  ne  demande  rien  à  la  nation  est  libre.  (  Applaudis-^ 
semens  universels  et  bravos  à  gauche.  Murmures  à  droite.  ) 
Je  ne  puis  pas ,  messieurs ,  répondre  comme  je  le  voudrois^ 
aux    appl^udissemens    de  l'assemblée   (  on  rit  )  ;   mais  jo 
pourrois  bien  répondre  à  un  de  mes    voisins    auquel    je- 
dois  infiniment  moins  d'égards  ;  que  pour  se  contenter  de 
pareils  complimens,  il. faut  être    biep   près  de   ses  pièces 
V^  on  rit  );  j'ai  dit  et  je  Je  répète  encore,  que  rassemblé(> 
nationale  né  s'étant  pas  occupée  des   ecclésiastiques  ,  mais^ 
des  fonctionnaires  publics ^   ( appkndissemens  ironiques,  ). 
et  en  vérité  je  tie  vois  pas  ce  que   vous  trouvez  là   à  ap-, 
plaud'r.  (   Ce  nest  pas    ça  ;  )  il  n'est  pas  ici  question  de 
{ur'sdisction  ni  de  spiritualité.  Il   est  question  de  l'objet 
de  votre  décret.  Ls  département  de  Paris    a  très-mal  rai- 
sonné, pourquoi  1  parce  que  dans  l'ariicleS  il  a  dit  ;  tout 
préposé  laïc  et  les  employés  sou$  ^es  ordres ,  seront ,  sous, 
peine  de. destitution,  tenus  d'empêcher  qu'aucune  fonction 
soie   exercée  dans  ses  églises.   Je  me  suis    plaint    de    ce 

?u'bn  a  voit  confondu  les  fonctions  ecclésiastiques  avec  les 
onctions  publiques  ;   car  si  vous  aviez  parlé  de  l'adminis- 
tration des  sacremens  je  mje  tairois  ;^  mais  comme  Ifi  messe: 
est  une  fonction  ecclésiastique,  le  département  n'est   pas 
assez  ignorant  pour  n'a  voir  pas  bien  préy  u  que  o'étoit  la 
célébration  de  la  mesise  qu'il  défendoit ,  or,   il  Ta  déf en- 
doit  par  un  sopliisms»  en  raisonnant  mal  :  et  voilà  ce  qui 
doit  l'avertir  une  fois  pour  toutes  ,    quand   il   sera  dans 
rincertitude  ,   de  consuller  rassemblée  avant  de  faire  de* 
proclamations;  parce  que  l'assemblée  lui  auroit  dit  qu'iL 
ç>is;oit  une  ligne  de  démarcation  très-prononcée  contre  les, 
fonctionnaires  publics  et  les  fonctionnaires  ecclésiastiques. 
C'est  de  là   qu'est    partie  l'erreur    du    département  d^ 
Paris  :  c'est  de  là  qu'il  est  parti  pour  se  croire  autorisé 
à  faire  une  loi  sur  la  séparation  de  tous  les  cultes  publics.  . 
Assurément   l'assemblée  ne  l'aVoit  pas  encore   mis  sur   la 
voie  d'une,  pareille. délibération. Mais  ,  messieurs,  rien  ne  m©- 
surprend  dans  ce  genre  d'inductions  sophistiques  ;  et  le  prin- 
cipe nous  a  été  dévoilé.  Savez-vous  comment  on  se  trompe 
perpétuellement    dans  l'explication  et  le  commendement 
de  vos  décrets?  c'est  que  perpétuellement  on  veat  cxpli-.. 
<iu«x  vos  loix  par  le^  droits  de  l'horamé.  Or,  me.sieuis, 
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r5S  droits  de  rhomxno  sont  des  axiomes  d'éremelle  iraîw»  ; 
mais  ce  n'est  pas  par  detf  axiomes  d'éternelle  raison  aa'un. 
état  se  régit  ,  c'est  par  des  loix  si  vous  avez  des  loix. 
3(  murmures.  ^  ^Savez  vous  qui  dans  le  royaume  a  vërita* 
biement  le  droit  de  parler  des  droits  de  l'homme?  Les 
législateurs  qui  doivent  les  connoitre ,  pour  faira^es  loix 

3m  y  soient  conformes.  Cette  déclaration  est  umP  espèce 
'évangile  xjaturel  que  Vous  avez  voulu  avoir  sans  cesse 
devant  les  yeux  pour  vous  guider  dans,  la  carrière  de  la 
législation  ,    et  les  citoyens  doivent  raisonner   d'après    les 

IX  que  vous   avez  fiiites ,  et  non   d'après   les  droits  de 
?  iiomme  (  applaudi  ). 

Je  me  plains  de  ce  que  le  département  a  entrei^ris  sur 
vdtre  autorité  ;  je  me  plains  de  ce  qu'il  ne  vous  a^^^s  dé- 
noncé les  abus  qni  avoient  excité  sa  sollicitude  ;  je  me  plainf 
de  ce  qu'il  a  gardé  un  silence  coupable  sur  les  d'autres  scan- 
dales que  la  force  publique  doit  reprimer  ;  car  si  la  force 
ne  le  peut  ;  la  société  est  dissoute  ;  j»  me  plains  de  ce  qu'il 
a  gardé  un  silence  coupable  sur  les  attentats  d'une  partie  du 
peuple  trompé  par  un  zèle  qui  l'a  égaré ,  et  auquel  il  ial- 
loit  dire  ,  vous  vous  trompez,  au  lieu  de  l'approuver  dans  ses 
extravagantes  barba  reries  :  je  me  plains  de  ce  qu'il  a  o$è 
faire  fermer  de  son  autorité  privée  les  églises  de  la  capiiale. 
Et  remarquez ,  messieurs ,  la  contradjotion  frappante  qu*il  y  a 
entre  les  principes  de  M.  Tabbé  Sieys  et  ses  conséqeences. 
Il  vous  a  dit  qu'il  étoit  du  plus  grand  danger  pour  ]^  cons» 
titution,  que  dans  ses  assemblées  clandestmes  on  ne  profes- 
sât des   principes   contraires  à    l'intérêt  public,  eh   hïen  , 
messieurs ,  si  le  département  de  Paris  ,  se  méAe  de  ces  as* 
jemblées  clamdestines  ,  {k>urquoi  ,  pourquoi  ferme-t-îl  Jei 
églises  ,   ou  nous  voulons  nous  assembler  ?  Pourquoi  oter 
aux  catholiques  romains  la  publicité  de  leur  culte  ? 

M.  d  André  :  Je  fais  la  mation  que  M.  Maury  soit  cen- 
suré pour  avoir  osé  prononcer  k  la  tribune  que  nous  voulons 
oter  le  culte  public  à  la  religion  catholique ,  à  la  religion 
romaine.  (  Plusieurs  voix  :  la  ducussion  ferirt^e.  ) 
'  M.  labhé  Maury  :  Je  crois  que  la  motion  de  M  d'André 
sera  acciieilHe  car  il  prétend  être  un  dès  légataires  de  M.  de 
Mirabeau. 

M,  d'André:  Je  voudrois  être  légataire  des  talens  de 
AI.  Mirabeau  pour  pouvoir  confondre  M.  l'abbé  Maury  et 
le  réduire  au  silence. 

L'assemblée  décrète  la  motion  de  M.  d'André. 

L'arrêié  du  département  est  rcnvové  au  comité  de  cons- 
isiution ,  et  la  séance  levée  à  3  heures. 
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Séance   du    mardi   jnatin    \g   auril    1791. 

Ptésidence  de  'M,    Chahroud, 

(Nous  dontieronâ  incessamment  les  numéros  restes  en 
«rriëre.  )  •  .    * 

■  M.  lé  prësideùt annonce  que  M.  Treiîhard  a  ëté  nommé  à 
la  place  de  'M.  Fréteau  pour  ihsraller  le  tribunal  de  cassation. 
.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal  de 
la  dernière' séance.    ,  .>        ' 

M.  /*/'ze«>';.J  observe  à  M.  le  secriétaire  que  Fassemblée 
n'a  pas  renvoya  au  comité  ,  l'arrêté  du  département  comme' 

Îétition,  mais  qu'elle,  l'a  rerivoyé  putement  et  simplement. 
e  demande  que  le  p^obès-verbkl  soit  conforme  au  décret. 
adopté. 

Lettre  du  directoii^  du  dc^partement  de  Paris  ,  10  avril, 
1791.  M.  le  président ,  quoi  que  ce' qui  s'est  passé  aujdur- 
d  hui  dans  la  cajpitaïe  ,  réiatîvefnent  au  départ  projette  du 
roi  pour  St.-Cloud  ,  n*ajt  pas  nécessité  faciion  die  la  force 
publique  de  tout  le  département  de  Paris ,  le  directoire^ 
cependant  cru  y  trouvet  vfn  motif  suffisant  pour  prendre' 
la  mesure  prescrite' par  t'aïlicle  18  du  décret  de  rassemblée 
nationale  ,  sur  le  complément  dé  l'organisât ioii  des  corps 
«idrainistratifs ,  et  rassembler  le  conseil  du  département  pour' 
8*oCCupfer  efficacement  dés  mbyen^  de  rétablir  Tordre  pu- 
yic.  Le  conseil  réuni  au  momènk  même /s'empresse  a  en 
informer  l'assemblée  nationale  ,  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
rassurer  qu'il  va  se.  livrer  avec  zèle  à  tous  ce  que  son  de- 
voir exige  de  lui.^  Nous  sommés ,  eic. 

Suite  de  la  discussion'  sur  la  marine. 

Sï.  Ferntont  ':  A  la  dernière  séance  où  vous  vous  occu- 
pâtes de  la  discussion  sur  Torganisation  de  la  màiine,  vous 
étiez  parvenus  au  point  de  décider  si  ou  non  les  aspiràns 
aeroient  en  nombre  limité  ou  illimité.  Pour  vous  mettre 
à  même  de  'proiloticer  en  connoissanûe  de  cause,  il  vous 
fiit  proposé  de  renvoyer  à  votre  comité  paur  qu'il  vous 
présentât  les  rédaaîons  dans  Tun  conamc  dans  l'autre  sys- 
tème, ta  rédaction  dans  les  vues, du  comité  existe  dans  son 
projet;  il  est  connu  en  quatre  articles: 

Art.  I.  11  y  aura  des  écoles  gratuites  de  navigation  dans  les 
principales  villes  maritimes  , .  ainsi  qû*il  sera  déterminé  par 
un  règlement  particulier. 

Tom^  XXlK  N«>.  42.  Tt 
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ir.  Ceux  qui  sq  présenteront  pour  servir  en  qualité  d*aspi- 
rans  dans  la  marine  ,  ne  pourront  y  être  admis  qu'après  i5 
ans  d'âge  accomplis  ,  et  seulement  après  avoir  subi  un  exa- 
men public  sur  Farithmétique ,  la  géométrie ,  les  élémens  dé 
la  navigation  et  de  la  inécanique. 

m.  Les  aspirans  seront  divisés  en  trois  classes. 
^Dans  la  troisième  seront  compris  tous  ceux  qui  commence- 
ront à  naviguer.  Ils  feront  sur  les  vaisseaux  l'apprentissage  et 
le  service  de  matelots ,  et  seront  exercés  aux  fonctions  de 
gabier  et  timonier. 

•  Dans  la  deuxième  on  admettra  tous  ceux  qui  auront  iS 
mois  de  navigation.  Ils  feront  le  service  de  quartier-maitre  » 
et  passeront  successivement  à  tous  les  grades  d*ofHciers  ma- 
riniers, celui  de  maître  et  de  second  maître  exceptés. 

Ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  'classe  qu  après  deux 
ans  et  demi  de  navigation ,  et  après  avoir  subi  aune  manière 
satisfaisante  un  examen  sur  la  théorie  €^  la  pratique  de  Fart 
maritime  »  suivant  ce  qui  sera  prescrit.  Le  tems  de  navigation 
sera  évalué  conformém.ent  aux  dispositions  énoncées  dans 
Tarticle  21. 

IV.  Les  aspirans  de  la  marine  de  la  première  classe  pren- 
dront rang  après  le  premier  maître  d'équipage  et  le  premier 
maître  canonnier  ;  ils  ne  seront,  ainsi  que  ceux  des  deux 
autres  classes  ,  payés  que  pendant  le  tems  qu'ils  seront  en. 
activité  de  service  dans  les  ports  ou  %mx  les  vaisseaux  de  l'état. 

Le  titre  d'aspirans  a  été  adopté  pour  le  comité  ,  parce 

S'il  lui  a  paru  intéressant  de  ne  conserver  aucun  mot  qui  pût 
er  les  anciennes  idées  que  ]U>^  yilvoit  et  des  gardes   et 
dès  élevés  de  la  marine.  / 

Ces  dispositions  avoient  paru  au  comité  propres  à  néces- 
siter ,  de  la  part  de  tous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
la  marine  ,  et  une  grande  instruction  et  beaucoup  de  pra- 
tique. On  vous  a  reprrésenté  qu'ils  n'acqueirroient  pas  asses 
d'instruction  pratique,  si  on  n'en  limitoit  pas  le. nombre,  ^ 
et  si  le  nombre  limité  né  toit  pas  admis  He  préférence  à  la 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  de  l'état,  (j  est  dans  cette 
vue  qu'ont  été  rédigés  les  articles  que  je  vais  lire  : 

Art.  I.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  dans  les  principaux 
ports  du  royaume  ,  etc. 

Cet  article  là  est  commun  à  tous  les  ports. 

II.  il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours  dans  les 
principaux  ports ,  auxquels  concours  pourront  se  présenter 
tous  les  jeunes  gens  de  qi^nze  à  vingt  ans  qui  se  destinent 
à  la  marine  ;  ils  j  seront  examinés  sur  les  connoissançea 
Hiiéoriques. 
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m.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  Texamen  seront 
«dmis  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
sous  le  titre  d  aspirans.  On  fixera  le  nombre  d'aspîrans  à 
recevoir ,  chaque  année  ,  dans  chaque  lieu  où  le  concours 
sera  établi ,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

IV.  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois  années 
de  service  ;  il  n'y  aura  pas  ,  dans  les  dépàrtemens  de  la 
marine  ,  d'école  qui  leur  soit  particulière. 

V.  Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années  de  service  ,• 
se  rfeiireroiit  et  seront  remplacées  par  un/iombre  égal  d« 
jeunes  gens  reçus  au  concours. 

YIL  L.es  concours  établis  pour  parvenir  aux  grades  d'offî- 
ciers ,  seropt  ouverts  à  tous  les  navigateurs  qui  auront  au 
moins  qnatre  années  de  navigations  ,  s^ans  aucune  distinc- 
tion telle  que  ceux  qui  auront  été ,  ou  qui  n  auront  nas-  été 
aspirans.  II  sera  fait  un  règlement  pour  détermin.er  les  for- 
mes et  les  juges  du  concours  ,  ainsi  que  le  service  des  as* 
pirans. 

Voilà  le  plan  qui  nous  a  paru  présenter  le  moins  d'in* 
convéniens  possible  dans  le  système  de  l'a  limitation  des  as- 
pirans. Tout  ce  que  l'assemblée  doit  considérer  est  de  sa- 
voir s'il  est  nécessaire  ^  s'il  est  utile  qu'elle  fasse  la  dépense 
d'un  entretien  pour  les  études  pratiqués.  Cette  décision 
n'a  voit  pas  paru  décisive  au  comité  ;  car  il  y  a  dans  la  marin» 
fianroise  ,  pour  les  jeunes  gens  qui  veulent  être  laborieux , 
assez  d'occasions  de  naviguer,  pour  que  l'état  ne  nous  ai> 
pas  >paru  devoir  en  faire  la  dépense. 

Cependant  si  l'assemblage  se  détermine  à  croire  au  moîn» 
cette  dispositionTutile  ,  il  faut  qu  elle  eu  calcule  ensuite  |1a 
dépense.  Pour  la  navigation  et  l'entretien  habituel  de  5oa 
aspirans  ,  elle  peut  ôtre  évaluée  ,  d'abord  pour  leurs  appoin- 
temens  qui  seront  très-modiques,  à  160  mille  liv.  ;  mais  il 
e  t  un  autre  article  de  dépense  ,  c'est  qn'aussi-tôt  que  vous 
aurez  décrété  que  vous  ferez  les  frais  de  cette  éducation 
pratique  ,  il  faudra  que  vous  fassiez  les  frais  d'armement  da 
corvettes  et  d'escadres  d'évolution ,  pour  perfectionner  cette 
éducation  pratique.  Or,  messieurs ,' ces 'frais  seront  beau- 
coup plus  considérables  que  les  salaires  des  aspirans.  Gt» 
frais,  cependant,  pourroient  tourner  k  l'avanuge  de  la 
chose  ptilique  ,  si  on  destinoit  tes  eorvettes  et  les  embar- 
quement à  ftire  la  garde-côte  de$  frontières  du  royaume. 
11  n'y  a'  ra  riett  dans  ce  plan  qui  puisse  paroltre^ehoquant-, 
puisqu'j  ;est  de  fait  qu'en  Angleterre  la  marine  militMre  est 
charger .  dé  ce-  service ,  puisqu'il  est  en  même  tems  reconnu 
•fMie   ^dlleuf  service ,  pour  apprendre*  lanavigatio»^  «si 

Lt  2^ 
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<:elui  de$  gardes  c6tes  «  parce  qu^'l  exerce  journellemexit  et 
à  la.  connoissance  de  tous  les  dangers ,  et  à  la  connoissanc« 
de  tous  les  ports.  C'est  sous  ce  point  de  vue-là  que  je  ne 
puis  pas  m' empêcher  de  vous  dire  que  si  vous  croyez  devoir 
faire  cette  dépensé  ,  je  ne  puis  pas  me  persuader  qu'il  en 
jrésulte  de  très -grands  inconvéniens.  Je  ne  crois  pas  qu  il 
soit  j«ar-là  porté  atteinte  aux  prirc^es  décrétés  par  voire 
const.tution  ,  et  ag.  but  que  vous  dtvez  avoir  pour  assurer  k 
tous  les  citoyens  l'égaLté  de.  drois  politiques. 

.le  me  boVne  donc  à  rappeller  à  l'assemblée  naiionaîe  , 
qu'elle  a  d'al  ord  à  se  déterminer  entre  les  deux  partis  qui 
lui  ont  été  proposés  ,  ou  des  aspirans  en  nombre  limités  , 
•ou  des  aspirans  en  nombre  illimité. 

M.  du  Sillery  :  L'  s  débats  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  dis- 
cussion de  l'imj)ortt'intê  question  qui  vous  est  soumise  ,  pron- 
vent  les  dani^ers  que  vous  «^vez  courus  vous-mêmes  de  pro- 
noncer une  or£:;aaisation  vicieuse  ,  et  l'incertitude  .où  vous 
ont  jette  les  diftérens  plans  qui  vous  ont  été  présente  s. 

Je  vous  ai  détaillé  les  raisons  qui  m'ont  determidé  à  adop- 
.t;3r  le  plan  que  1^  comité  vous  a  proposé.  Je  le  crois  en- 
core le  S(&«1  conséquent,  aux  principes  conslituiionels  que 
vous  avdz  décrètes  ,  le  seul  favorable  et  conservai eur  de 
votre,  marine  actuelle.  Cependant  je  suis  bien  éloigné  de 
croire  que  le  plan  ,  quelque  bon  qu'il  soit  ,  ne  .puisse  pas 
,étre  encore  amélioré  ;  et  je  suis  bien  éloigné  de  combattre 
^cct  nmjendement  ,  lorsque  j'en  aurai  reconnu  Tutilité.  M.  de 
Champagny  a  combattu  le  plan>  du  comité  avec  un  ^rand 
avantage  dans  cette  assemblée*  Ses  talons  et  ses  connoissan- 
,ces  dévoient  être  d'un  grand  poids  auprès  de  vous.  Gerces 
Je  serai  toujours  de  son  avis ,  lorsque  les  propositions  seront 
^relatives  à  Tavancemçnt  , ,  à  Taccroissement  des  talens  de 
nos  jeunes  marins  ,  et  que  sur-tout  ses  moyens  d'«xécution. 
.seront^  conformes  aujc  loix  constitutionnelles. 
,  .Oa  .trouvera  peut- être  bizarre  même. de  ramener  le  cî- 
itioyen  aux  droits  de  régalité  que  vous  avez  décrétée;  mais 
«songez,  qu'au  moment,  d'une  révolution  pénible  comme  la 
•notre  ,  icliaque  citoyen  %p  ressouvient  des  injustices  qu*il  a 
éprouvées  ;  et  n'éunt  pas  encore  accoutumé  à  tous  les 
>biôniaits  que  la  cpnstitution  lui  assure,  il  est  sans  ce^se  en 
.ijéfiance  coAire  tous  les  nouveaux  établissemens ,  lorsqu'il 
.ne  voit  pas  ses  droits  directement  conservés  et  I^  possibuil^ 
,dej  parvenir  entiéreme;pt  .dépendante  de  sa  yo}onté  et  de 
.sjcw'tftleps..     '         •':'■. 

..   Je  me  suis  donc  constamment  ppppsé  à  un  non^bre  d*a&- 
j>ira^  i  tant  q\i'p/i  me  présantoit  le3  as^ans  comme  le  pre- 
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Mtiîer  grade  de  marine  et  la  pépinière  des  officiers  ;  maii 
'M.  de  Champagny  fixe  le  nombre  des  aspirans  à  3oo  sans 
que  les  jeunes  élevés  se  retirent  dans  leurs  ports  respec- 
tifs. Je  ne  vois  dans  ee  projet  rien  de  contradictoire  «i^ 
.plan  du  comité.  Je  n'apperçois  au  contraire  qn^un  moyen 
■plus  certain  d'accroître  les  connoissances  parmi  ceux  qui  se 
.dévouent à  ce  pénible  métier;  et  cette  méthode  est  égale* 
'ment  utile  et  à  1^  marine  militaire  et  à  la  marine  coiûmer- 
çante.  Cette  navëite  constitutionelle  se  xenouvellant  cha- 
que année  ,  augmentera  les  connoissances  de  tous  les  ma- 
.rins  ,  et  ne  peut  manquer  de  fornler  de  très-bons  officiers. 

Votre  comité  n  a  proposé  dans  son  plan  qne  des  bases , 
et  peul-étr©  a-t-il^intérét  de  ne  pas  développer  tous  les  ar- 
.  ticles  >  en  vous  présentant  non -seulement  les  principes  ,  mais 
.  les  ré^glemens  qui  auroient  mis  Tassemblée^ius  à  portée  de 
^uger  son  iravaiL  Je  vais  essayer  de  lui  présenter  cet, en- 
semble^ en  adoptant  tous  les  aspirans  entretenus ,  comme 
M.  de  Champagny  1©  propose*  Vous  verrez  ,  messieurs , 
qu^ils  ne  sont  point  incompatibles  avec  le  plan  du  comité , 
et  que  l'on  auroit  pu  adopter  son  plan  et  en  faire  un  dés 
articles  du  règlement  qui  vous  sera  présenté. 

Qu'il  mç   soit  permis  de  vous  rappeller  ce  que  j'ai  dit 
dans  mon  rapport^  que   nous  avions  été  obligés  de  ;« ar- 
cher entre   deux    écueils  également  dangereux  ;   1!«îi  ,   de 
vous  proposer  un  décret  constitutionnel  ,    lauire ,  de  dé- 
, «organiser  absolument  le  corps  delà  marine.  Il  est  de  nK>u 
devoir  devons  expliquer  ma  pensée,  et  quoique  je  n'aye 
pas  le  iSufFrage  àe6  officiera  de  la  marine ,  il  n*en  est  pas 
moins  certain  que,  pénétré  de   la  nécessité  de  conserver 
.et.de.  maintenir  Je  corps  dans  le  degré  ,  l'état  d'instruction 
.où  il  est  maintenant,  il  me  soura  facile' de  vous  démontrer 
..que  le  plan  que  vpire  comité  vous  propose  ,  est  le- seul  qui 
puisse  atteindre   c«  but  si  désirable,    tn  effet,  suivant  lo 
projet  d'apj  lication  qui   vous  a  éy.é  distribué,  ^le  corps  de 
la  marine  sera  composé  de  3  aminxux  ,  de  9  vice-amiraii?^ , 
.18  contre-amiraux,  180  capitaine;s  tle  vaissea^ix  et  de  ^loo- 
lientenans.  .    .  .  ' 

..  Le  corps  aciuel  est  composé  de  lor  capitaines  de  vaisseau  , 
.^00  ,ma;ors  de  vaisseau,  800  lieulenans,  (.'est  une  justice 
que  je  me  plais  h  rendre ,  mais  il  n'aciste  pas  un  corps 
aussi  instruit  que  colui  de  la  marine  acjtnelle;  et  puisq^ie 
nous  avons  cet  avantage  inapréciable  ,  n\\st-il  pas  de  notre 
devoir,  en  respeciant  les  principes,  de  1»^  conserver  dans 
^àxi  entier  ?  et  ce  pian,  du  comité  vous  en  donne  les  moyens, 
^ji  a  l'avantage   incalculable  5   au  moment  d'une  foimaticfci. 
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Hôtrvelle  ,  de  pouvoir  conserver  tous  les  individus  et  de 
vous  assurer  a  jamais  que  les  remplacemens  qui  seront 
faits  chaque  année ,  seront  composés  des  oiBciers  les  plus 
instruits  de  la  marine'  Françoise.     *  " 

Dans  le  système  contraire  ,  en  ff^sant  du  grade  d'enseigne 
le  premier  grade  constamment  entretenu  de  la  marine  » 
Vous  serez  obligés  de  partager  les  officiers  que  vous  êtes 
chargés  d'entretenir  entre  les  Heutenans  et  les  enseig^nes  ? 
Vous  serez  donc  obligés  de  réformer  un  très-graud  nom- 
hie  de  lieutenans  de  vaisseau  ;  et  quelques  soient  ceux  sur 
qui  cette  réforme  puisse  tomber,  ce  sera  toujours  une 
véritable  perte  pour  Tétat;  car  ce  sont*  des  jeunes  gens 
très-instruits'  -et  tous  de  la  première  espérance. 

Le  plan  que  votre  comité  vous  propose ,  vous  affr» 
positivement!^  mêmes  avantages  et  le  même  mode  d'ad- 
3|ussion  que  dans  la  marine  angloise.  L'homme  de  mer , 
avant  de  parvenir  aux  grades ,  est  irrévocablement  obligé 
de  faire  six  années  de  navigation,  soit  dans  un  vaisseau  3e 
guerre  ^  soit  dans  Un  vaisseau  de  commerce.  I  es  deux 
services  lui^  sont  également  comptés  ,  m^îs  il  n'obtient  îo 
grade  de  lieutenant ,  que  lorsque  ses  lalens  ont  été  reconnus. 
M,  Edouard ,  fils  '  du  roi  d  Angleterre  ,  a  été  soumis  à  ^ 
cette  même  loi  (  murmures  à  droite  ): 

Messieurs,  jai  dis  M.  Edouard,  parce  que  c'est  à 
présent  la  manière  dont  on  dési^/he  les  princes.  ' 

Si  dans  ce  moment  on  rejette/ avec  tant  d'opiniHreté  le 
pian  qu'on  vous  propose  ,  je  ijérsiste  à  croire  que  les  an- 
ciennes  opinions  conservent  encore  une  grande  inHuence. 

Je  me  résume  en  adopta'tû  les- So©  élèves  entretenus 
dont  un  tierSi  sera-  renouvelle  chaque  année  ,  ainsi  que  ib 
propose  M.  de  Çhampigny  ;  mais  je  persiste  à  défendre  le 
plan  du  comité.  Je  le  défends  comme  le  seul  qui  s'accorde 
aux  principes  et  qui  ptti5ise  vous  donne?  la  certitude  de-con- 
servcr  notre  marine  au  degré  d'instruction  ou  elle  est  main- 
tenant. '       • 

.  Si  vous  voulez  le  permettre,  je  vais  vous  lire   un  pro- 
jet de  décret  :  ^  .      -      * 

Art.  I.  ^11  y  aura  des  écoles  gratilitès  de  navigàtioii  dan» 
les  principales  villes  de  la  marine  ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné 
j)ar  un  règlement  'particulier.  *     ' 

11^  Il   en  sera  également  établi  dans  quatre   dés'princi-  , 
pales  villes  de  Fîntérieure  ,  pour  donner  aux' eitoyëns  des 
provinces  méditérannées  la  facilité  de   donner  à  leurs  en- 
fans  l'éducation   nécessaire  pour  être  admis  au  service  dfeli 
H^r. 
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III.  Ceux  qui  se  présenteront  pouir  seivlr  eu  quaKté 
4*aspirans  de  la  marine  ne  pourront  y  être  admis  qnaprèe 
quinze  années  ^'âge  accomplies  ,  et  seulement  après  avoir 
subi  un  examen  public  sur  .ITiyçIrograpliie ,  les  élémen* 
de  la  géométrie  »  les  élémens  de  la  navigation  et  la  mé- 
canique. ' 

IV.  L*état  entretiendra  constamment  '  un  corps  de  Sop  , 
élevés,  dont  les  trois  griands  arsenaux  qui  seront  foriaiés \ 
ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'article  suivant  :         . 

V.  Les  aspirans  seront  partagés  en  trois  classes  ;.  et  chaque  , 
année  les  aspirans  monteront  d'une  classe. 

VI.  Les  aspirans  ne  seront  entretenus  que* pendant  trois 
années.   Ils  seront  renouvelles  chaque  année  par  tiers  ,  et 
après  ce  tems  ,  ils  rétourneront  dans  leurs  ports  respectifs  . 
pfcur  continuer  à  naviguer  sur  les  vaisseaux  de  commerce  ^  , 
et  y  faire, la  quantité  de  mois  de  mer  exigée  pour  être  ad-^ 
mis  au  concours. 

M.  Malouet  :  Messieurs  ,  Il  me  paroit  difficile  de  discuteç 
dans  ce  moment-ci  les  articles  qui  vous  sont  présentas,  et  d'y 
porter  quelqu  attention  au  milieu  de  la  consternation  qui 
frappe  tous  les  boiis  citoyens. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour.  v   . 

M.'  le  président  :  Je  ne  puis  pas  vous  doAner  la  parole 
contre  le  vœu  de  l'assemblée.  Je  la  consulte.  , . 

On  .passe  à  l'ordre  du  jonc. 

M.  de  Virieii,  :  M.  le  président ,  vous  n'avez  pas  le  droit 
4*ôter  la  parole.  Je  fais  la  motion  que  vous  soyez  rappelle  à 
Tordre, ,  pour  avoir  pris  sur  yotis.  • .  <  murmures)».. 

M.  Erieur  :  Respectez  le  président  de  rassemblée. 

M.  de  Virieu  :  l'ordre  du  jour  est  l'ordre  public. 
-  M,  Prieur:  L'ordre  du  jour  est  de  voiis  taire.  (Grand- 
bruit). 


Consulté) 

M.  Blin  :  Je  crois  que  ,  de  la  manière  dont  les  articles  sont 
maintenant  proposés  ,  l'mçtitution  des  aspirans  ne  peut  plus, 
laisser  d'équivoque.  Je  propose  seulement  d'ajouter  aux  ar-^. 
^cles  de  M.  Fermont ,  uii  article  qui  dise  qu'outre  les  exa- 
minateuc*  nécessaires  ,  les. juges  seront  pris  par  nombre 
é^\ ,  dan,s  là  marine  militaire  et  dans  là  marine  commerçante^ 
^  JM.'  Fermons  :  Je  demande  auquel  des  deux  prôjeu  l'asg^ 
iêmblée  veut  donner  la  priorité.  ,  ^. 

I/assemblée  accorde  la  priorité  au  nouveau  projet, 
L'assemblée  adopte  successivement  les  3  prenviers.  articles, 
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Kr  Tarticle  4  ,  me  parolt  deToir  attirer  toute  rattentiôn  de  ^ 
ssembiée.  En  proposant  d'obliger  les  aspirans  a  faire  iS  * 
mois  de  mer  .  un  apprentissage  de  gabier  et  de  timonier  ,  et 
pendant  SoNiutres  mois,  le  service  d  officier  marinier ,  ensuite  ' 
en  ameublissant  d'école  dans  aucun  des  3  grands  portôi  votre  ' 
comité  me  semble  avoir  entièrement  ignoré  que  l'éducation 
d*of(îciers  '  de  là  marine  et  des  '  fnatelots  sont   différentes. 
Trompés  peub-étre  par  les  réglemens  sages   présents  à  cet 
égard  pouif  fe  service  de  terre  ,  il  a  voulu  assimiler  deux  ser- 
vice qui  différent  comme  deux  élémens  ;  Il  s'est  égaré  sur  ' 
rèspnt  de  rdrdonnaiice  de' 1772.  La  science  de  rofScier  de 
mër  réside  Uniquement  dans,  sa  tête.  Le  mouvement  à  im-  ' 
primer  à  un  vaisseau,  est  le  résultat  d'une  opération  d'esprit^ 
et  une  suite  au  jiigément  de  celui  qui  l'ordonne.  Dans  le  coni,- 
bat  le  plus'vif,  comme^  dans  la  ïuânœ'uvre  la  plus  difH'cile  ;/ 
le  commandant  est  dans  l'inaction  ;  c'est  l'esprit  seul'  qoï^ 
•jgit.  ' 

A-t-on  réfléchi  qu'un  simple  enseigne  de  viisseau,    èoin-* 
mandant  une  cdrvette ,  peut  erièrainer  la  nation  daihs  une* 
guerre?   Est-ce  donc  vers   l'instrution  des  matelots,  qu'on' 
doit  diriger  l'officier  ?    Ne  doit-on  pas  craindre   plutôt    tQ 
penchant  nàtù^l  aux  jeunes  gens  qui  leur  fait  préférer  gé- 
néralement les  exercices  du  corps  à  l'étude  nécessaire  pour^ 
former  lesprit.   Je  voudrois  que  son  instruction  sur  ïa  ma- 
nœuvre ne  fût  pas  négligée  y  ma^s  je  voudrais' qti'uÈi  examen 
préalable  au  concours  sur  les  mathématiques  m*assulfât  qu'il* 
est  doué  d'un  bon  jugement,  parce  que  jamais  iln'sot  ne" 
peut  devenir  un  homme  de  mer  à  talens.         .      .  ^ 

M.  ......;  Il  y  a  un  inconvénient  dans  cet  ftrtiçî.ô  r 

il  n'est  pas  possible  que  vous  exigiez  des  aspirans ,  par  unr 
article  subséquent , ,  quatre  ans  de  navigation  pour  qu^ilâ 
puissent  concourir  ;  que  ferbrtt-ils  pendant  la  quatrième 
année  ?(  plt^sieurs  voix  :  ils  navigueront  sur  les  Vaisseaiu^ 
de  commerée  ).     *  .    ■       .  » 

M.  de  Sillery':  Je  suis  certain  qu'un  officier  qui  se  sera 
conduit  avec  distinction  ,  ne  sera  nullement .  embarrassé' 
d'être  employé  dans  les  vaisseaux  de  commercéV  pour  I^ 
quatrième  année. 

M.  de  Qhampagny  :  En  créant  des  aspirans  de  la  màrinie 
pour  seirvir  pendant  un  tems  déterminé,  sur  les  vjiissfeaux 
ae  l'état ,  l'assemblée  nationale  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  de  leur  donner  une  éducation  complette.  Or^^auxyéui 
même  du  comité  ,  trois  ans  ne  suffisent  pas  ,  pui^fu  il  è4ge 
^atre  ans  d'éducation,  ainsi  donc  l'apprentissage* ûe  sera 
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point  Bnl  >    si    les  aspirans  ne  peuvent  être    aditnis   à  faire* 
sur  les  vaisseaux  de  1  état  que  trois  ans  de  navigation. 

On  observe  qu'ils  pourront  completter  les  quatre  années 
sur  les  bâtim6ns  de  commerce  ;  mais  pour  f  être  admis 
avec  empressement  ,  il  ne  suffit  pas  d'êtrtf  navigateur ,  il 
faut  avotr  de  plus  des  connoissances  de  commerce ,  dont 
ces  jeunes  gens  qui  n'auront  été  que  sur  des  vaisseaux  d» 
Vétat  ,  seront  presque  tous  privés. 

£n  créant  des  aspirans  de  la  marine  ,  il  est.  impossible  do  ' 
ne  pas  voir  que  cette  institution  a  ua  objet  particulier, 
et  le  voici  ;  sans  doute  que  ,  dans  les  20  millions  d'hommes 
qui  forment  l'intérieur  des  départemens  du  royaume,  la 
nature  crée  de  tems  à  autre  des  hommes 'avec  le  génie  et 
le  caractère  propres  à  former  de  bons  marins;  il  importe 
dattirer  ces  hommes  au  service  de  la  mer  pour  lequel  ils 
sont  nés  :  telle  doit  être  une  des  vues  particulières  de  Tins- 
ti  tut  ion  des  aspirans.  Hé  bien  !  ce  jeune  homme ,  apr^s 
avoir  concouru  et  fait  ses  trois  ans  de  service  avec  succès  » 
ira-t-il  errant  de  port  en  port  ,  et  cherchant  inutilement 
à  employer  sa  quatrième  année  ?  Peut-être  il  sera  obligé 
de  s'en  retourner  chez  lui  avec  le  regret  d'avoir  perdu  sa 
jeunesse  et  d'avoir  fait  perdre  à  l'état  les  fruits  des  avances 
qu'il  en  aura  reçues.  Ainsi  donc  votre  institution  sera  man- 
quée  ,  réducation  des  aspirans  ne  sera  pas  complette ,  l'état 
aura  fiait  des  avances  dont  il  ne  recueillera  pas  les  fruits. 
J*en  conclus  que  le  tems  de  service  des  aspirans  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  soit  prolongé  jusqu'à  4  aiis  >  ou  que 
Ton  borne  à  ô  ans  le  nombre  d'années  nécessaires  pour 
pouvoir  se  présenter  au  concours. 

M.  da  Si/lery  :  11  est  évident  par  la  tournure  que  prend 
la  délibi^ration  ,  qu'on  cherche  à  vous  conduire  par  degrés 
au  point  que  nous  avbns  voulu  éviter.  Voilà  ,  par  le  der- 
nier-amendement que  propose  M.  de  Champagily,  la  .véri- 
table compagnie  des  gardes  de  la  marine  ,  rétablie  sous  un 
nom  différent  (  applaudi  ;.  Je  m'oppose  formellement  à  ce 
projet.  Regardera-t-ôn  les  anglois  comme  peu  au  fait  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  former  une  éducation  maritime  ? 
Hé  bien  le  garde-marin^e  est  momentanément  employé  dans 
les  vaisseaux  de  commerce  et  dans  les  vaisseaux  de  guerre  ; 
et  pourvu  qu'il  apporte  à  l'amirauté  un  certificat  par  lequel 
il  prouve  qu'il  a  6  années  de  navigation ,  pourvu  qu'il  sou* 
tienne  un  examen  qui  constate  sa  capacité ,  il  est  admis  dans 
la  marine  royale. 

'    M.  de  Champagny  ,  dans  la  dernière  séance  ,  proposa  une 
navette  deSoo  jeunes  gens;  dont  100  se  releveroient  pai: 
2'ofne  XXiy.  N^  43.  ^^v 
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olMqiie  année  :  j'observe  que  k  marine  xnilitaire  n'a  pas 
besoin  ,  chaque  année ,  de  loo  Hijefs  de  plus  ;  que.  par  con-. 
séquent  ces  loo  sujets  seront  ëgalement  intéressés  à  être  ren- 
versés dan6  la  marine  commerçante',  lorsqu'ils  auront  servi 
pendant  3  ans  sur  les  vaissaux  de  guerre*  Il  en  résultera  que 
la  marine  commerçante  sera  plus  instruite  ,  et  que  la  manne 
militaire  aura  plus  d'officiers  distingués.  Je  demande  que  les 
3  années  ne  suffisent  pas  pour  parvenir  au  grade  d'officiers  ,. 
et  je  m'en  réfère  au  plan  du  comité. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décide  qu'il  n'va  pa« 
lieu  à  délibérer  sur  Tamendement  de  Champagny.  L^artibl^ 
est  adopté  ensuite  avec  les  articles  S  et  6. 

M.  ih  Rochebrune  :  Je  demande^  M.  le  présidetit ,  que 
les  aspirans  qui  auront  fait  3  années  de  navio;ation  ne  se 
trouvent  pas  ,  après  oe  tems  ,  embarassés  pour  faire  la  qvta- 
trieme  ;  mais  qu  il  y  ait  un  article  qui  dise  que  les  bâtinie&a 
de  commerce  ou  les  bàtimens  de  guerre  seront  obligés  d'en 
prendre  un  ou  deux  jusqu'à  ce  qu  ils  puissent  trouver  les 
moyens  de  completter  leur  quatrième  année. 

M.  Fermant  :  11  est  dans  i  esprit  de  tous  les  membres  de 
rassemblée  de  procurer  à  tous  les  citoyens  les  moyens  de 
se  perfectionner  dans  leur  état  ;  mais  j'observe  à  l'assemblée 
qu'adopter  ^amendement  qui  vient  d'être  proposé ,  ce  seroit 
accorder  le  privilège  particulier  d'être  toujours  embarqués 
ou  sur  \e&  vaisseaux  de  commerce  où  sur  \e%  vaisseaux  de 
l'état.  Je  ne  vois  dcmc  pas  qu'on  puisse  adopter  la  propo- 
sition du  préopiisant  ;  et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lavenue  :  Je  crois  que  c'est  vouloir  faire  revivre  les 
an<nennes  idées  que  l'on  a^  oit  sur  la  distinction  qu'il  ial-^ 
loit  mettre  entre  la  marine  .militaire  et  la  manne  du  corn- 
snerce.  Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  Malouel  :  J'insisterois  sur  l'amendement  si  je  le 
regardois  comme, un  secours  suffisant  pour  les<éleves  que 
vous  venez  d'instituer  ;  ma 's  je  suis  loin  de  trouver  dans 
cet  article  une  issue  .convenable.  Je  demande  au  comité  ou 
h.  son  rapporteur  de  vous  expliquer  ce  que  deviendra  le 
grand  nombre  d'élevés  dont  le  calcul  nous  est  dérobé.  Tous 
avez  voulu  faire  des  élevés  comme  une  condition  de  votre 
système  militaire  naval,  c'est-à-dire  qu'en  troij  ans  il  y 
ait  plus  de  3oo  élevés  pour  recrutement  du  corps  militaire. 
Or  le  corps  militaire  sera  composé  de  mille  oâiciers  ;  son 
remplacement  par  année  eU'  tems  de  paix  ,  sans  caloolei: 
les  malheurs  de  la  guerre ,  ne  petit  pas  aller  au-delà  de 
£ô.  Quelle  seraja  perspec^v«  de  ce  gmd  nombre  d'élevés  i 
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Ott'e«t-«a  qrne  vtm^  allez  donc  faîre?  je  Àetnanâe  au  co- 
mité de  s'expHquer  /  et  je  prie  M.  de  Champagny  de  me 
permettre  ,  malgré  la  profonde  estime  dont  je  fais  pro- 
fession pour  Ini  et  pour  ses  talens  et  pour  «es  connois- 
«ances ,  de  lui  reprocher  de  s'être  reHché.  (  ^h  !  ah!  k 
gauche  ).  Vous  vous  êtes  privés  d'un  principe  conséquent  v 
vous  en  aviez  un  qui  pouvoit  être  soutenu  ;  je  vous  Tai 
dit,  il  ne  vous  falloit  point' d'aâpirans ,  il  ne  vous  falloit 
point  d'élevés*. 

;  ^l.  le  Grand:  Messieurs,  j'apperçois  clairement ,  et  net- 
tement par  la  tou-rnnre  que  prend  cette  délibération  ,  qu'eii 
détruisant  tous  les  privilèges  ,  vous  en  laisseriez  subsister 
un  ,  et  c'est  celui  des  côtés  maritimes  contre  les  provinces 
méditerranées.  Prenez  garde  que  tous  les  enfans  de,  maf- 
chands  et^d'armâteurstroilveroiit  facilement  leilr  quatrième 
«nnée  à  faire  sur  les  vaisseaux  parce  qu'ils  là  feront  sur  lés 
vaisseaux  de  leurs  parens  ,  de  leurs  amis.  Les  jeunes  geiis 
de  i'imérieur  se  trouveront  tour-à-tour  expulsés  de  tous 
les  Vaisseaux  marchand» ,  j'insiste  donc  sur  cet  amende^ 
ment ,  et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Diiponl:  Il  est  extrêmement  CQostitutiojRel  d*aecoit>- 
tumer  notre  jeune$se  à  servir  alternativement  dans  un  grade 
supérieur  et  un  grade  inférieur  au  s#rvice  du  puUic ,  oti 
au  service  particuRer.  C'étoit  un  esprit  romain  dont  Scipion 
r Africain  a  donné  l'ei^emple  ,  et  que  nous  sommes  digne* 
d'imitjBr.  Il  f4ut  qujB  le$  jeunes  gens  s'accoutument  a  so 
Soumettre  au  service  particulier  ,  au  service  de  l'état  et 
vice  versa  ,  sans  aucune  difficulté.  Voilà  l'esprit  de  la  cons- 
titution. 

M.  de  Galbera  :  Tobserve  h  l'assemblé^  que  c'est  créer  un 
privilège  pour  les  armateurs  ^  car  il  faut  absplument  que 
yéleve  ,  pour  être  admis  au  concours  ,  ait  les  quatre  an^ 
4e  navigation  ;  conséquemment  s'il  ne  peut  pas  trouver  à  , 
faire  son  complément ,  nécessairement  il  ne  peut  pas  être 
admis  au  concours  :  il  résultera  que  l'armateiir  qui  voudra 
favoriser  ou  son  fils  ou  son  parent  ,  le  fera  achever  sur  ua 
de  ses  bâtiméns  les  quatre  ans  de  navigation,  pourra  le  pré- 
senter au  concours  ,  et  dès-lors  les  autres  en  seront  exclus. 
.Te  demande  que  l'assemblée  prenne  des  mesures  pour  pror 
curer  aux  éleVes  le  moyen  de  faire  leurs  quatre  année» 
de  navigations»  et  que  ce  soit,,  si  l'on  véut^  sur  les  bâti- 
mens  de  l'état. 

M.  Af^rtineau  :  D'après  les  observation»  gui  ont  été- 
faites  par  différens  préopinans  ,  )e  crois  que  Ton  ne  sent 
I>afs  bien  r«meadement  proposé;  on  vous  propose  d'obliger 
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les  armateurs  à  choisir  parmi  les  300  élevés  <,  vn  ëléve  qm 
leup  conviendra  :  seulement  leur,  choix  sera  limité  à  un 
certain  nombre  ;  par-là  vous  fournirez  à  tous  vos  élevés 
le  moyen  de  compietter  leur  temsde  navigation  et  en  même 
te  m  s  de  perfectionner  leurs  instructions:  j'insiste  donc 
sur  Tamendement. 

M.  de  Fermons  :  Tout  ce  que  Ton  dit  h  Tappui  de  l'a- 
mendement ne  porte  que  sur  la  suppositioM.  qu'on  naura 
pas  la  faculté  de  naviguer  mais  cette  supposition  est  fausse  : 
Tos  décrets  et  les  faits  militent  contre  elle  et  la  détruisent;; 
finvoque  la  question  préalable  contre  Tamendement. 

L'assemblée  1^  ferme  la  discussion 

TJn  premier  vote  ne  donne  point  de  majorité  ,  par  on 
second ,  l'assemblée  décide  eu  il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Laville-le-Roux  :  Je  propose  pour  amendement  que 
les  élevés  qui  seront 'reçus  sur  les  vaisseaux  du  commerce 
y  soient  rec  us  comme  passai  ers  ou  y  soient  reçus  à  leurs 
trais  à  moins  d'y  taire  une  fonction  cuelconcue  pooi: 
laquelle   ils  seront  payés  comme  les  autres  travailleurs. 

M.  Chapelier  :  Mon  amendement  est  le  même  :  je  le  pro- 
pose pour  faire  voir  ;  combien  il  est  singulier  que  Ton  puisse 
forcer  des  armateurs  à  prendre  nécessairement  parmi  3oo 
personnes,  telles  personnes  pour  composer  leur  équipage. 
C'est  pour  cela  que  je  propose  qu'ils  soient  alors  reçus  comme 
passagers  ;  car  on  ne  peut  pas  forcer  des  négocians  à  re- 
cevoir sur  leur  bord  des  hommes  qui  n'auroient  pas  leur 
confiance.  (  Applaudi  ). 

M.  Brillât-^ avaria  :  L'article  n'a  été  combattu  que  par 
des  habitans  de  villes  maritimes.  Les  habitans  des  villes  ma- 
ritimes regarderont  toujours  comme  intrus  ceux  àes  pro- 
vinces qui  voudront  se  livrer  à  la  navigation  ;  enfin,  mes- 
sieurs ,  sur  les  amendemens  de  M.  le  Cbapellier  et  de 
la  Ville -le -Roux  ,  je  remarque  qu'on  ne  fait  auoun  tort  k 
des  armateurs  de  leur  donner  dans  leur  équipage  des  jeunes 
gens  instruits,  et  qui  ont  déjà  navigué  pendant  trois  ans. 
Quant  à  la  proposition  de  les  prendre  comme  passagers, 
c  est  absolument  leur  fermer  la  porte  k  toute  instruction  ; 
parce  que  n'étant  que  comme  passagers ,  du  moment  qu'ils 
voudroient  se  mêler  de  quelques  manœuvres  1  on  leur  diroit  : 
vous  êtes  ici  pour  ne  rien  rien  faire. 

M.  GonpilUau  :  Je  dis  que  l'article  que  l'on  propose  n'est 
qu^un  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  aspirans  ;  car 
si ,  après  avoir  été  aspirans  pendant  trois  ans  ,  il  faut  une 
quatrième  année  de  navigation,  et  si  ces  aspirans  ont  la  ik* 
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culte  d'être  admis  de  préférence  sur  les  vaisseaux  dé  com- 
merce, il  s'en  suivra  qu'ils  forceront  la  plupart  des  navi- 
gateurs quii..»..  (Murmures;). 

M.  lettouteulx:  Les  armateurs  ne  peuvent  avoir  aucun* 
répugnance  ,  parcaque  ces  aspixans-ià  sont  enfans  de  la  loi  » 
enfans  de  la  constitution.  Je  demande  que  Ton  mette  aux' 
voix  l'article. 

-  M.  de  Menou:  Je  n'avois  à  faire  que  les  mêmes  obser- 
vation^S'  que  vient  de  faire  tout-à-l'heure  M.  Goupilleâu.  Je 
crois  que  c'est  porter  une  atteinte  manifeste  à  la  liberté  iak 
définie  (  lînunnures  )  qui  doit  régner  dans  le  commerce.  Mon 
vai  seau  m'appartient  comme  ma  maison  ;  je  ne  dois  avoir 
dans  mon  vaisseau  que  des'  gens  qui  me  plaisent.  Il  est 
très-possible  que  ,  dans  le  nombre  desaspirans  ,  il  n'y  en  ait  aa- 
cun  qui  ait  ma  confiance  ;  d'après  cela ,  je  ne  dois  pas  être 
forcé  k  l'admettre  sur  mon  vaisseau  :  je  conclus]  à  ce  que 
l'article  soit  rejette  entièrement. 

M.  Begouin';  Il  y  a  peu  d  années  que  le  commerce  étoit 
aissujetti  par  les  réglemens  et  les  ordonnances  à  prendro 
tant  de  novices  sur  une  certaine  quantité  d'équipage  ;  W 
commerce  a  fait  des  représentations  contre  cette  mesure  qui 
ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  navigation  françoiso 
plus  chère  qu'aucune  autre  navigation.  Le  commerce  a  ob- 
tenu de'  l'ancien  gouvernement  que  celte  charge  fût  sup* 
primée.  Depuis  quelques  années  ,  le  commerce  est  libre  m 
composer  jusquà  un  certain  point  ses  équipages  comme  U 
le  veut.  Maintenant  on  nous  propose  de  lui  donner  une 
autre  charge  :  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pruderï^t  d'adopter 
une  pareille  mesure.  Qu'il  soit  libre  à  tous  les  armateurs 
jnarciiands  de  choisir  et  de  traiter  ayec  chacun  de  ces  éle- 
vés qu'ils  jugeront  à  propos  ;  et  qu'au  résidu  ceux  qui  n'au- 
ront pas  été  choisis  puissent  faire  leur  quatrième  naviga-^ 
tion  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

IM.  Fermant  :  Si  vous  décrétez  cette  disposition ,  vous 
pouvez  prendre  pour  certain  que  les  aspirans  qui  sortiront 
chaque  année  trouveront  un  moyen  sûr  et  prompt  de  faire 
leur  quatrième  année,  parce  que  les  armateurs  ne  feront  pas 
de  difficulté  de  les  embarquer.  J'applaudis  et  au  patriotisme 
et  aux  vues  que  M.  de  Canteleu  vous  a  soumises.  J'esper© 
que  les  autres  armateurs  n'auront  ni  d'autres  vues  ni  moins 
de  patriotisme:  il  ne  restera. donc  qu'à  faire  un  règlement  ; 
mais  je  crois  que  l'on  peut  toujours  délibérer  sur  iarticle  v 
(aus  entrer  dans  tous  ses  détails.  Je  demande  donc  que  l'on 
jui^tte  aux  voix  l'article  proposé  par   M.  de  Rochebrune. 
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TL'ûsaémhlée  renroielesameoâmAemkntè^emtM.  t/àrtiolé 
fst  décrété. 

Dëputation  de  MM.  le«  administrateurs  du  département 
^  Paris. 

M.  d^  la  RoehefoticatiU  au  nom  de  la  députaiion  :  Mes^ 
sieuxsy.  noi49  xle  vous  retracerons  pas  les  éve^nemens  cpi  sd 
sont  passés  hier.  Le  directoire  dans  ces  circonstances  a  ont 
devoir  convoquer  le  conseil  du  déi>artemeat  ;  ibai^  en 
prenahtcette  mesure  extraordinaire  ,  il  a  cru  d^tvoir  e^à  pren- 
dre uiie  autre  pour  éclairer  les  citoyens.  Nous  allons  vous 
donner  connoissance  de  Tarrété  que  le  directoire  a  pris 
jbier  à  cet  effet. 

M.  Pastoret  :  Proclamation  du  directoire,  i8  avril  1791. 

Sur  le  rapport  du  procureur-général- syadic ,  le  direc* 
toire  a  arrêté  que  les  sections  seroient  convoquées  par  la 
tnnnicipalité ,  pour  délibérer  sur  la  question  qui  suit  ïex-»- 
jposé  ci-après  : 

»  Le  roi  avoit  prqjetté  d'aller  aujourd'hui  à  Saint-CIoud  :  un 
^rand  nombre  de  citoyens  craignant  que  les  ennemis  du 
bien  public  n^osassent  abuser  de  son  nom  pour  donner  dé 
ia  force  à  leurs  manœuvres  anti-constitutionnelles ,  sont  allés 
le  prier  de  ne  pas  partir:  Le  maire  et  le  commandant-géné- 
ral ont  Craint  que  le  roî  ne  parût  forcé  dans  ses  volontés  ; 
ils  lui  oht  déclaré  qu'il  ne  tesseroit  dans  aucun  moment 
d'être  libre  ,  et  que  s'il  pêrsistoit  à  vouloir  se  rendre  à  Saint- 
Cloud  ,  tous  les  moyens  publics  seraient  employés  ^ur  fa* 
Voriser  son  départ.  Le  roi  a  craint  le  trouble  ;  il  n  a  voulu 
exposer  ni  le  peuple,  ni  la  garde  nationale. 

Le  directoire  s'estj  décidé  dé  la  manière  suivante  : 

Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avis  sur  la  question 
suivante.  Faut-il  dans  les  circonstances  priet  le  roi  a  exécu- 
ter son  projet  qui  étoit  d'aller  à  Saint'-Cloud  ?  cm  bien  faut- 
il  le  rememer  d'avoir  préféré  de  rester  ,  pour  ne  pas  expo- 
sa la  tranquillité  publique  ?  La  municipalité ,  autorisée  par  \é 
département ,  demande  sans  aucun  délai  une  réponse  y  oui 
on  non,  à  cette  question.  (  Oui^  oui,  non,) 

Le  directoire  arrête  en  même  tems  que  le  conseil  du  dé- 
partement sera  immédiatement  convoqué  pour  ce  soir  siK 
neures.  .      ^ 

Lundi  18  ami  lyqi.  Fxtxait  du  registre  des délibératioiiâ 
de  l'assemblée  du  département.  Sur  1  exposé  fait  par  le  di-^ 
j-ectoire  ,  le  conseil  assemblé  »  des  faits  énoncés  dans  soit 
procès-verbal  de  ce  matin ,  le  conseil  a  arrêté  la  mesure 
prise  par  le  directoire  et  la  conrocation  des  sections  qu'il 
IL  ordonnée. 
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Arrête  Qv^'^  sera  prés«^té  ijQ$^diiit^ment  nne  adressé  «n 
roi  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa  personne  les  ennemis  d^ 
la  conslitution  qui  cherchent  à  le  tromper  par  des  conseils 
perfides  ;  qu'il  sera  fait  une  adresise  aux  citoyens  pouj:  les 
éclairer  sur  leur  véritable  intérêt ,  les  p^év^uir  conU:e  les 
insinuations  dangereuses  des  ennemis  du  bien  public,  ieiir 
jrappejlcr  les  principes  d'ordre  et  le  respect  pour  la  loi  quî 
conviennent  à  un  peuple  libre;  et  qu'en  raéroe-tems  les  men^- 
bres  du  département  et  les  ofGciers  municipaux  serojei^ç 
invités  à  se  répandre  dans  leurs  sections  reâpçctives  pour 
y  retracer  ces  principe^.  Le  département  se  i-endri  demain 
en  corps  à  rassemblée  nadanftle  ,  pouir  -  lui  donner  con- 
noissance  ctels  faits  qui  se  sont  passés  aujourd'hui  et  des 
mesures  qu'il  à  prises  pour  en  prévenir  les  suites. 

M.  Je  président  :  L'asieihfeîée.  a  entendu  lé  compté  quif 
vous  venez  de  lui  rendre  pour'  l'exécution  dés  loix  et  le 
maintien  4w^ bon  ©jirdr«..;  ^       y/ 

Q/W<7«5X  ^ro/r  :  i>  ccordéz  leur  séance. 

Plusieurs  vpix  :.  L'ardre  d;i^  j^r.  (^Afi^rni^r^  àidiîphje  )• 

La  députatiôn  se  retiré.  "      ^     , 

M.  de  Çazalès  :  L'assemblée  nationale.  .  ..  (  Interrompu  ), 

Une  inajorité  assez  -prommcée'  :  L'ordre  'ilù  Jôilir.  ' 
M.  le  pr4Mdmi  i\  À  Tordre  ^,  aaessiesrs.  ^  à  M.  de  Cà&^è&  ) 
attendez ,  monsieur.    ;     .    ,    ,  ...  .1  .  • 

M,  ^e  Çdzalés  ;  M!.'  le  présid^ént  n'a  p^  lé  4r.oit  deme 
-tefuser  la  parole  quand  je.  (^amande  à  combattre  la  a^Qtio^ 
de  l'ordre  du  jour.  j  -. .^  . 

IVI.  AegnauU'  Je  demande  QU  on  passe  à  rQi;dxe  rdu  jo^ 
sur  la  proposition  d'accorder.  J&. séance  au  dii^ectoire. 

M.  ile  Qazc^lès  ï  J'insiste  jjpojir  ^yoir  la  parole  cop^  l'^r^i 
dre  du  jour!  .      :   .        .....       ,    ]  .  •  t 

M.  /^ /;r<^jiwié/ï^  :  Je  mets  aux  voix  si  on  ent0ï^4^^  M.  4^ 
Cazalèç. 

L'assemblée  décide  qu'elle  h'éntendra  pas  M.,  dé  Ca- 
bles. ^  ^    . ;      >.. 

M.  de  Casxilès  :  L'assemblée  a  fait  ce  qti^elie  ri'avôît  pas 
le  droit  de  faire. 
M.  de  Cazalès  :  Je  demande  Ta  parole.  , 

Un  membre  du  fond  du  côté  droit .  Jhe  demande  ««nk'il  soie 
fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  que  Ton  a  refusé  |a  pa- 
role à  M.  de  Cazalès. 

M.>de  Cazalès  :  J'appuye  la  motion  ;  et  je  demande  qu'on 
tr  aJQuto  ,  que  j^ai  dit  que  rassemblée  nationale  étoit  déli* 
MrAatip. 
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J^f.  Prieur  :  Ctêi  k  la  rédô<aîon  du  procès-vérbal  ,  que  se 
porte  votre  observation.     ,     ' 

'  M.  Cazaiès:  Je  demande  à  M.  Prieur,  comment  une  as- 
semblée qui  ferrtie  line  discussion  sans' avoir  entendn  un 
membre  gui  réclame  Ta  parole  ,  et  quand  la  disçv^ssion  nest 
pas  commencée  ;  est  un«  assemblée  délibérariiè. 

*  M.  JF'ermont  :  il  s'agit  ici  de  iixer  le  rang  dans  lequel 
seront  appelés  les aspirans, lorsqu'ils  n  auront  pas  obtenu  au 
concours  ,  le  grade  d'otficier.  '         . 

XVIII.  Lorsque  les  aspirans  de  Ja  inarine  qui  n'auront  pas 
obtenu  de  concours ,  seront  appeli^sau  servic€|de  l'état  >  ils  ne 
prendront  rang  sur  les  vaisseaux,  de  l'état,  qu'à  k  suite  des 
aspirans  entretenus,  delà  même  classe  qu'eux  >  leur anciezL- 
neté  comp^^nt  du  mojfient  qu'ils  gérant  reçus  aspirans. 

L'as&embKe  décrite  l'article. . 

M.  de  Fermant  \  Nous  ^oici  parvenus  aux  grades  d'of- 
ficiers de  la  marine. 

XlX'v 'Le  gradç  d'enseîgrm  Sfefa  le  dernier  grade  d'officieif 
de  la  marine. 

L*assémblée  d&irètq  l'art.  1.9. 

Oniii;rart..tQ  présemé  aous^es  deux  redactiotis. 

XX.  Les^asMrans  de  la  première  piasse  seront  susceptibles 
d'être  e'mbârqnéi  comme  eilseignëà .  dé  Vaisseaux ,  après  4 
ans  de  navigation  ,  dont  une  au  mgins  obligée  sur  les  vais- 
seaux de  l'état  en  qualité  d*aspirant,  et  avoir  satisfait  à  l'exa- 
men qui  sera  prescrit  ;  et  pour  les  trois  autres  années,  le 
tems  de  navigation  sur  les  bàtimens  de  commerce  sera  compté 
\  raison  des  deux  tiers  de  fea  durée  effective  ;  ils  en  auront 
le  litre  et  le  grade  ,  dès  qu'ils  aivont  été  appelés  au  service 
à  tour  de  rôle.    •     •  •  - 

XX.  Les  aspirans  de  la  première  classe  seront  faits  en- 
seigne^  de  vaisseaux  après  quatre  ans  de  navigation  ,  dont 
upe  au  moins  obligée  sur  les  vaisseaux  de  l'état  en  qualité 
d'aspirant  ,  et  avDÎr  satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit  ;  et 
pour  les  trois  autres  années ,  le  tems  de  navigation  sur  XeH 
bàtimens  de  commerce  sera  compté  à  raison  de  deux  tiers 
de  sa  durée  eifeotive. 

M.  de  Galbert  :  Si  vous  adopte/,  le  projet  de  votre  comité, 
il  en  résulteroit  qu'il  seroit  illusoire  ,  parce  que  ,  si  vous 
admettez  le  concours  au  grade  de  lieutenant ,  il<  en  résul- 
teroit que  les  5  ou  600  enseignes  de  vaisseau  que  votre 
comité  vous  propose  de  créer  ,  navigueroient- pendant  une 

guerre  , 
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gnerrô  ,  et  même  pendant  plus  long-tems ,  «ans  pouvoir 
cbiitourir  ;  et  par  conséquent ,  vous  ne  pourriez  sans  in- 
justice refuser  à  un  officier  qui  auroit  fait  4  ou  5  ans  dd  ' 
guerre ,  d*être  avancé  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  : 
S  faut  donc  que  le  concours  soit  fixé  au  premier  grade 
d*o£ficier  de  la  marine  ,  qui  est  celui  d'enseigne  de  vaisseau  ; 
c'est  ce  que  je  demande  à  l'assemblée. 

M.  de  Sillery  :  C'est  ici  le  moment  de  rappeller  ce  qu« , 
î'ai  développé,  les  deux  fois  que  j'ai  parlé  sur  cet  article-là, 
te  nombre -des  officiers  de  fa  marine  que  vous  allez  établit 
sera  insuffisant  en  tems  de  guerre  ;  par  conséquent  vous  serez 
obligés  de  prendre  un  grand  nombre  d'officiers  de  la  marine 
commerçante  pour,  venir  servir ,  comme  auxiliaires  ,  sur  vo» 
vaisseaux.  Il  en  résultera  que  les  capitaines  de  navire  ,  qui 
auront  pourtant  été  obligés  d«  casser  \in  grade  d'aspirant ,  se 
trouveront  arriver  dans  la  manne  avec  un  grade  absoliiment 
illusoire,  c'est-à-dîre,  que  la  ligne  de  démarcation  entre  la 
mariné  militaire  et  la  marine  marchande  sera  prononcée  par 
œ  mode-là.  Je  persiste  à  dire  que,  si  vous  n'établissez  le  con- 
cours qu'au  grade  de  lieutenant ,  vous  consolidez  le  corp» 
de  marine  le  mieux  instruit.  En  Angleterre  ,  il  n'y  a  pas  d'en- 
seigne ,  il  n'y  a  que  des  capitaines  et  des  lieu  tenans.  Etablissez 
le  même  mode  qu'eux ,  puisque  vous  avez  î-s  méïmes  ennemis 
à  èombattre.  Vous  établissez  la  ligne  de  démarcation  et  jei 
persiste  à  demander  que  lé  concours  soi  t  fixé  au  grade  do 
lieïU^enant. 

'  M.  'de  Champagny  :  La  question  présentée  à  l'assemblée 
lïationale  ,  consiste  à  savoir  si  le  concours  doit  être  placé  au 
grade  d'enseigne  ou  à  celui  de  lieutenant. 

'  Si  le  préopinant  juge  qu^  le  concours  est  un  moyen  pro- 
pre à  donner  de  bons  lieutenans ,  il  auroit  pu  en  conclure 
qu'il  est  également  propre  h.  donner  des  enseignes  habiles  : 
et  certes  il  importe  aussi  à  l'état  d'avoir  dés  enseignes  ha- 
biles ;  car  les  enseignes  ,  sur  les  vaisseaux  de  guerre ,  comme 
les  liéutenans,  peuvent  commander  ou  conduire  desbâti- 
mens  :  de  leurs  fautes  ;  comme  de  leurs  tàlens  ,  peuvent 
dépendre  quelquefois  les  succès  ou  les  revers  de  nos  armées 
navales. 

Mais  j'examine  le  concours  dans  sa  nature  ,  pour  voir  k 
iquel  grade  il  s'applique  avec  plus  de  justesse  et  de  conve- 
xianee.  •  .        '  '         ^ 

Tome  XXIK  N?.  44-  Xx 
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t  L^opinaut  répète  ici  la  partie  ^  son  précéâçnt  discours 
^i  traite  de  cette  partie  ). 

"Le  concours  ne  fera  jamais  connoltïe  ^e  les  coanoiçsances 
tib'éoriques  :  il  ne  fera  juger  ni  les  talens  ni  les  services  de 
ceux  qui  seront  soumis  à  l'examen  ;  et  quand  il  eaS  question 
d'élever  à  un  grade  aussi  important  que  celui  de  lieutenant , 
il  Êiut  demander  à  celui  qui  se  présente  et  des  t;alens  et  4^^ 
services ,  et  non  pas  de  simples  connoissances  théoriques* 

Je  conclus  que  le  concourt  ^  soit  admis  qu'i^u  grada 
cl^enseigne. 

M.  Dîllon  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  de  Cliampagny ,  mais  ma^  motio«  est  Ké  à  celle  cte  M,  d« 
Cbampagny. 

M.  Malout  discute  ^eîques  instans  cette  cpiesdon  »  mais 
il  est  interrompu.  %n  voici  la  cause. 

M.  le  présiden>t  :  Je  orois  devoir  interrompre  ici  ia  dé^ 
libération  pour  vous  donner  connoissance  d'une  lettre  ou*- 
je  viens  de  recevoir  \  c'est  une  lettre  de  M.  |e  garde  dea 
sceaux  qui  m'annonce  la  venue  du  roi.  La  voici  x 

M.  le  président  j'ai  ThopAC^ur  de  vo,us  addr  esser  ime  lettre» 
'du  roi ,  dont  je  v<;>i:^s  prie  de  donner  l^ctHre  à  l'a^emblé^ 
nationale^  Je  suis  etc.  Signé ,  Duport. 

Voicileiillet  du  roi:  .       . 

^  Je  vous  prie  M.  le  président  ifi  prévenir  FassemUée  «a-^ 
tionale  que  je  vais  m'y  rendre  dans  le  mom9nt.  Signé  »  Louis. 

M.  le  président z  On  propose  de  nommer  une  dépuration, 
pour  aller  au-davaat  du  roi  :  elle  sera  de  24  membres.  < Oui, 

M.  le  président  nomme  la  dépu,tation.' 

Plusieurs  voix  :  Le  roi  vieflit. 

La  députiation  sort. 

M.  Merlin  :  M.  le  président ,  allez  donc  rcfcevoir  Iç  toi» 

M,  Prieurs  Non ,  non:  le  président  ne  doit  pas  ^  dé^ 
wmgcr. 

M</8/)!r^i<fe79f«- Messieurs  f  je  recommande  le  plua  ^rasd 
silence  ;  et  je  crois  me  confoimer  aux  intentions  de  Tassem-*  ^ 
blée  ,  en  ajoutant  que  personne  ne  doit  prendre  la  parole,  qut:. 
jb  président. 
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M-  le  ChapelUer  :  Continuons  la  délîtératîon.  * 

M.  le  président  annonce  Fordt-e  du  soir  et  celni  de  deihai^;. 
L'assemblée  attend  en  silence  Tatrivée  du  roi. 

Piusieuts  voix  :  Chapeaux  bas. 

^'âupnts  9oix  :  Il  n'éfit  pas  besoin  dô  le  dirtw 

TTu  huissieir  :  Voici  le  roi. 

Toute  l'assemblée  se  levé. 

lie  roi  entre  avec  sa  suite ,  prend  le  iauteuil ,  se  tient  <Sei>OBr/ 
la  tète  découveirte^  et  prononce  le  di&cours  suivant ,  1»  présir 
dent  placé  à  sa  droite. 

Messieurs  >  je  vien^  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance 
que  |é  volis  ai  tou^oairs  témoignée.  You»  été»  instruits  de  la 
résistance  <}u  on  a  apportée  à  mon  départ  pour  Saint-CIoud  ; 
}e  n'ai  pas  voulu  la  faire  cesser  par  là  force;  car  j'ai  craint  de 
provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une  multitude  tronji* 
pée  «  et  qpii  croit  ag^*  en  faveur  des  loix  lorsqu'elle  h  s  en^ 
creint  ;  mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver  que  je  suia 
Hbre.  .Rien  n'est  si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanctions  et 
acceptations  de  vos  décrets.  Je  persiste  donc  par  ce  pr^ssan^ 
motiX  dans- mon  projet  de  voyage  à  Saint-Cloud  ;  et  l'assem- 
blée nationale  en  sentira  la  nécessité;  11  semble  que  par 
Soulever  un  peuple  fidèle  ^  et  dont  j'ai  mérité  l'aanour  pour 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lof ,.  on  cherche  à  lui  inspirer  des 
doutes  sur  mes  sentiniens  pour  la  constkution.  J'ai  accoté 
€X  juré  de  maintenir  cette  constitution  dont  la  constitution 
civile  dttcle]^é  fait  partie ,  et  j'en  maintiens  l'exécution  dd 
tout  mon  pouvoir.  Je  ne  fais  que  renouveller  ici  l'expression 
des  sentimens  que  j'ai  souvent  manifestés  à  l'assemblée  natio- 
nale :  elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  nTont  d'objet 
que  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  »e  peut  résulter 
que  de  l'observation  des  loix  et  de  l'obéissance  à  toutes  les 
loix  légttimes  et  constitutionnelles. 

M.  le  président  :  Sire ,  si  le  sentiment  profond  Skmt  rassem- 
blée natioiiale  est  péj^trée  étoit  compatible  avec  quelques 
plus  douces  impressions ,  elle  les  recevroit  der  votre  présence* 
Fuisse  votre  ma|esté  trouver  elle-même  pftrmi  bous  ,.  dans.les 
témoignages  d'aînour  qui  l'environrierit ,  quelques  dédomma- 

Semens  dé  ses  peines.  Une  pénible  inquiétude  est  inséparable 
es  progrès  de  la  liberté.  Au  milieu  des  efforts  que  font  lea 
bons  citoyezis  pour  calmer  le  peuple ,  on  se  plait  à  semer  des 
éUarmes. 'Da  circoptancc;  nxcnacft^tçs  if  réunissent  di» 
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toutes  parts  ;  et  sa  défiance  renaît.  Sire,  vous  ,  lepeuple  ,  la 
liberté  ,  la  constitution  ,  ce  n'est  qu*un  seul  intérêt  :  les  Tâches 
«nnemis  de  la  liberté ,  de  la  constitution  sont  aussi  les  vôtres. 
Tous  les  coeurs  ,  sire  ,  sont  à  vous  :  et  eomihe  vous  voulez  le 
bonheur  du  peuple ,  le  peuple  demande  le  bonheur  de  son 
roi.  Evitons  qu'une  faction  trop  connue  par  ses  profets  ,-  ses 
efforts  ,  ses  intrigues  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation  ; 
et  tous  les  vœux  seront  remplis.   Quand  vous    serrez   leB 

*iiœuds  qui  vous  attachent  à  la  révolution ,  vous  donnez  des 
forces  aux  amis  de  la  paix  et  des  loiac ,  qui  diront  au  peuple 
que  votre  cœur  n'est  pas  changé  ;  et  toute  défiance  ,  toute  in- 

.  quiétude  disparoîtra.  Nos  communs  ennemis  seront  encore 
une  fois  confondus  et  la  patrie  aura  remporté  une  nouvelle 
victoire. 

•  Les  membres  du  côté  gauche  et  quelques  uns  du  côté  droit 
applaudissent  «t  crient  vive  le  rot. 

Le  roi  sort  au  miUeu  des  applaudissemens  /et  des  cris 
'  rétéirés  de  vive  le  roi, 

M.  •  de  Noailles  :  Je  demande  .l'impression  des  d^x  dis- 
.  cours.     ,       . 

M.  de  Beaumeùz:  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  dépu- 
tatioti  au  roi  ,  de  la  part  de  l'assemblée  nationale ,  pour 
le  remercier  de  la  démarche ,  qu'il  vient  de  ^faire  et  pour 
le  prier  de  vouloir  bien  remettre  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé ,  afin  que  le  discours  et  la  réponse  de  M.  le  pré- 
'  sident  étant  imprimés  de  l'autorisation  du  roi ,  ils  servent 
de  proclamation  pour  le  rétablissement  de  la  paix  publique. 

Plusieurs  voix:  Bï-avo  !  bravo  .'  (  Applaudi  ). 
M.   le  président:   Il  n'y   a  pas  de  contradiction  {non  ^ 
,  non). 

La  proposition  de  M.  de  Beaumetz  est  adoptée. 

M.  de  JKacçns  :  C'est  la  premier,e  fois  que  je  prends  la 
parole  dans  cette  assemblée  à  cette  tribune.  J'avoue  que  je 
.  vois  avec  peine  que  personne  ne  m'y  a  précédé  dans  cette 
.  circonstance.  Lp  roi  est  venu  par  une  démarche  pleine  de 
confiance  ,  vovis  annoncer  ce  que  vous  saviez  tous  ,  qu'il  n'a- 
voit  pas  pu  exécuter  l'intention  qu'il  avbit  d'aller  à  St.-Cloud. 
Il  vous  a  annoncé  qu'il  é toit  <i' une  importance  majeure  pour 
la  constitution  et  pour  les  loix  sanctionnées  ,  qu'il  eût  l'air 
d'être   libre.   (  Grands  murmures  à  gauche ,    on   applaudit 
vivexorat  ^  droite  ,  sur^tout  quelques  ci-devant  évêques.)  * 
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Tout  le  côté  gauehe  :  mèiieiAekTàTàTti     '    '  .^ 
On  demande  de  passer  à  Tordre   de  jotir:         ' 

M.  de  Cazalès  :  Je  -m'oppose  à  la  demande  de  passer  S 
1  ordre  du   jour.  *  i  ' 

M.  le  président  met  aux  voix  ,  pendant  que  M.  detCa- 
xalès  parle  ,  et  prononce  .c  l assemblée  a  péss4  à  V ordre  du 

M.  de  Mondauzier  :  M.   le  président ,  je  réclame.,.  .  ,1 
Plusieurs  voix  :  la  levée  de  la  séance, 

MM.  Bamave  et  Dnmeiz  :  Non  ,  non ,  il  ne  faut  pas 
lever  la  séance. 

M.  le  président  :  Voici  les  noms  des  députés  qui  doivent 
aller  chez  le  roi. 

MM.  de  Cazalès  et  Malouet  insistent  dans  le  tumulte  poux 
avoir   la  parole.  "" 

M.  de  Castellane  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  au  préo- 
pinant d'expliquer  sa  pensée.  (  Grands  murmures  à  gauche  ; 
non,  non.   A  droite  :  si ,  si,  si.  Murmures.  )  "^t 

M.  le  président  :  Voici  les  noms  : 

MM.  de  Beaumetz  ,  Rœderer  ,  Malouet ,  Saint-Martin  ,' 
Lavigne,  Lachaise,  Champeaux ,  Liancourt ,  Roussillou ,  d'Ar- 
naudat  ,  Folleville  ,  Meynier  ,  Martineau ,  d'André ,  Mou- 
gins  ,  Saint-Fargeau  ,  d'Ailly  ,  Goupil ,  Boissy  ,  Ferment , 
Champagny  et  Cussy.  (  Murmures  ;  levez  la  séande.  ) 

M.  le  président  :  On  demande  que  la  séance  soit  levéeJ 
M.  de  Montlauzier  :  Non  ,   non. 
Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  de  Cazalès  :    Je  demande (  ^ous  navez  paê 

la  parole), 

..  M.  Mœdereri  Le  préopiAant  ne  doit.avoii:  la  parole  qu'au- 
tant  qu'il  voudroit  bien,  se   charger   d'expliquer   pourquoi 
..dans   son.   côté   il.  n'a    été'  donné    aucun  ■  applaudissement; 
au  roi.   (Grands  applaudissemens  à  gauche.  ) 

M.  de  Cazalès  :  •  Cette  ,intèrpoUation  déplacée  que  vient 
défaire  M.  Rœderer./.   ,....•    . 

M.  de  Montlauzier  :  Nous  ne  pouvions  pas  applaudir  à  la 
réponse  de  M.  le  pxésidiJat»  (  On  interrompt  :  grand  bruit  ). 

M.  Bouche  :  Je  d^màdâe^  que  la  séance  s^it.  levée.  - 
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M.  prieur ^  :  Noa  »  Tordre  du  jonn» 
VL  de  Caxalis  pttle  dans  le  tumnltèii 
Plmieiitt  membrei  i  gauche  font  signe  aujMrèsîdent  àé 
lever  la  séances 

M.  le  président  z  Je  mets  aux  voix  Tordre  du  }Our»  Adùp^ 
M.  te  fréndmf^  La  séapce  est  leT^. 
La  séance  se  levé  à  trois  heures, 

LE    HODST«i 


ii«a« 


On  souscrit  che?^  le  Hopsr  «  rédacteur  de  cette  feuille  i 
rue  des  Bons  *  £n£uis  ,  Éi^.  4^.  Le  prix  de  rabonnemênt 
est ,  pour  Paris  ^  de  6  liWes  12  sols  pour  un  mois  *  ou  de 
18  Irr.  la  sols  par  trimestre ,  et  7a  lîv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  Bv.  10  s.  par  mois  ,  ai  1.  la  s.  pmr  trimestre 
et  de  84  liv..pour  Fannée. 
/»■'"'■  I         ■  I    i  I.       .      I      il»* 

I}^  Vl^pr.  d«  La  Hq/dxx  »  rut  des  Soii$-£iifaw  »  no.  i^ 
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iéafîce  du  mardi  s^ir  19  avril  1791.  ' 

'Présidence  de  M.   Chabroud* 

"yi'dresse  à  f  assemblée  natiôhitle  par  les  états  de  la  prin'^ 
4crpa94té  de  Pçrentriiy  :  Les  motneiis  de  rassein)3lée  ^ont  pré*a 
t:ieux  ;  Jes  récîaiftations  des  éxposalis  ëerônt  claires  et  sipiples, 
La  vérité  s'aftbiblit  par  les  divagations  et  Taprét  lui  donné 
l'air  du  mensongist 

La  principauté  dé  Pbrfehtriiy  lient  à  là  fédération  germa- 
nique; elle  n'a  que  dfes  rapports  d'alliance  Avec  les  Cantonk 
-fuisses.  -■    '  '  . 

.  En  175 1  ;  des  troublés  s'y  élevèrent  ;  le  prince-évéqub 
•  «voit  entrepris  sur  les  états  ;  le  peuple  se  plaignit  du  prince; 
rautorité  du  chef  de  l'empire  et  les  loix  communes  à  la  con-* 
fédération  getmaniqUe  furent  invoquées  ;  ùU  cbmmissairo 
ûnpérial  se  rendit  à  Porentruy  f  l'a;  faire  siiblt  un  long  exa- 
men ;  et  ce  ne  fut  qto'eli  1786  qu'iiitervint  une  sentence 
du  conseil  aulique  impérial  dé  Vienne.  En  ccriiséquénce  de 
êette  sentence  ,  le  prince-^évêqùe  est  constitufioiinellement 
'  tenu  d'accorder  à  ses  sujets  la  convocation  des  états  ,  toutes 
les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux;  ci  ;  et  il  ne  lui  est  permis 
delà  reraser  qu'autant  quil  peut  donner  des  raisons  prez- 
gnùntes  et  bien  fondées  de  son  tfefus. 

«  De  1736  à.  1769  ,  les  peuples  léisés  ,-  à  ce  qu'ils  pénsoierit 
par;cette  décision,  témoignèrent  dëë  inquiétudes  sur  lé  pou- 
voir qu'on  laissoit  au  prince  d'alléguer  des  pi-é textes  pour 

•  tfavir  a  des  hommes  libres  le  droit  dfe  prendre  part  à  leurs  irt- 
.téréts  \^%  plus  légitimes  ;  et  des  troubles  éclatèrent.  Le  princé- 
évéque  sollicita  les  forces  impériklèà  pour  mettre  â  éxéfcudeu 
la  sentence  ;  et  il  en  obtint. 

L'état  de  Bâle  ,  rigoureusement  attaché  aux  principes  de 
la  constitution  helvétique ,  déclara  qu'il  rie  souffriroit  pas  le 
passage  dés  troupes  impériales  sur  le  territoire  dès  cantôhè. 
.jLe  chef  de  l'empire  renonça  à  seconder  les  prétentions  dé 
i'évéque.  Alors  ce  dernier  recourut  à  la  France. 

•  En.  1739*  il  fttt  fait  une  convention  entre  S.  M.  T:  G:  et 
le  princé-évéque.  Ce  fut  en  conséquence  de  cette  prëmiera 
convention  que  ,  dès  l'année  suivante  ,  à  la  sollicitation  du 
prince  ,  des  troupes  françoises  entrèrent  danë  le  pays*:  elles 
-y  séjoumer^int'plus  d'un- an;   et  la  sentence  de  Vienne  fut 

xnise  à  exécution  ,  grâces  à  leurs  bayonnettes.  ' 

3  •    En  1742  ,  lé  pays  étant  épuisé  par  le  séjour  des  tiroupes 

françobes ,  les  états  furent  convocmés  \  afin  de  pourtoir  ta 
V    ZVww  JU/^.  H^  45.  ;  Yy 
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fenit)Ourseinelit  des  ^  dépense^  Qçcasioimées, /Depuis  cette 
époque  ,  les  états  ne  furent  plus  rassemblés  ;  et  ce^  dépenses 
ne  sont  pas  encore  acquittées,  j 

En  1780  ,  la  convention  de  17:9  entre  S.  M.  T.  C.  et  10 
prinçe-évéque  ,  relative  à  rengagement  réciproque  pris  par 
eux  de  ne  pas  s.oufFrir  que  leurs  ennemis  et  adversaires  res- 
pectifs s^étatHôsent  d^ns  leurs  pays  j  et  de  ne  leur  accorder 
aucun  passage  pour  aller attaqvipr  A'^»tre»  ftit  reprise»  éten- 
due et  modifiée  âaiîs  un  traité  conclu  à  Versailles  »  ieao  juiiu 

En  ^785 ,  le  prince-évéque  produisit  ^u  présidettt  et  syndic 
dès  états  qu  ilneconvoq^oit  plus  ,  un  CQmpte.ùh  éfoient  por- 
tées entre  autres  choses  les  avances  faites  par  lui,  pour 
.raison  du  s^jouir.  des  trovpps  ^'il  *aVoii  iàit.vçmreni74o* 
Xes  iétats  ,  jpdur  toute  réppnse,  d^n^andérent  leur  convoca- 
*ùbn  ,  et  annoncerçnt  }eur  résolution  de  réitérer  cette  de- 
Biande  ,  jusqu'à  ce  qu  elle  leur  eût  été  accordée.    . 

Le  prince,  dérogeant  lui-même  à  la  sentence  du  conseâ 
impérial  de  Vienne  de  1736 ,  n'çn  a  pas  moins  nus  wie  persé- 
vérance à  rejetter  cette  demande  »  en  se  dispensant  même 
d*allëguer  des  prétextes ,  au  lieu  des  roisom  pre^an^es  sans 
lesquelles  constitutionnellementjl  ne  pouvoit  s'y  refuser. 

Au  mois  de  s^tembre  dernier  ,  la  convocation  dé&  étaGi 
payant  encore  été  demanfîée,  Iç  prince  écrivit  à  l'état  de  BâJ^ 

Sue  ne  pouvant  se  refuser  k  la^  convocation  dés  états  il  lui 
emande  du  secou^-s;.  L'état  de  Bâl^  conseilla  à  sdn.éyê^ue 

^de  ne  point  employer  la  violence  ,  et  de  demander  ^  comm^ 
en  î7,3i  ,  un  commissaire  impérifd  «  qui  entendroit  ses  su- 

.jets.  Àii  lieu  d'écouter  ce /sage  conseil  ,  le  prince-évéqne 
préférant  toujours  les  extrêmes  et  l^s  mesures  véhéniemesjy 

.s'adressa  à  S.  M^^I.  pour  ]ui  de}nandé|r  des  troupes  ,  ioiis 

'prétexie  qu'il  en  avoit  besoin  pour  l'ordre  j^ublic  et  la  sûreë 

.  de  sa  personne. 

L'empereur  ,  sur  ce  simple  exposé  ,  accotdades  troupes 
exécutrices  contre  des  sujets  tranquilles  et  paisibles  ,   et  qui 

|.n*avoient  rien  à  se  reproçjiert  Persuadé  sans  doute  que  les 
troupes  n'éptouv^roient  aucune  difficulté  pour  leur  .passa^ 
par  le  canton  de  Bâle  ,   le  prince  en  écrivit  à  cet  état  pour 

]  les  en  prévenir  :  il  leur  promit  en  même  teitis  d'accordei: 
incessamment  la  convocation  des.  états  ;  mais  il  oublia  la 
circonstance  importante  que  les  troupes  impériales,  ëtoieqt 
à  leurs  portes.  Contre  l'attente  du  prince  ,,  l'état  dé  Bâle 
s^opposa  au  passage  des  troupes.  .  .  , 

MM.  les  représentans  du  peuple  François,  ne  sanuéient 
ignorer  combien  il  est  important  que  les  halntanii  .de  la;priâ- 
cipauté  de  Porentiuy  soient  protégés ,  pour  là  sûreté  mimé 
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cïe  rernpîrc  françoîs ,  spr-tout  danf  les  circonstances  pré* 
sentes.  La  principauté  de  Poren|:ruy  est,  plus  que  limitro- 
phe dp  cet  empire;  en  elFei,  en.s*ét^ndaiit  dépuii  làpartje 
septentrionale  de  F  Alsace  jusqu^à  BeJfïbrt ,  fusq^Vu  Jura  et 
Besancon  ,  par-tout  les  frbn|:ière9  de.  France  sont  hérissées 
de  forteresses  ,'  k  l'èxqeptlon.  d'mn  Circuit  sînuj^ux  d'environ 
3o  lieuieSj  qui  enfermé  tout*  î^p^tit  état  de  Porerifruy.  Ces% 
sur  toute  cette  de r^ere  étendue  qù4î. ne  se  présente  d'autre 
'point  fortifié  par  Tart ,  que 'çelûï  str  lequel  est  construit  le 
petit  fort  de'Biamont /lieâ'.de'âefêns^  dont  la  garde  ,  à  rai- 
son sans  doute  du  traité,  faut*  ayéc  le  princ(j-çj^q|ip  ,  n*est 
confiée  qu'à  une  compagnie  ,'d*inyaiides,  *    "   ^^      *     , 

Assurérnerit  si  la  Frande  eut  jàrpaîs  pu  prévoir  queTes  can- 
tons hervëtîqùesiBUssentpu  cjublîeHeurs  maximes  a^  défense  , 
au  point  de  livrer  le  passage  à  des  troupes  autrichiennes , 
les  3o  ïieifes  de  frontières  auroîent  été  sans^  dpù  te  hérissées 
.de  citadelles/  •      .    ^ 

Lé  prince; évêque  a  manqué  de  confiance  envers  la  puis- 
sance, alliée.  C'est  ©n^  cet.état  que  lès  liabitans  de  Pôrentruy 
dortent.  leurs  réclamations  aiit  pieds  çle  rasser^iblée  natid- 
jaalcj ,  et  osent  lui  proposer  un  décret  par  leqUer  le  roi  serï| 
prié  de  manifester  au  jirirjCerévéque  de  Bâje,  par  Tôreane 
fie  raiîibassadeur  iïe  Frâijce  en  Suisse  ,  'accrédi|:é  çjiez  ledit 
prince ,  la  surprise  éxif'èinë"  qu'a  causée  S.  M,  et  aux  rê-r 
présentans  de  la  nation  Rraiiçoise ,  le  procédé  dudit  prince- 
ëv^éque ,  qui,  sans  en  prévenir  S.  M.  ni  spndît  ambassa- 
deur ,  reçoit  et  souffre  chez  lui  nombre  de  personnes  ad-r 
versaire's  a  la  constitution  françoîso ,  qtii  dévient  hautement 
k  nouvelU  constitution  d»  royHûme  ,  et  quj  manoeuvre , 
par  des  coprespondances  ^ùssi  illicites  qu'inCendiaifes  ,  de 
toutes  l«s  manières  propres  à  aniener  une  contre-révolution 
dans  ledit  rdyai^rae  ;  et ,  ce  qui  est  bien  pis ,  qui  a  appelle 
et  introduit  dans  les  terres  de  son  évôché  ,  frontières  de  la 
France ,' un  corps  des  môtnes  troupes  allemandes  qui  sont 
connues  pfir  toute  l-JEuropepo^  se  reunir  dans  les  terre? 
;  d'AUenji^rie  qui  bprdeiit  1^  $.hin  clepuis  IcQanton  4f  Bâl© 
jusqu'au-delà  de  Wonus ,  pqur ,  en  cé^s  de  déclaration  do 
.  guerre  (Xe  U,j^r.t  4o  Tiaupire  ,  Â^re  à  portée  4fi  soutenir, 
.parl^  v,oie  des  armes,  lies  prétentions  (les  priïjpes  de  l'Em- 
pire po'ssessioajiiés  en  Al^ajçe  et  en  Lorraine,,  contre  l'exé-^ 
çu^ion  des  <;l^-crets  de  l'assemblée  nationale-,  laquelle  intro- 
duction' desdites  troupes  antjantit ,  du  côté  du  prince  ,  toute 
possibilité,  le  cas  de  guerre  échéant ,  de  s'apposer  à  leur 
passage  au  travers  de  son  pays  pour  aller  attacjuer  la  France , 
çt,   |u  çô^é  iu  mçnar^uçjr^ncojç  »  S^^ç^ç^  concerter  avec 

4  jr  * 
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lecHi  prince  h  sûreté  du  royaume  le  long  des  frontière? ,  e^ 
fermant ,  par  des  troupes  Jorançoisï^s ,  les  passages  au  travers 

'iie  la  principauté  de  1  évêque'^e  Bàle,  par  lesc[{iels  les  enr 

.'nemis  p6ur|:oient  pénétrer  en  ^France. 

De  tous  lesquels  faits  ij  résulte  évideinrpent  que  le  prinç^- 
évéque  de  B  île  a  ravi  à  la  prince  j'avantc^ge  que  procure 
à  cette  dernière  l'article  5  du  traité  ;  et  que  la  France  , 
iqui  là  première  a  mis  à  exécution  et  à  grands  Irais  ledit 
traita  d'alliance^  en  donnant  les  sccourç  que  Ipdit  princ^ 
ûvoit  réclamés  ,  est  aujourd'Hui  en  droit  de  se  plaindre 
de  la  violation  dudit  traité  d'alliance^  et  d'msister  à  ce 
que  ,  dans  un  court  délai  ,  le  priupe-évêque  remette  lès 
choses  dans  le  premier  état ,  et  de  congédier  en  consé- 
quence lesdites  troupes  ainsi  introduites  ,  sauf  audit  prince 
à  prendre  son  recours  ,  conformément  audit  traité ,  vers  le 
xoi ,  pour  se  garantir  de  ses  ennemis  ,  soit  intérieu^ç's ,  soit 
extérieurs  ;  si  znieux  n  aime  ledit  prince  ,  ponr  faire  ces- 
ser lés  troubles  qu'il  dit  exister  dans  ses  états  ,  provoquer 
la  médiation  d'un  commissaire  du  roi ,  pour  ,  conjointe- 
ment avec  d'autres  commissaires  médiateurs  ,  que  le  prinqe 

^  auroit  trouvé  bon  d'appeller ,  examiner  et  régler  à  Tâ- 
roiablé  les  difficultés  qui  peuvent  causer  lesdits  troubles  çt 
diviser  le  prince  et  ses^  sujets  ,  et  accorder  sous  là  pro- 
tection dudit  commissaire  le  libre  retour  dans  ses  états  k 
tous  ses  sujets  que  l'entrée  desdites  troupes  et  les  menace» 
dudit  prince  ont  mis  «h  fuite. 

M.  le  président,  ;  M.  Lucas  ,  sculpteur  ,  ami  de  M.  de 
l^ir^hef^u  ,  ayant  fait  son  buste  de  son  vivant ,  en  fait  en  cei 
Tnoipent  hortimage  k  Ttisseniblée.  11  se  flatte  qu'elle  verça 
avec  plaisir  l'empressement  des  articles  h  multiplier  les  hom- 
inages  à  la  mémoire  de  l'u^  deç  plus  zélés  oéfexisçurs  des 
drojts  du  peuple  françois. 

Vi^ssemplée  accorde  les  honnevirs  de. la  séance  à  M.  Lucaç. 

M.  le  président  :  Messieurs  les  députés  de  la  communauté 
des  arts,  dont  je  vous  ai  parlé  ce  matin,  sont  présens  à  1^ 
séance ,  et  vous  présentent  une  adresse  qu'ils  ont  déposée 
àur  lé  bureau.  L'-assemblée  trouve^t-ellé  bon  qu*elle  soit  ren* 
yoyée  au  comité  de  constitution  ,  et  que  les  honneurs  de  là 
séance  soient  accordés  aux  députés.  (Oui,  oui), 

M.  ile«^<^//:  L'adresse  dont  M.  de  Boissy  vient  de  vous  foire, 
lecture  ,  a  déjà  été  renvoyée  au  comité  '  diplomatique  ;  mais , 
messieurs  ,  je  demande  que  le  comité  nous  en  fasse  le  rap-, 
port  soûs  peu  de  jours,  \ 

Soyc^  p^simdé^",  messieurs,  que  ce  qui  sç  pçisse  actçel- 
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^ent  dans  ce  pr^s,  vëritablenient  la  clef  de  TAIs^ice  ,  inté-s 
resse  la  sûreté  oe  tout  le  royaume. 

^M.  il  André  :  Il  est  fmportant  que  je  fasse  remarquer  \ 
rassemblée  une  trés-singulifre  analogie  entre  la  dénoncia- 
tion qu'on  nous  faif  à  présent  et  le  piouvemént  qui  a  eu 
lieu  dans  Paris.  En  e.Tet  ^  M.  Mercier,  qui  fait  des  anna-r 
les  politiques  ,  en  même  ten^s  qu'il  dénonçoit  d'tin  côté 
le  déport  du  roi  pour  Saint-CIoud  et  les  manœuvres  des 
prêtres  réfraçtaires  pour  exciter  le  peuple  à  un  mouvement 
<ians  Paris ,  disoit  ,  dans  son  journal  ahier ,  que  les  autri- 
chiens étoient  sur  la  frontière  ,  qu*on  étoit  menacé,  qu'on 
ne  pouvoit  pas  s'endormir  plus  longtems  ,  qu*il  falloit  ])ren- 
dre  les  armes  et  faire  des  mouvemens.  Grjje  déclare, 
moi,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  remis  au 
comijté  diplomatique  qui  nô  dort  pas,  qui  s'ascembletr^s- 
cxactement  ,  la  connoissance  d'une  négociation  entre  le 
duc  de  "Vrirtemberg  et  le  ministre  pour  les  droits  supp^rir 
fnés ,  négociation  dont  les  bases  étoient  mauvaises ,  négo- 
ciation dont  les  députés  d'Alsace  et  de  Franche- C omté , 
jet  le  comité  diplomatique  ont  refeit  le  préliminaire ,  eç 
qu'ils  ont  renvoyée  à  un  nouvel  examen. 

J'ajoute  que  le  comité  a  examiné  le  traité  qui  exîstoît 
entre  l'évêque  de  }^âle  et  la  nation  françoise  ,  traité  qui  a 
jeté  rédigé  par  M.  l'évéque  de  Paris  ,  qui  alors  étoit  évér 
que  de'Lydda  et  plénipotentiaire  de  M.  révéqtie'de'Bâle, 
et  que  le  comité  n'a  rien  vu  dans  les  articles  ,  qui  autorisât 
î^  France  à  porter  des  troupes  dans  le  Fprentruy  où  il  y 
.  a  actuellement  environ  600  hommes  de  troupes  autrichien- 
nes. M.  de  Noailles  dit  qu'il  nie  ce  fait  là.  ^ 

M.   da  Noailles  :  Il  y  a  d'abord  eu  50D  hommes  :  depuis 
quelqup.  tems,  j'ai  appris  qu'il  en    est    encore    arrivé  500. 
gui  environent  actuellement  Porentruy  ;  et  que  le  régiment 
de....  doit' être  arrivé  d'aujourd'hui  à  prisaô. 

M.  d André  :  Comme  j'ignorois  qu'il  fût  arrivé  de  nour 
,  velles  troupes  dans  le  pays  de  Porentruy  ,  il  est  possible 
que  ce  soit  comme  l'armée  dp  prince  de  Condé  qui,  heu- 
reusement pour  nous  ,  est  réduite  aux  carricatures  ^ue  nous 
voyons  êii  arrivant  par  les  Thuileries.  Je  n'ai  pas  dit  cela 
pour  empêcher  que  Ton  ne  prenne  des  renseignemens;  mais , 
messieurs  ,  c'est  le  rrunistre  de  la  giierre  qui  s'est  chargé  de 
la  défense  des  frontières  :  le  ministre  dés  alTâires  étrangères 
n*est  charge  de  vous  rendre  compte  que  de  ce  qui  se  pass^ 
dans  les  cours  où  nous  avons  des  agens. 

Quand  aux  recrutemens  et  mouvemens  militaires  qui  se 
|ont  {UJT  l98  frontières  ,  le  ministre  des  affaires  étraiigere^ 
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ncn.peut  étKe.chATgL  Cela  est  si.vrdj  que  les  officiers  gé- 
nëraux  qui  commandent  en  Alsace,  ont  très-grand 'soîa 
0€  se  faire  infoni^er  de  ce  qui  se  passe  au-delà,  du  Rhin  ;  et 
A  ccn  égatd  là  nous  avons  des  obligations  personnelles  à  M. 
oe  NoaiJles,  qui,  lorsqu'il  étoit  dans  le.  pays,  a  eu  très- 
grand  soin  de  s'informer  de  ce  qui  se  passoit  autour  de 
lui.  (Applaudissemjôns), 
'    J;^i  f^i^'J  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  rous  faire  voir 

Sue  sià'uxk'C^jy^^  f^"'  P^s  s*endormir  ,  et  qu'il  est  bon 
e  prendrp  toutei.  Jpi  p^-ëcautions  qu'exigé  la  sûreté  du 
royaume ,  de  V^n^r^  ^Ms^î  \i  ne  fd\u  pas  jetter.  sans  cesse 
dans  le  peuple. des  alarmes  très-dangereuses,  très-inutiles  , 
fo&e  le  dira  ,.pfirce  que  ces  alarmes  ,  sur-touf  dstns  des  mo- 
lucns  où  les  exmemis  de  Tordre  public  cherchent  à  excite^ 
<Jes  troubles  intérieurs  ,  ces,  alarmes  viennent  encore  au 
cecours.des  menées  que  Ton  pratique  dans  rintérieiir  ,  et 
peuvent,  exciter  une  fermentation  extrêmement  dangereuse 
et  nuisible  à  la  constitution. 

D'apt6&  cela  ♦  je  déclare  que  je  demande  le  renvoi ,  non 
jtgts  au  iomité  diplomatique ,'  mais  au  comité  militaire.  Le 
comité  militaire  s'inforiuçra  si  les  frontières  sont  en  état 
de  défense ,  s'il  y  ai  des  régimei^s  à  Textérieur;  il  prendni 
toutes  lf3$  précautions  que  ses  connoi^ances  et  son  zèle  lui 
inspireront*  Lç  comité  diplomatique  nie  peut  être  chargé 
que  de  vous  rendre  compte  des  traités  qui  existent  et  de 
leur  exécution  ;  si  on  veut  que  i:^ons  rendions  compte  des 
fraités  existans  avec  Tévêque  de  Bâle  ,  nous  le  fërons  ; 
nous  apporterons  après  demain  le  traité  ,  nous  vo^s  le  li- 
rons :  c'est  le  meilleur  compte  que  nous  vo^s  puissions 
vendre-.  J'y  conclus  lout  simplement,  ainsi  qu'au  renvoi  de 
Tadresse  au  comité  militaire. 

M.  JUubell:  Je  m'étonne  beaucoup  que  M.  d'André  né 
vous  ait  pas  parlé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  le  cotnité 
•diplomatique  ,.  le  comité  militaire  ,  la,  députa tion  d'Alsace ,  - 
lé  ministre  dos  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la  giieprre. 
JN'ous  avons  dénoncé  au  ministrp  des  ai'fairés  étrangères  cette 
entrée  Ulicite  que  nous  ne  devio,ns  pas  souffrir ,  même  de 
la  paçt  des  puissances  alliées  :  car  Tempereur,  de  prime 
.abord  ,  envoie  des  troupes  ,  sans  qu'il  y  ait  de  jugement 
pendu*  sanç  qu'aucun  commissaire  ait  précédé  ;  eniyjx  il  ne 
jfcit  rien  de  plus  que  ce  qu'auroit  fait  le  roi  de  Presse. 

L'évêque  de  Bàle  Ta  si  bien  çenti-  que  poyir  empêcher 
ses  voisins  de  trop  murrouier  ,  ij'lçur  a  écrit  qu'ils  cjioi vent 
4fre  sana  inquiétude  sur  $e.s  troiipes  ,  attendu  q\i' il' ne  lés 
-îiÊût  veûir,  du  Q9nsçnteinejat,d^  j?oi,  que  pour  la i^rang uiji^é 


Digitized  by  LjOOQ IC 


,    ,        Ç  349.>         .       .    •    

'À«  son  myê  ;  or  je  demaiide  /•  si  c^s  troupes  oçt  rétabli,  JU 
Itr^nqtiîiite ,  'pbUrqûoi'  kctùellement  dait-Ii  y.  es.  venir  de  noa*' 
Veilles  sPo'iï'quoi  actuelleinent  totit  le  long  du  Bhin  m 
igârnit-il  de  troupes  ?  Voilà  ce  que  marquent  les. différent 
corps  admiiiistratifs  ,  «C  dans  quel  moment?  Dans  le  moment 
où  les  aristocrates  de  mon  pays  se  rassemblent ,  oùrévè^ 
«Be  de  BAle  singe  le  cardinal  de  Rohan ,  singe  Tabbé  d'Ëyman 
N'est -il  pas  surprenant  que  le  comité  diplomatique. à  qui  |a 
pétition  de  habitans  de  Porentruy  a  été  renvoyée  ,  ne  s'en 
soit  pas  occupé  sous  le  prétexte  même  que  le  ministre  des 
affaires  ëratngeres  ne  devoit  pas  se  Tnèler  de  cela. 

C'est  un  argument  que  le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
ichez  qui  M.  d'André  a  été  avec  moi ,  nous  a  iàit  à  nous^ 
toémes  en, nous  disant  queeela  ne  le  regardoit  pas,  mais  bieA 
le  ministre  de  la  guerre  qui  a  des  ordres  à  donner  à  l'armée. 
Je  lui  ai  répondu  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avoit  pas  de 
corrspondance  à  entretien  avec  les  états  helvétiques ,  ^ 
^ue  c'étoit  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  nous  insr 
Iruire  de  cela  ,  ou  que  son  ministère  étcât  complettenient 
inutile.  ,  ;  , 

Lorsque  nous  apprîmes  que  les  cantons  de  Berne  et  de 
^oleure  avoient  si  bien  manoeuvré  que  le  passage  avoit  été 
«ccordé  ,  nous  nous  transportâmes  encore  ,  un  de- mes  con»- 
-frères  ,  M.  l'évéque  de  Lydda  et  moi  ,  chez  M.  de  Montn 
înorin  :  nous  lui  témoignâmes  nos  craintes.  Nous  lui  dimesi; 
nous  ne  craignons  ni  200 ,  ni  5oo  ,  ni  2,000 ,  ni  même  40,000 
autrichiens  ;  mais  ce  que  nous  craignons-»  c'est  l'efferves- 
cence de  nos  gardes  nationales  de  Franche  comté.  Ce  sont 
4e  braves  gens  ,  messieurs-,  que  ces  gardes  nationales. 

Le  ministre  nous  dit  que ,  selon  toutes  les  apparences, 
nous  avions  une  crainte  sans  fondement  ;  qu'il  avoit  comme 
des  assurances  positives  que  les  troupes  autrichiennes  n'e»-;^ 
treroieut  pas^;  et  elles  sont  entrées*  trois  jours  après. 

Je  lui  dis  ;  mais ,    monsieur  ,    cela  nous  suKt-il  ?  nous 
lie  pouvons   pas  nous  dissimuler  qu'il  y  a  des  monvemens., 
tout  le  long  du   Rhin  ;  qu'il  y  a  un  recrutement  ouverts 
"^ur  Taripée  des  contre-révolutionnaires  ^  à  la  tête  de  la- 
quelle  est  M.  Riquetti ,  le  jeune ,   qui  paroi t  en  premier© 
ligne»  Le  ministre  se  •  mpqua  ^  pour  ainsi  dire,  de  notre 
narré  ,   et  nous  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas  4^oire  à  cette  es- 
pèce d'armée  contre-révolutionnaire  ;  qu'aussi-tôt  qu'il  en 
«eroit  légalement  convaincu  ,  il  ne  manqueroit  pas  de  faire 
•  garnir  les  gorges  par  des  troupes  françoises.  A»  n^oins  au- 
jourd'hui estril  légaleriient  convaincu  qu'il  y  a  des  troupes 
<îie.ràatre  côté   du  Rliin  :  on  leur  parle  tous  les  jours; 
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elles  sont  en  uniforme  noir  et  jaunie  ,  àVéc  des  têtes  AS 
ihort  sur  les  manches,   (ahf  ahl) 

y  avoue ,  messieurs  ,  avec  tous  ,  qu'un  tel  rassemblement 
•de  troupes  ne  peut  faire,  peur  ;  que  je  le  trouve  aussi  ridi- 
cule ou  insolent;  mais  il  n'en  est  paâ  moins  a^ rai  du  il  àb- 
icroit  l'insolence  de  nos  aristocrates  intérieurs.  Voila  le  ;  vé- 
ritable point  K  je  pense  que  M.  d'André  trouvera  ces' dé- 
tails ^dignes  de  inattention  du  .comité  diplomatique  y  parce 
qu'enfifi  ce  sont  des  Êdts. 

Si.  Rokespierre  :  Sans  emrer>dans  le  détail  des  £ûts  ctui 
vous  ont  été  exposés  par  M.  Reubell ,  l'affaire  qui  vous  oc- 
cupe donne  lieu  à  des  réflexions  beaucoup  plus  importantes^ 
Je  remarquerai  d'abord  qu'autrefois ,-  lorsque  les  frontières 
de  la  France  étoient  menacées  par  la  moindre  apj^arence 
.d'hostilités ,  le  ministre  yeilloit  avec  le  plus  grand  scrupule  : 
il  rassembloitj  sur  les  frontières,  des  troupes  capables  d'en 
imposer  à  Tennemi  le  plus  puissant.  Aujourd'hui  qu  il  n'%3% 
pas  un  seul  mouvement  extérieur  qui  ne  soit  lié  à  la  tran- 
quillité intérieure  et  à  l'intérêt  de  la  liberté  ,  je  vois  préci- 
sément adopter  une  marche  opposée.  La  plus  grande  sécu- 
rité ,  la  plus  grande  incurie  fait  le  caractère  de  votre  gou- 
vernement ;  et ,  j'ose  le  dire  ,  il  se  manifeste  jusqu'au  sein 
de  l'assemblée  nationale  (  applaudi  ) ,  depuis  plusieurs  mois 
-qu'une  intelligence  est  formée  entre  des  ennemis  extérieurs^ 
-quels  qu'ils  soient ,  et  des  ennemis  extérieurs  ,  depuis  plu- 
sieurs mois  que  de»  troupes  étrangères  sont  rassemblées  sur 
toutes  vos  frontières» 

•  fi  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  les  motifs  de  ces 
rassemblemens ,  ni  de  calculer  le  nombre  de  ces  troupes  ; 
mais  je  vous  prie  de  remarquer  d'où  éma,ne  la  dénoncia- 
,tion  sérieuse  qui  vous  est  faite  en  ce  moment  :  ce  nestxii 
du  gouvernement;  ni  du  sein  de  cette  assemblée  :  c'est  de 
la  part  des  habitans  d'un  pays  étranger ,  de  la  part  de  nos 
alliés  de  Porentruy  :  et  comment  est  accueillie  catte  péti- 
tion !  Une.  discussion  s'élève  sur  la  compétence  de  deux 
comités;  on  agite  des  questions  de  patriotisme,  à  l'occa- 
sion du  ttiinistre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  affaires 
étrangères  i  comme  s'il  étoit  ici  question  de  peser  le  pa- 
triotisme des  ministres  ,  et  comme  si  les  ministres  n' étoient 
pas  les  mêmes  aux. yeux  des  représentans  de  la  nation  ,  dans 
Un  moment  autsi  critique ,  et  comme  si  les  représentans  d^ 
la  nation  dévoient  avoir  un  autre  soin  que  de  surveiller 
-^oiis  les  ministres,  comme  s'il  importoit  aux  représentais 
de  la  nation  que.  tel  comité  examine  telle  ou  tdle  af£^ire. 
Ce  qui  nous  importe  à  tous  >  c'est  que  ni  le  comité  diplomâ- 
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tti^e ,  »î*le-coihîtë  iTiilitaire  n'ont  déployé  sur  les  affairée'' 
les  plw  importantes  ',  sur  la  sûreté  du  royaume  et  la  ïiHértè 
de  la  natiqn,  ce  caractère  d'énergie  ,  dé  patrioiisiné  et  de 
s^ôUicirude  qu'on  déçoit  attendre  dç.tous  les  représentahs  d« 
la  nmiôn  (applaudi  Vivement). 

Je  parle  ici  aVec  line  franchise  qui  pout'ra  par^jtre  dtire  ,* 
XMûs  qtii  me  Sôtnble  nécessaire.  Ce  n>st  pas,'  iities{îieurs  ,  le' 
moment  de  nqus  flatter,  de  nous  méhagei:  réciproquement  ; 
<î'est  le  momeiU,  pour  nous  tous,  de  nous  dire  à  tous'  W 
Vérité  (  applatldif.  ^  '  .    '   ;' 

.  M.  d' André \  Bravo  f  Je  demmde  la  parole.        .  ' . 

M.  Robesjfièrfé:  . .  .  c'est  le  moment  poui-  PasyemWé'e  ti^a 
tional^  de  croire  que  chacun  de  ^ses  membres  dojt  se  re-' 
garder  comme  chargé  pers(Jnnellement  de  la  destinée  de' 
le'' nation  \  c'est  le  tfaotnent  de  sdttir  de  la  tutelle  ties  co- 
mités, et  de  hé  point' prolonget  le  danger  public  piar  un© 
Ausse  et -Bine^ré  sécurité' ( applaudi  ).  ••  •  ^^• 
*  Get  a^i»  doit  suffire  ;  et  s'il  ne  suffisait  pas  ;  'l*ihterpeHerOTS 
le  comité  diplomatique  dfe  mé  diire  da^s  quel  montent  inté- 
ressait pour  la  liberté ,  il  noui  à  révélé  nn  «èe!ret  qu'il  îiit 
important  de  coflnbître  ;  'et  si  Toh  m'interrogeait  '  dans 
quelle  occasion  il  a  dissimulé 'des  secrets^,  je  né^eroispoint 
^mbftrassé  dé  répondre.  ,  -  '   '•'   '  *^  ^  -  '  •  •  • 

-Plusieurs  voix  à  ^iche^  Pàrleii,  parlez.  '  -    ;     * 

'  "M.  Robespierre  :   Jer-dirors- ttu*  comité  diplômsriicîue,' oïl 
^ut6t  à  l'assemblée  nationale  ,  (pfîl  eiistiô  depuis  très'-loag'-  ^ 
tems  des  rassemblemens  sur  pliisieuiis  de  nos  frontières  iquî 
4tit  fait.passer  au  comité  des  adressés ,  contenant  les  alairmes 
«Biyérs^le^ ,  sans  que  Ire  écfmité  ait  rien  fait'  :  je  ditois  qutf 
J^  comité  drplbïnatiqtie*nènbiîs  a  point  averti  ni  de  la  néeli-^ 
geHceayëè  laquelle  le  inihistré  des  affaires  étrangères  veillé 
k  la  sùrte  té  du  royaume,,  nfdeis  coinmaildemens  laissés  à  des 
dlBoiers-^conriur  poux  être  ennemis  de  la  révolution  ,  ni  des 
pfecès'dédiîlvesi  pbnrla  défense  du  royaume,  catifiées  récem- 
ment *  des  eftnemiSç  de  là  rèvolutton  :   fb  ^vouè   dirois   que 
\A  ci'-dé"tant  'Provence  est  maîfiteriatit  à  la  veille  de  vbir 
âTâlhimet'  «fie  guèrïe' cïyfïe','non-setilement  à  Avignon  et 
dans  le  Comtat  ,  mais  ei!itrè  les  dëfpartemens  voisins  ,  dont 
l«s  uik  yeideht  soutenir' 1^  caus«  dés  Avignonois  patriotes, 
«t  lès'  autres  la  taiisé  des  prêtres  féfractaires  ,  et  des  contre-^ 
révolùtron^iilrès  dtt  Comtat;  et   èeia  pourquoi  ?  Parce,  quç 
le  comité  diploina tique  est  venu  ,  dans  un  langage  mys té -? 
iîeuK  et  "  diplomatique  ,   annoncer   des  'inconveniens  pré- 
tendus  et  irép'andre  des  c/aîntes* ,  au  moment  où  l'assemblée  > 
^énétifréè  ie^la^  justice  de  la  caits^  îlu  peuple  d'Avignon, 
Tome  XXIF.  N«.  46.  Za 
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alloît prononcer  nne  décision  aui  eût  jrendu  b  paix.âftiiB^ 
les  provinces  méridionales  ,  et  donné  un  plus  paissant  appui 
à  la  liberté,  (murmures). 

Voilà  ce  que  j'ai  k  dire  ,  je  conclus  à  ce  que  l'assemblée 
nationale  veuille  bien  désormais  ne  pas  se  pfiyer  de  ces  dé^. 
clamations  vagues  et  contradictoires ,  lorsqu'il  ,s*agit  d'aussi 

glands  intérêts  ,  mais  n* écouter  que  sa  sagesse  et  sa  pru* 
ence.  (  Applaudissemens  )•*.,;  .  . 

M.  d'André  :  M.  Robespierre  n'a  écouté  que  la  chaleur, 
dé  son  patriotisme  ,  dans  les  inculpations  fu'il  a  iaites  au^- 
comités.  Le  comité  diplomatique- et  ^  comité  militaire, 
auQuel:^  dois  rendre  justice  ,  parce  que  ;fK>us  airoas  mar« 
che  ensemble ,  vous  ont  présenté  constamment  ^out;  ce  qui 
étpît  utile  et  nécessaire  ;  vous  n'auriez  pas.  vpul^  que, 
tous  le^  matins  ,  les  comités  diplomatique  ^t  n^ilitaice  fus^ 
sent  venus  vous  rendre  compte  de  toutes  les  adressas  dos 
inuriicipalitës  ,  des  amis  xle  la .  constitution  et  antres  ,  qu4 
disoient  :  il  etç  arrivé  du  inonde  là ,  il  ^t  (arrivé  du.  monde 
ailleurs.  Ces  deux  comités  oxit  recueilli  ^cpnstamment  ec. 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les,  avis  .>qùi  on^  été  d^nnéa^ 
C'est  sxu:  leur  rapport  .qu'a  é{é  rendu  J,e  décret  cpa<^rnant 
les  auxiliaires  ;  c'est  sur.  ler.r  rappoi;t  qu'a  été^  rendu  le, 
décret  qui  porte  un  certain  nombre  de  Jfégilia[^n&  au  complets 
pour  l'avenir;  c'est  sur Jeur  rapport  qi^*a,\été,» rendu  un  dé* 
cret  qui  porte  qu'il  sera  accordé,  au,  ministre  de  la  guerre 
quatre  millions  pour  mettre  les  places  fronvtier^s  en  étatd^ 
défense  ;  c'est  sur  leur. rapport  quç  jie  iiq^brô  des  régi- 
me^s  a  été  augmenté;  c'est  enfin  suc  leur  n4:>p9rt  q^e  l'on^ 
a  pris  constamment  les  césures  n^  cesser  es  pour.ia  sûretf^ 
du  royaume  ;  c'est  encore,  sur  içur  ^apport'  qu'ipn  a  pr-r 
donné  qu'outre  les  5o  hiille  fusils  qui  .avoient  été  donnés, 
aux  gardes  nationales  ,  il.  «eroit  accordé. encore  40  mille  fu- 
sils , \et  qu'on  les  porteroit  même  k  un  noi^i^re  snpériei^^r. 
à  celui  qui  a  été  fixé,  de  manière  qu^on  a  d9nné,j[#our  1^ 
moment  tous  les  faâls  qu'on  a  pu  donper. , ^^ifisi  qujÇ  vour 
liez- vous  que  Rssep t  vos  deux,  comités  ?.  M.  de  ^.c^^iîiî^  «re^ 
venant  de  dessus  les  lieux.  ^  voa^  a  rapporté  que  tpptétoit. 
en  bon  (tat  sur  les  frontières..  ,  •.    : .     / 

Cn  nous  accuse,  de.n'av.oij:  pas  rapporté  l'a.'airc^  d'Avi- 
gnon :  nous  ne  l'avons  pas  rapportée  une  fois  y  mais  deux. 
bur  te  second  rapport  ,  yous  avez  rendu  nqj^égrel;  pro- 
visoire. M.  Bouc;  e  peut  attester  :  ue  }'ai  tou,ours  coyos-* 
tàmment  sollicité  le  rapport  & ,  vij:non  ;  mais  si,un  CQniit4 
ju.  e  que  tel  rapport  peut  être  dangereux ,  ii  doii  «'en  abs-; 
tenir,  ;usqua  ce  que  rassemblée  ne  le  pêne.  L'ai^iir^    dir 
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Wmes'  a  été  longteins  dans    ce  cas.  Je    prie  ^onc  c^ujL 

3u\  menacent  les  "comités  de  dire  des  vérités ,  je  Ips  prie 
'articuler  des  faits  plus  précis..'.  ,    ' 

Plusieurs  voile  :  ha  discussion  fermée. 

M.  d&Noailies'.  Si  rassemblée  ferme  la  d'sCussion  ,  c'est 
une  preuve  qu'elle  est  conteniè  du«  comité  militaire  ,  et 
qu'eue  est  tranquille  sur  la  situa  ion  de  Torentruy  ;  sî 
I  assemblée  n'est  pas  en  parfaite  sécur.lé  ,  alors  ^e  réclame 
la  parole. 

Le  poste  de  Torentruy  ouvre  Tentrée  de  V  ■'  Isnce ,  de 
telle  f?çon  que  tous  les  postes  c  ni 'sont  sur  le  bord  du 
Rhin  poufroîent  être  pris  à  revers,  et  qu'alors  l'état  de 
notre  déî'ense  seroit  enriérement  c  .an  :é.  Certes _,  si  on 
a  besoin  de  troupes  dans  la  principauté  de  Torentruy  ,  pour 
Tiiaintehir  le  despotisme  de  M.  Tév^que  de  iâle,  il  tufîit 
de  s  rronpès  qu'on  avoit  envoyées. 

C'est  au  rainislre  des  affaires  étrangères,  et  non  au  mi- 
nistre delà  guerre  ,à  veiller  ,  avec  la  plus  grande  activité  , 
sur  toute  Ja  partie  extérieure  ;  et  si  sesagens,  ennemis  de 
la  révolution  ,  ne  lui  en  rendent  compte  assez  exactement, 
il  faut  saygir  ,  puisque  l'on  a  des  espions  ,  des  ambassa- 
deurs ,  des  négociateurs,  je  confonds  assez  ces  titres -là 
(applaudi)  il  faut  savoir  en  choisir  qui  puissent  rendre  des 
Tcomptes  fidèles. 

•Le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  n'ont  plus 
rifen  à  faire  en  ce  moment.  Il  n'est  pas  ,  sur-tout  dans  Iç 
déparlement  du  Haut-Rbin  ,  nue  municipalité  qui  ne  trouve 
que  non-seulement  il  y  a  un  nombre  de  troupes  suffisant  y 
maïs  quelles  sont  même  disposées  de  telle  manière  que  la- 
5*Veté  intérieure  y  est  observée  avec  la  plus  grande  exac- 
titude ,  que.  toute  espèce  d  intelligence  avec  le  pays  étran- 
ger est  dérrnite  par  ia  sagesse  des  dispositions  des  officiers 
généraux  patriotes  qui  sont  dans  cette  province,  enfin  par 
toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises.  ^ 
■  La  question  de  Porentruy  est  dbnc  jiurement  diploma- 
tique ;  et  on  ne  peiU  trop  inViter  la  sollicitude  de  M.  de 
^lontmorîn  h  exciter  tous  les  agens  que  la  France  entre- 
tient dans  les  [^ays  étrangers;  à  nous  donner  des  nouvelles 
àlin^-  qiie^cene  soit  pas" par  les  papiers  ou  par  des  lettres 
particulières  que  nous  apprctinons  ce  qui  se  passe  sur  nos 
ïirontieres.  (  Applaudi;  )       <  •    •  •  ' 

M*  Péii&fi  :  Y ous  vovez  les  débhts  qui  s'élèvent  dans  ras- 
semblée*, pour  la.premiere  fois  ,. entre  le  comité  diplomatique 
d.une  part  ^  et  le  comité  niilitau-e:  de  l'autre  <  murmure  ;- 
Im  même  ÀfliçBité  e^ii&te  entrer  J^  minissie  de  la  guerre  efc 
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le  ministre  des, affaires  ëtrangerfis.  L'un  prëieircl^ qu'il  no 
à  oit*  pas  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  aux  frontières  :  Tautre 
au  contraire  prétend  que  cela  entre  dans  sies  fonctions  ;  ^ 
vous  avet  entendu  M.  d'André  qui  vous  a  dit  •  le  comité 
diplomatique  est  uniquement  chargé  d'examiner  les,  traités 
qvii  sont  faits  entre  la  nation  frahçoise  et  les  autres  nations;^ 
et  de  vous  en  rendre  compte.  Qu  arrive-t  il  ?  C'est  que  1^ 
comité  diplomatique  ,  ea  effet ,  ne  surveille  pas  ce  qui  se  passe 
chez  lès  nations  étrangères  :4l  ne  surveille  pas  le  ministr!^ 
des  affaires  étrangères  ) ,  qui ,  chaque  jour ,  nçglige  de  plus 
en  plus  son  devoir.  Or*  il  faut  que  le  comité  diplomatique 
exerce  cette  surveillance.  (  On  crie  ,  aux  voix,  aux  voix^. 

Vous* passez  aux  voix  avec  une  légèreté  extrême  :  il  n  est 
J>às  de  député  qui  n'ait  de  ces  réclamations  entre  ses  mains^ 
et  vous  êtes  exposés  à  recevoir  demain  les  mêmes  plaia<>- 
tes/ Je 'démande  que  votre  comité  diplomatique  soit  tenu 
incessamment  de  faire  ce  qu'il  n'a  pas  encore  fait  de- 
puis son  institution  ,  de  vous  donner  un  état  de  la  situation 
politique  actuelle  de  la  France  ;  et  qu  il  soit  chargé  de  sur-r 
veiller  ie  ministre  des  affaires  étrangères. 

L'asscmMte  ferme  la  discussion. 

M.  de  Menoù  :  H  ne  faut  pas  croire  qtke  le  comité  diplos^a-r 
matique  ait  les  moyens  de.surveiiler  ce  qui  se  passe  dans  les 
étrangères;  car  pour  cela  il  faudroit  avoir  des  egens  aveclesy 
quels  le  ccfhîité  diplomatique  correspondit.  Le  ministre  ne 
lui  rend  que  les  comptes  qu'il  veut  ;  et  le  comité  ne  peet 
pas  alJer^  fouiller  dans  les  archives  des  affaires  étrangères. 
Or.  je  déclare ,  comme  je  l'ai  dit  l'autre  jour  ,  que  moi ,  dan^ 
■pion  opinion  ,  je  crois  qu'il  est  impossible  que  le  comité  di- 
plomatique rharche  avec  le  comité  actuel  des  affairés  étran-^ 
étrangères. 

J 'ai  dénonce  l'autre  iour  à  l'assemblée  le  ministre  des  af-^- 
faires  étranceres.  Jesavois  que  par  la  je, me  faisois  beau- • 
conj/  d'ennemis ,  mon  devoir  l'a  emporté  sur  toute  autrQ 
considération  :  je  reviens  encore  aujourd'hui  sur  cette  dé- 
ïionciatiorï  V*et  je  persiste  ^  dire  qu'il  est  impossible  que  le 
comité  diplomatique  puisse  travailler  avec  le  ministre  ac:uel 
dés  aiTa^res'  étrangères  ;  que  tant  que  ce  rai^i^r^  restera 
en  place  ^  T^  ss£mL>lée  ne  sera  jamais  bien  instruire ^  (  grande 
inurmWes').'  '\  _  ^    ,     ^ 

M,  de  Liânconrt;  Je  remarque  avec  lias  véritable  peiae 
qtlél  dûiia  Je  moment  où  •  Paris  est  dans  une  fermentation 
-^raito^nt  eâîrayante ,  (  grand  bruit.  On  crie  à  l* ordre  du 
/o«r:),.oa, occupe  l'assemblée  de  dénontiations ,  maisdoat 
%Ùown©.  »'est.prouYée*i( •Grand»  munniures^*     .   . 
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Je  au'$  ahuolument  de  l'avi»  des^  frtréojanaïts  ,  rclatîtec 
nient  à  raftâiie  de  Foremruy  :  j'adopte  mêmer  les  amen» 
démens  de  MM.  Reubell  et  Pétion  ;  mais  quant  à  la 
dénonciation  de  M.  de  Menou  ,  qui  n'est  fondée  surau'*- 
cuns  faits  CgranLd&m^«aiiuyesd*appro'bation.etd'inîprobation), 
'je  déclare  que  je  n'ai  pas  d'avis  à  donner.  Il  est  de  l'in-»^ 
té^t  des  gens  qui  aiment  le  bien  de  l'état ,  qui  aiment  la* 
constitution  ,  de  chercher  au  contraire,  tous  les  moyens  de 
la  mettre  en. vigueur  ,  tant  du  côté  extérieur  que  du  côté 
intérieur  ;  et  de  ne  pas  perdre  le  tems  en  dénonciations 
véritablement  fâcheuses  e^  '  quî  ne  peuvent  produire  que 
les  plus  mauvais  çffets.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 
L'assemblée  pa^e  à  f  ordre  du  jour  sur  tous  ks  amende- 
viens  ,  et  prononce  ie  renvoi  oux  comités  d^lomadqué  et 
^niilitaire. 

M.  le  président:.  En  cotuséquence  des  ordres  de  Tassmi* 
blée  ,  la  députa ti on  qu'elle  a  wyhimée  s'est  resdne  chee  lé 
roi  ,  il  lious  a  dit  avoir  prévenu  les  désirs  de  rassenïMéie^ 
en  ayant  fait  remeiitre  «on  di6<5ours  à  messieurs  hn  aecré- 
tairès, 

M.  Roussilloui  Messieui*s,  vous  avec  décrété  les  dent 
jpremiers  articles  du  projet  de  décret  que  je.  vous  ai  pro* 
>  posé  jeudi  dernier  sur  la  profession  àe  courtier  efi  d'agent 
de  change.  Voici  les  articles  s  uivans  : 

IL  Tout  particuUer  qui  voudra  exerter  les  JbikCtions  dai 
courtier  et  agent  de  change ,  de  banqi»e  et  de  eommerce  » 
tant  de  terre  que  de  mer ,  sera  tenu  de  prendre  une  pa^ 
tente,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il  r|ip^ 
portera  la  quittance  de  ses  impositions.  Décrété. 

IV.  Celui  qui  aura  pris  une  patente^  sera  tenu  de  se 
présenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  cowimerce  ;  il  y  fera 
sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  profession  de  courtier , 
d'agent  de  change  et  de  commerce ,  et  il  prêtera  le  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se  confor-* 
mer  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  aux  réglemens. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  l'on  supi^ime  la  dernière 
partie  de  l'article  ,  qui  tend  à  engager  les  agens  de  chanjge 
.    a  earder  le  secret. 

l'article  est  adopté  avec  rameadement: 

V.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de 
sa  prestation  de  serment ,  qu'il  soit  tenu  de  produire  à  1* 
municipalité ,  pour  y  justifier  qu'il  a  rem^di  cette  formalité  » 
sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente.  Décrété, 

VI.  Nul  ne  pearra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession  de 
courtier,  d'agent  de  change  ,.et  çell«  de  ai^neGiant ,  banquier* 
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marèhand ,  -fabiitaiit^  tii^îmAlssiëniiairè  ,  et'méitié^  être  coin* 
jnia  dans  aucune  nnison  de  côiHjRierccr.  'Nul  homme',  bourv il 
de  parentesr^  ne  pourra  les^  apf^iat^er  au  conmiétèe  d'agent 
de  change  ni  nléme  se  présentjer  k  ht  hanirse  ,  tant  qu'il  sera 
en  éiHt  de  £ni]Hte,  et  jusque  ce  qu il  ^  satis&it  tous  se< 
créanciers,  décrété, 

La  séance  se  levé  à  dix  heures.  '  ♦ 

Séance  dtt  metcre^lisbô  avril  1751     ' 

Présidence  dé  M.  C/ia^rotéd. 

M:  d André  :  Il  s'élève  quelques  <^ffîdnltés  sur  les  patexites 
relalivemem  mm  pécheurs  qui  ont  de» -terreins  qui  leur  sont 
d*une  très-grande  utilité,  puisqu'il  servent  avi.sfjchément  de 
leurs  filets  et  aucrey  dpéfatiori$.  Je'rëmairquerai  que  les  pê-  . 
cheurs  sont  soumis  au  classemelit  des  gens  de  mer ,  que  par 
conséquent  il  sont  assujettis  à  faire  le  service  de  mer  en  tems 
de  guerre  ;  ils  sont  de  pius  soumis  dàris  presque  tous  les  ports 
de  mer  à  être  pilotes  entiers:  lorsqu'il  arrive  un  bâtiment,  on 
va  prendre  pour  un  patron  pécheur  le  plus  instruit  de  ces 
hommes  qui  est  oldigé  dis^ Faire  ce  service--}.^.  ITun  autre  côté 
les  pécheurs  font  la  garde  du  port  et  Ta  font  gratuitement.  l\% 
arment  un  ou  deux  bateaux.  Toutes  ces  considérations  exi- 
gent au  moins  que  leur  pétition  soit  ex:aminée  ;  ainsi  je  de- 
mande qise  la  réclatnation  qUe  je  fai^  soit  ^ehvoyéd  au  comitc^  . 
des  contributions,  et  que  l'exécution  du  de^cret.sur  les  patentes 
soi  t  suspend  u  e  re  lati  ve  m  en  t  a  ux  pêcl  j  e  u  rs .  Adopté, 

M.  aAlarde  :  Votre  comité  des  contributions  pubh'giiçs 
ni  a  cliargé  de  vous  "présenter  quelques  dispositions  relatives 
au  décret  sur  Taboiition  des  jurandes.  Ces  dispositions  ne 
sont  que  des  conséquences  des  princip^es  qui  ont  déterminé 
votre  premier  décret.  Votre  comité  a  cru  devoir  vous  pré- 
senter «s  article  pour  faire  cesser  toute  incertitude.  Eu  effet , 
messieurs ,  voas  avçz  ordonné  par  votre  décret  du' 2  mars  que 
les  particuliers  reçi^s  dans' ces  maîtrises  depuis  le  4  août  17VS9 , 
seroient  remboursés  delà  totalité-  de  leurs  finances  ,  et  (j^q 
Ceux  qui  le  seroient  avant  cette  époque  éprouveroient  un^ 
diminution  d'un  trentième  par  année  de  jouissance.  Cette 
exception  doit  par  conséquent  s*ûrréter-là  ;  ainsi  elle  ne  doit 
avoir  lieu  que  jusqu'au  4  «pût  178^ 

^  II. me  reste,  messieurs,  à  vous  présenter  une  question qtn 
intéresse  les  Itabitans  du  faulx)urg  Saint- Antoine.  Ils  avnient 
Pâ^'aatage  d  avoir  des  maîtrises.  Cett^  'favcnt  leur  avoit  éré 
accordée  dans  un  moment  où  rétif^blissenrent  des  .jarundei 
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.  -  ,  .%^^  ^^^^^^^  tny^iUer  el;  de  v^nàr/Si  Iifci!e«HBûi leurs 
niarchandîses.  Il  a  paru  juste  à  votrç  iQQjrmé.qac^  les  per--. 
sonnes  aiii  avoieui  cïoiifié  des  à-comptes,  daosj  ipteQtioji  d'acé 
quérir  des  iiiaîtrises^soieiît  j;emboqr^ë^  (ie>cf».avançes>danr 
ht  même  forme  et  de  là  m^me;  ipaniere  que  les  autres  oi« 
toyens.      -.  "  \\\   "  }       ,^  :  .  .   ; 

Tels  sont,  roessieirs,  les  niptjfi  qui  ont dètcrininé  le  dé* 
*'^^i  <ï^n'  je  vais  ayQir;rhonuéur ,de  v,ous  fi^ire  lecture. 
L'a^sembli^e  nationale  déçi;ete  :        . 

:  Art.:I*  Dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  pr^ 
sent  décret ,  les  syridies  des.  corps  et  comiàun^utés  créés  par 
r^i*:d*ftQÛI  1776  ,  et  autres  subséquens  ,  formeront  un  étnt 
qui,  contiendra  les  noms  et  Tépoqne  de  la  réeeption  deïf  pai^ 
tiçuJiersjqui  compo&ent  le  dernier  tableau  desdits  corps  et 
confimuna^tés  ,  ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets  dont  la* 
finance  a  été  versée  au  trt'sor  public,  en  observant  de  nV' 
^iQÎrit.cainprendre  lesmaitres»  qui  ont  renoncé  A  Texercice  de 
lôm*  ^ proigession  ,  ou  iCommeroei .  avanw  le  premier  avril  1 78p.  ' 
Cet  état  sera  remis  aux  officiers  ihunieipaux,  qui  ,  abrès- 
IWoir.  certifié  i.  radressécont  au  cdixiniissaire  du  roi  chargé 
de  là  liqjuidaiioi)  de  ladieitepiitilique.  i?^r^/^.         •  * 

•  IL  Lèspartîctiliertquf  ont  obtenu  des  maîtrises,  et  dont; 
lu  fînâhéè  a 'été- vers<^  dans  la  caisse  de  Técole  gratuite  de 
dessih  à  Paris ,  h  la  dédiairge  du  trésor  public  ,  seront  rem- 
boursés dans  les  formes  et:  suivant  les  proportions  déterm^i-^ 
«ées  par  les  articles  S  et  4  du  décret  du  2  ihars  ,  qui  abolir 
les  jurandes.    Décret^,  .  .  .  i 

l\L  La  déduction  dit  trentième  paf  artiiée  de  ipijîssànc^, 
sur  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises,  dont  îe  rembqi^seraenV 
est  ordohrté^  par  rartîde  4  dà  décret  du  2  niars  ,  iiaùraïieu, 
^ne  jusqu'au  4  août  1789.  .  .    •"        " 

IV.  Les  particuliers  habitâns  le  faubourg  Saint-Antomed© 
la  ville'  de  Paris  ,  qui  étoient  autorisés  à  pàj^ér  }e  prix  de  là 
maîtrise  dans  le  cours  .tie  10  an^ ,  seront  remboursés  ilei' 
à-comptés  qu'ils -fastifieront  avoir  payés, "eft  i^  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  d;^  4 mars.  '  ^ 

M.  t^enner:  L'assemblée  nationale  cqnsidéra^t -j^.  ^  que 
panni  les  dons  pâtrioticrue  plusieurs  ont  été  l^dU^  ei^  ^ntraO 
de  rentes  sur  l'état,  qu  ea ^^«iblissant  la  contribqtipn  patrio-" 
tique ,  il  a  été  permis  à  ceux  qui  avëient  fait  d^s.dons  de  cette 
nature^e  les  ofttir  en  paiement  de  la  totalité  pu  dé  partie  de 
•©tte  contribution  ;  ... 

20.  Que  le  plan  de 'libération  des  dettes  nationales  a  été' 
encore  établi  sujç  Iç  .prç^VÀ^-^^  '1&  contributioà  patrio^iqiiKe , 
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m  que  le  recoixvi^méiit  de  cette  contnbutioQ  devient  al>solii« 
jnent  nécessaire  pour  rexécûtion  de  ce  p]an  ; 

3o.  Que  les  circonstances  qui  avoient  &it  exiger  le  paie- 
sient  en  argent ,  ou  en  effets  exigibles  de  la  contïibuLion 
patriotique,  ne  sont  plus  aussi  impérieuses "^  que  déjà  par 
cette  raison  les  brevets  de  retenue  et  les  décomptes  anciens 
eût  été  admis  par  décret  du  23'  fanvier  en  paiement  de  cette 
contribution  ;  qu'il  est  de  Tintérét  de  la  nation  d'accélérer  et 
faciliter  le  paiement  et  d'employer  tous  les  moyens  qui  peu- 
^nt  tendre  à  diminuerr  les  créances  dont  le  trésoi  national 
paie  les  intérêts  annuels  ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 
.  Les  créanciéi-s  des, rentes  pouriv>nt  les  donner  eh  paiement 
de  leur  contribution  patriotique  non-aaukment  pour  tes  ar- 
rjérages  échues ,  mais  encore  pour  le  montant  des  capiuàtix 
évalués  sur  le  produit  du  denier  vingt  dé  l'intérêt  .qu'iw  pro- 
duisent, en  rapportant  le  certificat  des  payeurs  des  rentes, 
portant  le,moataat  des  intérêts  écisus ,  la  création  qt  la  valeur 
et  le  rapg  qu  ils  tiennent  parmi  les.  rentes  payées  annuelle- 
i^kenl  par  la  nation.  Adopté. 

.  M.  J^l^n  :  il  est  une  partie  d'adminisfration  dont  Panié^é 
est  notoirement  daios  le  plus  grand  idéGordre  / c'est r^adnmiis*' 
tration  des  bâtimens  du  roi.  Je  demande  .que  rassemble 
veuille  "bien  nommer  huit  personnes  prises  dans  4'asaeœh2ë# 
]^our  suivre  assiduement  re&âmèn  de  cettQ  administration» 

M.'  RegnauU.  :  Tappuie.  la  proposition  de  M.  Blin ,  car 
cette  partie  de  la  .dette  est  'Çiui^rèmeiit  rédamable-par  d# 
AiaUièùreui  ouvriers. 

M.  de  Fraslin;  Je  dexmuide-que  le4  huit  commissaires .  ne 
sbient  d^anci^s  comités.  .  .  .    ^ 

-  La^  ptoposition  de  M.  ÊJya  .et  t'amendement  de  M  d» 
^ra^lin  sont  adoptés. 

M.  le  président J  Les  facteurs. m'ont  remis  un  paquet  soua 
lé  seing  de  ras^euïblée ,  qui  contient  des  cartons,  Ea  s' écar- 
tant ces  cartons  ont  f^it  Vompife .  le  papier  d'enveloppe.,  et 
Toû  a  reconnu  .que,  ces  caxtons  étoiçnt  remplies  de  dentelles 
Cahîah!) 

Plusieurs  vçix':  Aux  pauvres. 

•  L'asséibbïée  décrète  que  lés  dentelles  sont  confisquées  au 
fÊofit  des'|Jauvres. 

-  M.  Tlmétnlt  :  Et  les  lettres ,  M.  le  président  ? 

•  M:  le  président  :  Le  paquet  étoit  a  l'adresse  de  M.  Frank  v 
Il  Strasbourg.  La  personne  qui  a  envoyé  le  paquet  voudi« 
bien  réclamer  la  lettre  qui  pourroit  s'y  trouver. 

.  Mkdlésinu^éiJMy^iB  prie  àluun^Mw:,  M.  le  président , 

que 
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que  le  comité  diplomatique  et  le  comité  militaire  se  réuniront 
pour  TafFaire  de  Porentruy ,   ce  soir.,  au  comité  militaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  marine. 

M.  Ferment ,  rapporteur  ;  Daiis  le  dernier  plan  du  co- 
mité ,  il  proposoit  de  donner  le  grade  d'enseigne  aUxaspî- 
rans  ,  et  de  fixer  le  concours  au  grade  de  lieutenant  ;  mais 
aussi  il  vous  avoit  proposé  de  donner  le  titre  d'aspirans  en 
nombre  illimité.  Vous  avez  décrété  sur  les  asj»rans ,  qu  il  y 
en  auroit  3oo  qui  seroient  entretenus  'pendant  trois  ans  et 
-  qui  auroient  également  le  droit  d'être  mandés  a  faire  leur 
quatrième  année  de  navigation  à  bord  des  bâlimens  de  com- 
merce ;  dès-lors  il  devient  nécessaire  de  donner  le  grad«  d'en- 
seisne  entretenu  au  concours.  Il  devient  également  indispeur 
saole  de  fixer  le  grade  des  officiers  de  ]a  marihè  marchande  , 
lorsqu'ils  seront  appelles  au  service  public*  Ce  grade  doit 
être  celui  d'enseigne ,.  puisque  toiit  le  monde  ctmvient  qu'i's 
lie  peuvent  être  appelles  au  service  dans  une  qualité  infé- 
rieure ;  et  comme  vous  ne  pouvez  pas  leur  accorder  le  grade 
d'enseigne  entretenu  au  concours  ,  mais  seulement  à  Texa- 
men ,  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  limiter  le  nombre  des 
officiers  de  la  marine  marchande,  je  vous  proposerai  un 
article  qui  ,  en  fixant  le  conco^irs  pour  le  grade  d'en- 
seigne entretenu  ,  fixera  en  même  tems  six  ans  de  naviga- 
tion et  un  examen  public  pour  le  grade  d'enseigne  non  en- 
tretenu. 

M.  'Blin  ;  Je  propose  de  décréter  que  le  grade  d'enseignes 
dans  la  marine  ne  pourra  être  donné. qu'au  concours,  que 
'  cependant  lorsque  le  service  militaire  forcera  d'appeller  à 
bord  à^%  vaisseaux  de  guerre  des  capitaines  de  marine  ccm- 
merçaiite  au  long  cours  ils  ne  pourront  y  être  appellée  qu'au 
grade  d'enseigne  mais  ce  sera  dans  le  cas  seulement  qu^  ces 
sujets  n'auront  pas  pu  remplir  toutes  les  places. 

M,  de  Sillery  :  J'observe  que  le  décret  que  nous  vous 
proposons  n  est  qu'une  suite,  qu'une  conséquence  de  ce  quô 
nous  avoils  déjà  décrété  relativement  aux  aspirans  ;  je  vous 
observe  que  le  renàplacement  total  de  la  marine  ne  peut 
jamais  être  de  plus  de  490  sujets  chaque  années  ,  que  vous 
admettez  dans  les  aspirans  de  la  marine  100  sujets  par  an  » 
par  conséquent  i^  est  donc  de  toute  évidence  que  dans  les 
3  années  en  supposant  que  l«s  officiers  qui  seront  pris  au 
concours  ,  soient  toujours  pi^s  parmi  les  aspirans  qui  auront 
eu  le  bonheur  de  mériter  l'éducation  publique ,  il  est  évidi^nt 
dis-j^  ,  que  sur  les  5oo  aspirans  qui  renouvelleront  pendjjaft 
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les  5  années  ,  il  n*j  en  aura  que  120  qui  anront  le  bonheur 
de  parvenir  au  gracie  d'enseigne ,  dont  il  y  eh  aura  180  de 
ceux  qui  auront  été  élevé  aux  dépens  de  letat  qui  reflueront 
dans  la  marine  comiaerçante.  Voilà  ce  qui  marquera  la  dé- 
marcation entre  la  marine  militaire  ,  et  la  commerçante. 
An  lieu  de  ce  que  nous  vous  proposons  ,  il  en  résultera  que 
lorsque  Ton  voudra  appeller  ces  sujets  lÀ ,  pour  seprvir  dans  la 
marine  de  Té tat ,  ils  viendront  naturellement  sevrir  avec  leur 
camarades ,  au  lieu  que  si  vous  prennez  le  «mde  intermédiaire 
de  capitaine  de  navire  ,  pour  le  venir  faire  servir  dans  nos 
^  aisseaux  I  le  rendre  sujet  à  la  conscription  militaire  si  vous 
lui  accordez  la  grade  d'enseigne ,  il  ne  sera  regardé  que 
comme  un  intru ,  dans  le  corps ,  et  comme  un  auxiliaire , 
grade  qui  désespère  toute  la  marine  commerçante ,  ainsi  je 
conclus  comme  le  comité. 

M.  d*u4n4ré  :  L'avis  du  comité  me  paroit  con^forme  à 
l'esprit  qui  a  dicté  l'article  sur  les  aspirans.  11  n'y  aura  qu'un 
certain  nonçibre  d'enseigne  entretenus.  Les  places  d'entre  - 
tenus  seront  dophés  au  concoars  ,  ensuite  tous  les  officiprs 
de  la  marine  marchande,  c'est-à-Jire  ,  de  la  marine  française^ 
tous]  les  matelots  qui  auront  servis  auront  le  brevet  d^oxx'' 
«eigne  ,  il  faut  bien  leur  donner  le  brevet  d'enseigne  ,  afii^ 
que  lorsque  vous  les  appellerez  dans  vos  vaisseauj^  ils  ser- 
vent dans  un  grade  ,  ils  ayent  un  grade  acquis. 
.  On  demande  à  fermer  la  discussion. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas  fermée. 

M.  de  Qhampa^Y  '  La  proposition  que  l'on .  agite  est 
sans  doute  une  de  celles  sur  lesquelles  Tassemï^lëe  nationale 
doit  être  le  plus  en  garde ,  et  contre  l'esprit  de  corps  qui  ^ 
l'attaque  et  contre  l'esprit  de  prévention  qui  le  défend  ,  et 
poî  qui  croit  n'obéir  qu'à  la  loi  de  la  raison  ,  peut-être 
aussi  ne  ferois-je  que  suivre  celle  d'un  ptéjugé  contre 
lequel  j'ai  lutté  toute  ma  vie  ;  mais  en  avertissant  Fassem^ 
blee  nationale,  en  l'armant  pour-ainsi-dire  ,. «contre ma  pro- 
,  pre  opinion  ,  j'ai  rempli ,  je  crois  ,  ce  qu*à  pà  m'*in^icer  la 
plus  scrupoleuse  impartialité./  Applaudi  à  gauche.  dL  di^oite  ; 
t)'€st  fort  udroU  :  ).  Il  J6aut  d'abord  poser  le  véritable  étsat 
-de  la  question ,  nous  convenons  que  les  capitaûies  de  corn-- 
snerce  ne  peuvent  être  appelles  que  comme  enseigtties.  Le 
6eul  point  sur  lequel  il  y  ait  quelques  contestadens  ,  eat  de 
savoir  si  on  donnera  le  titre  d'enseigne  aux  capitaines  de 
navire,  avant  ou  après  qu'ils  auront  été  appelles  au  ser* 
«vice  i  pour  le  conserver  toute  leur  vie.  Considtezie  faons 
^ens ,  il  vous  dira  d*aj^eller  des  gens  par  leur  nom  ,  et  é% 
laisser  le  titre  de  la  profession  que  Ton  exerce  .habitoeUei- 
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inent ,  et  non  pas  de  Femploi  qu*on  est  appelle  à  exercer  ; 
ou  qu'on  peut  n'exercer  jamais.^  ' 

La  constitution  vous  prescrira  de  respecter  T égalité  ûgb 
citoyens.  La  politique  vous  avertira  de  ne  pas  Taire  une 
corporation  puissante  ;  Tétat  vous  dira  laissea;  quelqu'appât , 
quelqu'encouragemens  qui  puisse  attirer  à  mon  service  les 
lioipmes  qui  lui  seront  les  plus  propres  ;  ne  traitez  pas 
ceux  qui  n'ont  pas  servi ,  comme  ceux  qui  ont  servi ,  et 
jie  forcez:  pas  à  acheter  k  prix  d'argent  dés  services  ou  de» 
païens  ,  dont  un  léger  honneur  pourroit  Atre  la  réconv- 
pense. 

Enfin  le  commerce  vous  dira,  dégagez-moi  des  entraves 
dans  lesquels  je  gémissois ,  donnez-moi  cette  liberté  avec  la- 
quelle je  deviendrai  l'instrument  de  votre  puissance  et  de 
votre  richesse  ;  mais  ne  m'ïmposez  pas  de  nouvelles  chaînes 
qui  h^en  seront  pas  moins  pesantes  pour  avoir  été  dorée« 
l)ar  la  vanité.  Je  conclus  que  les  caipitaines  de  commerce  qui 
doivent  avoir  le  grade  d'enseigne  lorsqu'ils  seront  appelles 
au  service  public ,  doivent  le  conserver  et  avancer  comme 
les  autres  enseignes. 

M.  Moreau  de  Saint  Méry  :  Si  les  diyerses  objections 
qui  vous  sont  présentées  ne  paroissoient  pas  nous  éloigner 
du  véritable  point  de  là  question ,  vous  ne  me  verriez  pas 
k  là  tribune  ,  et  j'aurois  été  vaincu  par  celui  qui  m'y  a  pré- 
cédé ;  mais  11  faut  considérer  les  choses  dans  leur  nature  et 
avec  leur  valeur  intrinsèque ,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi. 

Dans  ce  que  vous  a  allégué  M.  de  Chanipagny  pour  vous 
prouver  qu'il  y  auroit  de  grands  incbnvéniens  dan»  le  sys- 
tème que  vous  oppose  le  comité,  il  n'a  rien  posé  qui  puisse 
vous  en  donner  la  preuve.  Il  vous  a  parlé  du  danger  d'une 
grande  corporation  ,  et  je  crois  à  la  sensation  que  cette  idée 
H  produite  sur  l'assemblée  qu'elle  ny  aura  pas  et  qu'elle  n'y 
a  pas  eu  de  succès. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l*espece  de  régénération  qui  sera 
produite,  jiarce  que  la  marine  de  l'état  ne  sera  plus  dé- 
sormais composée  de  privilégiés  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
cet  esprit  que  l'on  tiroit  de  sa  naissance  qu'il  mut  détruire., 
c'est,  encorfî  le  préjugé  qui  tient  à  la  nature  de  la  profession 
même  ,  à*cet  esprit  militaire  qui  accoutpmé  beaucoup  torp 
ceux  qui  sont  dans  l'état  niihtaire  à  se  regarder  comme  su- 
périeurs ,  par  rapport  à  un  autre  homme  ,  dont  ils  ne  sont 
que  les  véritables  protecteurs.  Vous  avez  encore  à  briser , 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi  y  l'esprit  de  la  marine  ,  à  la- 
qu<4le  on  ne  sauroit  donner  trop  d'éloges  sous  tous  les  rap- 
ports ,  mais  à  l'esprit  de  laquelle  il  faut  apporter  de  trè^; 
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grands  changemens  ;  il  est  inipossible  que  cet  esprit  se  con* 
'serve  et  subsiste  dans  le  mêriie  ordre  dé  chose  ,  sans  mena- 
cer perpétuellement  Tintérét  de  Tëtat.  Je.  dis  donc  ,  -mes- 
sieurs ,  qu'ils  est  essentiel  que  cet  esprit  soit  ddtruît,  parce 
que  vous  avez  fait  une  chose  vraiment  inutile  pour  l'esprit  de 
votre  révolution  et  de  votre  constitution  ,  à  moins  que  vous 
ny  établissiez  dansrarni(5e  navale  le  constant  paralëlisme  jus- 
qu'au grade  d'enseigne  non  entretenu.  Les  capitaines  de  na- 
vire ,  c'est  un  point  avoué  de  tous",  doivent  être  employés  au 
service  de  Vô'ùt ,  lorsque  cela  deviendra  nécessaire.  Donnez 
leur» donc  d'avance  le  titre  qui  convient  à  leur  véritable 
destinée;  accoutumez-les  à  prendre  Tesprit  si  nécessaire 
pOTir  venir  au  service  de  Tétat ,  préférez  même  ce  service 
a  celui  qui  pourroit  être  plus  avantageux  ,  plus  lucratif , 
quant  à  ia  fortune  ,  mais  qui  cependant  exige  de  véritables 
taiens  ;  sans  cela ,  il  ne  se  présentera  jamais  personne  de 
bonne  volonté  pour  remplir  ce  grade,  et  celte  médiocrité  qu'on 
paroît  admettre  de  la  marine  commerçante  dans  celle  de 
rétat ,  sera  bien  plus  certainement  admises  et  coYi/irmée  ; 
au  contraire ,  lorsque  ce  paraléiisme  sera  bien  établi  entré 
les  deux  marines  ,  on  s'accoutumera  à  se  voir  comme  des 
rivaux  ,  comme  des  hommes  qui  doivent  avoir  la  même  ému- 
lation ,  le  même  dèbir  de  servir  la  chose  publique  ,  'et  cet 
esprit  ainsi  dirigé  vers  un  but  essentiel ,  vous  produira  des 
honin^es  du  plus  grand  mérite. 

M.  Malouet  demande  la  parole  ;  mais  rassemblée  lenne  la 
discussion. 

On  demande ,  et  rassemblée  accorde  la  priorité  à  Tavis 
comiré. 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  4. 

Art.  IV.  Le  gr^e  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au 
concours  ,  cejui  d'enseigne  non  entretenu  sera  donné  à  tous 
les  navigateurs  qui ,  après  six  ans  de  navigation  ,  auront 
satisfait  à  un  examen  public  sur  la  tliéorie  et  la  pratique  de 
ïart  maritime. 

Mr  €ie  Galbert  :   Voici   mon  amendement  :  Comme  je 
crois  qu'il  est  possible  dé  donner  le  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau à  tous  ces  capitaines  de  navires  commerçans  ,  je  de- 
mande que  les  chambres  de  commerce  soient  consultées  avant- 
que  vous  décrétiez  l'article. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
ramendcment  de  Galbort, 

^/Rochegitde  :  Jç  demande  que  des  six  années  de  navi- 
gation U  y  en  ait  une  passée  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  aèxt 
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qu'ils  n'arrivent  pas  tout  neufs   sur  un  vaisseau  ée  guerrc•^ 
(XZette  idée  es^ juste). 

M.  de  Fermond:  Jusqu'à  présent  on  parlé  à  l'assemblée 
de  la  navigalion  de  la  course  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  lui 
en  a  parlé  on  lui  en  a  parlé  comme  de  l'institution  la  raeil* 
leure.  Je  deraanderois  donc  que  Fon  mît  ou  un  an  de  navi-« 
gation  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  ou  en  qualité  d'officier  sur 
un  corsaire. 

Corsaire  ne  vaut  rien ,  je  mettrai  arpaé  en  course. 

M.  Rochegude  :  Il  seroit  très-possible  qu'on  armât  en  couiïM^ 
un  chasse-marée  avec  4  pieriers.  (  ^ux  voiy^  ,  aux  voix  ). 
.   L'article,raniendementde  M.  Rochegude  et  le  sou^-amen-- 
dément  du  rapporteur  sont  adoptés. 

XXII.  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  commander  de& 
Ijâtimens  de  commerce  pourvu  qu'ils  aient  24  ^"s**  Et  ils 
pourront  seuls  c6mmander  au  long  cours  et  au  grand  cabo* 
tage.  Adopté,    . 

XXIII  Tous  navigateurs  ,  non  reçus  enseigne  ni  aspirans  , 
qui  auront  18  mois  de  navigalion  employé  en  qualité  de  second 
sur  les  bâtimens  de  commerce  de  20  hommes  au  moins  <l'é- 
quipage  appelés  à  servir  sur  l'armée  navale  ,  seront  em- 
ployés en  qualité  d'aspirans  de  la  première  classe.  Les  ensei- 
f^es  non  entretenus  n'auront  d'apointeraens,  et  n'exerceront 
autorité  de  ce  grade  que  lors  quHls  seront  eh  activité  de 
service  militaire  ;.  ils  ne,  pourront  en  porter  l'uniforme  que^ 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  servir  sur  des  ^aisseaux.  d«. 
l'état.  Adopté.'' 

XXV.  Les  bâtimens  de  commerce  ,  commandés  par  àit^ 
officiers  militaires  ne  pourront  arborer  les  marques  dis- 
tinctives  reservf'es  aux  vaisseaux  de  l'état ,  sauf  la  flamme 
de  police  et  de  commandement  entre  bâtimens  marchands  * 
usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quelques  port* 
étrangers.    Adopté, 

XXVJ[.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entretenus  sera, 
donné  aux  maîtres  entretenus  ,  moitié  à  l'ancienneté  d'en- 
tretien, moitié. au    choix  du  rpr.  Adopté.  ; 

IS.'yiYll.   Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entrete^ 
nus  seront   données  au  concours  stir  toutes   les  branches. 
~de  mathématiques  applicables  à  la  marine  ,  et  sur  toutes  les 
piirtîes.de  l'art  maritime.   Adopté, 

XXVIII.  Sejont  admis  à  cet  examen  tous  ceux  qui , 
ayant  rempli  les  conditions  prescrites  ,  n'auront  pas  passé, 
Tage  de  36  ans;  cet  examen  aura  lieu  dans  chaque  dépar- 
tement de  la  marine  ,  pjour  remplir  le$  places  tt  enseigpél^ 
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entrctenns,  qui  se  trouveroient  vacantes  dans  ce  dëparte- 

nient.  Décrété. 

'   XXlX.  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  l'être ,    et 

seront  remplacés,  soit  qu  ils  quittent  le  service  public  ,   soit 

qu'ils  préfèrent  le  service  des  bâtimens  de  commerce.  Dé^ 

erété. 

XXX.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenue 
de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans  le  même  port, 
jouiront  de  la  même  prérogative  et  exerceront  la  même  au- 
torité; ils  prendront  rang  entre  eux,  suivant  le  tems  de 
navigation ,  fait  eh  cette  qua  lité  sur  les  vaisseaux  de  Tétat. 
Décrété. 

liieutenansl 

XXXI.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiatement  au-dessus 
de  celui  d'enseigne.  Tous  les  enseignés  entretenus  ou  non  en- 
tretenus pourront  égaleinènt  y  prétendre  ,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  plus  de  40  ^ns.  Les  cinq  sixièmes  des  piacef 
vacantes  seront  accordées  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  le 
plus  de  tems  de  navigation  ,  fait  en  qualité  d  enseignes  sur 
les  vaisseaux  de  rétai  ;  l^autre  sixième  des  places  vacante? 
sera  laissé  au  choix  du  roi  ,  qui  pourra  le  faire  5ajris  dis- 
tinction d'âge  entre  tous  les  enseignes  qui  auront  fait  en 
cette  qualité  ^4  "^^^*  ^®  navigation  sur  les  vaisseaux  d« 
Fêiat.  ,    ^ 

M.  deGalhèrti  Si  je  ne  craignois  pas  d'interrompre  l'as- 
semblée ,  je  dirois  un  inot ,  niais  comme  je  suis  condamné 
d'avance.  .  .  (non  ,  non)  ;  je  dis  donc  :  C'est  vouloir  atténuer 
-  toute  émulation ,  que  de  donner  le  grade  de  lieu|;enant  d^ 
vaisseau  aux  enseignes  noh-entre tenus  qui  viendront  enlever 
les  places  à  ceux  qui  auront  servi  sur  les  vaisseaux  de  Tétatr 
Je  ne  conçois  pas  comment  volfre  comité  vient  vous  x^ropO' 
sfer  un  article  aussi  ridicule  que  celui-là.  (  murmures  ) 

M.  le  Grand  :  Le  préopinant  n'entend  pas  l'article.  L'ar- 
^  ticl©  dit  que  le  rang  d'ancienneté  ne  comptera  que  de  Té- 

Ï>oque    et   du  tems  de   navigation    sur    l«s    vaisseaux    dé 
'état.  - 

M.  Morysàu  \  D'après  cet  article  ,  il  pourroit  arriver  ptf 
1^  choix  du  roi  1  qu'Oïx  seroit  amiral  à  23  ans  ;  je  crois  qa'ii 
est  très-peu  d'indivldas  asse»  privilégiés  par  la  nature  pont 
avoir  à  cet  âge  les  qualités  requi&cS  pour  remplir  un  tel 
poste.  . 

Je  propose  donc  d'aprct  ces  considérations,  de  dire 
que  le  c,ioi;i4aXoi  pour  faira  des  lieutenans  «vecles  en-» 
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s«-gnés ,  ne  pourm  porter  c^ue  suf  ceux  (-.ui  auront  3  ans 
âe  navigation. 

M.  Fermons:  Les  observations  du  prëppi^nt  ne.mepa'» 
roisseiit  entraîner  aucun  inconvénient  ,  parce  que  tout  le 
monde  est  convaincu  que  plus  un  niarj^  ÊXcjrca,,  et  mieux 
il  vaut.  . \  . 

M.  Mîlèâ  de  Mur  eau  :  Les  h  ocrâmes  de  mer  sont  tou* 
jo  rs  plus  vieux  que  ceux  qui  fo4t  la. guerre  sur  ttrre  ,  et 
pu  sç^ue  dans  les  décrets  rendus  sur  1  aiimée  de  terre,  il 
est  possible  en  calculant  comme  a  çalçpié  .M.  dé  Sa'nt* 
Mëry  ^  d'être  maréchal  de  France  à  3o  an§,  je  crois qu« 
l'on  ne  risque  rien  d'admettre  -la rposSribiUté  qu'il  vient  de 
calculer  pour  qu'on  ne  soit  pas  amiral  ^  23  Ans,  et  le  ca* 
n'arrivera  certainement  jas. 

L'article  3i  est  décrété  avec  l'amendement  de  M.  More.lu 
de  Saiat-Mery,  '  '  . 

On  lit  les  articles  82  ,  33  et  3^^.  * 

XXXII.  Les  lieutenans  seront  entretenus^  et, entièrement 
et  perpétuellement  vDuég  au  service  de  ?ëtat,  et  prendront 
rang  entare  eux ,  suivant  leur  ancienneté  d'admission.  ï)d- 
crété.      .  :  •  '^^' 

XXXIII.  Il  y  .aum  lua^céortain  noftibre  de  places  de  lieuter 
nant  qui  sera  pas  donné  au  concours';  une pairtie  sera  ré- 
#0rvée  Aiiff.  .enseignes  entretenus  ,  et  létir  ,^era  donnée  par 
ftocicnneljé  sans  égard  à  l'âge-*;  l'autre  '^èrii  'réservé  au  choiaè 
du  roi ,  parmi  tous  les  marins  ,  ausîsi  sah$  égard  à*  f  âge. 
Décrié      ■  --'■''  '■'■  ^  " 

Capitaines  de  vaisseaux* 

XXXIV.  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront  pris  parmi 
^ous  ^s  lieut^^ans  de  la.miarine  ^^pjmâte  z^aiheanoitié  de 
ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le  rang  d'ancienneté  j 
«t  l'autre  moitié  aux  Gboix-du  roi»  sani^/égard,àd^é.iD<^r^^(;. 

Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront  au 
inpins  deux  ans  de  n^vi^atioli  çteasrcejgradéi  L^âncienneté 
X^çi  sera  plus  un  titre  pour  \<ds  lieuteneisist  ègés  de  i  cinquanta 

ians.  .'••'' 

M*  de  Galberù  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  eiclur^ 
^  choix  les  lieutenans  âgés  de  cinquaptse^ans.       ' 

'M..Moreau  de  Scf^int-Mery  :  Je  demande  qa'iUaille  3  ans 
^e  Aiavjga^^^^  d'en^ploi  et  {lîWxercicci  iOonB&è  lieutenant  -de 
vaisseau  ,  pour  Mi^e  pronm  pftr  le  roijougr^die  de  capitaine 
^.vais^au.    Adopté*     i  ./i    .  >  .     1    . 

;    Je  depiand^  que. liage  de  5o  âns^;«Ditc«up^itié  r  o«i  A\t 
aaoin$  y  si  l'on  veut  statuer  sur  l'âge ,  qu'on  le  porte  à  60  aiM^ 


Digitized  by  LjO.OQ IC 


C  j66  ) 

M.  de  FeUfumi  :  Dans  toutes  les  dîscossîoiis  de  la  marine 
on  n  a  cessé  de  Vous  répéter,  que  l^lioiiiine  de  mer  vieillis- 
soit  plu- tôt  que  rfaomme  qui  faisant  un  service  dé  terre  ou 
qui  ne  navigueoit  pas,  nous  avons  été  convaincu  de  cette 
yérité  dans  le  comité  ,  que  Fiotérét  public  devoir  être 
la  base  des  projets  ,  que  nous  vous  soumettrions.  Cest  d*a- 

J>rès  ces  deux  considérations  ,  que  nous  avons  examiné  dans 
e  comité  si  un  homme  qui  ne  parviendroit  au  grade  de  ca- 
pitaine qù*à  5o  ans ,  seroit  dans  le  c<is  de  rendre  à  Fétat 
les  services  que  Ton  devoit  attendre  d'une  ofHciec  dans  la 
vigueur  de  Tage. 

D'après  cet  examen  ,  nou<>  avons  pensé  qu'il  étolt  av  n-. 
tâgeux.  ik>ur  le  service  de  l'éiat  de  ne  plus  admettre  a  la 
promotion  de  capitaines  les  Oihciers  qtii  auront  passé  F  âge 
ae  ^o  ans. 

D'ailleurs,  si  l'assemblée  adoptoic  une  autre  mesure  , 
elle  augmteneroit  considérublem;^nc  le  nombre  de  ses  of- 
ficiers. 

Je  demande  donc  à  l'assemblée  qu'elle  prenne  ses  obser- 
vations et  considérations  pour  déterminer  sa  délibération. 

Quand  à  Tautre  amendement  je  n'ai  rien  à  dire. 

L assemblée  adopte  l'article,  avec  Tamendement  de  M. 
Moreau  de  Saint-Méry. 

XXX Y.  Les  capitaines  de  vaisseaux  prendront  rang  entre 
eux  de  la  date  d^  leur  brevet.  Les  officiers  faits  capitaines 
de  vaisseaux  dans  la. mÂine^ promotion  ,  conserveront  entr« 
eux  le  rang  qu'ils  avoient  lorsqu'ils  étoient  lieutenans.  Dé'^ 
crété.  •        •  'v 

Officiers  ^généraux. 

XXXVL  Les  officiers  -  généraux  seront  divisés  en  trois 
grades  ; 

Les  amiraux,  les  vice-amiraux  ,  et  les  contre-amiraux* 
Décrété.  .  .  • 

j  XXXVII.  Lès  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les  ca- 
pitaines ,  un  tiers  par  ancienneté  ,  deux  tiers  au  choix  du 
Iloi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  des  capi- 
taines de  vaisseaux  qui  auront  aii  moins  douze  mois  de 
navigation  dans  ce  >grade.  Décrété  avec  L ameadement  de 
M.  de  Galberi:.% 

.  XXXVIIl:  Les  contre-amiraux  parviendront  au  gradé 
4e  viceramiral  par  raiig- d- ancienneté.  Décrété. 

XXXIX.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  L?s  vice- 
amiraux  et  ks  oontxe-^amiraux  ^  et  toAjoiirs  au  choix  du 
roi^ 

XL. 
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r  XL.  Les'ofiidiers  ,  commandant  en  tems  de  ^erre  le$ 
iBScadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes  ",  seront 
autorisés  par  Je  roi. à  récompenser  par  des  avance  mens  con- 
formes aux  riaglés  précédentes  \et  en  nombre,  déterminé  ♦ 
les  officiers  qui  Fauront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés 
jpuirbnt  provisoirement  du  grade  qu'ils  .auront  obtenu  et 
de  ses  appointemens  4' mais  ils  ne  poprront  le  conserver 
qu'autant  qu'ils  auront  .été  confirmés  par  la  roi.. Ces  avan- 
cemens  seront  comptés,  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  rpi. 
I^écrété.      T 

XLI.  Les  rep^lacemens  par  ordre  d'ancienneté  dans  Icj» 
âîffrens  grades  marcheront  avant  ceux  par  choix ,  et  auront 
lieu  à  mesure  qu  les  places  viendront  à  vaquer ,  et ,  au  plua 
t»r<i,  deux  mois,  après  la  coniioissaiice  de  la  vacance. 
Décrété. 

Nominatiorts  aux  Commandement, 

XLÎL  Le  coinnçiajadement  des  arméeS  navales  et  escacjres 
composées*  au  nvoîns  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  ,  ne  pourra 
être  con^é  qu'à  des  amiiaux ,  vice-amiraux  ou  cpntre-ami- 
raUx ,  mais  indistinctement  entr'eux.  Décrété. 

XLIlt.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié  aux 
^contre^amiraux  et  capitaines  indistinctement,  et  celui  des 
vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre  à  des  capitaines.  Dé^ 
i^rété. 

XLfV.  Les  cbmmandaus  des  frégates  seront  pris  indis- 
ûnctement  ,  soit  parmi  les  capitaines  soit  parmi  les  lieu- 
tenans;  Décrété.  ^  ^ 

XLV.  Les  commandans  pour  les  autres  bâtimens  ,'  comme 
corvettes ,  avisos  ,  Ilûtes ,  gabarres  ,  lougres  et  autres  bâti* 
mens  appartenansà  l'état  ,  seront  pris  indistinctement ,"  soit 
parmi  les  enseignes  entretenus  ou  non-entretenus,  pourvu 
gue  ces  enseignes  ayent  fait  une  campagne  en  cette  qualité 
sur Içs  vaisseaux  dé  Tétàt,  soit  parmi  les  lieutenans.  Décrété» 

•  M.  Galhert':  Je  demande  que  l'enseigne  pour  parvenir  au 
commandement  ait  fait  aU'  moins  deux  ans  de  navigation 
dans  ce  grade  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

•  L'amendement  est  rejette  ;  fet  l'article  adopté. 

•  M.  Ferment  :  Je  vais  vous  soumettre  un  article  rédigé 
t)ar*M.  de  Champagny. 

Le  grade  de  capitaine  <ïe  vaisseaux  pourra  aussi  être  doniié 
^ux  (rnoix  du  roi  aux  eilseienes  non-entretenus  qui  aya*nt 
)assé  l'âge  de  40  ans  auront  8  ans  de  navigation  dont  2  sur 
es   vaisseaux  de  l'état   et  la  reste  au  commandement  d» 
Tome  XXlK  N<>.  48-  Bbb 
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bAdmtns  de  commitrce  et  qui  se  seront  distingues  par  te'drs 
ulens.  Adepte, 

XLYI.  !>•  roi  nommera  aux  çommandemens ,  et  il  pourra 
les  ôter  par  un  ordre  simple  ,  quoiqu'il  n*y  ait  pas  aacca«> 
sation.  Décrété, 

XLYII.  Les-  commaadans  des  armées  navales  et  escadres , 

Sendant  le  cours  de  leurs  campagnes^,  exerceront  le  droit 
onné  au  roi  par  l'article  précédent.  Décrété, 
Retraites  et  décorations, 

XLYIII.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  auront 
droit  aux  retraites  et  dëcoradons  militaires  ,  en  raison  de 
leurs  services  ,  ainsi  qu'il,  sera  déterminé  par  un  règlement 
paritculier. 

XLIX»  L'assemblée  nationale  se  reserve  de  statuer  pjftr  un 
décret  particulier  sur  la  manière  d'apliquer  le  présent  d4^ 
cret  à  l'état  actuel  de  la  marine^  Décrété,  ■ 

M.  la  Hevelliere:  Je  demande  là  question  préalable  ^ur  cet 
avant-dernier  article,  et  je  demande  à  en  développer  les  raisons* 
'  D'abord  la  première  partie  est  décrétée  dans  vôtre  décret 
général  sur  lés  pensions.  Quand  h  la  deuxième  partie  qui 
concerne  la  décoration  militaire  j'avoue  que  je  ne  puis  voir 
sans  une  peine  extrême  qu*i  /chaque  fois  que  dans  cette 
assemblée  on  parle  de  militaire  on, cherche  toujours  à  nous 
faire  consacrer  toutes  ces  misérables  babiolures.  (Murmurés  à 
droite  ;  aux  voix  l'article  ;  laques  tion  préalable  sur  famen^ 
demehè  ;  à  tordre  du  jour,  ) 

''  L'assemblée  preiid  ce  dernier  parti  décret  Farlicle  ainsi 
gue  l'article  49' 

Discussion  sur  t organisation  des  gardes  natienales, 

M.  Durand  :  J'ai  demandé  la  parole,  pour  parler  sur  les 
gardes  nationales. 

Je  suis  mioins  en  état  que  personne  de  substituer  de  nou- 
velles dispositions  de  détail  à  celles  que  j'improuve  dans  1© 
plan  des  deux  comités  ;  mais  comme  ce  que  les  gardes  na- 
tionales onjt  fait  jusqu'ici  et  doivent  faire  j)Our  le  salut  de 
cet  epipire  ,  comme  les  gardes  nationales  parisiennes ,  et  à 
leur  exemple  les  gardes  nationales  de  tout  le  royaume ,  sont 
en  ce  moment  le  plus  sûr,  le  plus  fidèle 'rempart  de  notre 
jUberlé  ,  comme  eniiu  cette  liberté  précieuse  fait  ejJe-méme 
et  doit  faire  la  règle  de  notre  constitution,  dans  les  par- 
ties sur- tout  de  la  force  publique  ,  je  me  bazarderai  de 
présenter  à  cet  égard  non  point  des  connoissances  .  mais 
quelques  idées  puisées  dans  des  sentimens  de  crainte  que 
m'ont  inspirés  aéjà  quelquj^s  décrets  de  l'Assemblée  natiot. 
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,  Ottl  »  meâsiéi^s  ,  ffdme  à  le  répéter,  nons  sommet  pfîn* 
cipalemént  redevables  de  notre  liberté  aux  gardes  natio-^ 
nàïes.  (  Cesl  "Vrai.  )  Toutes  sont  venues  au  sèoours  de  laorai» 
son  ,  qui  dès-lors  a  coupé  et  pu  couper  dans  lassAttbl^ 
nationale  l'hydre  aux  cent  têtes  de  la  tyrannie.:  de-là' aussi 
ce  beau  feu  du  patriotisme  qui  bràle  encore  dans  toutes 
les  patties  du  rpyi^ume.  Consérvonï-le  soigneusement  ;  et 
gardons -nous  (TelFacer ,  par  nos  institutions  factices  ;  ce 
que  la  liberté  a  elle-même  gravé  sur  toutes  les  communes 
du  royaume  :  désormais  le  citoyen  sera  soldat  t  et  le  sol- 
dat citoyen  ;  c'est  d'après  cette  seule  épigraphe  que  fe  rai» 
sonnerai ,  bien  plus  par  sentiment  que  par  ordre  ,  sur  la  (oti 
tnatidn  de  la  garde  naiionale. 

Tout  me  semble  perdu  si ,  après  avoir  tout  applani ,  tout 
.  rendu  à  l'égalité ,  à  la  fraternité  de  la  nation  ,  nous  élevons 
nous-mêmes  par  notre  institution  un  mùr  dé  séparation ,  de 
distinction  ,  de  supériorité  entte  les  cotps  civils  et  mili- 
taires. La  garde  nationale  ,  digne  d'être  comparée  en  ce  mo- 
ment aux  ptemiers  soldats  romains  ,  n'en  ^eroit  bientôt  plus 
qu'une  peinture  ,  si  nous  avions  la  mal -adressé  de  lui  donner 
des  maîtres  et  même  des  émulés  dans  les  troupes  de  ligne. 
Ce  séroit  un  plus  grand  malbeur  de  la  dégrader  que  de  Ta- 
jiéantir.  Enfin  puisque  la  nouvelle  maréchaussée  est  décrétée 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  elle  ,  puisqu'on  a  dé* 
crété  encore  cent  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires  ,  ce 
qui  dans  ces  circonstances  fait  moins  la  sûreté  générale  ,  <ffé 
f  effroi  de  la  nation  qui  paie  ,  et  cela  à  causé  de  ceux  qrii 
commandent ,  puisqu'enfin  cela  a  passé  et  avec  assez  dé 
réCpîdité ,  il  s'agit  en  ce  moment ,  sinon  de  revenir  sur  nos 
pas,  au  moinç  a  empêcher  cet  e^èsr  dé  faveur  qui  a  échappé 
à  l'excès  de  nos  craintes  ,  par  des  l6ix  mieu^d  réfiéchiel 
et  plus  mesurées  touchant  les  gardes  nationales!  Mon  plan 
«era  dçnc  tout  uniment ,  sans  autre  détail  réglementaire 
pour  le  moment,  de  Composer  la  garde  nationafe  de  ma-> 
niere  qu'elle  soit  comme  amalgamée  à  la  troupe  miHtairé. 
Car  fe  pose  en  cette  matière  uù  grand  principe  ;  c'est  que 
la  force  publique  comporte  moins  Tinégalité  dans  ses  elé« 
mens,  entre  ceux  qui  l'eidetcént  et'  ceux  pour  qui  elle 
est  exeroée  ,  que  touçe  autre  parti  du  gouvernement  Or  Û 
ftarolt  qu'après  avoir  déjà  établi  la  gendarmenrie  nationalef 
dans  une  fbrihe  asseï  extraordinaire.  (  Murmures  ;  à  tordre 
ù  l'ordre,  ) 

,  M,  Martineau:  11  nest  Jamais  permis  de   parler  contre 
la  loi ,  parce  que  si  le  législateur  ne  respecte  pa$  la  loi  lui- 

Btb  » 
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snéine  ,  cornaient  peut-il   espérer  que  l^s  citpjrens,  la  res- 
-j>€cteront? 

M.  Durand:  L'objet  que  je  vous  soumets  ,  eiurq  dans 
la  qHestion  :  je  propose  de  temp^^rer  Texoès  de  force  que 
nous  venons 'de  mettre  dans  la  main  des  troupes  de  ligue. 

Après* avoir  décrété  loo  mille  hommes  pour  servir  de  mi- 
lice àTarmée  ,  je  ne  vois  plus  ,  pour  former  la.  garde  na- 
tionale ,  que  des  citoyens  destinés  à  toute  autre  profession 
que  celle  des  armes  ,  et  cette  dernière  institution  demande 
plus   qu  aucune  autre   l'exercice   militaire  :  :  malheur  .  à    la 
j^rance ,  si  elle  est  souvent  dans  le  cas  d'en  faire  naître  le 
goût  ou  d'en  contracter  l'habitude  par  ses  besoins.  Ctfp«n- 
aant  comme  les  irançois   o^it.fait  voir  et  prouvent  encore 
la  vérité  de  ce  vieil  adage  x  pour  sa  liberté  tout  homm^  est 
un  héros  ,  je  ne  voudrois  pas  que  ce  penchant  "fût  afibibli , 
au  n^oment  peut-être  où  il  est  nécessaire  plus  que  jamais 
de  l'entretenir.  Il  faudroit  donc  trouver  un  moyen  qui  ser- 
vit à  concilier  ces  à^vca  avantages  ,  savoif  l'égalité  ,  la  fra- 
ternité entre  le  citoyen  et  le  soldat  d'une  part  ;  de  l'autre  , 
Ja  paix  domestique  ,  la  libre  circulation  sociale  de  Tami tié. 
Ainsi  donc  je  me  suis  abusé  dans  mon  patriotisme  qui  ,  dans 
cette  matière  ,  me  sert  comme  d'excuse  ,  ou  je  voudrois  que 
ce  que  nous  avons  appelle  jusqu'ici  milice  ,   ce  tribut  forcé 
du  peuple  à  l'armée  qui  le  défendoit  ,    fût  converti  dans 
.cette  révolution   en  .  garde   naiion«3le  elle-même  ,  de  telle 
£^te  que  l'armée  et  la  nation  y  trouvassent  un  dépôt  com- 
lulbn  pour  leurs  besoins  respectifs  ,  'l'un   pour  le  dehors , 
J'flutrepour  le  dedans.  £nl^n  mou  idée  seroi^  que  la  force 
publique  ne  fût  divisée  qu'en  deux  parties,  en  troupes  de 
ligne  et  en  garde  nationale  réunies  aans   une  telle  îoTm^ 

S.ie  cette  divisiou  disparût ,   que  la  garde  nationale  alimen- 
t  la  troupe  de  ligne ,  tout  en  servant  et  défendant  la  liberté  , 
et  la  sûreté  publiques. 

Si  ce  plan  ne  vous  paroissoit  plus,  praticable  en  ce  mo- 
ment ,  après  le^  décrets  qui  ont  été  rendus  sur  la  nouvelle 
jT2arécha.ussée  comme  sur  la  milice,  je  m'en* afïlige  ,  parce 
que  /'entrevois  les  plus  grands  maux  dans  la  jigne  de  sépa- 
ra lion  et  de  distinction  que  vos  décrets  ont  déjà  tracés  entre 
les  gardes  natioçales  etles  troupes  de  ligne,  11  faut  détruire 
les  gardes  natioucdcs ,  comme  ou  semble  en  avoir  le  projet , 
ou  les  constituer  de  manière ,  qu'au  besoin ,  on  les,  voie 
sortir  toutes  armées ,  comme  Pallas  de  la  tête  de  Jupiter  ; 
ce  lie  sera  ,  -messieurs,  que  par  ce  moyen  que  nous  aéfen- 
drons.,  que  nous  sauverons  la  patrie  ;  ce  n'est  que  par  Tac- 
cord  qui  seTcoanifeste  entre  leurs  $«ntimens ,  que  les  soldats  eu* 
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I  yîv«iitcànmiè  des  frèrss»  comme  des  atoi),  tAhdîsqti» 
Tetirs  officiers  n'ont  pas  honte  de  les  en  punir  :  nous  en  avons 
la  preuve  toute  fraicne  dans  l'exemple  de  raffaire  qui  vous  a 
été  rapportée  d'une  ville  de  TAlsace ,  dont  j'ai  publié  le  nom. 

Oui ,  messieurs ,  je  finirai  -ici  mon  opinion  par  cette  der- 
nière et  triste  réflexion  :  quel  est  celui  d* entre  ùous,  ami 
de  là  révolution ,  qui  né  tremble  et  n  ait  lieu  de  trembler 
poiir  elle,  en  voyant  aujourd'hui  que.,  par  nos  décrets» 
touttfs  les  forces  de  l'état  sont  seulement  a  la  disposition  des 
ennemis  ou  déclarés  ou  suspects  delà  constitution.  (  Applaadi 
à  ^uche  ).  Je  ne  m'îirréte  pas  à  qe  que  cette  constitution , 
qura  frappé  tant  d'individus  ,  a  fait  de  bien  aux  officie» 
militaires  en  général  ;  je  dirai  seulement,  et  je  ne  cesserai  de 
dire,  que  tout  est  perdu  si.  une  tell^  force  leur  est  confiée 
sans  contre  poids.  Malheureusement  nous  avons  déjà  pris  à 
cet  égard  le  change  sur  les  fondions  de  la  gendarmerie  na- 
tionale :  hâtons-nous  donc  de  réparer  le  mal ,  et  d'appren-  ' 
dre  aux  troupes  de  ligna  que  sorties  du  sein  des  iumnicipa'' 
lités  ,  elles  doivent  respecter  leurs  mères  ,  qu  elles  doivent 
non  pas  les  dominer  mais  lès  servir. 

Et  que  veulent  donc  les  deux  comités ,  en  faisant  une  dif- 
férence entre  les  gardes  nationales  des  villes  et  les  gardes 
nationales  de  campagnes,  pour  mettre  celles-ci  sous  la  dé- 
pendance des  maréchaussées ,  pour  soumetre  la  fleur ,  l'hon- 
neur de  la  nation,  ce  qu'il  y  a  de  plus.,  estimable  dans  1^ 
natiop  ,  les  meilleurs  ,  tes  plus  ^élés  patriotes ,  aux  ordres 
d'un  cavalier  de  maréchaussées  ?  C'est  ia  disposition  d'un  des 
articles  de  votre  comité  (  applaudi  ). 

Et  que  signifie  encore  cette  distinction  entre  les  villes  et 
les  cam|:^agnes  ,  relativement  à  des  hommes  armés  et  engagés 
pour  le  service  commun  de  la  patrie  ?  Fst-il  tine  disposi- 
tion plus  anti*constitutionkieIle  ?  vaix^em^nt  on  auroit  aboli  ' 
raristocratie  des  personnes  «  si  on  laissoit  subsist/sr  ,  si  Ton 
£omentoit  encore  celle  des  villes  et  des  lieux  ?  quelles  idées  ^ 
les  comités  ^e  sont-ils  formée  du  citoyen  agriculteur  ,  en- 
gagé pour  le  service  de  la  patrie  ,  loi'squ'ils  Font  mis  aux 
ordres  et  à  ia  suite  de  la  noaréchaussée  ?  Vous  remarque- 
rez que  dans  le  projet  des  comités ,  il  y  a  .  un  article  dont 
la  disposition  porte  que  V  liors  les  gardes  nauonales  des 
villes  ,  toutes  les  gardes  nationales  des  campagnes ,  ce  qui 
signifie  tout  le  royaume  ,  seront  obligées  d^  venir  à  Taide 
et  par  conséquent  aux  ordres  de  la  maréchaussée-  C'^*'  con- 
tre .cette  disposition  que  je  m'élève  ici  du  tput  mon  zèle» 
de  tout  mon  patriotisme  ,  parce  qu'il  s'en  auivroit  la  ruine 
entier^  de  la  constitution.  , 
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^  Vos  éévAiéi  dxit  été  jusqu'à  écer  à  tous  let  gard^»  ii«- 
lionâles  en  cënéral  jssqu  au  sigil«  de  leur  emploi ,  de  leun 
fonctions  ôfhcielleâ^  :  fatiâra-t-il  «l6nc  ,  au  «moment  de  la 
eonsftftution  ,  faire  de  répauletté  qtd  donne  de  la  vanitâ, 
tine  marque  distinctiYe  pour  les  seuk  officiers  des  troupes 
de  lignes. 

Sans  ènif  er  dans  une  discasaion  pins  étendue  ,  je  me  borne 
^  ma  premriere  proposition  ,  qui  est ,  qu^en  remettant  le  plan 
des  deux  comités  sur  lorganisation des  gardes  nationales  »  il 
en  soit  présenté  un  autre  par  lequel ,  aaprès  mes  obsenra- 
lions  que  \é^  te^ditde  comme  autant  de  principes  salutaires 
pour  la  liberté  publique  et  particulière  ,  la  milice  nationale 
soit  une  troupe  militaire  ,   et  doublement  auxiliaire  ;  taxit 

E>ur  les  besoins  de  la  nation  au-dedans  ,  que  pour  sa  dé^ 
nse  £fu-dehors. 

M.  Jtabaud  :  Messieurs ,  nous  voici  panrenus  au  moment 
d'organiser  cette  force  publique  t  qui  est  destinée  à   main- 
tenir la  tranquillité  des  citoyens  ,  à  soutenir  leurs  droits  ,  à 
défendre  leur  tiberté  ,  à  repousser  les  attaques  et  les  attein- 
tes intérieures  et  extérieures;   C'est  la  i^atioa  elle-même ^ 
dont  vous  avez  distribué  k  force  ,  en  soumettant  cette  force 
au  jovg  salutaire  de  la  loi.  Ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes» 
qui ,   aprè^  avoir  adhéré  par  leurs  représentans  à  la  constif- 
tution  établie  >  aprèfil  s'être  armés  pour  la  soutenir  »  vont 
être  d^tribués  en  corps  séparé  »   pour  la  maintenir  chacun 
dans  leurs  foyers  ,  prêts*  à  se  réunir  pour  la  protéger ,  et 
pour  la  défendre  en  commun. 

Messieurs ,  c'est  sur  les  principes  que  vous  avez  décrétés  ^ 
que  porte  ce  plan«  Tous  les. citoyens  actifs  ,  avez- vous  dit  » 
sont  obligés  de  déclarer  solemneilemenCla  résolution  où  iif . 
sont  de  servir  la  natrie ,  lor^ue  Tordre  public  troublé  ou  la 
patrie  en  péril  demande  rempkd  de  leurs  forces.  Le  refus 
âe  ce  service  le  prive  nécessairunent  du  droit  de  citoyeni 
actifs.  Tous  doivent  prendre  leur  inscription  dans  les  muni* 
cipâlités  ;  et  la;  patrie  ne  dispense  du  devoir  de  la  servir ,  que 
ceux  que  la  nature  a  mis  hors  d'état  de  porter  les  armes  ; 
elle  n  en  suspend  les  fonctions  qu'en  faveur  de  ceux  qui  déji 
^Dnctiônnaires  ^  la  servent  d  une  autre  manière.  Mais  cette 
forée'  armée  poiir  le  maintien  des  loix  et  de  la  liberté  ,  doit 
toujours  être  dans  l'heureuse  iinpuissance  de  les  attaquer  ; 
elle  doit  ne  pouvoir  jamais  favoriser  la  licence  ;  et  je  parle 
toujours  d'après  vos  décrets  ,  jamais  elle  ne  doit  agir  par 
elle-même  :  toujours  elle  doit  être  requise;  et  ceux  là  seuls 

ruiçenÉ  la  requérir ,  que  le  peuple  a  choisi  pour  administrer 
force  jpublique  et  pour  maintenir  l'exécution  des  loix.     } 
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l.â  force  légalement  requise  »  av«2  •  von»  -cËt-  exuïore  /  fi# 
connott  plus  que  T obéissance. 

'  Pour  préserver  la  nation  du  danger  de  cea  résolutions  sou« 
daines  que  peuvent  prendre  des  hommes  amiés  qui  ,  législa-* 
tenrs  h  ta  fois ,  juges  et  exébutenrs  ,  réuairoient  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  Fonctions  ,  vous  ajrea  voulu  que  les  citoyei». 
Ikisant  fonctions  de  garde  nationale  ,  ne  pussent  jamais  dé- 
libérer, £n  cette  qualitité  ,  vous  avez  banni  les  armes  et 
snéme  runiforme  du  sein  de  cette  assemblée  délibérante  ^ 
dont  la  liberté  fait  Tessence  ;  ou  c'est  un  privilège ,  Qu.plutô|' 
tin  devoir  pour  chacun ,  d'annoncer  ce  qu'il  croit  utile  è  Is^ 
c'hoçe  publique  ;  ou  tous  sont  égaux  devant  la  loi  ;  ou  rhomme 
^rmé  croiroit  pouvoir  présenter  Ik  résistance  qpie  donne  tou- 
jours l'appareil  et  le  sentiment  de  la  force.    . 

C'est  par  une  suite  de  cette  égalité  de  seiitimens ,  iqU9 
nous  devons  maintenir  ,  et  par  laquelle  se  mainiiendra  l»  iirr 
berté ,  que  vous  avea  décrété  qn  *il  n'y  «voit  qu!une  aeule 
garde  nationale,  soumise  au  même  règlement ,  soumise  k  1a 
même  discipline  et  revêtue  duméme  uniformis.  U  n'y  à  plut 
de  provinces  diverses  ,  il  nW  a  plus  qu'une  ootatioa  :  il  n^f  A 
pl^s  d^habitans  du  uord  et  dfu  midi ,  peuples  iadis  lalouit  «t 
rivaux  ;  il  n'y  a  plus  que  des  citoyens  égaux  a'up  même  tm^ 
pirOé  Toute  supériorité  est  allarmante  pour .  des  Sommes  li- 
bres et  égaux  ;  et  celui  d'entr'eux  qui  commencé  m« 
être  notre  supérieur  »  finira  tô^t  ou  tard  par  être  notre 
maître. 

Enfin  vous  avez  porté  vos  sages  précauiii^asjusqaes^ur.  la 
totalité  des  citoyens  armés  par  la  loi ,  sur  cette   itameiisil 

firdé  nationale  qui  couvre  la  surface  d'un  empire  lié^ri^ 
armes,  protégé  par  des  canons  ,  et  présentant  de  tout^ 
parts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  aver  dit  que  cette  gAidi9 
nationale  j^e  fprmeroit  point  un  corps  militaire  ;  ettla  sagesse 
vous  1^  <tt||(  ce  décret  :  vous  avefe  voulu  préserver  la  Qjttioni 
du  dangereux  esprit  de  conquête  que  vos  lo^t  sublimes  oiijt 
proscrite ,  et  préserver  les  citoyens  de  cette  émnlatioii  de 
grades  et  de  rangs ,  par  lesquels-  le  despotisme  acheté  trop 
souvent  des  esclaves.  Que  le  soldat  ,  que  ce  fonctionnaire 
public  ,  portion  de  Far mée  qui  est  elle-même  une  portion 
extraite ae  la  force  publique,  que  le  soldat  rempUsae  le  nor 
ble  devoir  de  protéger  notre  sûretés  qu'il  obciènne  çar^  sa 
.  valettr  la  juste  reconnoissance  que  lui  destine  la  patni^  rer 
connaissante.  Grades  j  honneurs  ,  cordons,  tout. est  . ennobli 
})ar  la  sagesse  et  le  courage.  Les  moindres  faveurs  de  la  pa> 
trie  sont  déshonneurs  ,  parce  que  la  patrie  ne  veut  ni  ^ori 
rompre,  ni  flatter  ,  ni  subjuguer  l'armée.. 
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'  L^afmée  ,  avée-vot»  dit ,  est  unafbroe  haUtuelle  exlxAtte 
de  la  force  publique.  Donc  c'est  la  force  habituelle  qui 
est  une  armée  :  donc  la  force  publique  ne  Test  pas.  La 
force  habituelle  »  voila  le  corps  militaire  :  la  force  publique  , 
c'etft  là  totalité  des  éitoyens ,  césb  la  masse  de  la  nations 
<^*e8t  la  garde  nationale  de  France. 

Tels  sont ,  messieurs ,  les  principes  que  vous  avet  posés  ; 
d*où  il  «uit  que  ce  que  vous  aves  demandé  à  vos  comités 
«t  qu'ils  n*orit  pu  par  conséquent  se  dispenser  de  vdus  pré- 
senter ,  c'est  de  {déterminer  les  fonctions  dés  citoyens  ser-> 
Tant  en  qualité  ide  gardes  nationales ,  de  les  diviser  par 
corps  séparés;  mais  soumis  à  une  loi  uniforme ,  de  régler 
)e< service  qui  pourroit  être  nécessaire  en  tems  de  paix  ,  de 
les  rendre  propres  au  service  en  tems  de  guerre,  et  d'é- 
tablir le  genre  de  discipline  qui  ytent  convenir  à  des  ci-> 
toyens  qui  ne  sont  armés  que  momentanément. 
'  Le  pian  de  vos  comités  est  divisé  en  cinq  sections  ;.  dafia 
]a  première ,  nous  vous  proposons  des  articles  extensifs  d« 
cette  proposition  que  vous  avee  décrétée  :  il  y  aura  dans 
chaque  communauté  des  regist^s  ouverts  pour  y  l'ecevoir 
fmscriptibn  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  Bis  depuis  Tàgo- 
de  18  ans.  (Voyez  tome  12,  page  aga).  ' 
-  La  seconde  pcésente  un  projet  d'organisation  pour  ie 
service  de  la  garde  nationale.   - 

La  troisième^  règle  ,  présente  les  .fonction^  de  citoyens 
servant  en   qualité  de  gardes  nationales. 

La  qusftiieme  ,  réglé  Tordre  du  Service  que  les  gardes 
nationales  pourront  être  appelles   à  faire. 

La  cinquième  et;ia  dernière  renferme  des  articles  de  dis* 
cîplioe  qui  devront  être  en  vigueur  durant  le  tems  de  ce 
service. 

Le  comité:  militaire  ,.  messieurs,  vous  présentera  un  plan, 
de  tactique  et  de  service  nrili taire  propre  au  gÉfrci  de  dé- 
fense auquel  lès  «citoyens  £aisans  le  service  de  gS'de  natio- 
nale, pourront  être  appelles.  Telle  est,  messieurs,  la  vue 
générale  du  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré«> 
senter. 

Je  vais  maintenait  avoir  :  celui  de  vous  exposer  les  dé- 
yeloppemens  de  la  première  section  de  ce  plan.  La  pre-. 
iniere  section  est  le  développement  de  votre  décret  du 
12  juin  1790.  Il  est  votre  texte  ,  il  est  votre  loi ,  il  es^ 
la  chose  que  vous  avez  décrété  ,  et  cela  répond  au  préo- 
pinant ,  qui  sembloit  vouloir  vous  faire  sortir  de  l'ordre 
de  vos  décrets,  pour  proposer  un  plan  absolument  difi^-* 
rent.  Le  comité  pourra  laus  dot;^t#  s#  soumettre  aux  ordres 

d% 
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df^  \'a^^]^ép^ ,  4  oati  ëgacd  *y  mais  au  mo^Mit^actudl  iï  a^ 
4S..  pri^dr^  vo>.  Iqî*,  les  développa  ^  et  ce  sont  unique-* 
mç^t  d^  44v^çloppameas  qu'il  est  èogagé^  à  vous  pré^isn-* 
tfi:.,  Je  dis  àoj^ç  (}ue  votre  décret  du  12  juin  a  trois  à»** 
positions.  :,!/>.  riAsciipdon -dé  citoyiens  actifs  et  de  leur» 
lUs  â^^'s^  dç^,  i^  àiis  ,  sur.  un  registre  vouvert  d^ns  chaqike 
luuniçip^i^;  s^^.rexeanption'  du  service  ]^our  ceux  qui*  ne- 
ppu  vront  le  remplir  a  raison  de  leur,  âge  et  infirmités  qw' 
aiiû^^*.  ^mp^cbç^ents. 

.  l^  de^t^ieme,  disposition  est  celle  en  vertu  de  laquelle  les 
citoyens,  ejtçmpU  ne  pourront  être  cemplacëis  que  par  des-  ^ 
cit03'çn&  inscrit^  :   vos  comités  ont  donc  pu  dëv^eiopper  oe9* 
cJisposiiiQns  d^s  cette  espèce  de  code  général  des  citoyens- 
gcird^s  natijonales  en  y  ajoutant  des  dispositions  nouvelles' 
q^i  1/aur  ont  paru  nécessaires,  au  complément  deceueloi» 
mais  qui  i;ie  son^t.  pourtant  quune  explicaiion  de  vos  d^" 
crets  a,ntérieur$  4»  premier  article  concernant  Tinsciûptioa.    • 
des  citpyens  ou  de  leurs  fils.  Nous  vous  proposons  d'a^ou- 
t^  premièrement  une:  disposition  générale  pour  engager- 
ions  citoyens  à}  s'inscrire^   Get te  disposition  n'est  ^pas  coôr*. 
citive.,  la   pçine  sort  nécessairement  du  refus  que  fait  I0* 
cjtoyen  de  ses  services  à  la  patrie  ;  et  comme  il  estde  prin«-. 
<4i>€L  qu'un  meinbye  d'une,  société  prend  l'engagement,  en^ 
y   entrant ,  de  veiller  à  la  sûreté  des  individus ,  et  par  oon**- 
sèquç^.t  d%  la,  saciété  ,  comme  cbacuh  de  ses  membres  veilla 
k\  la  sûreté  de  ce,  même  citoyen  ,    son  re^  le  prive,  du.  titre, 
c^oyçn  ;  et  pui^  que-  ^ous  les  membres  de  cette  société  sont 
cilq^eps  ^çti||>   il  estl. censé  renoncer  à  ce.  titra  :  eii  x^e^' 
ru>pçant,  à^oei[  droit  il  n'est  plus  citoyen  actir;   c'est  lui», 
même  qui  s^^  destitue  ;:  la  loi  na&it  quesai^itiçnn^çr  le^dé^^ 
cçet  p^ouQucéi .  d^  par  lahatuxe  des  choses. 
•  ])^tis,  .MOUS    pr^osons  eniin   d'admettre:  aux  droits  àB-- 
citoyen,  garde   na^tion^le,  les    étrangers  et.  le^irs  iîls   qwi 
sçrpfit  deyepu^  fi^çois.  au  teu'me  de  vos  décrets  ;  ce-  n'Sst 
qTi,'ur\e  application  infiniment  juste  d'une  icique  vous  avec» 
r$n(lue.  ;  c^r  aujt  termes  de  vois  d^^crels  ,  ces  étrangers  sont 
citoyei^s    acti&  ^  ^t   par    une    ré  flexion  ultérieure  ,  nous 
ppui^çio^ns  méfiée  ajouter  que.  ci^t  article  est  inutile,  qu'il 

rujcroi^  étrç^.s,up|>rimé ,  et  c'est*  ce»  que  nous  examinerons. 
,1a  discussion  ;  5^  quantàl'/dge  delincription  ,  uousvousv 
proposons  des  dispositions  politiques  qui ,  d'ailkura  sont» 
une  conséquence  dp  votre  décret  du  la  juin- 

C'c^st  un  si  beau  moment  pour  un  citoyen  que  celui.au-. 
oiJiftliLse.cpniiicre  au  service  de. U   patrie.,   j^ix' sortiz  d»j 
renfauçe.  «t  re^om^ant  aux  jeitt    %t  aux  frivolités  dt  ««£.* 
2^'ow  XXIK  N^.  49^  C«ô 
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fige,  jl  voit  k  {«trie lui  temdte  i6$  htast  te  créer  hotatsi^ 
et  le  recevoir  au  noiiil:^#  de  ses  déienseurs*  Que  ce  md* 
meut  doit  laisser  chez  lui  un  açuiiment  profond  et  suUi-^ 
me  l  rien  ne  doit  le  retardei: ,  la  patrie  n  admet  aucun  pré- 
tex.te  «  le  vrai  citoyen  n'en  doit  aiiagiier  aucun ,  pour  se 
rief^ier  an  premier  de  ses  devoirs  ;  à  l'âge  de  son  inscrip-* 
ticm  s'il  ae  trouva  éloigné  de  son  pa^s,  il  fa^t  qi^e  le 
sfinvenir  de  son  devoir  Vy  rappelle  ,  que  son  cœur  psilpité 
en  songeant  à  TiiTscription  de  ses  iréres  d'armes  f  que  sont 
i«»gination  enfiammée  lui  retrace  la  douceur  des  fêtes  de 
son  pays  ^  la  foie  pure  de  ses  parens  ,  leur  tendre  em- 
l^assement ,  la  félicitation  de  ses  amis  et  le  serment  so* 
lenuiel  de  tous  ses  concitoyens  pour  le  maintien  de  la 
constitution.  C'est  par  de  telles  institutions ,  messieurs , 
q^e  les  anciens  grecs  ,  ces  re autres  dans  l'art  de  chérir  Ift 
patrie  avoient  su  at;acher  les  citoyens  par  un  sentimenS 
passionné  au  pays  qui  les  avoit  vu  naître.  C'est  ainsi  que 
se  propage  i'espric  public ,  ce  ne  sont  pas  las  loi  ,  c  est 
l'amour  des  loix  qui  rend  une  constitution  immortelle  ,  et 
l'amour  des  loix  ne  se  maintient  que  par  le  charme  des 
fêtes  publiques,  par  la  ma:e6:é  des  institutions  nationales, 
par  Tattf ait  inévitable  de  la  solemnité  dans  laquelle  tous 
les  citoyens  d'un  grand  empire  éprouvent  tout-a  la-fois  le 
même  sentiment.  > 

•  Messieurs  ,  vous  avez  donné  un  corps  à  votre  constitution^ 
i|  £aut  lui  donner  nue  ame  et  lui  inspirer  le  souflle  de  la  vie. 
.Yot^re  comité  vous  propose  enfin  les  moyens  d'animer  les 
dispositions  pour  les  gardes  nationale  ,  soit  générales  ,  soit 
particulières  que  vous  avez  décrétés  ,  d'en  corriger  la  séclie- 
resse  ,  qui  jusqu'ici  ne  les  a  prescrites  aux  cit^ens  que 
comme  des  devoirs  et  des  sacrifices.  Vous  avez  K>rmé  les  ' 
inembres  et  les  musclas  du  corps  politiqise  ,  il  Ëindra  leur 
donner  du  jeu,  de  l'opctioii  et  de  la  souplesse. 

Mais  dans  l'objet  particulier  dont  nous  vous  oceupons 
juaintenant ,  il  nous  paroi t  convenable  que  le  citoy'^n  ,  qui 
sans  motif  aura  retardé  son  inscription  da  g^rde  nationale  à 
Tâge-dç  28  ans  soit  aussi  retardé  dans  son  inscription  cifique 
oue  vous  avez  fixé  à  zx  ans  ;  il  a  dédaigné  de  s'engager  dans 
I  âge  prescrit  pour  la  défense  de  sa  patrie  ;  |a  patrie  ne  peot 
le  recennoltre  et  puisque  3  ans  doivent  s'écouler  entre  les 
denx  inscriptions  ,  il  est  juste  que  la  dernière  soit  reUT4ée 
de  tout  ce  qu'il  a  mis  d  insouciance  à  la  première  2  seule*  • 
inenty  lorsque  la  suite  d'une  éducation  nécessaire  sera  la 
cause  de  Tabsence  d'un  ieune  homme  de  18  ans  ,  son  pei# 
cm  ces'  parans  pourroi^t  le  Êsit^  inscrire  au  lien  de  huL 
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Tos  eomifeës  v6va  proposant  encore  gtie  les  fik  d^  ckcyeili^ 
Jictifs  ,  qui  auront  remplis  les  fonctiokis  de  gafde  nationale 
pendant  lo  sau  après*  leur  inscription ,  aient  accpiis  par  ce 
service  ou  par  rintention  de  le  £ûre  ,  le  droitdecitoyeil 
Actif  ,  lors  rue  son  père  payé  une  imposition  ,  qui  repartie 
aux-  ses  en&ns  ,  prodtiiroit  plusieurs  impositions  suffisantes 
pour  les  rendre  citoyens^  àcti&  eux-m^mes.  Si  le  service  de 
la^patne  est  lèi  devoir  pour  cëhii  qui  lefati,  il  ft*en  mérite 
pas  moins  la  recoânoissance  de  la  société  ,  ot  le  prix  de  ce  ' 
service  ne  peut  se  trouver  qub  dans  le  droit  de  citoyen  que 
eelui-ci  étoit  disposé  à  payer  de  son  sang. 

D'aïUeùrs  vous  aspirez  à  perfecfionner  le  dééret  sur  lè 
droit  d^ëlîgibilîté  fondé  sur  la  base  dés  contributions.  Et  eil 
Attendant  que  l'esprit  ptiblic  ait  amélioré  leîr  moeurs  publics  , 
5i  voiïs  voulez  que  le  titrô  de  citoyen  acîtîF  soit  un  motif 
d'atobition^poui^  le  petit  noitibre.  de  ceux  qui  en  sont  exclus  ; 
si  vous  avez  pe^sé  qu'il  seroit  dans  chaque  fnmiUe  un  aiguil- 
lon au- travail  et  sur-tout  à  réconômie  ,  les  vertus  prirtci- 
jâales  des  pauvres  ,  si  voU«  avez  Cru  qU'il  devoit  excîtei^ 
tes^^  vertus  dom^sti<[][U<e& ,  et  faire  passer  du  goût  de  Tépargne  *■ 
f  aisance  et  à  rattachement  des  membres  de  la  famîlîe  ,  vous  * 
Ave»  pensé  que  le  ihouient  vîendk'oit  ,  où  chaque  citoyeni 
Âvi^nçois  seroit  aussi  citoyen  actif.  Il  est  en  effet  des  institu-^" 
fions  qui  dépendent  dtes  moeurs  et  qui  ne  peuvent  Is'acheveif 
<|ue  lorsque  les  moeui^s  sont  perfebtiôrtnës.  H  est  d'une  sag^ 
ïjjbliliqUe^  d'attendre  lainaturîté  de  ces  fruits. 

Sur  k  troisième  disposition  du  décret  du  1 2  juin  (  voyefi 
lioraeia,  pûge  29a),  concernant  le  rempîflcerhent  des  ci- 
toyens actifs  ,  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  quel» 
queS  développemens.  < 

1».  Si  un  citoyen  commandé  allègue  un  ehipêcliement  lé- 
gitime ,  il  pourra  se  faire  remplace!»  :<  c'est  votre  loi,. 

20.  Ji  ne  pourra  fce  faire  remplacer  que  par  un  çkayeit?* 
inscrit  ;  c'est  votre  loi  encore.  Nous  y  aiouterons  ;  par  nw, 
citoyen  de  la  m^me  compagnie  ,  afin  d'éviter  le  désordre^ 
qui  naUtoit ,  si  chaque  compagnie  n'avoir  pas  son  tour  de^ 
service,  et  si  des  citoyens  faîsoient  Je  métier  de  rempliir* 
poupde  l'argent  les  fonctions  honorables  et  libres  degffrdeiir 
nationales, 

o^.  Un  citoyen  inscrit  qui  ue  9e  fait  pas  remplacer ,  comma- 
il  doit  servir  là  patrie  de  ^^lelque  manierci  qUe  ce  soit%; 
ser»^  taxé.  .      _ 

40.  S'il  s'obstine  à  payer  sa  taxe  ,  &*il  s'avilît  au  pomt  de^. 
j^m»^  qtie  soii  service  peut  se^reiiiplacer  pour  d^  fargent  ♦> 
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libtiâs  il  sera  toujours  také. 

.    Ceux  qui  ne  vendront  pas    se  faire  htserifie  ,  tie  %ter5ftt 

Î)as  forces;  on  lés  abahdonne  à  VinéVîtàhle  jn^étnëàt  <3fè 
''opinion  'publique  :  anâis  'puisque  la  sociélé  protège  \'évA 
|>er6on2ie  et  leurs  blieiis  ?,  iis  doivent  payer  le  i^ethpiac^iïiéiîl 
4|ue  la  société  est  obii-^ée  de  iaire  de  leurS  |/èrtoftirie^ ,  ht 
«nfui  ils  n^.  pourront  pas  faire  leur  sei^ice  eh  pet^riiàe; 
<;ar  ils  ne  soAtpas  inscrits  ni  classés  dam  les  'c^!HQpàgEri%9.. 
\  ;  £oAn  ,  naessieurs  «aiir  la  dispositioiin  de  V6tre' décret  iÉti 
a 2 'juin  ,  concernant  ceux  qui  sont  exempts  de  service  otx 
ctom  le, service  «s t  suspendu  ipour  raison  d'incompatibilifé  ,  - 
nous  n'avons  aucupe  explipatioSi  à  dozitier  ;  tes  articles  ïquè 
îiqus  vous  proposons  ,  me  paroissent  assez  clairs. 

11  me  paroît ,  d'après  ces  développemens  ,  que  Tasseniblëê 
peut  passer  à  lu.  délibération  sur  la  première  section  de  notre 
projet  de  décret. 

M.  Montlausier  :  U  i[i*est  pas  possible  de  s'expliquer  avec 
plus  d'élégance  ,  et  pluç  de  clarté  que  le  préopinant  Ta 
fait  sur  les.  différentes  çli^ositions  qu'il  vous  a  soumises, 
dépendant  en  attaquant  en  aucune  manière  l'objet  de  sôA 
âîscours ,  je  crois  qu'il  auroit  pu  avoir  un  autre  objet ,  et 
Tobjet  eût  été  d'abord  de  marquer  d'une  m^nie^e  précisa 
l'importance  et  l'utilité  des  gardes  nationales,  sous  ces  trois 

Î)pînts  de  vues-ci  la  protection  qu'elles  ctpivent  accorder  k 
a  liberté ,  Ta  protection  quelles  cioive^it  aceorder  contre  les 
ennemis  du  dehors ,  et  la  protection  qu'elles  doivent  accor*  ' 
Aef  aux  propriétés.  Si  lé  prèopinant  avoit  bien  voulu  diriger  ^" 
àois.  discours  et  son  raiSoniiement ,  pour  nous  montrer  iïnt^ 
jtoVtancé  et  l'utilité  du  sérv'ice  des  gardes  nationales  ,  sous 
ces  5  point§  ,  c'est  alors  que'  nous  aurions  vu  côriiment  ùn^ 
garde  nationale  peut  être  ùdlc  poor  défendre  les  propriétés 
dans  un  rpyitunïe  ou.  une  gendarmerie  nationale  est  bien 
'«"gmnisée  ,  et  c'est  alors  que  nous  aurions  vu  comment  uhe 
garde  naiionale  peut  être  utile  pour  défendre  la  ^atioti 
cancre  les  enncniis  du  dehors  ,  dans  un  royauhie  où  l'ar- 
mée est  bi«n  orgainisée  ;  c'est  alors  qtie  noûB  auJrîons  Vq 
coinmeat  xifie  garde  nationale  peut  être  utile  pdtcr  défen- 
dre ia  lifcerté  dans  un  royaume  ou  il  €3ti«te  uriè  cortsiîtn- 
tion  ,  un  corps  législatif  permanent ,  qui  a  dans  les  tnams 
le  véritfibîe  nerf  (te  ^a  liberté  ,  qui  est  l'argent  et  la  dis- 
poeitison-de  l:airmée.  ..        .        .  ^  • 

En  passant  ensuite  à  l'objçt  de  nécessité  du  service  ^r*; 
«ohW,  je  cnàis  qae  le  .pt^pinamt  ,  lorscfû'ïl  k  "établi  pmir 
l^iinoç»  iqtiè  toçi^  mejn^ne  trente  «pdéié  doit  ui^  »si*v^ç% 
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à  cette,  «Bciêté  »"  a  ctgHi  en  cela  un  principe    vrai  ;  in*îl 
dïiântl  il  a  conclu  dç-là  que  tout  i^embre  d'une  société 
oevoù  tui  service  personnel  à  ce^te  société  ,   il  en  a  tiré 
nne  ccmséquehce  qui  m*a  paru  absolument  fausse.  Il  ny  à 
point  de  liberté   dans  une  nation.,  toutes  les  fois  que  les 
iadivtdu^  et  citoyens  de  cette  nation  sont  coniraints  k  un 
service  personnel.    On   renouvelle  isous  une  autre  forme  ,> 
naçfi^it^uis ,  rinstitution  féodale  du  service  obligé  de  la  féo- 
dalité*  Je  crois  que   toutes   les    fois  que  vous  obligés    u» 
cii0|f«n  de   «employer    personnellement  ,    corpôreDemcnt 
poaV  «n. service  quelconque  ,  vous  le  ,privez  de  la  liberté' 
de  sa  personne  ,    vous   n'avez  p  int  de   droit  sur  la  per-»- 
soBBe  -,  vous  en  avtez  siir  la  propriété.  (Grands  murmures).  ' 
Quand  j'ai  dit  que  la  société  n'aroit  pas  de  droit  sur  lei 
jîierèoaôes  ,  je  n'ai  pas  voulu   dirie.  qu'elle   n'avoit  pas  le 
droit  de  réprimer  les  délits  des  personnes.   Je  dis  que  la 
société  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  un  ihdivîdu  *  une  tâche 
qui  lui  soit  personnelle  ,  quoiqu'elle  puisse  être  utile  à  là 
société.    Voici  comment  je  le  prouve. 
,  Le  droit  de  reposer  en  sûreté  après  qu'on  a  jpiiyé  ses  gftf-  • 
diens  est  ie  premier  droit  de  tout  citoyen,  sans  cela  il^  n'y 
a  pas  de  gouvernement  ;  carie  but  de  toute  société  est  de* 
j^emettre  à  un  petit  nombre  une  force  publique  capable  de» 
défehdre  et  de  maintenir  la  sûreté  de  tous.  Je  voudrois  eh-* 
coré  qu^  M.  Rabaud  m'eût  dit  comment ,   dans  une  nation 
où  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire,  où  tous  les  membres  de. 
cette  nation  seront  armés  ,'  il  pourra  exister  une  force  pu- 
blique ;   car  j'enleuds  bien  par  force  publique  l'existence; 
d'itn  petit  noinb ré  armé  au  milieu  d'un  grand  nombre  qui 
ne  l'est  pas  (murmures) ,  ou  bien  nous  n  avons  pas  l'idée*  ' 
du  mot  ^orce  ,  où  nous  raisonnons  bien   étrangement  suV 
celte  matier.  {Om ,  oui),  *  ^ 

i'entens  par  le  mot  force  publique  cette  puissance  qui  est  - 
capable  de  contenir  lés  passions  d'un  grand   nombre  pour 
assurer  la  propriété  d'un  seul.  Il  n'y  adoiic  point  de  force  < 
diœs  un  état  où  tout  est  fort.    (On  rit).    No  fut-ce  même  ' 
que  pour  votre  amusement ,   vous  devex  m'écoUter....    Dès  . 
qae  tout  le  inonde  est  armé  ,    personne  ne  Test,  .et  voilà 
prcciséraeiit  ce  parado&B ,    qne  je  vais  établir  d^une  ma- 
nière démOBàstrative* 

Je  dis  s  messieurs  t    qàe  si  la  .  propriété  est  attaquée  ,    il  * 
fout  une  force  pour  la  maintenir  ,  pour  la  conserver;  cetto 
force  ue^eut  être  feriçe  qu'autant  que  la  Ibrce  de  tous  les 
citoyens  ordinaires  ne  sera  pas  égale  à  celle  que  vous  avez 
idsutuèe&rce  pu;blif tt#  ;  ausîi ,  messieur* ,  voye^-vous  tous 
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les  jours  qne  depuis  qae  vos  citoyens  ont  des  fiinls  ,  la  po- 
lice ne  peut  plus  se  mire  qu'avec  des  canons  ( murmtire» à 
gaucho  )  ;  autrefois  vingt  hommes  arm^s  étoient  £ott$ ,  atc^ 
jourdhui ,  vingt  honnnes  armés  ne  le  sont  plus ,  parce  qatf 
%oin  le  monde  est  armé. 

Du  moment  que  tous  les  citoyens  sont  armées  ,  contre 
qui  le  sont-ils  ?  si  g&  n*est  contre  les  ennemis  du  dehors* 
,  PlnsieràTs  voix  ;  Contre  les  aristocrates ,  contre  les  enne^^ 
mis  du  dedans. 

M.  dû  Montlausier  :  Gela  ne  peut-être  contre  les  enne^ 
niis  du  dedans  {si,  si,  si);  cest  un  es^emple  que  voutf 
mvez  tous  les  jours  sous  vos  yeux  ;  il  est  clair  qne  tox$s  le» 
citoyens  sont  aussi  forts  les-  lUis  que  les  autres.  (  ris  et  mar- 
in ures  ).  11  est  évident  qne  tous  les  citoyens  armés  ne  sont' 
pas  plus  forts  que  tous  les  citoyens  desarmés.  (Onxît  k 
gauche). 

l)u  moment  que  tout  le  inonde  est  armé  il  tf  y  »  plus  d**- 
fdrce  publique  (murmures)  ;  j*en  veux  verdira  vous  dire,  et 
A:e  sera  mon  dernier  mot,  (ah,^  aà).  (Ne  ra*interromp«(< 
donc  pas  )*  Quant  tous  les  citoyens  d'un  empire  sont  armés  > 
il  y  a  Ja  plus  grande  forc^  pnolique  contre  les  ennemis  ^w 
dehors ,  mais  il  n  y  a  point  de  force  publique  contre  le* 
«nnemis  du.  dedans.  (On  rit).  Ce  quily  a  de  très-vrai^ 
c'est  ce  que  ceux  quLme  contredisent ,  déraisonneni ,  ou  bien' 
moi.  {Applaudi  à  gauche)^  (  £n  s&  touman$  diicâié  gaucke). 
Je  crois  bien  que  c'est  vous.  ; 

M.  /$  président  :  L'assemblée  a  décidé  que  la  s^anor/ 
tiendroit  demain  à  quatre  heures. 

M.  BrillatS^tvarin.  \  Si»  je  croyois  que  le  silence  det  Ojra«« 
teur?  qui  occupent  ordinairement  la  tribune  vint  de  /as- 
sentiment généial  4u  plan  de  vos  comités,  certainement  pi' 
n'aurois  pas  p|is  la  pfiroie  ;  mais  coinine  je  ne  crois  pas(j[uik^ 
fiyent  eu  le  tems  dé  méditer  cette  importante  matière, 
que  la  plupart  d'ent'eux  ne  s'attendoient  p^  à  la  voirdis^- 
çuter  aujourd'hui  ,  cette  seule  considération  m*an^ge  k^ 
vous  fi^ire  observer  que ,  lorsqu'il  a  été  question  des  woupei^ 
4e  lignes  ,  nous  £^vons  discuté  pendant  plmieursi  séances> 
avant  de  décréter  yxt\  seul  article  ,  et  que,,  lorsqu'il  s-agit  des» 
gardes* nationales,  d'un  corps  que  nous  ne  devridns  eavisi^r^ 

§eL'  qu'avec,  kt  plus  tendre  affection,  i]  n'y  auroit ptts  eu  de- 
iscussions  préliminaires.   Prenez^y  bien  garde  \-  messieurs  , 
}a  nation,  pouf roit  vous  reprocher  que  vous  avez  négligé  ses' 
plus  chers  intérêts.   £n  conséquence  je  conclus  à  l^ourne*^ 
xnent  pour  la  première  séance. 
/      Àl[.  li^abaud  :  J'ai  ei;  Vhoni^éur  d*anQiûnqer  à  fi^seiuiUié^ 
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^ê  ç*a  M  atec  surprise  que  je  me  suis  trouyé  à  Fôidre  dfl 
îour  ;  c'est  pourquoi  je  consens  volontiers  au  renvoi  iKi  temt 
^ue  rassemblée  le  déterminera. 

M.  Emety  :  Je  demande  que  la  discussion  sur  les  gàirflii 
nationales  spi^  remise  à  ]a  semaine  prochaine.  Adopté,    ^ 

LeUre  dé  J^èvé^ue  du  département  du  Pas-de-Calais': 
M.  le  président ,  rassemblée  apprendra  sans  doute  avec 
plaisir  les  progrès  que  l'esprit  piiDlic  fait  tous  les  jours  dans 
le  département  du  Pas-de-Giiais.  Il  me  iseroit  impossible 
de  peindre  le  patriotisme  i  qui  parto^it  a  éclaté  dans  ma 
route  d'Arras  à  Saint-Oiner.  Les  citoyens  de  ce  département 
«e  sont  pressés  sur  le  passage  de  laur  nouveau  pasteur  et 
ont  Ëiit  éclater  la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  pure.  J'ai  eU 
même  la  douce  soiîsfaction  de  voir  plusieurs  curés  et  vicaires 
qui  m'attendoient  sur  les  routes  k  la  tète  de  leu^s  paroisses , 
pour  invoquer  sur  moi  les  bénédictions  du  ciel ,  et  s'en  re« 
-aoumoient  les  yeux  baignés  de  douces  larmes ,  ert  appre^ 
nant  qu'enfin  ifs  avoient  un  pasteui  qui  pourroit  vivre  et 
mourrir  au  milieu  d'eux.  J'ai  été  installé  ce  matin  dans 
l'église  cathédrale  en  présence  d'un  nombreux  cortège  et 
d'un  peuple  immense  dont  les  aplaudissemens  réitérés  et 
la  joie  sincère  m'ont  bien  amplement  dédommagé  des  tra^' 
easseries  sans  nombre  auxquelles  j'ai  été  en  butte  depuis 
que  i'ai  cru  de  mon  devoir  de  me  soumettre  à  la  loi  du 
16  décembre.  Dans  un  jour  tel  que  celui-ci  „  M.  le  pré* 
sident ,  j'aurois  bien  désiré  qu  il  n'y  ait  eu  que  des  heureujf 
à  Saint-Omer  et  cependant  j  ai  vu  couler  des  larmes. 

J'ai  vtt  des  malheureux  plongés  dans  la  pliTS  profonda 
jiCFHction  me  tendre  Jeurs  bras  et  me  demander  leur  liberté  «. 
qu'ils  ont  éans  doute  mérité  de  perdre  puisqu'ils  ont  manqué 
A  la  loi  ,  en  troublant  Tordr»  public.  Ce  sont  des  citoyens 
amprisonnés  à  l'occasion  des  émeutes  arrivées  il  j  a  4  ou  5 
mois  à  Saint-Omer  et  à  la  ville  d'Air.  Ils  paroisseiit  tou- 
chés du  repentir  le  plus  vif  et  le  plus  sincère  et  m*oht  snp- 
plié  de  solliciter  leur  grâce  auprès  de  l'assemblée  nationale. 
A  leurs  touchantes  iristances  se  sont  jointes  celles  ll^une 
foule  immense  de  citoyens  qui  attendoiént  à  la  porté  de  la 
prison  et  qui  tous  répondoient  de  la  conduite  à  venir  d» 
c^s  malheureux.  Quatre  mois  de  captivité  ne  paroitront-ils 

Sas  sufîlsans  k  l'assemblée  nationale  pour  ex^jier  Terreuir 
'un  moment ,  produite  dans  les  uns  par  un  patriotisme 
peu  éclairé  et  dans  d'autres  par  des  inquiétudes  mechammeni 
^isinuées  parmi  le  peuple  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
jii  La  piunicipalité  de  Saint-Omer  et  d'Air  ont  déjà  solli- 
cité airprès  de  rassemblée   nationale  l'anéantissement  des 
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iptoçédui^fs  dont  les  pi^cc^  ont  é^é  TJ3iWfl^40i  «H  ç/^lMiA  âm 
rapports. 

*  *  Je  ne  rappellerai  pas  ici  ces  tçms  ^\\  l^s  accusî^s  SQ  r^n- 
doient  des  toutes  les  partes  d\x  royavuii^  à  QrJjéans  poujr  y 
recevoir  du  nouvel  évôijHe  le  jour  dç  §0^1  sacre  uae  s^var 
nisîie  gënerale  ;  c'étoit  ujci  privilège  et  vou$  avez  s^yeQXJ^s^n 
dëiruit  lous  les  ^privilège"  pour  ne  faiç^  xegi^€^x  qm^  (a.  Ipi 
Alais  vous  le  savez  ,  M.  le  président ,  i^on  minisierç.  est  uo^ 
ministère  de  paix  et  de  charité*  Il  ^Qrqit  bien  CQnsoJ^Qt-  » 
tien  encourageant  pour  nioi  de  dLébuljer  dans  |Ia  carrie$r^ 
épineuse  dans  laquelle  je  vais  entrer  par  un  acte  de  bien- 
faisance qui  établira  peut-être  pour  toujours  cetie  con<^ 
jialice  si  nécessaire  dans  un  évéque  pour  opérer  le  hh^tj^ 
clans  ces  circonstances  difficiles.  £t  à  qui  conviçnt-il  mieouKi 
€[uà  un  pasteur  de  solliciter  pour  son  troupetau. 

Je  vous  supplie  ,  M.  le  président ,  de  vouloir  bien  niçttxe 
ipon  vœu  sous  les  jeux  de  rassemblée  nationale  ,  et  de  luj, 
présenter  en  même  tçms^  Iliommage  de  mon  respect^ et  d^ 
çîon  attaçUenjent  inviolable  à  notre  sainte  constitution,  ^ 
.   Plusieurs  voix.  :  Au  comité  des  rapporss. 
1  M.  Baumetz  :  Je  demande  que  ^'asseinblée  nationale  eo^ 
chargeant  son  prisidçnt  de  renvoyer  au  rpi  la, partie  de  ceu«>. 
^itre  ,  qui  concerne  la  de;mande  de  Tévéque  en  Lrm&xxx  <W3*, 
]^u\l heureuses  victimes  d*une  erreur  qui  lésa  plongés  ,  quel- 
ques instans ,  /Uns  une  jfebellion  dont  il^  n'avoient  p^s  prévu 


feuille  bien  user  dlndulgcnce. '(  A  gauche: 
pas  cela  ).  >  . 

'  M^  Péiion  :  U  est  à  délirer ,  sans  doute  ,  que  1^  IR^ 
^jeureux  détonus  aient  enfin  ieur  liberté  ,  et  cqtl^.  liberté, 
peut  leur  èire  légitimement  due;  mais  je  crois  , .  mes^\;ir&  , 
q.li'ilne  seroit  pas  sans  danger  de  renvoyer  au  roi  poçiiçqxi'ik 
«\.ccorde  la  grâce.  Certainement ,  il  ne  faut  pas  avant  d'axçtr. 
examiné  un  point  de  cette  importance.,   préjuger  siisQu^i^ 
possible  de  donner  ,  je  ne  dis  pas  seulement  au  roii,.n|di^ 
ipême  au  corps  législatif  le  droit  d'accorder  des  graçe5.;Jo, 
ije  le  pense  pas\  et  sous  aucun  rapport  il  n'est  possible  ,  daia» 
le  moment  actuel ,  d'engager  le  roi  d  accorder  une  gra^.  if 
faudroit  q^ie  le  comité  des  rapports  fût  chaigé  de  vous  Jaîrç  , 
le  plus  incessainment  possible  ,  le  rftpport  de  celte  a^nûre. 
M.  Baumetz  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  Tidée  du  piréopi» 
nant  sur  le  droit  constitunionnel  défaire  grâce  ;  mais  au  ippix^ 
diins  l'état  actuel  rien  n  est  encore  innové  sur  le  droit  de  grâce, - 

le  rui  en  jouit  ûncore (  murmures,)»  ^tpuisqjuil  e^Q^ 

jouit 
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ftMt  encore  i  je  Iç  réclame  poi;r  de  malheureuses  vîctîmerf.^ 

('{)/i  I  non ,  non  ). 

'  M.  Emery  i  11  faut  d'abord-avoir  connaissance  de  raffairé  4 
elle. est  dans  les  mains  du  comité  des  rapports.  Je  demanda 

3ue  ce  comité  ,  touché  de  la  lettre  de  M.  févéctue  du  Pas- 
é-Calàis  ,   nous  rende  compte  de  cette  affaire  dans  la  plu» 
j)i-ochaihe  séance  du  soir.  Adopté. 

•'  M.   Malès  :  Brîridèl  ,    évêque    du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  a  envoyé  une  semblable  adresse  \  Je  demandé  que  1^ 
.  ê6irtité  en  rende  compte  en  même  tems.  Adojpté, 
'"•    La  séance  est  levée  k  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  jeudi  21  avril  I79I  y  ûUv^ene  à  4  Jteuresdu  soité 

Présidence  de  M.   Chabroud, 

Oh  fait  lettùre  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  • 
•  Un  de  raessieiirs  les  Secrétaires  fait  l'annonce  d'une  letCrd 
et  d*un  mémoire  dé  M.  Saàto-Dominguo.  L'examen  en  est 
renvoyé  au  comité  chargé  de  l'affaire  ,  pour  en  faire  le  rap- 
port à  l'assemblée.  1 

M.  le  président  :  Je  viens  dé  recevoir  le  procès-verbàl  des 
électeurs  du  département  dii  Calvados  ,  contenant  la  nomi- 
nation de  révê:,ue  de  ce  département.  L' évoque  est  M;  Tabbé 
îPauchet.'  (  Appfaudi  des  tribunes  ). 

^  M.  Pellequier ,  ingénieur-mécanicien  à  Paris,  fait  hom- 
mage à  l'assemblée  de  deux  gravures  sur  métal  ,  l'un  repré^ 
sentant  M.  Mirabeau  et'l'dutre  le  roi.  Ces  gravures  ont  été 
faites  par  ftn  procédé  nouveau  de  l'invention  de  M.  Pelle- 
quier.       •  ^  .  . 

M.  Legrds  ,  horloger,  a  fait  déposer  dans  la  salle  diverses 
machines  de  son  invention.  Une  partie  de  ces  machines  a  rap^ 
jpôft  au  soulagement  du  corps  Humain ,  d'autres  à  l'horlogerie. 
(  Applaudi  ).  '  ; .    . 

»    J  ?;i  reçu  une  pétition  des  ci-devant  huissiers  -^  todienciers  * 
an  parlement  de  Paris  ,  relative  à  la  liquidation  de  leurs  ofii- 
çirs.  (  yéu  cojTïité  déjuHicatnre  ). 

*  Voici  une  pétition  de  M;  de  Romans,  militaire,  qui  s© 
plaint  d'avoir  été  veyé  par  des  actes  d'autorité  arbitraire  ^ 
dans  son  état.   (  An\comité  militaire  )i 

'  Voici  \ine  autre  pétition  qui  m'a  été  remise  par  les  tireurs 
d'or  et  les  fabricansdé  galons.  Cette  pétition  est  relative  au 
projet  de  décret  proposé  hier  par  votre  comité- de  constitu- 
tion ,  cbncernant  lesëjpauletteSi  (  Au  comité  de  constitU", 
^fid'nl-'-  -^      ;•.•*»'::,.'  r  .^. 

Tq^  XXlK  N«.  6o,  Dd4 
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.-.M.  Gt^^pil:  V^\bw^  jh  M*  Tit^illifHsA  et  moi  «vioas  été 
nommes  par  vous  pour  rinstallation  du  tribunal  d«  cassatioti  :' 
fiGUs  nous  sofiaBae&jMriMa»port^6  à  io%i  elfet  hi«r  au  palais.  N^us 
fOmiEies  arrivés  âaoa  la  granâ-f^hanabrq ,  où  il  y  avoit  été  prë«. 
pftré  une  estrade  smx  laquelle  étoient  q;uatre  £iuteuiU  pouc 
jkas  quatre  c€anoaiASfUMre&  Les  quatre  commissaires  se  sont 
placés.  Vos  deux  commissaires  oat  pris  les  deux  premières 
placer-  Lf â  meiRbr^s  élus  pour  composer  le  tribunal  se  spnt 
piacéft  de  bout  chacun  dans  le  parquet.  Quand  chacun  a  été 
en  place ,  j'i^  ordonné  aux  huissiers  d'ouvrir  les  portes  et 
d^intrpduire.le  public.  Le  public  entré  ,  f  ai  fait  un  discours 
analogue  à  la  circonstance.  M.  PasJoret,  commissaire  du 
70i  «  a  &it  au&li  uKt,  discours. .  Après  cela  }*ai  lu  k  haute  voix. 
l'article  29  de  votre  décret  portant  établissement  de  la  cour 
de  cassation ,  qui  dët^urmine  la  formée  de  cette  installation. 
J'ai  de  suite  la  à  haute  voix  la  formule  de  serment  que  vous 
ave^  pi'eserit.  Chacusn  dieS  inemb^ea  élus  pour  composer  le 
tribunal ,  â^boiii[t  i^msi  le  parquet  ^  a  répondu  à  haute  voi3:y# 
le  juire,  Après^qjaoi  je  leur  ai  dit  :  messieurs  ,  vous  ét^s  ias^ 
êalés  :  pren&ft  'tm.  places.  Ih  QU^  pi^is  leurs  places  ;  çt  I9 
doyen  d'âge  a  prononcé  un  discours  apr^&  te-quel  li^s.  com- 
niissaires  fie  .raiSfieiid>l!^e  et  les  coipueuissaires  du  roi  se  .«ont 
levés.  Noiisavon&ét;é  reconduits  par  une  dépuration  de  huit 
meiBibrea  du  tirikunal  de  casisation  ,  q^i  marchoient  dei£X  à 
deux  et  à  côté  de  chacun  des  commissi^i^res.  Noua  avons,  été 
«-econduats  amsi  jusqu'au  grand  QscaUer.  Voilà  le  ccQupte  que 
j*e  dévots  «rendii^e  à  rassemblée^, 

M.  Regnaudn  II  est .  important  qu'il  en  sok  dressé  ua 
procès-verbal  ^  et  que  ce  procès-verbal  soit  ïsLsixé  dans  J# 
vôtre  ,  pour  constater  l'exécution  de  votre  décret. 

M*  GtmpHi  II  en  s^ra  dressé  un  ,  lequel  sera  sigaé  des 
^tiatre  €oin]iiis£aires> ,  dont  une  e2EgpéditiK>a  ,  messieurs ,  vous 
sera  envoyée  pour  être  mi%^  da^^s  yosi  arcbÂV'es  >,  et  uba 
autre  sera  envoyée  aux  archives  de  la  chancellerie. 

Lettre  d&  Af.  da  Fkurmu  ;  JVf.  le  président  >.  je  cvois  de- 
voir: vous  infoniLer  du  ré&ultat  des  mesures  qui  ont  été  primas 
pour  faire  reconnoître  le  pavillon  QAtional  par  les  puissance 
barbaresques  ,  et.particuliéremèat  de  ce  qui  s'est  passé  k 
Tunis  le  premier  de  ce  luois ,  relativement  à  cet  obj<^s. 

Comme  un  récit  incomplet  pourroit  inspire»  aux  naviga.- 
tetirs  de  la  Mé/diteraranée  des.  dbrmes  mal  fondées  ,  il  in  a 
paru  nécas^ire>  de  vous  faire  cbiuipitne  tous*  lea  détails  à» 
cette  affaire  ;  il  nie  samble  m^me  convenable  de  lea  rendra 
ptiblics.'  J'aieu^soin»  de  prendre  les  plus  grandes  pri^c^u^Lons 
pour  garanti):  les  navires  âran^^ois  4es  entreprise  des  corsaixes; 
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bMiRWiaes  «.tixlqûettes  le  changement  Se  psk^Stoa  mitôit  pu 
•erTrir  ée  prëtekte  ;  j*ai  écrit  nu  roi  dé  Ma^tDeétâta  sotivéraiiii 
des  trois  régences  d'Algei*  ^  'Tunis  et-Ti^ipoK.  Jfe  ieur  feî 
emrofè  des  modei^sf  d!«9  '  nouveaux  paiiliorrt  ;  h^  paquet» 
ont  été  jMttè^  par  utiè  o©iVette  expédiée  exptès  ;  ^t  le* 
consuls  i^sîdant  auprès  de  ««iè»  puls^ancsi  t)m  été  <!Ïiargés  <^e 
»e  lien  négliger  ^ofcf-  tfkéiiii'  qu'il  fiCft  ëxp^ié  très-promp- 
teniettt  atcx  c<>miAaiiâaMâ  defâ  oot-saineis  vie  b«trbarie  ,  dés 
ordiPeft  très -pf éds " ' ûer rcype^tèr *iotre 5)aviîlôii  oational. 
:  CéS  mesurés  ont  evL\  k  Maroc,  le  ^écès  que  j-èn  atten- 
àois.  I*  consul  m'écrk  q*oe  le  f»oi  a  fai^  rasséfhbïer  les  ca'pi-' 
tâlîttesetuutres.officirers  de  lîai  tttet.'  11  4éiir  a  J)rescrit  de  ré- 
i>oimdl»è  en  mer  et  4e  ré^^^ecter  k  nouveau  pavilfon  Fran-- 
çdi»^  «t  il  «  iM-donné^"^  fài  6^iué  par  1&  ca»on  des  for^*^ 
teresses  le  premier  jour  qu'il  seroit  arboré  sur  la  maison- 
coiiiiiiait«e4;fa1é.  ' 

Lie  consutd'Al^r  m'apprend  aussi  ^«  là  notification  du 
paviHbn  n*a  épï^uvé'  aucune  difficulté  >;  que  ie  dey  a  pro-' 
ixûM  de  te  Jaire  respecter'  par  ses  corsairies^  et  a  d(mné  des' 
ofdres^en  ccmséquence. 

•  Mais  le  9eef  àe  Tbwis  n*a  pas  encore  à(mtté  de  réponse' 
positive  ;  il.  a  tëmei^fié  le  desîr  de  ae  concerter  sur  cet  objet- 
aveo  iàf  régence  xi' Alger,  ef  d'être  instruit  de  ce  qu'on  y  au- 
W>il  ^éte^Tuoié  k  cOt -égard:  Quelques  cifcoÀ^tances  partictt^-' 
lieres  ayant  rendu  la  conïmuhication  entre  Alger  et  Tunis- 
dîffîcâe,  on  étdt  éhCoiredaAs  Unétat  d'iticertitude ,  le  pre- 
mier de  ce  maïs  ,  j>ottr  ar'borer  éti  «ter  et  dans  les  ports 
étt^ng^s  le  pai^Iioii  tfâtit^naî.  'Le  ôorisul  a  renouvelle  ses 
insiai^ceé  ,  et  a  obtenU  èn&ft  qu'il  seroit  ^nné  des  ordres- 
aux  conimandans  des  corsaires  pour  respecter  en  mer  C9 
^viU^  ;  t9(ns  le  Bey  n'a  ï>é^  Voulu  permettre  qu'on  l'ar- 
borât dans  ses  ports  et  danssefif  rades.  Cette  défense  a  ex* 
tréttieflaent  afFUgé  les  càpitaiiies  des  n^virej?  marchands  qui 
^  tt^ouvoient  «  Tunîis ,  et  ^tii  étdtèttt  ^r^Si-atnpressés  d'obéir 
à  la  loi.  J'ai  I^U  d'espérer  que  le  Bey  n'aura  pas  tardé  k 
recevoir  leè  informations  qu  il  attendent  d*A^ger,  et  qu'il 
imitêi  levé  sa  défense  atantl'épwpie  où  les  lettres  que  j'ai 
écrites  pour  cet  objet  {^fssent  êtrfe  arrivées  ;  mais  eu  atten- 
cterft  ,  les  ordres  doni^^aUx  cors^res  suffisent  pour  rassurer 
sur'  les  inoonVéniens  que  les  navigateurs  pourroient  erain*. 
dre.    -,  •     . 

Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  Trîpoly  ;  niais  je  no- 

Çésunte  pas  que  là  notification  du 'changement  de  pavillon' 
rouve  de&  difficultés.  Je  suî^  V^véc  resjxîot ,  etc»  Flenrieu^ 
«Jli  ieprMdem:  V<M€i  une:  «dresse  de  miffianie  Altardi' 
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liourrice  du.  roi  ;  MM., j'ai  ou  le  bonh^tt^debien  nottmxMdri 
Korvir  le  roi,  je  nuai  jamais  <^té  autant  à  çb^l-ge  àTétat  que  celles 
qui  m'ont  pi^écéd^es  dans  cette  glorieuse  carrière.  Personne 
p'ignore  qu*e.ll#s  ont  été  leurs  fortunes  ;  la  mienne  consiste  « 
tout  compris ,  ?n  17,653  liv.  lo  sou*  d^  traitemeat  (  mur- 
mures ).  MM.  {Tréteau  et  Camus  ont  eu  h  bonté  de  me 
faire  dire ,  dans  le  tems ,  que  je  serpis  pfijée  par  la  liste  ci- 
vile. Je  m'y  suis  présentée  :  les  commis,  e^  les  personnes  en 
son  or^re  m'ont  répondu ,  qu'étant  seule  et  unique,  d^  mon 
espèce  ,  ayant  nourri  FenfAnt  dç  Jétat,  c'était  a  la  nation 
à  me  récompenser..  Cependant,  dans  l'att&nte, d'une  décision 
à  cet  égard ,  le  roi ,  sur  la  liste  civile ,  ma  prêté  de  l'argent  t 
pour  que  j'ai  de  quoi  vivre  i  argent  que  je^remettrai  à  Im 
caisse  d^  la  liste  civi}e  ,  quand  lé|  nation  aura  décidé  de  moi| 
fior^ 

Je  viens  avec  la  plus  grat)de  coniîance  dans  la  générosité  ; 
j'ose  le  dire»  dans  rbumanité  de  messieurs  les  représentans 
de  la  cation ,  vous  supplier  de  décréter  si  ce  sera  le  trésoip 
public  ou  la  liste  çivije  qui  me  paiera  imes  17, 553  liv. .  lo  soos , 
pour  ne  plus  éprouver,  à  mon  âge  de  63  ans  ,  des  renvois, 
^t  par  conséquent  des  dégoûts ,  ()uand  j'ai  bien  nourri ,  bien 
servi  un  enfant  de  Fra^ice.  (  Pourparlers  ). 

*M.  Hçussillon  ;  l\  n'est  pas  besoin  .de  rien  décider  sur  ceta 
itdresse.  Si  le  roiien  étpit  instruit  »  elle  n'aurqis  p9s  parua 
h^  la  tribune.  Je  réclaine  donc, le  renvoi* 

M.  Voidel  :  Je  m'pppose  au  renvoi  ;  et  j^'appuic^  mon  op» 
position  sur  l'article  10  du  décret  constitu^ionel  sur  les  pen-. 
sjons ,  lequel  porte  que  la  nation  ne  reconnoStra  que  les^ 
sierylces  qui  lui  auropt  été  r^nd|i$.  (  Applaudissement  et  im", 
p^obation  )\^  .  , 

M.  Camus  ;  Tétpis  chargé  par  ie.  comité  des  pensions  de. 
vous  demander  ^.parole  ,  à  la  pj^emiere  séance  .d.u  soir  , 
pour  vous  faire  deUx  ou  trois  rapports  de  différences  affaires 
de  perspnnes  qui  tourmentent  qepuis  long-tems  le.  comité 
c|es  pe^nsions  pour  avoir  une  décision  ;  savoir ,  les  en^ns  de, 
M.  de  Lovyend^l ,  ceux  de  M.  de  Sparre ,  jet  trois  autres, 
^ffaire^  de  ce  genre-l^.  Si  Fasçe^bjée  juge,  à  propos  de  ren- 
voyçr  çeue  adresse  au  comité.  AdopU.  , 

M.  d Es,tourmel\  \,e&  pi^ciers  mt^iiçipaux  4^1  C^bray, 
viennent  çl'adres^er  f^  ^ne^  çoUégues  çt  à  iQoi  un^proçès-rVer- 
bal  du  16  avril,  contenant  Finstallatiôn  de  l'^véque  du  dé«. 
pijirtemei^t  du  npjd.  H  i;'ésulte  ^  ce  prçcè^-verbal  que.  tout 
sVst  pj^ssé  ^ans  le  plus  gr^d  ordre  ,  que  toutes,  les  ^utori-:: 
tés  pjxt  concouru  a  le  maintenir.  Les  officiers  municipau:^ 
^ç  Çambray  espççeji^^  que ,  d'apr^  \}j^tii}f>^  que  yoï^  yo%t 
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^resUen.  en  ordonner  dans  votre  procès  verbal ,  les  impfep« 
siens  données  contre  l«ur  ci  vis|ne  ,  tomberont;  je  vais  rei» 
mettre  la  pièce  sur  le  bureau  (  applaudi  ). 

M.  le.  prési4ent  ;  Lps  cptreposeurs  de  tabac  atiroient  dé- 
siré vous  présente^  euxrfnêmes  leur  pëtition  ;  piais  puisque 
vous  pn  ave?s.  ordonné  Ip  rcnvqi  aux  comités  qpî  doivent  en 
connpitre ,  je  demande  pour  eux  les  honneurs  de  la  séance,. 
accordé. 
.,  M,   JRoussillou  i  Messieurs  ,  nous  en  sommes  restés  à  l'ar-- 

Îicle  7  du  p^ojejt  de  décret  du  comité  et  dexommercp  sur 
es   courtiers  jet  «i^gens  de  changCi   Voici  les  articles  sui-» 

*VIL  N^  pourropt  ceux  qui  seront  reçus,  courtiers  et  agenf. 
^  phange  ,  ^ire  pour  leur  compte  aucune  espèce  de  com- 
merce et'négociatipQ,  à  peinp  4^  destitutiop  et  de  lÔcoUy, 
d*âmende. .  &  i^a  pourront  »  sous  les  mêmes  peines ,  ejjdos- 
«^  aucune  lêlttrc  ou  biilçt  çommerjçableij ,  donner  ayçua 
aval,  tçnir  çai^^o.  ni  contracter,  auciuie.  société  ,  faire  pi 
signer  aucune,  assurance  ,  er  s'intéresser  directement  ni  in^ 
«directement  d^ns  aucune  affaire.  Tous  actes ,  promesses , 
contrats  ^t  obligations  qu'ils  auroiept  pu  f^ire^  cet  égard» 
fieront,  uuïs  iç  df^  nul  effet, 

VIII.  Keppnrront  de  même  les  n^goqians  ,  V^uquiers  oi* 
iparchands  »  .prêter  leurs  noms  directement  ni  indirectemeni; 
•ux  courtiers  et  agéns  de  change  ,  pour  faire  le  .commerça, 
^tje^  intérc^er. ,dans  celui  qu  ils.pourroient  faire  ;  et  pe, 
spus -peine  d'être  solidairement  responsables  et  garans.  dei 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  qui  pourroient  éltù, 
p^ononcéos  contre  lesdits  courtiers  et  acens  de  chaugc;.- 
.IX.  Dans. tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des. cour tiei;s  e^ 
ageps  de  change  ,.  il  sera  dressé  un  tableau  dans  lequel  se-, 
ro^t  inscrite ,  ^urs  noms  et  demeures;  ledit  tableau  sera, 
affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce  et  d^ns  les  lieux, 
ou  les •  p^^-çhands  et  négocians  sont  dans  l'usage  d«  sas- 
sembler ,   ^mi,  qu'à  la  maison  comniune. 

'X.  Les  courtiers  etagens  de  change  seront  obligés. de.  te^, 
nir  des  livres  ou  registres- journaux  en  papier  timbré  ,  les- 
çuelssef-ont  signés,  co^és   et  paraphés  i)ar  un  des  juges. du 
tribunal  de  commerce.    Lesdits  registres  seront  écrits,  par. 
o;rdre  de   dates  ,  sans^  aucun  blanc  et  par  ariicles  séparés  ;. 
ijs.  contiendront  toutes  les  n<- gociation  et  opérations  de  com- 
merce ,  pQuç  lesquelles  lesdits  courtiers  ,  agens  de  change 
ci  de  comnijc^rQe  auront  étié  employas  ;   le  nom  des  parties 
contractantes^,  ainsi  que  les  différentes  conditions  convenues 
fppr'^Ufs,  .S^nç  tenu«  l^^ts  çoivrtHîriï  dd  douner  aux  pa*,-: . 
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îles  intéressées  lin  extrait  signé  (Teux  ;  de$âit6)s  tf^jgptààtioM 
et  opéKitions  ,  dans  le  même  j6ur  ou  elie^  auront  été  arré* 
tëes. 

"  XL  Ih  né  pourropt ,  sotïs  pc^îne  de  destitution  et  de  res- 
'ponsàbilité,  négocier  aucun  effet ,  lorsqu'il  ïè  trouvera  cédé 
par  un  négociant  dopt  la  faillite  seroit' déclarée  ouverte  , 
ou  qui  leur  seroi^  remis  par  des  particuliers  non  connus 
et  non  domiciliés. 

•  •  XIï.  Les  particWiers  qui  ,'  sans  être  pourvus  de  patentes , 
éé  scrbient  immiscés  dans  les  fonction:^  de  CDttrtier  ,  et 
agrnt-de -change  et  de  commercé  ,  seront  ^on-recevables 
H  aucune,  action ,  pour  raison  de  leurs  salaires.  Les  registres 
c(u  ifs  auront  écrit  leurs  riégociatioUs  ,  n'âtrroht. aucune  foi 
en  i'iistîce  ;  ils  seront  de  plus ,  sujets  il  ram€!;ndé  déterminée 
pfcr  fàrticle  19  du  décret  au  1^  février  dernier.     - 

'Xni.  Les  côuriers  et  agens-de -change ,  de  bjmqne  et  dé 
totMùercé  rne  pourront^,  ai  peine  d  mierdiction  .  se  servir  ds 
rorhmis' ,  facteurs  £t  entremet  te  tirs ,  jioàr  ti^âitiei'  et  cofnclurd' 
les  marthés  ou  négociations  dont  ils  seront  chfirgéfe;  '   ' 

XIV.  11  sera  incessamment  procédé  par  les  tribunaux  éfe 
eotmnerce  ,  à  la  confectîoù  du  tarif  des  droite  die  courtage  , 
lians  les  différentes  places  de  commerce  art  irôjaviiae  :  ce* 
tarif  aura  force  de  loi  ,.dans  chaque  ville  où  "3;  aura, été  6it  ; 
et  jusqu^â  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  aetuellement 
iHibsistans  continueront  âi  être  exécutés. 
'  XV.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunafux  de^  coomierci» 
wi  ^^glemént  sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change 
et  des  effets  publics. 

XVI.  Les  courtiers  et  agens-de-change  s^-  cottfortneroiït 
aux  dispositions  du  présent  décret  ,  h  peine  de  destitution  ; 
et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été  pronottcée  ,  né  poar-' 
ront ,  dans  aucun  tcnis  ,  être  pourvus  de  patentes  »  pour  enr 
exercer  les  fonctions, 

'  'XVII.  La  connoissance  des  contraventions  et  contestations' 
relatives  à  Texécution  du  présent  décret ,  serii  attribuée  aux 
tribunaux  de  commerce.  ' 

Ces  articles  sont  décrétés  successivement. 

M.  Frieur\  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  son  inten-i* 
tion  est  de  donner  aux  tribunaux  de  comïnerce  la  connois» 
sance  en  dernier  ressort.  J'observe  en  outre  que  le  droit 
de  patentes  est  un  impôt  indirect,  dont  Faction  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  et  on  ne  sauroît* 
trop  remarquer  dans  ce  décret  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  cherché  sans  cesse  à  rappeller  1  esprit  de 
corporation  tpQ  nous  avon»  poursuivi  jusque  dans  le  aenutfr 
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iretratodiejnent  Je  demande  la  question  préalable  $i|r  l*ar^ 
ticfe  proposé  ,  et  que  les  contestations  relatives  aux  patente* 
des  agens  de  change  soient  portées  devant  le§  mêmes  tri- 
bunaux où  sont  portés  les  contestatipns  des  autres  citoyens 
â  l'occasion  de  leurs  patentes. 

M.  le  rapporteur  i  J'observerai  au  préopinant  que  c'est 
pour  la  première  fois  que  dans  cette  assemblée  on  demandé 
la  question  préalable  sur  un  article  décrété  ,  mais  je  ne 
m'en  prévaudrai  pas  ;  je  lui  répondrai  que  nous  n'avons  pa$ 
parlé  du  tribunal  d  appel ,  parce  que  I  assemblée  ne  Ta  pas 
encore  désigné  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Je  réponds  ensuite  que  vous  ne  pouvez  ôter  à  ces  tpîbù- 
kiaux  la  compétence  que  vous  leiir  avez  accordée  sur  les  af- 
faires de  commer-ce.  Je  demande  que  l'article  déjia  décrété^ 
sok  maintenu. 

M.  Lavigne  :  Les  opérations  des  agens  et  courtiers  de 
change  peuvent  donner  lieu  a  des  actions  en  faux  ,  à  dei 
actions  criminels  :  or ,  je  demande  à  M.  le  rapporteur  de 
m' expliquer  comment  on  pourra  poursuivre  le  faux  dans  un 
tribunal  où  il  n'y  a  ni  commissaiire  du  roi  ni  accusateur 
public.  D'après  cela  ,  je  me  réunis  à  demander  la  question 
préalable. 

L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  dernier  article.  \ 

M.  Pflye»  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  militaire,  des 
rapports  et  des  colonies,  de  vous  rendre  compte  des  troubles 
qui  ont  agité  la  colonie  de  la  Martinique.  Depuis  le  commsn-* 
cément  de  la  révolution  cette  malheureuse  colonie  étôit  di- 
visée en  deux  partis.  D'un  côtelés  cultivateurs,  de  Taulre  les 
Iiabitans  des  villes  prirent  les  armes  ;  en  vain  l'intérêt  général 
les  invitoit  à  la  paix  et  à  funion  :  la  diversité  des  opinions  se 
manifesta ,  les  esprits,  s'exaltèrent  ;  bientôt  chacun  ne  recon- 
nut de  véritables  amis  de  1^  liberté  que  dans  son  parti ,  et 
dans  l'antre  que  les  ennemis  de  la  constitution.  Bientôt  tous 
les  individus  furent  entraînés  à  la  guerre  civile,  les  uns  par 
la  chaleur  des  opinions ,  les  autres  par  des  suggestions  et  de$ 
jpromesses  insidieuses  constatées  dans  les  interrogatoires 
^ubis  par  quelques  prisonniers.  Ainsi  les  citoyens  marchant 
da^s  le  sentier  dé^  Terreur  croyoient  marcher  dans  celui  d« 
la  liberté  qu'ils  n*avoient  jamais  connue.  C'est  dans  Cet  état 
de  choses  ^e  le  régiment  de  la  Martinique,  croyant  voir 
dans  ses  chefs  les  ennemis  de  la  lijerté  ,  les  abandonna  «C 
%*&ni^kvéi&\x  Jhrù^Bourbôn  et  forù-RoyaL 

Pour  prévenir  les  dangers  auxquels  étoit  exposée  cette  co- 
"lonie  précieuse  par.  sa  position  qui  la  rend  le  boulevard  de 
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fôutfes  lès  Antilies  ,  vous  adoptâtes  les  mesures  prescrites  paf 
votre  comité  colonial.  Les  commissaires'^  pacificateurs  et 
éôdo  homities  ont  été  envoyés  dans  la  Martinique  ,'  les  prè- 
àiiers  pdur  porter  à  leurs  frères  des  colonies  le  rameau  d'o- 
livier I  et  les  derniers  pour  protéger  les  citoyens  et  assurer 
1  exécution  des  loix.  . . 

Au  moment  de  ririsurfectîoh  du  régiment  de  la  Marti- 
nique i  M.  de  Damas  opposa  là  foirce  des  citoyens  armés 
eux  individus  qui  tenient  les  forts.  n6  hommes  de  ce  dernier 
parti  ont  été  pris  ,  les  arriiei  à  la  main  ,  savoir  du  régiment 
de  la  Martinique  ,  66  ;  de  celui  de  la  Gouadeloiipe  ,  8"; 
af  tillerie  des  colonies  ,  a  {  matelots  et  soldats  de  la  inariiie  , 

40.  •  ,  ; 

Le  sîetlr  de  Damas  vdyant  qiie  là  colonie  étoit  privée  de 
tout  commerce  ,  que  la  disette  des  subsistances  s  étoit  fait 
Sentir  ,  se  détermina  à  faire  partir  pour  la  France  ces  pri- 
sonniers dont  là  présence  pouVoit  devenir  ntdsible.  En  con- 
séquence il  fit  embarquer  ces  116  prisonniers  ,  ainsi  que  4 
matelots  et  soldats  de  marine  ,  sur  un  vaisseau  commandé 
par  le  sieùr  de  Rivière  ,  chef  de  division  ,  en  Station  à  là 
Martinique. 

Le  2  février  le  navire  prit  terre  et  toucha  au  port  de  Saint- 
Âlalo  ,  où  les  prisonniers  ont  été  débarqués.  Les  uns  ont  été 
conduits  à  Thôpital ,  à  cause  de  maladie  ,  et  les  autres  dans 
les  prisons  du  château  ,  ^âx  les  ordres  du  coUimandant  du 
port ,  qui  soUicî  ,e  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  sur  le 
sort  de  ces  prisonniers.  .     . 

Vos  comités  réunis  ont  été  Unanimement  d'avis  que  Jes 
prisonniers  dévoient  être  tenus  en  état  d'arrestation  jusqu'au 
rapport  des  commissaires.  En  conséquence  j'ai  riioiineur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  :    ^      ^       ;    ^ 

'  L*assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  qui  lui  est  fait  ati 
nom  de  ses  comités  militaire  ,  des  rapports  et  des  colonies 
réunis  ,  décrète  qiie  les  matelots ,  soldais  et  particuliers  arrê- 
tés les  armes  a  la  main  ,  et  conduits  de  la  Martinique  dans 
lesjprisons  de  Saint-Màlo  ,  seront  tenus  en  état  d'arrestation. 
En  conséquence  ,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  Con- 
duire les  matelots  dans  leurs  quartiers  ,  les  soldats  daiis 
une  citadelle  ,  et  de  faire  détenir  les  ^particuliers  à 
Saint  -  Malo  ,  où  ils  recevi'ont  la  ration  ,  le  tout  jus- 
qu'à ce  que  ,  sur  le  rapport  qni  sera  fait  par  les  commis- 
saires «nvoyés  aux  lies  du  Vent ,  il  ait  été  ultérieurement 
itatué  sur  cet  obiet.  Décrété, 

.  M.  Emery  :  Messieurs  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter ;  il  y  a  trois  semaines,  le  rapport  sUr  '  les  fournitures  de 

Tarméen 
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rarmëe,  en  huit  articles  :  vous  arez  décrété  les  deux  pre- 
jniers ,  et  vous  avez  ajourné  les  6  autres  que  j*aîrhouneur  de 
vous  présenter. 

Art,  m.  Sont  exceptés  quant  à  présent  des  ariicles  i  et  a 
les  fournitures  des  vivres  et  fourrages  qui  pourront  ètr^ 
Tobjet  de  deux  régies  séparées ,  confiées  chaciiiie  aux  per- 
sonnes que  le  ministre  de  la  guerre  croira  les  plus  capables 
de  les  exercer. 

M.  de  Brogiie  :  Jcsaîs  que  les  vues  dti  comité  militaire  ont 

tendu  à  donner  les  entreprises  des  vivres  et  fourrages  à  de^ 

compagnies  distinctes  et  séparées.  Néanmoins  il  y  a  une  ob- 

iservation  importante  à  faire  :  il  résulte  de   cette  séparation 

un  inconvénient  sensible  ;  c*est  qu  étant  oblisés  d  avoir  des 

«gens  doubles ,  les  frais  seront ,   sinon  doubles  , .  au  moio^ 

fort  augmentés.  J'y  Vois  de  plus  Tinconvénient  de  faire  «on- 

noltre  d'avantage  les  opérations  relatives  à  la  guerre.  Car  il 

•  est  évident  que  s'il  n'y  a  qu  une  enireprisé  et  un  entrçpre- 

.  ueur^  le  roihistre  est  forcé  de  ne  s'ouvïir  qu'à  un  agent ^ 

tandis  qu'il  est  obligé  de  s'ouvrir  à  deux ,  lorsqu'il  y  a  deux 

compagnies.  D'après  cela  ,  M.  le  président  ,    mon  opinion 

«st ,  non  pas  qu  il  y  aura  deux  compagnies   distinctes    ou 

réunies  ,   mais  que  le  ministre  de  la  guerre  avisera  ,  coTï\uie 

il  l'entendra  ponr  le  bien  du  service  ,  à  réunir  ou  à  séparer 

les  compagnies,  sous  sa  responsabilité. 

M.  d'Harembure  ;  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  charger 
de  la  fourniture  des  fourrages  ,  en  tems  tle  paix,  les  différons 
régimens  de  troupes  à  cheval  :  d'abord  il  n'en  coûte  rien  k 
Tétat ,  il  n'y  a  point  d'entrepreneurs  à  payer  ;  et  les  conseils 
d'administration  sont  fort  accoutumés  à  fournir  des  fourrages 
à  leurs  régimens. 

M.  le  Chapelier:  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  de  Brogiie  ;  et  je  me  fonde  sur  les  raisons  décisives  qu'il 
en  a  données. 

J'observe  au  reste  que  par-delà  l'exception  que  porte  l'ar- 
^le  ,  tout  le  reste  est  purement  administratif;  que  par  con- 
séquent la  latitude  la  plus  absolue  doit  être  donnée  au  mir 
nistre.  Nous  ne  devons  faire  que  des  loix  générales.  Nous 
avons  dû  lui  dire  :  vous  mettrez  en  adjudication  ,  en  tems  do 
yaix,  toutes  les  fournitures  de  la  guerre   ;  maintenant  lea 
vivres  et  fourrages  sont  une  exception  ;    et  vous  pourres 
les  mettre  en  régie.  Voilà  ma  raison  principale  pour  deman- 
der qu'on  aille   aux    voix    sur  la  proposition    de   M.    de 
'    Brofilie. 
-     M.  jh  Nùaillès  :  Je  n'ai  pîas  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  motion  de  Mi  le  Chàpeiîei^  et  de  M.  de  Brogliô^ 
2W/îd  XXJr.  N?.  5i.  E«Q 
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taais  bieo  pour,  l»  combattre*  En  général  jexikime  pas  à  mé 
ihèlcr  de  toute  espèce  d^âdministration  ;  capeadaiu  je  cron 
tlé  voir  présenter  à  ^l'assemblée  les  motifs  d'après  lesquels  1# 
comité  militaire  8*Qst  déterminé  dans  cette  disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre  avoit  témoignéled^sir  qu'il  n'y 
^tî  qu'ime  seule  compagnie  pour  les  vivrons  et  fourrages^ 
'  mais  nous  avons  su  qu'il  n  y  avoit  qu  une  compagnie  aajour- 
\i'hui  existante  qui  pût  se  charger  d'une  fourniture  aussi 
considérable. que  celle  là*  Nous  avons «enti  que  dès*lors  ell» 
iseroit  maîtresse  de  radjudieation  ,  et  quil  en  résulterûit  un 
'désavantage  immense  pour  la  nation  La  première  idée  qui 
Ve^t  présentée  au  comité  a  été  celle  de  fajre  diminuer  les 
-ptixen  établissant  une  concurcènce  ,  non^eulement  pour  les 
Vivres,  rtiâis  même  pour  les  fourraces.  Si  Tas^eHiblée  décrété 
«qu'il  n'y. aura  qu^une  compagnie  de  vivfes  et  de  fourrages  « 
:élle  n*a  qu'à  dire  simplement  qu'elle  veut  la  «donner  ai»  • 
lÉgens  actuels  qui  -sont  connus ,  qui  sont  dans  le  bureau  de 
'la  'guerre  :  ils  vous  feront  la  loi ,  et  ils  auront,  un  très^grand 
tnarché. 

'îtî.  I0  rapporteur  :  Voici  cpinment  on  .pourrait  rédiger 
î^rtîdle  avec  l'amendement  de  M.  de  Brc^glie^  quoique  cê^ 
*tte  soit  pas  mon  opinion  de  l'adopter. 

'II J.  Sont  exceptées  dès  à  présent  des  articles  1  et  2 ,  Jes 
fburnîtores  dès  vivres  et  fourrages  qui  poiurcnt  être  con*- 
Aées  par  le  ministre  à  une  ou  pTusienrs  coinpa^nies  ,  coin- 
posées  des  personnes  qu'il  .croira  les  plus  capables  de  remplie 
Tune  ou  l'autre  fonction. 

Xi^assemblée  adopte  cette  rédaction. 

TV.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  jugaroit  à  pro- 
•pos  de  confier  la  fourniture  ,  soit  des  vivres  ,  soit  des  four<» 
rages  ,  à  des  compagnies  de  son  choix  ,  le  prix  de  l'entreprise 
:f  era  nécessairement  fixé  par  le  prix  connu  de  chaque  espèce 
de  denrées  ,  pendant  Les  mois  de  novembre,  décembre^ 
janvier  ,  février  et  mars. 

V,  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  étau  que  les  directoi«- 
res  de  départemeui  enverront ,  tous  les  4|iiiinye  jours  ,  au 
ministre  ,  du  prix  des  différentes  espèces  de  denrées  ,  daxK 
*t6ùs  les  marchés  de  leur  département. 

.  VI.  Le  ministre  pourra  convenir  ,  avecj^  tentreprenearB 
des  vivres  et  des  fourraees  ,  de  toute  autre  «tiipiilatioB  qu'il 
^croira  juste  et  convenable  pour  l'intérêt  respectif  des  parûtiis 
contractantes* 

'  YIL  Lés  traités  pour  lés  fournitures  des  vivres  et  ibfirrli:- 
ges  ,  et  pour  toute; autre  fourniture  niilitaii^e,,.s^oat  impri- 
"yiWi^Le^  seules  aauses  don^  Iç  public  aoraieu  cennoisaftiisp 


Digitized  by  LjOOQ IC 


■  .      c  î9fî  y       .  , 

fsr  te  iNnè  "Sb   PlinpréssioÀ.,,  seront   obHgaJtoIraf^  I^nA 
Bécat. 

VIÏI.  Les  traités  seront  d*à(llèiirs  religieusement  o^ervéftt 
ÔB  partet  d*aiitre,  et  ne  pourront  être  i^escindés  ouannuilés,, 
pendant  le  tem^  fixé  pour  lèùi'  durée  »  que  pour  le^s  Giiuse9> 
^  par  les  formes  de  droit.  » 

Tous  ces  articles  sont  décrétés  successivemenL 
M,  de  la  Tour- Màuhourg  :  J^lessieurs  ,  lorsque  j'ai  d«*^ 
mandé  ,  it'y  a  trois  mpis  ,  un  congé  ppi|r  aller  a  Avig:^on.,i 
.  j^vois  laissé  lé  comité'  diplomatique  prêt  à  faire  un  rapport^ 
«ur  lès  troubles  de  ce  pays,  pendant  mon  séjour  daaa*  ca» 
pays  ,  depuis  mon  retour  ,  lias  troubles  n!ont  fait^^que  s'ac-v 
croître;  et  ce^endiant  le  comité  diplomatique  n'a  pas  encor^j 
réuni  toutes  les  pièces  nécessaires  à  Tinstrupiion  de  rassem- 
blée sur  cette  affaire.  Jeçrois  qiuê.  si  cet  état  des  choses  s^ 
prolonge  encore  ,  iî  en  Résultera  que  lecomtat  ne  sera  plu«t 
^'un  riionçeaad^  i*uiiies.  Je  reçois  souvent  des  .lettrées  de- cer 
pays-là  ;  et  tous  les  jours  les  desordres.vont  croissant*.  Je  de* 
mande  que  rassemblée  nationale  veuille  bien  fijter  m»,  JQUTv 
«eu  cdmité  diplomatique  ,  pour' fairp  son  rapport  :  q]ie;ce  soit) 
xnardi  s'il  est  possible. 

'Mt  dh  Mèiiou  :  Le  comité  diplomatique  a  ^bien  l^.p^eee^ 
itéeessaires  pour  rendre  compte, de  ce  qui  est  arrp^  £>  A-vi?- 
gnon  ,  si  rassemblée  nalionate  lie  veut  rendre  qWu^  dureté 
jAreil  à  celui  Qu'elle  a  rendu,  il,y  a  trois  ou  quatre,  mpi?  ;. 
mais  si  rassemblée  nationale  vçtit  décider  di^Jiniument  sur-, 
lé  pétition  d'Avlgfton,  le  comité^dîplomatique.  n-as  pa,^.  en-^ 
core  toutes,  les  pièces  nécessaires  pour  cela.  Voilà  Cftqiûa 
ai-rété  son  rapport.  -  •         \     « 

J'ai  été  nommé  rapporteur  dû»  comité.  Je.  m'occupe  à  fairôi 
toutes  les  recherchés  possibles  ,  soit  à^la  bibliothèque  du. 
rei ,  soit  ailleurs  ,  pour  tout  ce  qùi[jconcerne  Thistoriq^e  d'4--> 
vigHon. 

M.  Robespierre  :. J'observe  a   rassemblée  que.  si  M.,  de 
Mauboutg  avoit  voù!u  entrer  4ans  dans  les  détails  de.  faiu. 
qui  ont  moiivé  sa  demande  ,  il  vqus  auroit  oonyaiocu  que., 
▼ous  n  avez  pas  un  moment  à  perdre  pour  prévenir  les  plu» 
grands  désoVdrés,  ,    non-seuleraent  à  .Avignon  et  dans   le 
Comtat,  mais  encore  dans  lés  départemens  méridionaux,  do . 
la  France  :  îl  vous  auroit  dit  que  le  parti  opposé  à  lamajor  ^ 
lité  dti  eonjtàr  et  •  d' Avignon  qui  demandé  la  réunion  ,  a.: 
fait  une  incursion  sur  les  patrip^es.;  et  que.  déja^les  maires 
de  plusieurs  communes  qui  ont  Voté  la  réunion  ,  que  Ids  pa- 
triotes les  plus  distingués  du  Cbmiat  et  d'Avignon,  et  le» 
phis  attachés  à  la  révolution  fran^pisc^  sont  égorgés  ;  il  voiu 
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«iiroît  dit  que  I^s  d^partemens  voisina  prenolem  ikit  et  tanst 
êàn^^cétte  querelle  ;  que  à'vtn  côté  ,  ceux  qui  agissent . «out 
les  ordres  du  directoire  dy  département  de  la  Dri^Tne ,  vo- 
lent au  secours  du  parti  an ti*  révolutionnaire  d'Avignon  et 
du  Comtat  ;  et  que  de  1  adtre,  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  est  déposé  et  a  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires 
pour  voler  au  secours  des  patriotes  du  Comtat  et  d'Avignon: 
il  vous  auroit  dit  que  déjà  un  grand  nombre  de  citoyens , 
de  fonctionnaires  hubiics ,  de  gardes  nationales  du  départe- 
ment des  ouches  du-llhônes  sont  à  Avignon  ;■  que  les  mai- 
res ,  et  en  particulier  ie  maire  d* Arles ,  •nt  juré  à  Avignon 
de  venger  l'assassinat  conmiis  dans  la  personne  des  patciotes 
avignonois  et  contadins  ,  dont  ils  regardent  la  cause  coxrnia 
liée  à  celle  de  la  révolution  françoise. 

C'est  à  vous ,  messieursr ,  à*  juger  »  d'après  ces  £àits  ,    qui 
ne  peuvent  point  être  démentis ,  qui  sont  constatés  par.  des 
lettres  qui  arrivent  tous  les  jours  de  ces  contrées,  si,  sous 
prétexte  qu'il  fiindroit  faire  de^  recherches  ultérieures  à  la 
biMiotheque  du  roi  »  on  peut  vous  empêcher  de  presser  ce. 
rapport.  Je  demande  ,  au  nom  du  salut  public ,    et  pour, 
éviter  l'efiFusion  du  sang  firançois,'  que  le  rapport  soit  fait, 
incessamment;  et  certes,  si  vous  vouliez  écouter  tout  ce 
que  TOUS  dicté  l'intérêt  public  ,    dans  ce  moment  mémo 
vons  coàclueriez  de  tous  lés  inoyens  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés dans  les  deux  rapports  précédens  ,    que  cette  ^cause 
est  déjà  éclaircie  à  vo^  yeux  ;  et  vous  prononceriez  sur-le- 
champ  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Yenaissin  à  la 
France.    (Murmures.    Applaudi  des  tribunes). 
•  M,'d6  Manon:  11  y  a  «eux  moyens  d'opérer  la  réunion. 
d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.    Un  de  ces  moyens  est 
de  prouver  que  le  comtat  et  la  ville  d'Avignon  ne  sont  qu'un . 
domaine  engagé  au  pape  ;    et  -de  cette  manière  il  doit  être  *. 
réuni  k  la  France  ,  comine  tous  les  autres  domaines •  qui  ont. 
été  engagés  à  différens  particuliers. 

En  outre  il  y  a  '  un  autre  moyen  ,  qui .  est,  celui  du  vœu . 
présenté  par  Avignon  et  le  comtat.  C'est  sur*  ce  second  . 
moyen' que  j'ai  dit  k  l'assemblée  nationale  que  nous  n'avions 
pas  encore  toutes  les  pièces  nécessaires  ;  et,  ^puisqu'on me 
force  de  le  dire  ici ,  sur  environ  soixante  et  quelques  com- 
munautés qui  composent  le  comtat  Venaissjn,  il  n'y  en  a 
que  vingt-nuit  qui  ayent  fait  passer  leur  vœu  en  faveur  de 
la  réunion. 

M.  Bouc/m  :    C'est  la  majorité. 

M.  dû  Menou  :  Personne  ^'est  plus  empressé  que  moi  de 
faire  ce  rapport  ;  car  \e  déclare  que  ,  dans  mon  opinion  par- 
ticulière ,   je  crois  qu  il  n^  a  que  la  réunion  qui  puisse  sau-  ' 
Ver  non- seulement  ie  Comtat  et  Avignon,  mais  ie^  dépar- 
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temens  voisins  !  mais  pour  la  motiver ,  il  nous  faut  des  pièces 
légales  ;  et  on  nous  les  lait  espérer  ,  cette  semaine.  Cepen-' 
dant  si  rassemblée  nationale  eroit  que  les  circonstances  sont 
assez  pressantes  pour  faire  le  rapport  sur  cette  affaire  ,  je 
suis  tout  prêt  à  le  faire. 

M.  de  Maubourg  :  Je  n*aiirois  pas  pu  vous  donner  tous 
les  détails  que  vous  a  donnés  M*  Robespierre  sur  Taffairô 
d'Avignon  ,  pa'rce  que  je  n^ai  point  vu  les  pieees  originales  ; 
Je  saisi  seulement  qu'à  différentes  époques  il  y  a  eu  des  ci- 
toyens égorgés  ,  et  que  le  pays  se  rmne  et  se  dépeuple  jour-  * 
nellementr 

Je  vQulois  ajouter  que  la  vîile  d'Avignon  a  décrété  ,  pour 
tout  le  teihs  des  troubles ,   une  force  publique  de  i5oô  hom- 
mes ,  dont  looo  d'infanterie  et  300  de  cavalerie;  Il  est  im- 
possible queje  pays  d* Avignon  puisse  solder  lông-tems  ces 
troupes»  d'autant  plus  que  les  simples  soldats  ont  24  à  3o  sons 
par  jour.  Cette  armée  n'est  pas  encore  complétée  ;  elle  est  ^ 
composée*  d'environ  200  ou  290  hommes  ,  déserteurs  Fran- 
çois, avec  Tuniforme  Erançois.  On  envoie  des  émissaires  pour' 
faire  des  engagemens  aux  dépens  des  régimens  qui  sont  dans, 
les  provinces  méridionales  ;  einos  soldats  auront  bien  de  la 
p^ine-  à  résister  à  la  séduction  de  la  licence  et  d'une  solde  ' 
plus  forte. 
,  J*ai H  répondre  encore  que  »  lorsqu'on*  désigné  le  dépir- 
tement  de  la  Drome,  comme  voulant  soutenir  ceux  qui  s  op-' 
posent  à  la  réunion  ,  on  n'est  pas ,  je  crois  ,  bien]  instruit  ae 
ses  dispositions.  Ce  département  est  tout  autant  attaché  ^ue 
celui  des  bouches  du  Ilhône  ,  à   la  révolution  françoise. 
Lorsqu'il  a  envoyé  des  gardes  nationales  à  Cârpentras  *,  ce 
qui  é toit  en  effet  une    mesure   inconstitutionnelle  ,  c'étoit 
seulem'ent  pour  arrêter  l'effusion  du  sang;  etquelqu'im- 
prouvée  qu'ait  été  cette  démarche  ,    le  département^  de  la 
Dronne  ne  peut  pas  s'en  repentir,  puisque  5o    hommes  do 
cette  garde  nationale  ont  peut-être  empêché  la  dévastation 
d'une  grande  ville.  !  . 

Je  démande  pour  le  moment  que  les  comités  diplomatique 
et  d'Avignon  réunis  vous  proposent  mardi  prochain  des  tne- 
sures  pour  rétablir  la  paix  dans  ce  pays-là  ;  et  j'observe  que 
ce  n'est  pas  en  y  envoyant ,  comme  la  première  fois  ,  des 
troupes  françoises. 

M.  BoucJie  :  Messieurs,  toutes  les  pièces  nécessaires  portr 
avodr  le  rapport  sur  le  comté  Venaissin  et  Avignon  existent  ; 
et  voici  comment  :  vous  avex  entendu  M.  de  M enou  vous 
dire  qn^il  avoit  vin^-huit  délibérations  de  communauté»  de 
ce  pays^à/  11  en  existe  environ  prente-neuf  ou  quarante  qui 
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dans  peu.  Toujours  est-il  que  ces  viiigC''lujit  délibé'ratioi»* 
donnent  oa  noiiabre  de  14^000. iiHlivîdiis>  en  sus  de  Ia  iftoitié' 
4c(  ceux  qui  çqmpQ9fii^t  les  imlHUns  àki  comté  ;  et  certaine- 
ment toutes  les  délibérations  des  conuBunes  d»  p«y»  Venais^ 
fia.seroient  actuellement  d«ns  lesmaBnsdxhnipporteury  si  le», 
«jistocrBtes  dn  pays  (on  rit) ,  je tiiur  diie  si  les  gens  d'église 
et  I4  noblesse  &  empéchoient  le  peuple  d'élever  la  vous,  Le" 
jMuple  y  d<ii9is-ee  p^ys-Jâ^  ventéine  fjramçoi»  :  maifr  le  peuple  et* 
^désarmé,,  suais  les  gens  d'émise  roj^c^noMuoiént  »  ïnais' 
les  cens  d'église  lui  annoncent  1  enfer. 

.Voici  un^ii,  .n»es^€iu«Sy  bien  capable  dtibàler  voire  ^ié- 
teiyninâtioy.  ie  vivons  dans  le  mooient  de  lixs&nne  lettre  oF-\ 
£cieUe,  écrite  auT  dëiputéa  d* Avignon  ,  danss  lacpnetie-  On^ 
leur  inar<}n^  mi'a  la  suite  d  une  instruction  pastorale  de  Ta- 
hominable  évoque. de  Vaison,  inatmction  pastovale dans  ia-> 
^elle  ce  prêtre  sacr^ége  parle  Févangile  dune  main^  6tte 
ppigaard  de  1  autre,  à  la  8uite«dis^e,de  cette  instruction  pasto-^-^ 
raie  il  y  a  eu  un  massatrie^de  patriotes  ,  hnit  ou  dix^  d'entre  ' 
enx  ont  été  hachés  par  morceaux.  A  la  suite  de  cejt  assassinât» 
révéqU|B  de  Yaiso»  ft&it  chanter  un  2fe  i>tf«j».  poïir  remer-  ^ 
cier  dieii*  CFréfnissiwnent  d'horreur  à.gauche^  A  diîoitev  6on->^ 
tènance  attentive  et  inquiette  ).  . 

.Une  partie  du»penpJe  séduite  par  les.gen»  d'égliscf  de  c* 
jfl/s  ,  qui  sont  Us  h<HBflnes  les  plua  détestable»  qpe  la  nature  ^ 
ait  pu  en&nt^  dans,  sa  colère  »  k  la  suite  de  cet  assi^ssinat 
et  de  cette  pi;iere<quioètrteinemej9t  a:  niis  le  ciel  en  couritoux  ^  - 
e  été  danser  autour  de  ces  luoreeaux  couverts  de  sang  et  ' 
dé  boue ,  et  encore  pal^tans  (  un.  nouveau  cri  se  ùdt  en-* 
tendre).  Voilà  ,;  mesaieurs  ,  TefFet  d^une  instruetion  pâsto^  ' 
raie  !•... 

Dans  ces  circonstances  ,  il  n'étoit  guère  possible  atix  Âépar* 
temens  voisins .  dé  ne  pas  connoitie  dé  cette  querelle»  he» 
uns  se  s>qnt  i^ri^iés  pour  «  les  amxies  contre'  les  patriotes.  Hé  l 
^  messieurs  ,  si  vous  ne  hâtez  votre  détermination  ,  vous  ne  * 
verr4ez  point  dansii^Midi  une  guerre  civile  ^  non  vons  n'en 
verrez  pas ,  roaia  vous  nerrei^  txmt  le  eomtat  inondé  de  sang  , 
vous  verrez  ton»  vos  départemens  votsins  dans  un  désordre 
afïreux  ,  par  Telfct  de  I  incendie  et  dn  bsigandage  qpi  cok-  ' 
vrira  le  eomtat.   Oui .,  vos  départemens  voisins  vont  ^tre  ♦ 
inlestés  par  toujs  les  btigands  qui  daue  ce  moment*  ci  conv- 

5 osent  Ta^mée  papale  ,  qui  se.  débanderont  et  exerceront 
ans  les  pays  veisins  le  meuirtf  e  et  le  pillage. 
H  vous  a  été  £ait  deux  napports  :  le  premier  concluoic  à  la 
rénnipn  à^Avig/non  et<  dtt.conUai  YeoaissicL  ^  le  second,  cojfi-^ 
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dttoir  k  In  même  chose  ;  stfuf  à  nésocier  avec  le  pape  pour 
mnù  indemnité  j  s'il  y  a  lieu;  Qiie^viendra  vous  apprendra 
Je  nouvenu  rappert  ?  Rien  ,  messieurs.  Tant  de  Inémoirejs 
.iqui  vous  oot  été  distrîbttés  ,  tant  d*instructiiOns  qui  ont 
passé  sous  vos  yeux  ,  tant 'de  rapports  si  bien  faits  ,  tant 
jd*opinions  si  bie^  prononcées  ,  peuvent -ils  vous  laisser 
•quelque  chose  à  désirer  !  * 

Messieurs  ,  au  nom  de  la  paix  publique  ,  au  nom  de  là 
ipaix  de  la  France  ,  au  nom  de  la  tranquillité  de  nos  dé- 
-parteniens  du -Midi  ,  décidez  cteftte  question  ,'  et  décidez-]^ 
(te  plutôt' qui!  siéra  p09$ïble. 

.  Le  comta^t  Venaissin  est  un  dépôt  :  Avignon  n'est  qu  uul 
w^i^agement.  Gomme  législateurs  ,  un  peuple  libre  vient  li- 
brement à  vou$.  Son  vœu  vous  est  exprimé:  il  île  manque 
aue  votre  décret  ;  et  je  vous  le  demande  (grands  appjau- 
i3îe£aenfi  y,  .      . 

M.  lahhé  de  'Mn/ges-i  Je .  fais  k  tnotîoB  que  M.  Bouche 
remette  sur  le  bureau  la  lettre  qu'il  vient  de  citer ,  parce 
jjjuil  n*6st;pAS  vrai. mie  r.ëviôque  de  Vaison  ait  foit  c^antei: 
le  2'e  Deum,  «près  l^saasinat  iqu'il  vieflft  de  rapporrer. 

I4' assemblée  décide  que  le  rappoi^t  sera  fait  mardi ,  eï 
levé  £4  séance  à  9  heures.      . 

Séance  du  7:endredi  2:%  a%>ril  ij^i 

Présidence  de  M,  Qhahroiid, 

M,  le  président  :  £a  attendant  q;«ie  FassemMée  soit  pluk 
.nombreuse,  je  vak,  «i  vous  le  trouves  bon,  vous  faire  part 
.de  quelques  dépêches  qui  m'ont  été  adressées. 

Voici  une  lettm  de  M.  t'enouillot  de  Falbaire ,  ci-devant 
jdirecteiir  de  salines  :  il  a  appris  que  nous  allions  nous  oc- 
cuper de  cette  pacfiie  :  il  désire  que  nous  renvoyions  les  ré- 
iclamations  qu'il  dit  avoir  à  former  an  comité  chargé  du  rap- 
,port  des  sa.ine's»  «'il  ny  a  pa^  de  réclamation.  '(  Non  \ 
non  ). 

-M,  Houdon  ,  sculpteur ,  présent  à  cette  séance  ,  fait  hora« 
«nage  à  l'assemblée  du  busie  de  M.  de  Miraljeau  C^ili  apt 
|)kudissemens  ).  Voici  la  lettre  qui  Faccompagne. 

M.  le  président,  pénétré  comme  tous  jiesbonscita^'eiiS'd» 
Fimmense  perte  que  la  patrie  vient  d'éprouver ,  je  me  suis 
<?mpressé  de  mettre  à  profit  lefs  moyens  que  j'avois.  poiur 
^iro  4e . buste  de  M.  de  Mirabau.  Appelle ,  une  demi-heure 
après  sa  mort ,  pour  lui  mouler  la, physionomie.,  aidé  et  de 
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conseils  et  ie  ma  mémoire ,  j'ose  ra«  flatter  de  m'étre  ap- 
{»'oché  le  plus  possible,  de  la  ressemblance.  Consacf  er  mon 
ciseau  aux  grands  hommes  qui  ont  servi  et  illustré  ma  patrie  , 
telle  a  été  mon  ambition  constante  ;  la  récompense  de  met 
travaux  est  l'estime  de  mes  concitoyens.    Dans  ce  moment 
cependant  j'en  sollicite  une  plus   précieuse  encore  et  qui 
me  seroit  bien  chère  ,  c'est  la  permission  d'offrir  aux  illus- 
très  représentans  de  la  nation  le  .premier  exem{^ire    du 
buste  de  leur    digne  collègue  dont  ih,oni  tant  honoré   U 
mémoire.  Si  mon  vœu  a  votre  approbation  ,   M.  le  prési- 
'dent ,  j'ose  me  flatter  que  vous  daignerez  vous  charger  de 
ÊEiire  agréer ,  aux  régénérateurs  de{l'empire  françois  «l'image 
du  grand  homme  que  nous  regrettons   tous.  Je  ^sois  «   etc. 
Houdon*  (  "Vivement  appladidi  ).  -      '-   . 

'Adresse  du  directoire    du  département  de  la  Seine  "  et- 
rOise  à  rassemblée  nationale. 

Messieurs  ,  chargé  de  maintenir  la  constitution  ,  et  de 
faire  exécuter  les  loix ,  mais  sans  cesse  entouré  de  ses  serv  i- 
teurs  ,  de  ses  domestiques  »  comment  un  monarque  ,  avec 
les  intentions  les  plus  pnres  ,  pourra-t-il'  se  défendre  des 
séductions  de  ceux  qui  1  environnent  ,  s'ils  sont  ennemis  de 
la  chose  publique  et  refractaires  à  ia  loi  ?  Comment  conser- 
vera-t-il  oans  toute  son  intégrité  une  constitution  ,  dont  ses 
serviteurs  méditent  en  secret  Tanéantissement  ?  les  événe* 
mens  actuels  ne  prouvent  que  trop  à  quels  dangers  la  nation 
peut  se  voir  exposée  par  l'influence  des  serviteurs  inal-inten- 
tionnéo  ,  qui  obsèdent  le  roi  ,  et  usurpe  sa  confiance.  Le  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  l'Oise  ,  convaincu  qu'il  rnifiorté 
essentiellement  au  maintien  de  la  constitution  ,  de  garantir 
Je  roi  de  la  séduction  de  ceux  qui  l'environnent ,  et  de  nô 
confier  la  garde  et  le  service  du  ciief  suprême  du  pouvoir 
exécutif  qu'à  des  hommes  soumis  aux  loix  de  Tétat,  supplie 
l'assemblée  nationale  de  décréter  constitutionnellement ,  que 
tous  serviteurs  et  domestiques  du  roi ,  de  la  reine  et  de  l'hé- 
ritier présomptif  du  trône  ,  de  quelque  nature  que  soient  les 
fonctions  ,  sera  tenu  de  prêter  dès-àpréseqt  le  serment  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume , 
et  les  ecclésiastiques  de  maintenir  spécialement  la  constitua 
tion  civile  du  clergé. 

'  Signé  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Séine-ct-l'Oise.  (  Applaudi  à  gauche  et  des 
tribunes.) 

M. 
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.  'hH.  le  président  i  M.  Cottin ,  qui  a  offert  il^y  a  quelque 
tems  d'établir  un  bureau  pour  escompter  Içs  assignats  , 
moyennant  une  foible  rétubutiqn  ^  vient  <3é  réitérer  se^ 
ioffres  à  rassemblée  ,  en  avertissant  qu'il  seroit  obligé  d'aug- 
znei^ter  de  quelque  chose  cette  reuibution,  pour  pouvoir 
établir  dans  Paris  5o  bureau:?^,  cie  qui  facilitera  beaucoup 
l'échange  des  assignats. 

Lasseqiblée  renvoie  au   cpuiit^  <ÎQ5.  fiuances, 

On  fait  hominaçe  à  l'assejifiH^'Ç  4* un  mémoire  sur  les 
^ccouchemensi contre  nature.    ,,.      /    , 

Renvoyé  au  couiité  de  salul^rïté* 

M.  de  Biauzat:  Je  deroanac  l'impression  de  cet  ouvrage  , 
par  ordre  de'  l'assemblée  ;  car  si  vous  Je  renvoyez  puremenç 
iBt  simplement  an  comité  de  salubrité  .  vous  n*en  entendrea 
pas  parler  d'un  mois. 

.  M.  ^^  la  Chaize:  On  ne  peut  faire  imprimer  l'ouvrage 
^uis  le  connoître  :  or  rassemblée  ne  peut  connoJti'Q  le  mé- 
rite de  l'ouvrage  que  par  le  rapport  d'un  Je  ses  comités.' 

Le  renvoi   e*t  adopté^  ^ 

,    On  lit  le  procès -verbal  du  24  avril.    " 

M.  j^wcZt^  :  Je  doiç  voua  observer  que  le  sixième  art. 
^u  décret  sur  Xe^^  fourages  ouvre  la  porte  à  plusietirs  abus  ; 
ï\  laisse  le  ministre  uiajtre  de  donner  àQ%  indemnités  ;  en 
conséquence,  j'ai  à  vqus  .propopr  un  article  additionnel  qui 
laisse  subsister  l'article  tel  qu^il  est,,  mais  oui  vous  mettra 
fk  méffie  de  découvrir  les  i:npo.nnçfies  et  les.  fripons.  L© 
voici  : 

.  ^Le  ministre  fera  imprimer  à.  la  suite  des  marchés  les 
dlétf^ls. élémentaires  ,  les  spéculations  particulières  compa- 
rées à  celle  des  traités  ;  et  ces  détails  stiront  certi/îés  véri- 
tables pe  f  le  ministre. 

Plusieurs  voix:  Renvoyez  au  comité, 
i    Le  renvoi  est  adopté. 

M.  de  Boissy ,  seérétairù  :  Lettre  des  reprësenfans  de  lÀ 
commune  de  Kouen ,  contenant  le  détail  du  service  célé-r 
bré  pour  M.  JViirabeau. 

A|.  le  président:  M.  Rousseau,  citoyen  frartçois,  fait 
hommage  à  l'assemblée  nationale  de  stances  qu'il  a  composées 
a  la  gloire  de  M.  Mirabeau. 

M,  de  ^isTue  :  MeshÏQurs  ,  un  délit  très; considérable  a 
été  commis  dans  la  fo.êt  nationale  de*  Noyon  :  environ 
6,000  pieds  d'arbres  ont  été.  saccagés.  11  est  vénfié  qii«  le 
délita  été  commis  sur  les  ordres  du  garde-marteau  delà 
.maîtrise  de  Koyon. 
. .  Aussi-tôt  que  les  autres  pfiSciers  de  la  raaJtri^e  <Jnt  é%é 
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Instruits  de  ce  fiUt  par  difFérentes  municipalités  voisines  «  îk 
se  sont  rendus  sur  les  lieux  ,  et  ont  constaté  le  fait  en  pré*- 
seuce    des    officier^    de    ces    xnunipipalités    et    du    garde 
marteau  lui-même ,  qui  a  ayoué^ue  véritablement  il  a  voit 
donné  les  ordres  pour  faire  abattre  ,  et  qu*il  avoit  été  chargé 
de  le  faire  par  les  administrateurs  du  district  de  Noyon.  il 
est  vrai ,  messieurs ,  cependant  que  la  presque  totàiité  de 
ces  arbres  n'étoit poiiit  mauvaise  ,  quau  contraire ,  ils  sont 
de  la  plus  belle  venue  ,  et  que  plusieurs  même  ont  depuis 
trois  jusqu*à  sept  pieds  de  tour.  L'observation ,  messieurs , 
en  a  été  &ité  au  garde  marteau ,  qui  n*a  pu  se  refuser  de 
rendre  hommage  à  la  vérité.  Il  est  très-vraisemblabl«i  que 
les  administrateurs  du  (district  de  Noyon  sont  mal-Àr^rôpos 
accusés  d'un  fait  qni  ne  seroit  »    de  leur  part ,    qu*Ull   abus 
très-condamnable  de  leurs  fonctions  ;  car  il  est  certain  que 
si  ils  ont  un  droit  de  surveillance  sur  les  forêts ,    ils  n*ont 
aucun  droit  d'administration  sur  les  mêmes  biens.  Le  comité 
des  domaines  ,    consulté  à  ce  sujet  par  les  officiers  de  ht 
maîtrise  de  Noyon  ,    a  pensé  qu'il  étoit  nécessaire   de  saisir 
8ur*le-champ  les  bois  coupés  en  déUt ,  et  de  dénoncer  k  l'ac- 
cusateur public  un  délit  de  cette  importance.    £n  consé- 
quence ,    pour  empêcher ,    messieurs  ,    que  l'activité  des 
poursuites,  nécessaires    dans   une  occasion  aussimajeure , 
ne  fût   interceptée ,    votre  comité  des  domaines  vous  pro« 
pose  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  des  domaines  ,  d'un  délit  considérable  ;  com* 
mis  dans  des  biens  nationaux ,  situés  dans  le  district  de  Noyon, 
et  dépendans  du  chapitre  de  l'abbaye  de  cette  ville ,  d^creto 
que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  pardeversle  roi  ,  à 
1  effet  de  le  supplier  de  donner  sur  le  champ  à  son  commis- 
saire près  le  tribunal  de  Noyon  ,  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécution  de  la  loi ,  et  la  condamnation  aux  peines 
qu  elle  prononce  contre  tous  auteurs  ou  complices  des  délits 
constatés  par  le  procès-verbal  des  ofHciers  de  la  maîtrise  de 
Noyon  ,  même  contre  toutes  personnes ,  qui,  sous  prétexte 
d'administration  ou  autrement  ,  auroient  participé  audit 
délit,  adopté. 

M.  llionrei:  Messieurs  ,  plusieurs  personnes  ont  de- 
mandé avec  empressement  la  relevé  des  articles  décrètes  sur 
la  régence  et  sur  la  garde  du  roi  mineur,  et  sur  la  résidence 
àes  fonctionnaires  publics.  S'il  ne  s'agissoit  que  de  relire  les 
articles  décrétés  ,  parce  qu'il  n'auroit  été  question  que  tie 
quelques, rédactions  ou  de  racc6i*der  quelques  amendemens  » 
il  y  a  long-tems,  messieurs ,  que  cette  jpartie  de  travail  roux 


Digitized  by  VjOOQ IC 


auroît  été  présentée  ;  mais  rassemblée  se  rappellera  i»arfiiité'^ 
ment  que  les  décrets  sont  restés  incomplet^  quant  à  leur 
fond  même.  Plusieurs  dispositions  ont  été  renvoyées  au 
comité  ,  notamment  6  articles  relatifs  à  la  formation  d*un 
mode  de  composition  du  corps  électoral  ,  dans  le  cas  d«  la 
régence  élective.  Ainsi  ce  n'éteit  pas  la  relue  des  articles  , 
comme  défmitivement  décrétés,  qu*il  s*a^soît  de  demander, 
mais  que  rassemblée  remit  à  Tordre  du  jour  la  matière  pour 
décréter  des  articles  nouveaux.  Le  comité  n'a  pas  pressé  1« 
reprise  de  cette  matière ,  parce  qu'an  moment  où  elle  a  été 
décrétée,  elle  ne  présentoit  aucun  intérêt  instant ,  et  que 
c'étoit  seulement  une  partie  dé  décrets  constitutionels  à 
arrêter  pour  composer  le  code  de  la  constitution  ;  et,  commo 
il  Ta  pratiqué  plusieur3  fois  avec  ragrément  de  rassemblée , 
et  un  grand  succès  pour  le  travail ,  ixavoit  suspendu  cet  achè- 
vement ultérieur  pour  s'occuper  de  plusieurs  autres  parties 
importantes  à  Taccélération  du  travail  des  séances.  Vérita- 
blement ,  messieurs  ,  pour  entrer  dans  votre  juste  désir 
d'accélérer  la  Un  de  la  constitution  ,  et  pour  prCT)arer  à  1* 
suite  de  vos  séances  un  fond  certain  de  matières,  if  s'est  livré 
exclusivement  à  mettre  la  dernière  main  aux  deux  seules 
parties  importantes  de  travaux  qui  vous  restent  à  £iire  ;  l'or" 
ganisation  complelte  et  détaillée  des  corps  administratifs 
«t  du  code  pénal. 

Une  de  ces  parties  de  la  rédaction  de  laquelle  f  ai  été  par- 
ticulièrement chargé  ,  est  à  l'impression ,  quant  aux  articles  ; 
et  je  m'occupe  maintenant  du  rapport  sur  l'autre  partie  r  lo 
tout  mis  à  l'impression  va  vous  être  distribué.  Mais  pendant 
que  vos  délibérations  se  pressent  sur  des  objets  constitution* 
nels  ,  pendant  que  nous  prenons  plaisir  a  redoubler  d'efforts 
pour  suivre  la  célérité  de  votre  marche  ,  nous  éprouvons 
qtie  riottc  zele  ,  trompé  par  l'épuisement  de  nos  forces  phy- 
siques ,  ne  suffît  pas  pour  faire  dans  le  même  espace  d& 
teuîs  la  même  somme  de  travail  que  nous  aurions  fait  il  y  a 
un  nn ,  il  y  a  seulement  six  mois  ;  cependant  |e  dirai  avec  ^- 
tîsfaction  personnelle ,  et  je  crois  que  l'assemblée  l'enten- 


:  triage ,  le  choix  des  dispo 
nelles  pour  lesquelles  vous  avez  nommé  un  comité  de  révi-^ 
sion  dont  nous  sommes  membres. 

Quant  à  l'objet  qui  a  été  poursuivi ,  voici,  messieurs,  les 
articles  qui ,  dès  le  second  jour  qui  a  suivi  vos  délibérations, 
ont  été  mis  définitivement  en  état  de  vous  être-  lus  ;  je  les 
lir^i  9  si  l'assemblée  le  veut;   mais  )'ai  l'hoBneur  de  lux  obt 
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s«Jir6r  qu^ellft  nVn  sera- pas  plus  av^iacëe  ,•  parce  qiie  le  dé* 
Cret  restera imcomplet  tant  qu'il  n*aurapas  élôfaitde  dccret 

•  uUérieur  sur  nnf»  des  priuci[>ales  parties  renvoyées  au  co- 
mité. Voioi  dëja  les  articles  projettes  par  moi  dc/initivement  ; 

.  mais  i]3  ne  sont  pas  cojmus  «  ils  n'ont  pa3  ëtë  disiribués  ,   la 
matière  ^  est  pas  même  à  VorUre  du  jour. 

Sous  ce  rapport  nouveau  de  décret  a  faire  ,  j'ajouterai  , 
et  .je  le  dois ,  4jue  Je  comité  n'a  pas  délibéré  le  projet  quî 
w  est  personnel.  Si  l'assemblée  veut  pèrmoltre  que  nous  ne 
stipendions  pas  notre  travail ,  je  crois  que  la  seiuaine  ne  se 
passera  pas  sans  que  nous  sojons  en  état  de  le  soumettre  à 
la  délibération  ,  et  de  loi  rapporter  aussi  les  nouveaux  ar^  • 
tiples.  {Applaudisstîmons); 

M.  de  Cer/wu  :  Kn  décrétant  qu'il  y  auroît  dans  le  district 
de  Béziers  trois  tribunaux  de  commerce  ,  doiit  un'  seroit 
situé  dans  la  ville  de  Béziers  ,  un  autre  dans  celle  d<5 
Pézenas ,  et  le  troisième  daxis.  la  viJle  d'A|^dc ,  vous  n'a- 
vez pas  alors  fixé  les  limites  de  ces  tribunaux.  En  consé- 
quence, le  comité  vous  propose  de  donnera  la  viïle  de  Bé- 
ziers le  canton  de  Beziers  ,.du  Cajzoule  ,  du  Pagaîos  et  de 
iïcrviii  ;  de  donner  povu'  tt^rritoire,  à  celui  de  Pézcnas  ,  les 
cantoi  s  de»  Fc-zenas  ,  Ivîojila^i^jiac  ,  Fontaize  ,  Voujans  et  Pe- 
darias;  de  donner  à  la  viiJc  d'Aide  les  cantons  d'Aç;de,de.... 
Le  comité  a  ]»cnsé  ans'  1  à  ^anjuimer  l'alternat  qui  existe  entre 
IVze^ias  et  Béziers.  ^di>pté, 

M.  de  iSîliwy  :  L'assemWcc  raiionale  vient  de  prononcer 
le  docrei.qui  iixe  rur^anisatiou  de  la  marine  françbise.  Dans 
ça  sagesse  ,  elln  a  seuti  l'im;  c  rieuse  nécessité  d'entretenir 
sur  les  mais  une  force  rédouiable  ;  et  elle  â  rempli  le  plus 
saint  de  ics  devoirs  ,  eu  abolissant  la  démarcation  qui ,  depuis 
si  lon^-'lems  ,  aft'igeoit  la  marine  commerçante.  Vous  de- 
vez maintenant  teruu'ner  votre  ouvage  en  laisant  l'applica- 
tion du  dccret  d'organisation  au  cor[)S  actuel  de  la  marine  ; 
et  votre  comité  vient  vous  présenter  son  travail  relativement 
à  cet  objet;  il  ne  vous  cachera  pas  combien  il  est  doulou- 
reusement affecté  d'élre  obligé  de  vous  proposer  quelques 
mesures,  sans  doute  rigoureuses  pour  ceux  qui  sont  compris 
dans  la  réforme,  mais  indispensalbJes  pour  les  loix  que  vous 
avez  décrétées. 

Au  moment  de  ta  régénération  d'un  grand  empire  ,  "les  ci- 
toyens de  tous  les  états  doivent  concourir  également  à  ce  grand 

travail  ;  les  uns  trauverontejaHn  le  terme  des  injustices  qu*ils 

Oint  éprouvées ,  les  autres  oublieront  leur  prétentions  pour 

établir  Tharmortie, 
(j^uèlques  individus  aurojçit  des  sacrifices  pénibles  à  fîsùre  ;    • 
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mais  toiTS  eusetlîble  seconderont  vos  travaux.  Les  légîsr 
lateurs  impassibles  commi?  les  loix  ,  doivent  écarter  les  obs- 
tacles et  terminer  leur  ouvrage.  ' 

Si  vous  jeitez  les  yeux,  sur  les  of/îciers  généraux  de  la  ma- r 
rino^,  vous  y  verrez  une  longue  suite  de»  citoyens  vertueux, 
qui*  tous  ont  mérité  la  roconnoissance^  do  la  patrie  ,  par  leur 
long,  et  pénible  service  ;  mais  dans  le  nombre  ,  il  en  esli 
pJubieur^  qui  ont  payé  leur  dette  à  la  patriç  ,  et  que  leur 
giand  âge  ou  leurs  infirmités  mettent  dans  l'impossibilité 
4' être  encore  employés.  C'est  à  ces  braves  vétérans  ,  qui 
pendan^  tant  d'années  ont  été  l'exemple  des  défenseurs  do 
la  çiarine  ,  que  l'état  doit  à  présent  une  retraite  bonorablà 
et  digne  de  la  nation.  Dans  un  étar  bien'  constitué,  tous 
les  of/ici.ers  employés  doivent  être  en  état  de  servir;  et 
0'est  particuliéreibent  dans  le  service  public  de  la  mer  que 
Ton  a  besoin  d'officiers  dans  la  forcé  de  l'âge  est  en  état  d'en 
«apporter,  les  fatigues.  Votre  comité  croit  donc  devoir  en  ce 
jnoinent  rappeller  aux  fonctionnaires  publics  qui  peuvent 
par  leurs  conseils  avoir  queiqu'iiifluencesur  l'opinion  du  roi , 
que.  la  nation  ne  veut  désormais  entretenir  en  activité  quo 
des  officiers  en  état  de  la  gervir.  Cependant  ,  messieurs  « 
«  ce  principe  qtie  vous  venez  d'établir  et  qui  désormais 
doitêtre  la  régie  de  l'organisation  du  corps  de  la  marine, 
pfsut  être  en  ce  mojnent  devez- vous  permettre  quelques 
exceptions  ,  qui  seront  sans  doute  approuvées  de  la  natioïi 
entière.  11  en  existe  parmi  r*  os  braves  marins  quelques-uns 
dont  les  servicesont  été  si  impôrtans  ,  que  dans  cette  cir- 
constance ,  la  na^tion,  doit  désirer  de  les  récompenser ,  sans 
examiner  s'ils  spjit  encore  en  état  d'en   rendre.  Jusqu'aT 

Jn-ésentTétat  général  de  la  marine  n'a  janiais  été  déterminé  ; 
es  ministres  toutpuissans  dans  leurs  départemens  ,  n'a- 
voient  aucune  lumière  ,  aucune  régularité  dans  leur  con-  ^ 
duite  ;  le  nombre  des  officiers  généraux,  des  capitaines  , 
ëtoit  arbitraire;  ils  créoient  des  nouveaux  grades,  ils  en 
réformoient  d'anciens  ;  et  dans  cet  état  politique  tout  le 
mdnde  étoit  mécontent  ,  parce  que  personne  nctoit  jamais 
/  sûr  d'obtenir  ce  qui  lui  étoit  légitimement  dû,  et  que  le 
ministre  étoit  despote.  Lors  même  qu'il  rendoit  justice,  e*é- 
toit  une  faveur  qu'il  falloit  solliciter.  Ces  formes  ne  noua 
conviennont  plus  :  la  nation  va  donner  ses  ordres  ;  chaque 
citayen  connoîtra  ses  devoirs,  ce  qne  l'on  exige  de  lui; 
et  il  lest -assuré  qu'il  n'éprouvera  aucun#  injustice.  Nous 
avons  cru  devoir  vouS;  proposer  de  supprimer  le  corps  do 
la  inariue  dans  sa  totafijé  ,  pour  le  recréer  aussi-tôt  suivant 
la  nottvelU  organisation  que  vous  avez  déc;:étée;  cette  di^^ 
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position  a  été  s'évërenient  attaquée  dans?  la  dîscitssion  par  trA 
des  membres  de  cette  assemblée  ;  il  prétend  qu'ejle  tend 
h  Imipilier  le  corps  de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dis- 
pensés d*y  répondre  î  et  nous  ne  vous  rappelions  cette  opi- 
nion ,  que  pour  trouver  l'occasion  de  rendre  au  corps  de 
la  ^narine  toute  laj  justice  qui  lui  est  due.  II  nous  paroil 
inulile  d'expliquer  que  cette  suppression  n'est  qu  un  of- 
fice de  forme  ,  indispensable  dans  la  circonstance.  ' 

Avant  que  votre  comité  ait  statué  sur  le  nombre  d'of- 
iiciers  de  la  marine  qu'il  vous  propose  d'entretenir  ,  îl  k 
caleulé  le  nombre  de  vaisseaux  que  l'état  pouvoir  armer 
en  tems  de  paix  ;  e\  c'est  d'après  cette  basô  que  son  travail 
a  été  arrêté.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  vous  propose  là 
décret  suivant  : 

'Plusieurs  voix  :  L'impresssion  du  rapport,  adopté. 

An.  I.  Pour  l'exécution  des  précédens  décrets ,  le  corp$ 
de  la  marine  e^t  supprimé,  et  sera  recréé  de  la  manière 
ci-après  ,  pour  cette  fois  seulement.  .      ' 

II.  Le  corps  de  la  marine  franroise,  entretenu  par  l'état, 
sera  composé  de  5  amiraux  ,  9  vice-amiraux,  18  contre  ami- 
raux ,  180  c«j>i  tain  es  (le  vaisseau  ,  800  lieutenans  ,  200  en-^ 
seiones  ,  5b  mai  très  d'équipages  entretenus,  6b  maîtres  ca« 
noîiniers  entretenus,  36  maîtres  charpentiers  entretenus , 
36  mâîires  calfats  ,    18  maîtres   voiliers  entretenus. 

^  M.  GoïipU  \  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  pourquoi  il  . 
n'y  a  que  ôomaîfcres  canoniers  et  180  capitaines  de  vaisseau? 

M.  le  rapporteur  \  Je  réponds  qu'il  est  bien  plus  aisé  de 
former  des  maîtres  canoniers  que  des  capitaines  de  vaisseau  , 
que  cette  place  exigeant  une  élite  d'individus  qui  9i\ir\i  TGcivt 
une  éducation  particulière  ,  il  en  faut  un  plus  grand  nombre. 

.  M.  DuJ^ois'des-Gais  :  Mais  pour  décréter  cela  il  faut  avoïc 
des  bases  et  savoir  combien  il  y  àvoit  autrefois  de  capitaines 
de  vaisseau. 

•  M.  de  Champagnf  :  Yous  avez  déjà  décrété  dans  votre 
premier  plan  que  iés  clapitaines  de  vaisseau  pourroient  aussi 
commander  des  frégases.  Ainsi  il  est  donc  possible  que  180 
capitaines  de  Vaisseau  ne  suffisent  pas  pour  une  totialité^de 
j6o  batimens  ,  attendu  qu'il- y  aura  bien  quelques  capitaines^ 
que  leurs  infirnlit^s  pourront  empêcher  de  comnumder  et 
sur  \xi&  vaisseaux  et  sur  les  frégates..^  et  sur  le&  corvcrtes  et 
«tir  lesbéiimensde  tous  les  genrçs. 

Jl  est  djfiiciiO'de  n«  pas  admettrejS- Keutenans  pour  nil 
Cfij^îtâin^^  DaUs^l'ettiploi  qui  en  est  sût  ordinairement  »  !•« 
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nombre  de  800  est  très-fort  au-dessous  de  cette  proposition 
Les,  deux  articles  sont  décrétés. 

III.  Le -nombre  d«s  enseignes  tion  entretenus  ne  sera,  point 
nxé.  Décrété,         ,  ^    . 

IV.  Le  nombre  des  aspirans  de  la  marine  sera  fixé  à  3oo, 
JJécréAé, 

y.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  entre  eux  / 
«ans  aucune  distinction  de  département.  Décrété. 

VI.  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée  ;  et  néân- 
inoms  les  fonctions  actuellement  exercées  ^ar  i'amiral  ou.  en 
son  nom  ,ie  seront, p^o^'isoirement  dans  la  forme  accou- 
tumée ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autremen:  statué.  - 

^  M.  MalaueC:  J'avois  déjà  observé  au  cotnîté  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  pas  être  ainsi  rédigé  ,  sans  qu'il  en  résulte  det 
«mbarras  inextricables  Si  vous  supprimez  la  charge  de  grand- 
amiral ,  à  quoi  je  ne  m'oppose  pas,  vaus  ne  pouvez  pas 
nier  que  toutes  les  expéditions  d'amirauté  se  feront  en  son 
nom.  L'amiral  est  chargé  de  l'expédition  des  passe-ports  :  il 
uutdqnc  que  vous  déterminiez  dans  quelles  formes  les  passe  - 
ports  serortt  expédiés  ,  et  par  qui  ils  seront  signés.  Je  sais» 
et  cela  a  été  agité  au  comité,  qu'il  est  très -important  que  les 
passe- port î  ne  changent  pas  subitement  de  forme  ;  car  les 
puissances  barba  resques  font  les  plus  grandes  diffictiltés  an 
moindre  changement ,  à  la  moindre  omission.  La  dîFférenc» 
de  papier  ,  une  lettre  effacée  suffît  pour  faire  confisquer  un 
navire  ;  ainsi  il  est  très-important  de  statuer  nettement  sUr 
la  forme  dans  laquelle  doivent  être  faits  les  passe-ports.  Vons 
supprimez  la  charge  d'amiral  ;  il  est  bien  dç  statuer  que  tous 
1  es  congés  actuellement  déposés  dans  le  grefie  de  ramirauté, 
signés  par  M.  l'amiral  actuel,  vaudront  pendant  un  tems 
déterminé  ;  mais  vous  im  pouvez  pas  dire  dans  un  article 
de  loi  ,  que  les  expéditions  qui  se  font  au  nom  de  l'amiral  , 
se^feront  suivant  la  forme  qui  sera  déterminée,  parce  qno 
cette  forme  doit  être  déterminée  tout-à-rheure.  Je  demnndp 
donc  ,  ainsi  que  vous  Tavez  enjoint  au  comité  ,  qu'il  soit  sta- 
tué que  tous  les  congés  actuellement  signés  par  M.  Tarai- 
ral ,   et  déposés  dans   le   greffe  de  l'amirauté  ,  parce   qn'il 


décret ,  et  qu  à  1  avenir  cesdits  congés  soient  signés  au  nom 
du  roi  par  le  ministre  de  la  marine ,  lequel  sera  ténu  de 
nLOtifi.^r  la  nouvelle  forui^   de   passe '-ports    à  touf^s    les 

{uissances  maritimes  ,  et  particulièrement  aux  régences  bar-- 
ar^s^uef  * 
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'  M.  ifc  Sîllery  :  J'observe  que  c'est  une  affaire  de  règle- 
ment. *       ' 

M.  Malouet  :  Je  vous  observe  qu'il  est  impossible  de 
meure  un  article  aussi  vague. 

M.  Démennîcr  :  Je  pense  ,  ainsi  que  le  prcopinant ,  qu'il 
est  impossible  de  décréter  rarticle  dans  les  termes  qui  vous 
sont  proposés  ;  mais  la  mesure  qui  nous  a  été  proposée  par 
JVl.  Malouet  ne  remplit  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  ses  int«n- 
iipps.  Je  dois  avertir  l'assemblée  que  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1790  ,  où  vous  avez  rapporté  -leè  fonctions  judiciaires 
ou  autres  qu'exerçoit  lamirauté  ,'le  comité  de  la  marine  est 
chargé  de  vous  présenter  un  travail  en  remplacement  sur 
celte  partie.  Il  y  a  à-peu-près  huit  jours  que  plusieurs  mem- 
bres (lu  comité  de  la  marine  se  sont  réunis  au  comité  de 
oonstitntion  :  M.  Malouet  étoit  de  ce  nombre  ;  mais  mal- 
heureusement M.  le  rapporteur  n  en  étoit  pas.  î^ous  a\'ons 
examiné  comment  on  pourroit  aviser ,  de  quel  moyen  on 
pourroit  se  servir  ,  pour^airc  exercer  les  fonctions  de  gijand- 
nmiral.  Nous  avons  indiqué  nos  vues  au  comité  de  la  ma- 
rine. M.  de  Ferment,  je  crois  ,  en  a'pris  la  note;  on  ne 
lardera  pas  à  vous  faire  un  rap[)ort  sur  cette  matière.  Voua 
n'avez  pas  rempli ,  h  beaucoup  près ,  Tintcntion  de  l'article , 
ni  fait  ce  qu'il  ^ut  faire. 

M.  de  Fermont  ;  L'article  que  l'on  vous  soumet  na  de 
disposition  positive  et  absolue  que  la  suppression  de  la  charge 
d'amiral.  Sur  ce  point  le  comité  a  été  déterminé  par  deux 
motifs  ;  d'une  part,  parce  que  Ja  charge  d'amiral  étant  un 
litre,  et  pour-ainsi  dire  une  finance  ,  ne  pou  voit  plus  exister 
d'après  \os  décrets  ,  quant  aux  fonctions  administratives. 
Qn  est-ce  que  le  comité  vous  propose  ?  elles  continuèrent 
d'être  eixercées  ,  etc.  et  il  ajoute  :  elles  seront  provisoirement 
dans  la  forme  accoutumée  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  comité 
ne  vous  propose  aucun  changement  ni  dans  les  passe-ports 
dont  vient  de  vous  parler  M.  Malouet ,  ni  dans  toutes  les 
fonctions  administratives  confiées  à  l'amiral ,  et  qui  étoient 
exercées  eh  son  nom  ;  je  crois  donc  que  l'assemblée  peut 
admettre  l'article. 

AT.   Malouet  :  Si  au  lieu  de  cette  rédaction  vous  vgv^%% 
adopter  celle-ci  : 

La  charge  d'amiral  de  France  ne  sera  point  remplacée  ; 
mais  ses  fonctions  a'dministratives  continueront  provisoire-^ 
ment  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée  nationle 
au  mode  de  remplacement. 

11  faut  que  le  texte  d'unç  loi  soit  précis,  qu'il  sok  pptif  ou 

négatit 
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négatif;,  vous  ne  pouvez  pat  supprimer  et  confirmer  à  U 
rois. 

JVJ.  la  rapporteur  relit  l'article. 

M.  Démeunier:  Tout  le  monde  est  d'accord  ;^  il  faut  sup- 
primer la  charge  d'amiral  ;  mais  après  avoir  prononcé  cette 
suppression ,  n  faut  commettre  quelqu'un  pour  en  exercer 
les  fonctions  2  alors  vous  pouvez  mettre  que  le  roi  sera  prié 
de  commettre  ce  quelqu  un. 
,   M.  Fermant  :  Vpici  l'article  avec  famendement  : 

La  charge  d'amiral  est  supprimée  ,  et  néanmoins  les  foric-, 
tions  administratives  actuellement  exercées  par  l'amiral  ou 
en  son  nom ,  le  seront  provisoirement  dans  la  forme  ac- 
coutiunée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par 
l'assemblée  nationale.  Par-là  l'amiral .  est  véritablement  com- 
mis pour  exercer  dans  la  forme  accoutumée  ,  ou  pour  faire 
exercer  en  son  nom  ,  en  la  forme  accoutumée. 
Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  clair: 

M,, de  Fermant  :  Cela  n'est  pas  clair  ^  et  cela  est  pris  mot 
pour  mot  dans  les  décrets  que  vous  aveas  rendu  ,  lorsque 
supprimant  les  justices  seigneuriales  ,  vous  avez  ordonné 
aux  juges  de  continuer  leurs  fonctions. 

M.  Malouet  :  La  chose  est  plus  importante  que  vous  ne 
Timaginez  ;  et  je  prie  MM.  les  députés  des  côtes  de  la  Médi- 
terrannée  de  vouloir  bien  en  dire  leur  avis. 

M.  Milet  :  Messieurs  ,  aucun  des  préopinans  ne  vous  a 
expliqué  assez  clairement  sur  quoi  sont  fondés  leurs  justes 
motiâ  de  crainte.^  Les  dispositions  que  vous  avez  à  ^faire  sur 
l'article  qu'on  vous  propose ,  sont  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Les  corsaires  algériens»  tunisiens,  et  généralement 
tous  les  barbaresques  rentrent  dans  leurs  ports,  le  moins  sou- 
yent  qu'ils  peuvent;  et  si  vou^  ne  prenez  pas  un  laps  de 
tems  assez  considérable  pour  que  tous  ce$  corsaires  soient 
instruits  du  moindre  changement  que  vous  ferez  dans  les 
patentes  ;  il  en  résultera  qu'ils  seront  enchantés  de  trouver 
un  prétexte ,  et  que ,  sur  la  moindre  différence  ,  ils  condui- 
ront vos  bâtimens  dans  leurs  ports. 

La  plupart  de  ces  corsaires ,  ne  sachant  pas  lire  dans  leuf 
langue ,  connoissent  encore  moins  la  nôtre.  Voici ,  mes- 
sieurs ,  comment  ils  s'assurent  si  un  bâtiment  est  véritable- 
ment Êrançois.  Us  disent  au  capitaine  qu'ils  rencontrent  en 
mer  :  voyons  votre  patente.  Us  la  prennent ,  la  plient  en 
deux,  sortent  de  leur  porte-feuille  une  moitié  exactement 
déchirée  par  le  milieu  et  l'appliquent  dessus.  Si  les  parties  du 
dessin,  du  cartouche  ,*  des  armes ,  de  l'écriture  se  rencon- 
trent parfaitement ,  ils  laissent  passer  le  bâtiment  ;  mais  sur 
Toxn^  XXIK    No.  53.  Ogg 


Digitized  by  LjOOQIC 


(  4o8  ) 

Ift  iriomdre  differencs  f  fli  Tairétwat  ei  le  conSâqnent.  VoîUi  f 
messieurs  ,  les  considérations  qu*on  ne  vous  avoit  pas  sou<^ 
mises ,  et  gui  doivent  voui  détei^miner  k  adopter  les  pré**- 
çautiona  qiii  vous  sont  proposées  pair  M.  Malôuet* 

plusieurs  voix  :  L'afonrnetnent. 

M.  T^iouret  :  11  n*est  pas  besoin  d'ajoitmeineiït  »  il  suffit 
de  mettre  :  les  expéditions  setont  sigiïéès  pai^  M.  Ternirai 
jusqu'au  jour  de  la  sanction  ;  alors  vottS  ave2  tout  le  tems 
d*en  faire  signer.  On  ajourftefoit  di&  fois  «  quil  f audroit  tou-* 
jours  en  venir  là* 

L'assenblée  adopte  Tartiele  ainsi  ameAdéi 

M.  le  président  :  J«  dois  lûre  pairt  d'une  lettre  qtd  vient 
de  m* être  remise,  signé»  BêuuboH  ,  dtoyeti  d'Avignon: 

Je  viens  d'apprendre ,  pat  les  papiers  publics,  que  dans 
la  dénonciation  faite  bier  soir  à  l'assemblée  hafionale  des 
malheurs  arrivés  dans  la  ville  dé  Yaison  ;  on  y  a  représenté 
mon  frère ,  évéque  de  cette  ville  »  comme  les  ayant  ea^cités 
par  sa  présence.  Il  m'est  Im^ssible  de  ne  pas  repousser 
une  inculpation  aussi  ealomnieuse.  La  prudence  que  mon 
frère  a  montrée  depuis  les  troubles  dé  ce  malheureux  pays , 
et  son  caractère,  me  sont  un  sûr  gafattt  (murmures)  qu'il 
ne  peut  s'être  ]:^ndti  coupable  d'un  faHatisnie  aussi  atroce. 
J^ai  là  certitude  qu'il  est ,  depuis  un  mois  ,  à  Bôrcas ,  asyJe 
que  sa  sûreté  personnelle  ne  lui  a  pas  permis  de  quitter  ,* 
et  où  il  a  été  appelle  par  lé  vœu  u^ianime  dés  habitans. 

Je  vous  prie  ,  M.  le  président ,  de  commiiniquer  cette 
lettre  à  l'assemblées  Je  suis  avec  respect ,  etc.  -^ 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  du  jour. 

M.  le  président  :  Voici  une  lettre  des  juges  déBastia  ,  dé-^ 
partement  de  Corse  : 

M.  le  président ,  appelés  par  le  vœu  d^e  Aosôoncztoyens  aux 
devoirs  de  Fadministration  àë  la  jttstice;nous  ne  pouvons  mieux, 
commencer  nos  travaux  qu'enfvousadreséant les  hoitmiaees  so-^ 
lemnell  de  notre  parâiite  adhésion  è  vos  décrets.  Plein» 
d'admiration  pour  la  sagesse  des  lôix  que  vous  vêliez  de  don^ 
ner  à  la  France  ,  après  avoir  assuré  la  i^rté  par  une  cons-^ 
titution  qui  fera  à  jamaii»  votre  gloire ,  nous  ne  cesserons 
d'aimer ,  de  chérir ,  de  respecter  cette  constitution;  EUe 
est  puisée  dans  la  nature ,  eîh  fait  révérer  les  droits  sacré# 
de  l'homme  ;  mais  en  lui  rappellant  en  même-  tems  ses  den 
yeirs  envers  la  société ,  elle  lui  fait  sentir  que  s^  n'y  a  pas 
de  vrai  bonheur  sans  liberté ,  il  n'y  a  pojbtit  dé  vraie  liberté 
sans  loix. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  suivâns  : 

^YIL  Tous  hB  grades  non  énoncés  daxis  la  précédente  comt 
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|K>sîtioli ,  et  tontes  les  distîndions  d'escadres  aotuellement 
existantefî««  sont  aussi  supprimés  ,  ainsi  que  les  éuts-ina|or$ 
qui  y  sont  attachés.  Lçs  Tonctions  attribuées  à  ces  ëtats-ma- 
jors  seront  exercées  provisoirement  par  rétat-major  de  la 
marine  dans  chaque  port.  Dékréeé. 

VllL  Les  amii:aiu: ,  vice^^iiraux  et  contre-^amiraux  seront 
choisis  par  le  roi  parmi  l»s .  o£ScierSfgénériiiix  actuellement 
existans. 

.  "Les  ofEciers- généraux  no^^oosipria  dans  cette  promo- 
tion 9  conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs  appointe- 
mens.  . 

Le  tiers  des  places  de  coiatise-^uoiratix ,  et  les  deux  tiets 
de  cellei  de  vice^amiraux  sej^om  laissés  vacans,  pour  être 
remplis  au  choix  du  rpi  par  les  officiers  aetudlement  ca* 
.pitaines  de  veisseaux. 

M«  M^hue^  ;  Il  j,  a  dana  le  nombre  des  o£Bciers>-géné^ 
raux  aotueU  4es  vetUards  très*  respectables  par  leurs  sep- 
yic^  *  mais  que  Tâge.  et  ks  iit^rmil^s  semblent  exclure  de 
la  nouvelle  formation:  leurs  no^i&  vous  sontconnujB,  MM.  de 
Barras ,.  Duchaffaut ,  de  la  Mothepiqt^et  et  plusieurs  autres, 
t^lepen^aiit.  ils  oroî^ient  recevoir  une  monificatiom  s'ils 
i^*éiitQien|:  point  Gom^m  dans  la  aonvelle  promotion.  Je  d&r 
fçande  dpnc  qu'il  soit  ajouté  que  C0ux  des  o£ifieiars«géné- 
raux.qui ,  à  raison  de  leurs  infirmités  ,  ne  pourroient  être 
etni^jréis ,  mais  qui  ajrant  commandé  des  escadres  ou  di** 
rVisions.  dat  vaisseaux ,  ont  reçu  des  ténioignages  honorables 
de.  leurs  services  ,  restent  juaqu  à  la  fiu  de  leur>ie  à  la 
tète  des  listes  d'activité. 

M.  deSUlery;  Dans  le  rapport  que  fai  fait,  |e  croîs 
avoir  suffisamment  indiqué  le  voeu  du  comité  ,  relativement 
^  ce^^i  officiers  généraux  t  je  n'ai  pas  voulu  les  nommer ,  parr^ 
ce  que  j'ai  voulu  laisser  à  chaque  membre  de  cette  A^&emr 
blée  le  plaisir  de  le  faille  ;  et  comme  ces  places  sont  à  la 
,  disposition  du  roi ,  il  est  probable,  qu'il  secondera  les  voeux 
,de  la  nation  t  an  employant  des  officiers  aussi  estimés  :  ainsi 
je  crois  qu'il  est  impossible  de  les  désigner  ici. 
.  L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  l'amendement  do 
;M,  Malouet ,  et  adopte  l'article. 

IX,  Les  x8o  capitaines  de  vaisseaux  serout  choisis  parmi 
Jes  capitaines  dé  vaisseaux  actuels ,  les.  capitaines  de  vaia- 
^seaux  et  directeurs  de  ports  aérant  rang  de  majors ,  les  lieu-» 
ienans  de  vai«3eaux ,  plus  anciens  dans  ce  grade  que  Iw 
majors  de  vaisseaux  de  la  dernière  promotion  ,  et  tous  lés 
olnciers.  des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à 
mv^  ^patioiï  t  d'après  le  dé«ret  sur  les  classes:  ils  seront 
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choisis  par  le  roi.  Le  roi  pourra  accorder  quatre  de  ces 
places  à  dès  marins  des  autres  grades  qui  auroient  rendu  à 
rëtat  des  services  pendant  la  guerre  ,  sans  avoir  égard  à  Tan- 
cienneté,  Décréié 

X.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers  généraux 
eu  de  capitaines  de  vaisseaux  ,  conserveront  le  rang  qu'ils 
avoient  entr  eux  ;  et  quant  aux  ofHciers  des  classes  qui  se* 
ront  compris  dans  la  nomination ,  on  ne  comptera  que  pour 
moitié  le  tems  qu'ils  auront  servi  dans  les  classes.  Les  di- 
recteurs de  ports  et  ojffîcîers  de  ports  ayant  rang  de  ma- 
jor ,  prendront  rang ,  de  l'époque  de  leur  brevet  de  di- 
recteur ou  de  major.  Décrété 

XI.  Les  lieuteaans  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  et 
aous-Iieutenans  actuels  ,  et  ceux  de  port.   Décrété, 

XIL  Les  lieutenans  prendront  rang  les  pcemiers ,  et  con- 
serveront entr'eux  celui  qu'ils  avoient ,  à  1  exception  de  ceux 
•qui  obt  été  élevés  au  grade  de  lieutenant  depuis  le  4  août 
1789 ,  lesqpiels  ne  prendront  rang  que  par  ancienneté  de 
leur  service  ,  ainsi  que  les  sous- lieutenans. 

M.  de  Rocîiemde  :  Cette  exception  est  une  très*grande 
injustice  ;  car  ,  le  4  août,  il  n'y  avoit  pas  de  décret  de  ras- 
semblée qui  défendit  de  nommer  aux  places  vacantes  ,  sui- 
vant la  loi  ancienne.  On  ne  peut  donc  pas  déplace^  de  leui* 
rang  ceux  qui  l'ont  avant  le  décret  actuel. 
-  M.  Fermont  :  J'ai  été  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
;de  l'avis  de  l'exception  ;  et  voici  mes  motifs  :  Le  corps  de  la 
marine  ,  tel  qu'il  existoit  avoit  un  grade  que  j'appelferai  in* 
termédiaire  ,  composé  de  sous-lieu tenans  ,  qui  ne  pouvdient 
parvenir  aii  girade  de  lieutenant  par  le  cours  ordinaire  ée 
leur  service.  Les  élevés  étoient  au  dessous  des  sous-lieufe- 
nans ,  tant  qu'ils  étoient  élevés  ;  mais  ils  enjamboient  par 
dessus  ce  grade  pour  devenir  lieutenans^ 

Voici  une  seconde  consid<ération  ,  c'est  qu'il  a  été  certifié 
nu  comité  que  le  ministre  ^  après  avoir  fait  parvenir  dans  les 
ports  la  volonté  du  roi ,  de  ne  pas  faire  de  promotion  ,  a 
fait  des  promotions  depuis  le  4  août  1789.' 

M.  Milet  :  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  avancés  par 
M.  Fermont  sont  en  partie  vrais  ;  mais  il  en  lire  de  fausses 
conséquences,  La  dernière  ordonnance  de  la  marine  accor- 
doit  aux  gard<»8  de  la  marine  le  brevet  de  lieutenant  de  vais^ 
seau  ,  dès  l'instant  qu'ils  avoient  six  années  Me  navigation  , 
0t  ce  brevet  leur  étoit  envoyé  en  Atnérique  «  dans  l'Inde  ou 
ailleurs  :  il  étoit  daté  du  }our  qu'ils  avoient  atteint  l'âg© 
pi^sorit.  Le  ministre  a  dû  donc  accorder  ces  brevets  ;  et  cea 
ipflidejBs  oz^t  été  pr^inus  selon  1^  loi,  Qepuis  ^ue^ues  moi»  ^ 
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VOUS  ayez  rendu  un  décret  qui  ordonnoît  la  suspension  à  U 
nomination  de  tout  emploi  dans  ks  différens  départemen«. 
Ce  décret  fort  sage ,  puisque  vous  vous  occupiez  de  la  nou» 
velle  organisation  dé  l'armée  de  terre  et  de  mer  ,  a  été  exé- 
cuté ;  mais  aujourd'hui  on  veut  faire  concourir  les  sous-lieu- 
tenans  qui ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  ,  seront 
promus  au  grade  de  lieutenant ,  avec  tous  les  lieutenans 
nommée  depuis  la  4  août  1789  ;  mais,  messieurs  ,,une  loi 
peut-elle  avoir  lieu  avant  d'être  faite  ;  et  n'est-ce  pas  vous 
demander  de  donner  aji  décret ,  d'aujourd'hui  un  effet 
Tétroactif ,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789  ?  Je  prétends  que 
les  lieutenans  nommés  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  oJSi 
vous  avez  défendu  toute  nomination  ont  été  nommés  selon 
la  loi ,  et  qu'ils  ne  peuvent  ,  sous  aucun  prétexte  et  sans 
•vouloir  renverser  tous  les  principes  et  toutes,  les  règles 
observées  dans  l'avancement  militaire  ,. perdre  leur  rang.  J© 
conclus  donc  par  demander  la  question  préalable  sur  la 
seconde  partie  de  l'article. 

•  Fbisieurs  voix  :  La  question  préalable. 

•  M.  Fermant  :  Je  prie  l'assemblée  de  considérer  que  nous 
lui  proposons  de  réparer  une  injustice  existante  depuis  très- 
long- tems  ,  injustice  contraire  au  décret  du  4  août  1789  ;  et 
la  réparation  ne  partira  que  de  cette. époque.  Eii  effet ,  mes- 
sieurs ,  il  y  a  nombre  d'anciens  marins  qui  ont  20  ,  3o  ou  40 
ans  de  service,  et  qui  depuis. la  loi  du  4  août  1789  ,  depuis 
cette  Ipi  d'égalité  politique,  ont  vu  passer  devant  eux  des 
jennes  gens  de  20  et  tant  d'années  ,  qui  n'ont  pas  rendu  les 
mêmes  services  qu'eux  ,  et  qui  ne  dévoient  point  perpétuer 
leurs  privilèges.  ' 

•  L'assemblée  consultée  sur  la  question  préalable ,  donne  un 
résultat  douteux.  A  la  seconde  épreuve  ,  elle  déclare  qu'il  y 
A  lieu  à  délibérer  ;  et  elle  décrète  l'article  avec  rex.cep- 
tion. 

XIII.  Les  sous  lieutenans  gui  composeront  ce  grade  seront 
nommés  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté  ,  qui  sera  déter- 
miné par  le  tems  de  leur  navigation  sur  les  ^vaisseaux  ^d© 
l'état ,  et  celui  de  leur  activité  de  service  dans  les  arsenaux  » 
en  qualité  de  sous-lieutenans ,  enseignes  ,  lieutenans  de  fré- 
gates, capitaines  de  flûtes  ,  gardes  ou  élevés  ,  aspirans  vo- 
lontaires de  la  marine  et  premiers  maîtres  ;  pn  leur  comp- 
tera de  plus ,  le  tems  de  con^mandement  des  bâtimens  parti- 
culiers au  long  cours. 

XIV.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation  les  offi- 
ciers des  clauses  qui  sont  dans  la  cas  énoncé  par  l'article  i4 
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<la  décret  sur  les  ^cUsses ,  conformément  à  la-  disposition  da 
cet  article. 

XV.  Le  grade  de  80us-»lieatenant  est  sypprimé  ;  la  moitié 
des  places  d'enseignes  entretenus  ,  seront  données^  aux  aouS'- 
iieutenans  qui  ne  seront  point  portés  au  grade  de  sous  lieu* 
tenans ,  en  exceptant  celles  accordées  auxcanonniers-matelotf 
qni  conserveront  leur  poste.  Sur  l'autre  moitié  restante  ,  dix 
plac€s  seront  réservées  pour  les  maîtres,  entretenus ,  et  le 
teste  sera  rempli  au  premier  concours  qui  aura  lieu  incea^ 
aamment. 

XVI.  Les  Iieutenans  et  sous^ieutenans  aetuels  qui  ne  se* 
TOfent  pas  compris  dans  la  première  formation,  conserveront 
les  deuK  tiers  des  appointemen^  dont  ils  jouissent  actuelle*- 
tuent ,  jusqu'au  moment  où  ils.  rentreront  en  activité.  11  sera 
iréserré  aux  enseignes  entretenus  ,  un  quart  des  places  qui 
ideiidircmt  à  vaquer.  Les  autres  places  seront  données  au  con* 
cours  «  auquel  pourront  se  présenter  les  sous-lie utenana  ,  uir 
dépendamment  de  leur  âge. 

XVIL  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  ,  non  enôratmiu  , 
sera  donné  en  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de  navires  ^ 
reçus  ipoiir  le  long  cours. 

XyilL  A  l'époque  de  rétablissement  des  écoles  publiques^ 
les  écoles  d'AIais  et  de  Vannes  seront  supprimées, 

XIX.  Le  titre  d'aspirant  sera  donaé  aux  élevés  ou  volonip 
taires  actuels  qui  n'ont  pas  completté  leurs  trois  années  d^ 
navigation.  Ne  seront  réputés  volontaires  que  ceux  qui  on| 
servi  sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  le'surplus  des  places  sera 
donné  au  concours  ,  qui  aura  liett  incessamment. 

XX.  Les  élevés  qui  se  retireront  d'après  les  dispositions  d^ 
Farticle  précédent,  ayant  quatre  années  de  navfgji^tion, 
conserveront  la  moitié  de  leprs  appointemens  ,  jusqu'à  c* 
qu'ils  soient  pa^rvenus  au  gra^e  d'enseigncç  entretenus.  Cette 
qemi*solde  ne  pourra  néajpmoins  être  payée  pendant  plni 
de  trois  ans. 

XXI.  Les  capitaines  ^  majors  de  vaisseau  qui  ne  voudronJ^ 
|Nis  continuer  leur  service  ,  ou  qui  ^ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  formation ,  auront  pour  retraite ,  dans  Cf 
tnoment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  das  appointemens  doa^ 
ils  joûissôient .,    qui  leur  seront  payés  syr  les  fonds  de  U 

>  inarine ,  à  moins  que  leurs  services ,  d'après  les  reglas  fixées 
par  le  décret  du  3i  août  dernier ,  ne  leur  donnent  droit  à 
na  traitement  plus  considérable.  Ceux  qui  auront  dix  ans 
de  service  dans  leur  grade  obtiendront ,  par  retraite ,  le 
grade  supérieur.  Pour  completter  les  dix  ^ns  ,  on  compter^ 
fïQur  moitié  le  fnjfi  fait  dans  le   grade  inférieiv  ;  et  ils  se-» 
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tout  tettas  dé  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite  dans  lea 
quiltre  mois  qui  suivront  la  sanction  du  présent  décret.  Les 
officiers  maintenant  aux  colonies  auront  également  x][uatrd 
mois  pour  se  décider  ^  qui  n^  compteront  que  de  ^l' époque  dm 
leur  retour. 

XXIL  Le  grade  at  le  titre  de  pilote  soût  supprimés. 

XXIII.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus*  ûu^ 
ront  le  grade  d'enseigne ,  et  conserveroiit  les  appointemena. 
dont  ils  ^ouissent ,  jusqu'à  ce  qu^ils  soient  faits  enseignes  eà^ 
tre  tenus. 

XXIV.  Les  mahres  pilotes  non  entretenus  auront  le  titre 
•t  le  brevet  d'enseignes  non  entretenus,  et  seront  admis  aa 
concours,  sans  égard  à  T^ge. 

,  XXV.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits  ensei- 
gnes, appelés  dans  la  suite  au  service  de  l'état  ,  y  serpnt, 
appelés  en  qualité  de  timoniers  ou  chefs  de  timonerie  ^ 
dune  paie  égale  à  cellodont  ils  jôuissoient  à  T  époque  de 
leur  suppresaion. 

Tous  ces  articles  soiit  décrétés  successivement, 
Le|:tc^  du  ministre  de  la  justice  qui  instruit'  l'assemblée 
^u'il  y  avoit  au  ci^devant  châtelet  vingt-trois  personnes  dé  - 
tenues  pour  crime  de  Itse-nation^  parmi  lesquelles  plusieurs 
sont  accusées  de  délits  qui  ne  paroisisent  pas  susceptibles 
de  cette  qualilicalion.  M.,  le  garae  des  sceaux  ajoute  que , 
d'après  le  décret  qui  porte  que  nul  ne  p,eut  être  poursuivi 
comme  criminel  de  lèze-nation,  à  moins  que  l'asseisabiée 
Aationdle  ait  prononcé  qu'il  y  a.  lieu  à  acciisation  , ,  il  sus- 
pend la  translation  de  ceux  dont  il  envoie  l'état.,  jusqu'à 
«e  qu'elle  ait  décidé  s'il  ddt  les  faire  conduire  tous  dans 
les  prisons  du  tribunal  d^Drléàns. 

.  L'.assemblée  renvoie -cette  lettre  aux  comités  ^e  constîtu*. 
tion  et    de  jurisprudence  criminelle. 

M.  Fermoru  :  Vous  avez  renvoyé  aux  comités  de  la  nra* 
mie  ,et  des  pensions  réunis  la  lettre  que.  veus  a  adressée^ 
le  ministre  de  la  marine  ,  sur  les  faits  qui  lui  avoient  été 
iaq>i;^tés  y  et  la  lettre  dans  laquelle  il  a  reproché  en  même-, 
tems  à  un  de  ses  commis  un  abus  de  confiance.  Sans  doute 
^ue  vous  vous  ràppeUez  encore  ces  différentes  lettres.  Vo» 
comités  ojit  examiné  l'ordonnance  du  ministre  qui  y  a  donna, 
lieu;  et  c'est  en  conséquence  qu'ils  vous  proposent  le  dé*- 
eret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  des  comitésde  h^. 

«larine  et  des  pensions  réunis  ,  décrète  :  ,      ■       > 

Art.  L   La  décision  du  ministre  de  la  marine  du.  17  m^ra 

dernier,  lelative  au  sieur -Gronchein  ,  déVaivres,  Gouget  «t 
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Brasseur  •  n'ètnnt  pas  conforme  au  décret  du  29  d^eembrar 
1790,  les  fonds  payés. en  conséquence  de  ladite  décision, 
seront  rétablis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

Voi^i  les  motifs  qui  ont  déterminé  lis  comités  à  adopter 
cet  article.  Le  décret  du  29  décembre  1790  ,  porte  que  les. 
places  d'intendant  de  la  marine  sont  supprimées  ,  sauf  aux 
titulaires  actuels  de  ces  places  à  continuer  de  servir,  avec  les 
qualités  et  le  traitement  qui  seront  déterminés  par  la  suite  ,• 
s  il  y  a  lieu.  Le^  comités  ont  conclu  des  dispositions  de  cet 
article  ,  qn'il  falloit ,  pour  que  les  intendans  et  directeurs 
pussent  demander  des  appointemens  ,  et  continuer  leurs 
fonctions  ,  que  ces  appointemens  et  les  fonctions  eussent-  ' 
été  détenninés  par  l'organisation  nouvelle  des  bureaux.  De- 
plus  l'article  5  du  mi*rae  décret  enjoint  au  ministre  de  la 
marine  ,  de  présenter  incessamment  le  plan  de  l'organisatioa 
de  ces  bureaux. 

L'assemblée  avoit  dit  :  voilà  des  hommes  placés  en  in- 
termédiaires ;  leurs  fonctions  sont  inutiles,  elles  doivent" 
être  fondues  dans  celles  des  premiers  commis  et  des  chefs 
des  bureaux.  S'ils  sont  appelés  à  remplir  les  pkces  de  chefs 
de  bureaux,  ils  exerceront  les  deux  fonctions  ,  et  il  nV 
aura  qu'une  seule  dépense.  Voici  le  second  article  : 

IL  La  communication  donnée  paa  le  sieur  Bonjour  d'une 
décision  qui  étoit  pour  lui  une  pièce  de  décharge  ,  n'étant 
point  de  nature  à  être  tenue  secrète ,  n'est  qu'une  consé-, 
quence  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  conforme 
aux  devoirs  du  sieur  Bonjour.  '  ' 

III  Les  128,276  liv.  17  sols  6  denier^  restant  des  fonds 
destinés  au  conseil  de  la  marine  suivant  le  compte  sAtisûd^ 
sant  qu'en  a  rendu  le  ministre  ,  seront  venés  à  la  caisse  do 
1  extraordinaire.  ^ 

Voi«i  un  4utre  décret  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  relations  et  cartes 
envoyées  par  M.  de  la  Peyrouse  ,  de  la  partie  de  son  voyage 
jusqu  a  Botany-Bai,  seront  imprimées  et  gravées  aux  dépens 
de  la  nation  ;  et  que  cette  dépense  sera  prise  sur  les  a 
niilfaons  décrétés  par  1  assemblée.  Aussi-tôt  que  l'édition  sera 
finie  et  qu'on  en  aura  tiré  les  exemplaires  dont  le  roi  voudra 
disposer  ,  le  surplus  sera  adressé  à  madame  de  la  Peyrouse  • 
ffirec  une  expédition  du  présent  décret ,  comme  un  monument 
du  dévouement  de  M.  de  la  Peyrouse  dont  la  vie  a  été  con. 
sacrée  a  1  accroissement  des  connoissances  humaines  et  à  dea 
découvertes  utiles  (  applaudi  ). 

M.  .........  Je  demande  que  ce  second  décret  soit 
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knis  ^ux  vt>ix  avant  Tautre  ,  parce  >  que  le  prezx4er  sera  à^ 
longue  discussion  (murmuresOn  • 

,  M.  Milet  : ,  Me$sieuis ,  en  vous  disant  que  je  vous  pairie^ 
au  nom  de  madame  de  la  Peyrouse  ,  je  suis  bien  sur  de  votr^ac 
indulgence  et  de  votre  attention.  .       • 

L'assemblée  a  prouvé^  qu'elle,  prenoit  le  plus  vif  intérêt 
au  sort  de  M.  dé  la  Peyrouse  ,  gpar  un  décret  qui  a  honoçé 
aux  yeux  de  l'Europe,  entière ,  la  nation  qui  l'a  rendu  pai^ 
forgane  denses  représentans.  ,  •  , 

.  M.  de  la  Peyrouse  ,.  en  partant  pour  la  longue  et  trop 
périlleuse  campagne  du  tour,  du  moffde  ,  dur  pourvoir  aiix 
besoins  d'une  jeune  épouse  dont, itsf.sépajPoit  pour  le  ser- 
vice de  la  nation  :  en  conséquence .  il  .lut  convenu  que  L^, 
ministre  de  la  .marine  feroitjçomp^ei'  ses  appointemens  à  sa 
fo^me  pendant  tout, la  tems  de  SQX^vabs^ncç.  Le  ministre  a 
exécuté  ies  dispositions  de  M.  de  ]a  Peyrouse  jusqu'au  Si- 
décembre  1789  ;  mais ,  sous  le  prétexte  de  la  responsabilité  ^ 
il  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à. continuer  le  paiement  des  ap- 

Sointemens  ;   il  a  refusé  constamment  de  comprendre  M. 
e  la  Peyrouse  dans  l'état  des  -appointemens  das  ofliciers 
àe  la.  marine. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer ,  messieurs ,  le  contrasta 
de  la  conduite  des  ministres  qui,  refusent  constamment  la 
paiement  des  dettes  les  plus  sacrées  ,  par  un  scrupule  jqu'ils 
savent  devoir  faire  la  plus  grande  impression,  avec  cette, 
facilité  avec  laquelle  ils  autorisent  des  dépenses  considé- 
rables ,  illégales  ou  aumoins  douteuses ,  et  sans  que  cette 
responsabilité  qu*ils  invoquent  puisse  les  arrêter.  ^ 

Si  je  pensois  comme  le  ministre  qu'on  pât  mettre  en^  doute 
SI  les  app'oinlemeus  de  M.  de  la  Peyrouse  seront  payés  à 
sa  femme;  .je  vous  dirois  ;  messieurs,   examinez  la  situa-^ 
tion   d'une  femme  qui  sans  secours  dévore  dans  le  silence 
les  larmes  les  plus  constantes   et  les  plus  am ères  sur  les 
dangers  trop  réels  d'un  époux  sacrifié  au  service  de  la  na-, 
tion  :  examinez    si  vous   serez  plus  durs  que  la  loi  qui  ,  en 
laissant  son  état  su^endu  pendant  dix  ans ,  n'ose  pronon- 
cer si. elle  est  veuve  ou  non  :  examinez  votr«  décret  qui 
ordonne  l'armement  de  deux  bâtimens  pour  aller  à  la  re- 
cherche de  M.  de  la  Peyrouse  ;  et  dites-moi.  si  votre  cœur , 
ne  se  refuse  pas  à  déclarer  madame  de  la  Peyrouse  veuve  ? 
et,  dans  ce  cas  même,  vous  refuseriez-vous  à  décréter  à 
l'instant  une  pension  en  sa  faveur? 

.  Mais ,  messieurs  ,  l'espoir  nous  est  encore  permis  ;•  ^t 
quelque  foible  qu'il  puisse  être  ,  nous  aimons  tous  à  nous 
Aiatter  de  quelque  succès.  L©  ministre  ne  peut  vous  propo-» 
,  Tome  XXiy.  W.  64,  Hhh 
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lit  %ii  ce  moment  des  grAcet  pjirticùlieTes  tw  la  tÂè  ûé 
Madame  de  la  Peyrousfe  :  en  conséquence  ,  je  fmh  par  une 
^flexion  qui  entraineroit  votre  déterminadon ,  si  je  fûsois 
Pînjttre  k  vos  cœurs  de  Ae  pas  être  convaincu  qu'ils  ont  pro- 
noncé dès  qulls  ont  pu  cotainoltre  i*objet  de  ma  réclamation. 
'  Si  lès  bâumens  'qui  ont  été  k  ia  rednercbe  -  de  M.  de  la 
Peyrousé^  9  reviennent  dans  un  an  ou  deax  et  vous  amemenf 
te  navigateur ,  8*il  se  présente  k  la  barre ,  et  qu'après  voua 
avoir  raconté  ses  malheurs  et  ses  souffrances^  il  vous  dise  : 
Messieurs ,  une  pensée  adoucissoit  mon  sort  ;  je  ^Avois  qfue 
ma  femmeexistoit  au  mffîeix  d'une  nation  généreuse  qui  sait  ré- 
compenser disnement  ceux  qui  se  saciifientponr  elle;  jesavois 
<{ae,par  les  précautions  que  j*avois  prises  avec  le  gouvernement» 
i^ecevoit  sa  subsistance:  mais  quelle  a  été  zim  surprise  et  nm 
éoùleur ,  en  apprenant  que  /par  une  suite  de  ia  plus  bell» 
iiévolutiom  »  ma  femme  s'est  trouvé  privée  du  plus  absolu  né- 
cessaire depuis  trois  ani^.Oai,  messieurs  ,  je  nie  cniins  pas  de 
le  dire,  je  vois  k  ces  mots  la  rougeur  monter  suir  votre  front. 

Madame  de  la  Peyrouse  pourroit  demander  les  appoin-' 
temens  de  9on  mari  ,  pendant  tout  le  tems  qtre  la  loi  n'ose 
prononcer  sur  son  état  ;  mais  modeste  dans  ses  réclama- 
lions  comnie  dans  ses  principes  et  dans  sa  condclite  ,  elle 
ie  bcHtie  k  solUcker  le  salaire  de  son  mari  ;  jusqu'au  retour 
des  bâtimens  que  vous  avez  envoyés  à  sa  découverte.  £t 
m  ,  par  un  malheur  qu'il  seroit  trop  cruel  de  prévoir ,  vous 
n'avez  aucune  connoissance  dn  sort  de  ce  navigateur  ,  elle 
z^emettra  entièrement  le  sien  dans  vos  mains  ;  et  quel  qu'il 
soit  f  dans  ia  triste  et  cruelle  situation  oà  eUé  8e  tcouvera  j 
^é  ne  pourra  qu'y  être  peu  sensible.  Je  vous  propose  d'u- 
jouter  1  article  suivant  au  décret: 

M.  de  la  Peyrouse  restera  porté  sur  Tétat  de  k  manne  , 
jusqu'au  retour  des  bÂtimens  envoyés  à  sa  recherche  ;    et 
ses  appointemens  continueront  à  être  payéa  à  sa  femme  y 
suivant  la  disposfition  qu'il  en  avoit  laite  avant  son  départ,' 
(  Applaùdissemens  imanimes.  ) 

X'assemblée  décrète  cet  article  avec  celui  proposé  par 
les  deux  comités. 

M.  dEsùourmel  :  Le  seul  tort  que  je  connoi asé  dans  h 
décision  de  M.  de  Flenrieu ,  relativement  au  paiement  des 
quatre  intendans  dé  la  marine,  est  de  ny  aVoir  pas  mis  le 
mot  provisoirement  ;  en  conséquence  je  demanaè  qne  le 
projet  de  décret  soit  réduit ,  et  que  les  appointemens  aoeo^r- 
dës  à  ces  incfividus  leur  soient  accordés  provisoi^:«ment ,  îjk^ 
qu'A  ce  qu  après  rorjganisfttioA  4^  bureaux  oa  saeh^  ^kni 
quel  état  ils  xesferont. 


Digitized  by  LjOOQIC 


..'  M.  Prieur  :  Rien  n^est  pljos  sim^Je ^^^  cb  dé€id#v  e^ftt 
auestion  :  il  suffit  de  rapprocher  les  articles  diA  d^ret  de  la 
aécision  même  du' ministre*  V  • 

.  Par  Tarticle  2  ,  les  directeurs  et  iatendans  sont  suppiisi^ltf 
Toyez  actueliemeni;  cQmment  la  décision  du  mii^stre  s'^cé 
corde  avec  le  décret ,  s'accorda  avec  les  ioientiona  de  fas^ 
«emblée.  Le  décret  supprime  les  intendans;  et  1^  mîmtre  en 
conserve  les  fonctions  :  le  décret  ditilU'il  tCy  aura  point,  do 
traiLemeht;  et  le  ministr^^  dit  qii'i^  si^roxi^  payés  de  leurs 
fonctions  contre  les  expressions  littérales  du  déccei;*  Je^  d0T 
mande  qu'on  aille  aux  voixsur  leprôj^et.  de  décret 

M«  de  JOiilpn  :  Je  ne  veus;  mettre  nii  cbaleiiiir  ni  partialité  s 
il  s*agit  ici  d'une  dénonda^n  &ite  contre  le  nônistre  de  la 
çuriner  Je  cotuptois  demander-  aujourd'hui  même  la  parole  ^ 
au  nom  des  colonie^  réunies  »  et  comme  ayant  porté  la  pa* 
i^ole  ^ier  en  leijir  nom  chez  M*  à^  Fic^urieu  »  oà  non»  nous 
étions  rendus  pour  lui  dire  que  nous  regardions  comme  ua« 
calamité  qui|  quittât  le  poste  qu'il  oooupie.  (Murmures.  On 
crie  :  il  ne  s  agît  pas  de  cela  ).  Je  sens  bien  <|||0  ce  <]ue  |e 
viens  de  dire  me  donnei  beaucoup  die  défaveur;  mais  cela 
^*en  est  pas  moins  vrai ,  et  la  suite  f<Q?a  j-uger  si:  ndne  dér 
marche  a  été  juste  ,  mesurée  ou  non.  (^  A  V ordre  du  jour)k 
|e  répondrai  qu'il  est  toujours  à  Tordre  du  jour  de  dire  U 
vérité.  Je  dis  donc  qu'au  no^  d^s  colonie^. ... 
. .  }A,  i^présiicnp  :  U  ne  s'agiit  pas  des  cçdqnies^ 

•  M.  de  BiUon  : . Yous  savez  ajE^arékoment  que  l'assemblée 

•  décvéié  que  les  colonies  ne  sesoient  pas  séparées  du  minis* 
.  tere  de  ^  marine  <  on  rit).  Par  conséquent  il  s'agit  ici  des  in^ 

tévéïs  des  cbipnies. 

M.  le  président  lim  vous  ^e  dci  vous  renferiiver  dans  là 
^piestiovh.  Vous  n'avez  la  parple  que  pour  eela.  ' 
.  M.  de^  Uiliom  i  Non  pas  ,  M.  lâi  président;  il  s^a^t  d*un<» 
wcitlpaiioA  qui  nonrroit  faire  que  les  colonies  perdent  1^ 
minieftre  qu'elles  desirciM;  conserver  pour  1#  rétablissement 
de  l'ordre.  Assurément  1»  désordre  y  est  trop  grand  ^»  pour- 
que  Fassembdée  nationale  ae  piwwiie  pas  en  consid^atidn  c^ 
vœu  des  colons  et  dea^colomea  ,  lorscpiik  vous  disent  qu» 
vous  avez  un  ministre  qui  a  leur 'confiance.  (Mupitvnres  >. 

M.  le  président ,  vous  me  JEaites  rhonneur  de  vous-  mo- 
f»er  de  moi ( onm ).  M.  lep^sidnnt  ,  quoéquie  par  votre 
organe  j'apprenne  que  le  vœu  des  colonies  n'est  rien  (  on  ré- 

Sond  :  i^  n*a  pas  dit  c$la  ) ,  [e  d^m^de  le  reniai  au  comité 
e  constitution  ,  pour  savpir  si  çUr.une  dénpncia|;^Qn  parti* 
çttliexe  ,.ùnn^w$trc  regtjejtté  p^,l|i  in^jeure  partie  de-  son 
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département ,'  et  une  partie  bien  intéressante ,  quoiqu'on  ait 
dit  le  contiiaire. 

M.  le  président  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre. 
r-  M.  de  FollcMU  :  Monsieur  le  président ,  vous  rappelle» 
a  Fordre  comme  un  pédant  donne  des  férules. 

Plusieurs  voix  :  Nous  demandons  que  M.  de  Follèville 
'  soit  censuré. 

•L*assen*bléë  décrété  e«tte  motion.  (  La  droite  applaudit.  ) 
'  M.  Dillon  :  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité. 

M.  Malouet  :  Il  n'a'pas  paru  aux  membres  de  vbtre  co- 
inité  que  ce  fftt  une  chose  licite  et. louable  à  un  subalterne 
de  jirovoquer  une  dénoncitition  avant  d'avbii"  fait  ses  repré- 
sentations à  son  supérieur  (On  rit  à  gauche).  Lorsque  le 
siepr  -Bonjcur  a  provoqué  la  décision  du  ministre ,  s'il  lui 
«voit  représenté  q^*il  regardait  sa  décision  comme  contraire 
aux  décrets  ,  et  qu'ensuite  sa  conscience  ,  son  patriotisme 
Teût  porté  à  un^  comité ,  alors  je  ne  trouverois  pas  sa  con- 
duite repréhensible.  ^. 

Je  conclus  à  ce  que  le  traitement  touché  par  les  quatre  in- 
dividus sv^it  réputé  autant  à  valoir  sur  celui  qui  leur  sera 
lîxé  par  1»  suite  ;  et  à  ce  qu'un  commis  des  bureaux  ne  ptiisse 
déplacer  les  pièces  que  sur  la  demande  des  comités  ou  par 
*  les  ordres  de  Tassei^Dlée.  Voilà  mon  avis.    . 

M.  Camus  :  Voici  en  quoi  (îdnsiste  la  contravention  da 
zninistre  à  votre  décret  :  vous  avez  réservé  à  l'assemblée 
naLioiaale  de  décider  s'il  y  avoit  lieu  ou  non  à  conserver 
ces  'personnes  ,  à  leux  donner  une;  qualité  et  des  appointe- 
mens  ;  et  le  ministre  ,  de  son  fait,  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  leur  dôxmer  une  qualité  et  des  appointemens," 

Messieurs  ,  il  est  important  que  l'on  sache  enfin  que  quand 
les  luinistres  n'exécuteront  pas  vos  décrets  ,  ils  seront  rame- 
nés è  la  nécessité  de  leur  exécution.  Il  faut  par  ce  premier 
motif  adopter  le  premier  article  du  comité.  A  l'égard  da 
^'secopd. article,  il  doit  l'étr*  également,  parce  qu'il  est  im- 

Î)ôssible  de  trouver  dans  la  conduite  du  sieur  Bonjour  aucun 
àij;  bliiinakle  ;  c'est  qu'au:  contraire  elle  est  digne  d'éloge» 
en  ce.qu^il  vous  a  mis  à -mémo  de  réprimer  les  contra- 
«^entions  du  ministre  ,  et  de  Êiixe  enfin  que  le  salut  de  Ift 
chose  publique' ne. dépende  plus  des  volontés  des  ministres 
et  de  leiurs  subalternes. 

M.  de  Champa^y  :  Je  pense  que  rèrreur  du  ministre  se. 
borne  à  avoir  avancé  un  paiement  qui  ne  devoit  avpir  lieu 
qu'après  le  décret  de  Tassend^léeiiationalé  qui  en  8uroi(^ 
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âélénmné  la  ^otité.  Pour  exprimer  cette  îdée  «  je  àé^ 
mande  que  Tarucle  premier  soit  rédigé  ainsi  : 

'  Les  traitemens  faits  aux  ci-devant  directeurs  et  iRtendaxia 
de  la  marine  seront  réputés  à-comptes  ou  avances. 

M.  Bégpuen  :  J'appuie  Tamendement. 

M.  Charles  derLameih  :  M.  de  Çhampagny  vous  a  pré- 
senté un'e  mesure  qui  me  paroit  extrêmement  inutile/ 
Il  avoit  été  décidé  que,  dans  ce  moment-ci,  les  quatr© 
individus  continu«rpient  leur  travail  :  cette  disposition  exista 
toujours.  Où  est  le,  tort  du  ministre  ?  c'est  a  avoir  fixé  dé» 
àppoiutemens  aux  commis  ;  d'en  avoir  ordonné  le  paiement. 
Ce  délit  est  .éyidçpt  à  tou»  les  yeux  ;  et  il  est  véritable- 
ment scandaleux  que  l'on  passe  deux  heures  sur  une  ques- 
tion aussi  claire.  S'il  s  agissoit  de  justifier  une  action  de  quel- 
que patriote  ,  on  n'accorderoit  pas  la  parole  si  long-tems.  Je 
<îemande  que  la  discussion  soit  fermée ,  et  que  les  amen^ 
démens  sojent  rejettes. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il  n'y  a  pat 
lieu  à  délibérer  sur  les  amenderaens. 

M.  Emery  :  Je  demande  la  qiiestion  préalable  sur  le  pro-' 
jet  de  décret. 

'   M.  Pni^ttr  ;  La  discussion  est  fermée. 

M.  Emery  :  Messieurs  ,  il  est  de  votre  honneur  et  de 
votre^justice  d'entendre  les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  ma 
question  préalable. 

L'assemolée  décide  que  M.  Emery  ne  sera  point  entendu. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  des  deux  comités 
sont  mis  aux  voix  et  décrétés  successivement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.. 

Séance  du   ^medi   matin  23   a»rU   1791* 

Présidence  de  M.   Cfiabroud. 

*  M.  Goupil  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  mardi  matin. 

M,  Boissy  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  soir. 

M.  Bouche  :  Il[  y  a  de  l'obscurité  dans  le  premier  article 
du  décret  d*application  de  la  marine ,  cette  obscurité  ou 
cette  équivoque  existe  dans  ces  mots-ci ,  pour  ceite  fêis  seu* 
detnens.  Je  demande  que  ces  mots  soient  retranchés  ,  ou  du 
moins  que  l'assemblée  renvoyé  air  comité  pour  lui  présenter 
une  tiouy^Uç  rédaction.  Le  renvoi  est  adopté. 
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annonce  par  uncj  If  t^re  la  AOimii^tioil  d«  ALTabbé  iligoiu»â 
au  «iége  épiscqpal  de  ce .  départemeat.  M»  Tabbé  Kigoui^^d   « 
est  membre  de  éëtie  assemblée.  (Appi^u^O*  j 

Je  reçois  ijne  lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  •  contt,enant 
renvoi  du  rapport  de  liM^  Jacques  Godurd  et  Nicolas  Aubin, 
çovun^sî^^f  civiU  ei^voy^s  p^r  1^  r^û  4li4s  ^»  dé^partement 
d^  Lo^  ,  ^«  e»<^CttUoi}  du  décret  4e  Tremblée  naticodak  ds 
^  décembre,  Kenvoj^é  au  comité  des  .rajf^rts. 
^  Vo!cî  une  lettre  des  administraieutis  du  directoire  du* 
départemenr  des'  hautes  Alpes ,  oontenant  «nvoi  et  dénon- 
ciation d'un  imprimé  ,  intitulé  ;  lustfrucHon  pastf^rx^le  def 
j|£  Eamhey^ue  SEmhrun  ,  rebM^vement  au  schisme  dont 
son  diocèse  est  menacé. 

UiMi  voiao  :  Renva^«i  au  comité  des  reeherohes.  Adopté. 

M.  le  président  î  Voiicî  une  adresse  da  sieur  Dumont* 
Valdai'oo  ,  chirur"  ren-renôueur  des  camps  et  armées  ,  et, 
démonstrateur  de  la  ville  de  Paris.  Il  avoit  en  ces  qualités 
obtenu  du  gouv^nement  divers  traitemens  ;  il  n*en  a  pas 
été  payé  depuis  un  certain  nombre  d^années  ;  et  il  fkit  prier* 
rassemblée  naiiopab  d'avoir  égard  aux  différens  ëteblis3e- 
mens  ,  qu'il  avoit  formé  pour  le  bien  de  Thumanité. 

M.  Camus  :  11  ne  JEai^t  pas  l^i^ex  ç^o^^-e  4^9  .f^it^  qoi  ne 
%f>s^x  pas  vrais.  I^ax^  le,  r^ppor;  que  j'a,i  f^i(  dim^v^be^  au  nom 
^a  comité  de  liquidajçioyti ,  M.  y  al<^Qi;|.(ç§^çoinpn^  pour  son 
arriéré,  j^près  cela  ily  a  d'autres  article^  CiO|ij%erni^]it  se«« 
pensions  ;..ceU  x^g^x,^^  ]e  comité  de  c^tt^  partie  (  à  Vordfsr 
du  jour  ^)  :.ai^si  ij  n>  pas  à  se  plaindra. 

M.  Trieur  t  Quant  k  la  pavtie  qui  concerne  les  secoturs  è- 
donner  aux  malades ,  le.  comité  de  mendicité  s'oGCt^e  en  ce 
moment  de  l'organisation  des  maiso|i$  de  secours  de  k  capi- 
taie.  Je  d9man&.lerràvoiderad[re6se  au  Gomité  de  menai* 
cité.  Adopté. 

M.  le  Frésidffht  y 'Void  une  ti^ès-longue  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  ^  dont  une  pareille  copiç  a  été  adressée 
atr  comité  des  recherches.  La  municipalité  de  Lyon  entre- 
tient l'assemblée  de.  diverses  affaires  à  Toccasion  desquelles 
elle  s*est  cru  obi  gée  de  faire  arrêter  quelques  particuliers. 
Cetie  lettre  est  bîeii  longue  ;  je  crois  que  l'assemblée  pour-» 
rôit  se  contenter  d*ordonnér  qîie  son  comité  des  reçherclic» 
lui  en  fera  le  rapport.  {Oui^  oui), 

M,  le  président^  Voici  une  lettre  anonyme  ;  il  ii'y  aq;n^ 
six  lignes.  iPasd^  km^^t  P^  dç  l^^rcih  C^  xC^  V^^ 
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tar  xoi  ion  qvA  déplaira  à  l'assemblée  ;  je  erdîs  devoir  làî  en 
donner  lecture.  • 

Ne  hissez  pas  Fhonneur  k  la  législature  suivante  d^abolir 
le  diîel  ;  inimortalisiBK-vous  en  rendant  un  semblable  décret. 
Soodgezqne  si  vonswiéprisez  cet  avis,  vou's  enrépôndreai  de- 
vant diett  et  devant  lés  homtiies.  Je  ne  laisserai  pas  ignbrelf 
à  la  France  entière  ce  peu  de  mots  que  je  vous  écris. 
M.  Lavenue  :  Renvoyez  an  comité  de  constitution.  Adojftèl 
M.  Alquier:  Ap>rès  avoir  entendu ,  lé  17  février  dernier  # 
le  compte  qm  vons  fbt  rendu  dés  troubles  qui  h  voient  ett 
liea  AU  !PoTt-Louis ,  viMe  de  ^Tabago  »  vous  jugeâtes  quHine! 
lodeminté  étodt  due  au.  sieur  Blosç  ,  lienténant  au  régiment 
de  Ift  Guadeloupe  ,  qui  aptes  avoir  déployé  le  plus  gfandt 
courage  pduT  ramener 'à  Tordre  une  troupe  indisciplinée'/ 
et,  pour  sauver  la  vi^  à  «n  très-grand  nombre  dTiabitans  'i 
perdit  «bsolnement  la  tot^të  des  effets  qu'ri  nôssédc^it  ;  vbtt» 
ftves  renvoyé  la  demande  du  sieur  Blosc  à  r examen  et  à  là 
discussion  du  pouvoir  ^3fcé(iutif  :  le  ministre  de  ce  dépat-te^ 
Bient  A  renvc^é  au' comité  des  colonies  %(m  avis  et  la  fixa- 
tion de  son  indemznté.  L'avis  du  comtfé'  et  du  ministre  à!é 
\  marine  a- été  le  même  oue  celui  du  c<î>mité 'deis  colonies  î 
et  c'est  d'après  r^xamen  des  deux  comités  et  la  jfixation  dir 
ministre  de  la  marine  que  j*ai  Thonneur  de  vousprésentét^ 
le  projet  de  décret  suivant  :  '. .    ' 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  Son  comîr* 
des  colonies  et  des  rapports  réunis  ,  :  décrète  qtiè  sur  leif 
%  milfions  destinés  au  paiement  des  gràtiîRcations  et  indem-' 
11  tés  ,  en  vertu  du  décret  du  3  août  1700  VU  sera  payé  aiar 
tieur'Blosc,  lieutenant  au  régiment  dekrGcfuàdeïoupe  ,  laf 
somme  de  5  mille  liv.  ,  pour  Tindemniser  des  pertes  'qu*if 
A  éprouvées  dans  rimurïection.qHi  *  eoviieu  au  Port-^lioùis, 
viUe  de  Tabago  ♦    le  17  février  1790.  > 

Plusieurs  'voix;  Aiax  voix,  aux  voîx*  .Adopté.  i 

,  Lettre  de  l'assemblée  coloniale  de>rj8ie  de-Bourbotti  Le  7 
décembre  1790*  Messieurs,  l'ass^nbiée  génésale  de  la  oo* 
lonie  vous  a  instruit ,  par  son  adresse  du  28  mars  dernier.» 
que  votre  décret  du  8  mars  ,  et  les  sages  instructions  qui 
iTaccompagnent ,  étoient  enfin  parvenus  dans  cette  colonie  ^ 
evec  l'ordre  à^Ji  roi  au  gouvernement  de  les  faiee  mettre  h» 
exécution.  Cette  assembKe  ayant  déclaré  qu'elle  jugecit  1« 
formati<?n  d'une  nouvelle  assemblée  plus  ayan^igôus^  i^  la 
colonie  que  la  continuation  de  sa  propre  activité,  il  a  été, 
bientôt  après  procédé  à  une  nouvelle  électionqiçi  a  été  JËwte 
conformément  aux  articles  4  ,  5  ,  6 ,  7 ,  8^  9  et  10  de  vos 
inst^acUons.  C'est  sur  nous  que  la  colonie  a  daigné  jetter  les 
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jreux  pour  composer  le  nouveau  corp$  dé  ses  reprësezttan« 
réunis  au  nombre  de  quarante  dans  la  paroisse  Saint-Denis^ 
Là  nous  sommes  convenus  qua  nous  finirions  nos  séances  à 
Saint-Paul  ;  et  c'est  dans  ce  dernier  lieu  que  »  depuis  le  23 
du  mois  dernier,  nous  nous  occupons  sans  reUche  des  tra- 
vaux auxquels  nous  appellent  vos  décrets ,  et  des  devoirs  qui 
nous  Sont  imposés  par  nos  concitoyens.'  Nos  regards  se  sont 
d*abord  portés  vers  les  auteurs  de  notre  liberté  ;  A  les  di- 
verses émotions  dé  sensibilité  ont  pu  seules  ex|)rimer  le  vif 
sentiraient  de  gratitude  dont  nos  cœurs  sont  touchés.  Res-*' 
pecuint  sans  doute  ,  messieurs ,  le  droit  précieux  qu'ont  tons 
tes  hommes ,  vous  avez  voulu  abandonner  à  nos  foibies  lu- 
mières le  soin  de  vous  préparer  lete  plans  .sur  la  constitution , 
Tadministration  qui  peuvent  convenir  à  la  prospérité  de» 
colonies.  Cette  tâche  honorable  est,  un  fardeau  bien  pes^c 
pour  des  hommes  peu  versés  dans  les  détails  de  réconoinie 
politique.  Nous  ne  doutons^  point ,  messieurs,  qne  noiis  ne 
puissions  incessamment  vous  faire  parvenir  notre  travaillée 
nos  plans  de  constitution  et  de  législation ,  et  d'avance  nous 
réclamons  de  votre  patriotisme  bienfaisant  Tindulgence  que 
nous  avons  le  droit  d  en  attendre.  Lorsqu'il  paroltra.au  mi- 
£eu  de  vous,  qet  ouvrage  de  quelques  Jiommes  simples  et 
droits  qui ,  sans  autre  prétention  que  celle  de  £iire  le  bien  » 
peuvent  errer  néanmoins  dans  les  moyens  d'y  parveniV  ,  slu. 
moins  si ,  égarés  par  -^de  fausseç  lumières  ou  par  la  bonté 
même  de  nos  coeurs ,  nous  nous  écartpus  des  voies  qui  doi.» 
vent  nous  conduire  au  bonheur  ,  nous  sommes  certains  de 
trouver  bientôt  dans  votre  sein  des  législateurs  éclairés  qui 
relèveront  nos  erreurs  et  nous  ramèneront  aux  vrais  pnn-* 
cipes. 

.  Daignes  permettre  ,  au  nom  de  tous  les  françois  de  ceues 
colonie  que  nous  représentons ,  que  nous  vous  présentions 
l'hommage  de  leur  dévouement.  Nous  osons  vous  assurer 
que  ;  remplis  d'amour  et  de  vénération  pour  les  pères  de  la 
patrie  ,  pour  les  i^islateurs  augustes  et  bienfaisans  de  Tem^ 
pire  françois ,  nous  recevrons  toujours  avec  empressement 
et  soumission  les  décrets  qui  nous  seront  adressés  ;  et  nous 
se  verrons  jamais  dans  la  France  qu'une  mère  tendre  et 
chérie ,  sous  laquelle  nous  voulons  vivre  et  mourir.  Nous 
sommes  avec  respect ,  etc.  (  applaudi  )• 

Mes' lecteurs  me  pardonneront  d'intervertir  l'ordre  des 
séances  ;  je  troirverai  mon  excuse  dans  notre  amour  com-'. 
inun  pour  le  roi> 

Séancs, 
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S^nce  du  Samedi  soir  24  avril  1 79 1 . 
Présidence  de  M,   Çhabroud* 

M.  le  président  :  Je  reçois  une  lettre  du  minifttiîe  des 
affaires  étrangères ,  dont  on  va  vous  faire  lecture. 

M.  le  président,  Le  roi  m'ayant  ordonné  d'écrire  auxaTa- 
bassadeurs  et  ministres  des  affaires  de  France  dans  les  pays 
étrangers  ,  la  lettre  ci-jointe ,  sa  majesté  m'a  prescrit  d'en 
donner  connoissance  à  rassemblée.  J'ai  donc  ihonneur  de 
vous  renvoyer  et  de  vous  prier  a  en  faijre  fiiire  lecture 
k  l'assemblée.  Je  suis ,  etc. 

Lettre  du  roi  aux  ajnh^ssadeurs  de  France;  d&ns  les  pays 
étrangers. 

Le  roi  me  charge  ,  monsieur  ,  de  vous  mander  que.  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  sen- 
timens  sur  la  révolution  et  sur  la  consûtution  franjçoise  à 
la  cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  auprès  de  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  reçoivent  les 
mêmes  ordres,  afm  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  ni 
sur  les  intentioiis  de  sa  majesté ,  ni  sur  l'acceptation  libre 
qu  elle  â  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  , 
ni  sur  so|i  serment  irrévocable  de  la  maintenir  (  applau- 
dissemens  reitérés  à  gauche  :  a»z>^  le  roi  !  we  le  roi!  ).  §a 
majesté  avoit  convoqué  l&s  étaîs-généraux  du  royaume  et 
déterminé  daûs  son  conseil  que  les  communes  auroient  un 
nombre  de  députés  égal -à  celui  des  deux  autres  ordres 
qui  existoient  alors»  Cet  acte  de  législation  provisoire  que 
les  obstacles  du  moment  ne  permettoient  pas  de  rendre  plus 
favorable  ,  annonçoient  assez  le  désir  de  sa  majesté  de  réta- 
blir la  nation  dans  tous  ses  droits  (  applaudissemens  à  gauche 
et  des  tribunes  :  bravo l  vii^e^le  roi  !  ).  Les  états  furent  as- 
semblés et  prirent  le  titre  d'assemblée  nationale.  Bientôt 
une  constitution  propre  à  faire  le  bonheur  de  la  Ftance 
et  du  monarque ,  remplaçant  Tanciei^  ordre  de  choses  où. 
la  force  apparente  de  la  royauté  ne  cachoit  oue  k  force 
réelle  de  quelques  corps  aristocratiques  <  applaudissemens 
nouveaux  et  plus  vifs  ),  l'assemblée  nationale  adopta  la  forme 
du  gouvernement  représentatif  jointe  k  la  royauté  hérédi- 
taire ;  le  corps  législatif  fut  déclaré  permanent  ;  F  élection 
des  nûnistres  du  culte-,  des  administrateurs  et  des  jiiges 
fut  rendue  au  peuple  ;  on  conféra  le  pouvoir  exéQ^tif  au 
roi  ,   la  formation  de  la  loi  au  corps  législatif,  et  la  sanc- 
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tîon  au  monarque  ;  la  force  publique ,  soit  intérieure ,  soli 
extérieure  ,  fut  organisé*  ser  les  mêmes  principes  et  diaprés 
la  base  fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  :  telle 
est  la  nouvelle  constitution  du  royaume.  Ce  que  Ton 
Appelle  la  révolution  n'est  que  Ta  nëan  tisse  ment  d'une 
foule .  d'abus ,  accumulés  depuis  dés  siècles  par  les  en- 
nemis du  peuple  ,  ou  bien  le  pouvoir  des  ministres , 
qui  n'a  l'amais  été  le  pouvoir  des  rois  (  très- vifs  applaudisse- 
mens ,  bravo  !  brapô!  ).  "Ces  abus  n'étoient  pa&  moins  funestes 
à  la  nation  qu'au  monarque  :  ces  abus  ,  sous  des  règnes  heu- 
reux ,  on  n'avoit  cessé  de  les  attaquer  ,  sans  pouvoir  les  dé- 
truire :  ils  n'existent  plus.  La  nation  souveraine  n'a  plus  que 
des  citoyens  égaux  en  droits  ,  plus  de  despotes  que  la  loi,  plus 
d'organe  que  les  fonctîonaires  publics  ;  et  le  roi  est  le  preH 
tnier  de  ces  fonctionaires  :  telle  est  la  révolution  françoise. 
(  Grands  applaudissemens  ,  )  Elle  devoit  avoir  pour  ennemis 
tous  ceux  qui,  dans  iin  premier  moment  d'erreur,  ont  re- 
gretté pour  des  avantages  personnels  ,  les  abus  de  l'ancien 
gouvernement  :  de-là  l'apparente  division  qui  s'est  manifes- 
tée ,  et  qui  s'afFoiblit  chaque  jour  (  à  droite ,  a/t  !  ah  !  oui. .. 
oui..,  à  gauche  très-vivement  oui  l  oui!  oui!  messieurs^) 
de-là  peut  naître  aussi  quelques  loix  sévères  et  de  circons- 
tance dangereuses,  que  le  tems  corrigera  ;  mais  le  roi ,  dont 
la  véritabip  forcé  est  indivisible  de  celle  de  la  nation  ,  qui 
n'a  d'autre  ambition  que  le  bonheur  du  peuple ,  ni  d'autre 
pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est  délégué  ,  le  roi  a  du 
adopter  sans  hésiter  une  neureuse  constitution  ,  qui  régé- 
nerra  tout-à-la  fois  son  autorité  ,  la  nation  et  la  raonarciii» 
(  nouveaux  applaudissemens).  Oii  lui  a  conservé  toute  la  puis-, 
sance  ,  hors  le  pouvoir  redoutable  de  faire  des  loix  ;  il  reste 
chargé  des  négociations  avec  les  puissances  étrangères  ,  du 
«oin  de  défendre  le  royaume  ,  et  d'en  repousser  les  enne- 
mis ;  mais  la  nation  françoise  n'en  aura  plus  désormais  au- 
-  dehors  que  ses  aggr^sseurs  ;  elle  n'a  plus  d'ennerr.is  inté- 
rieur que  ceux  qui  se  nourrissant  encore  des  folles  espéran- 
ces ,  croiroient  que  la  volonté  de  24  millions  d'hommes, 
rentrés  dans  leurs  droits  naturels  ,  après  avoir  organisé  le 
.  royaume  de  manière^  qu'il  n'existe  plus  que  de$  souvenirs 
des  anciennes  formes  et  des  anciens  abus  ,  n'est  pas  une 
immuable  et- .une  irrévocable  constitution,  (grands  applau- 
dissemens). Les  plus  dangcireux  de  ces  ennemis  sont  ceux  qui  " 
ont  affecté  de  répandre  un  doute  sur  les  véritables  intentions 
du  roi.  Ces  hommes  sont  bien  coupables,  ou  bien  aveugles  : 
ils  se  croient  les  amis  du  roi  ,  ce  sont  les  seuls .  ennemis 
de    k    royauté    (  vifs    applaudissemens.,  ).    Ils    auroi^^ 
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pmé  ce  monarque  de  Tamour  et  de  la  confiance  d'ùnf  / 
grande  nation  ,  si  ses  principes  et  sav  probité  eussent  été 
inoins  connus.  Eh  que  n  a  pas  lait  le  roi  pour  compter  la 
révolution  et  la  constitution  Françoise  parmi  ses  titres  à  la 
gloire  !  (  Applaudisse  mens  réitérés.  Plusieurs  voix  ,  vive  le 
roi).  Après  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  loix  ,  il  n'a 
négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter.  l^h%  le  mois  de  fé<- 
'  vrier  de  Tannée  dernière,  ilavoit,  dans  le  sein  de  rassemblée 
nationale  ,  promis  de  les^  maintenir;  il  en  a  fait  le  serment,  au 
milieu  4^  la  fédération  universelle  du  royaume  ,  honoré  du 
tilre  de  restaurateur  de  la  liberté  françoitfe  :  il  transmettra 
plus  qu'une  couronne  à  son  fils  ,  il  lui  transmettra  une 
royauté  constitutionnelle  (  grands  applaudissemens  à  gauche  )« 
Les  ennemis  de-la  constitution  içte  bessent  de  répéter  que  le 
roi  n'«*st  pas  heureux  ,  comme  s'il  pouvoit  exister  pour  un 
l*oi  d'autre  bonheur  que  celui  du  peuple  C  bravos  ,  vifs  ap- 
plaudissemens );  iis  disent  que  son  autorité  est  avilie ,  comme 
si  l'autorité^  ibndée  sur  la  force  n'étoit  pas  moins  puissante 
et  plus  incertaine  que  l'autorité  dé  Ja  loi  (grands  applaudis* 
seraens  )  ;  enfin  que  le  roi  n'est  pas  libre  ;  calomnie  atroce. 
(  A  droite  :  oA  /  oh  !  ) 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  c'est  une  calomnié. 

M.  .  * :  11  faut  rappeller  à  l*brdre  .celui  qui  ca- 
lomnie le  toi, 

M.  de  FolleviÙe  :  U  est  venu  mardi  vous  dire  le  con- 
traire. 

M,  le  secrétaire  ooncinue  :  Enfin  que  le  roi  n'est  pas  libre  ; 
calomnie  atroce ,  si  Ton  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être 
forcée  :  raisoimement  absurde  ,  si  1  on  prend  pour  défaut  de 
liberté  le  consentement  que  sa  majesté  a  exprimé  plusieurs 
fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris ,  consentement 
qu  il  devoit  accorder  à  leur  patriotisme  ,  à  leurs  craintes  et 
sur-tout  à  leur  amour.  (  Grands  applaudissemens  ).     • 

Ces  calomnies  ont  pénétré  cependant  jusques  dans  lea 
eours  étrangères.  Elles  y  ont  été  rappelle  es  par  des  François 
qui  se  sont'volontairement  exilés  de  leur  patrie,  au  lieu  d'en 
partager  la  gloire ,  et  dui  s'ils  ne  sont  pas  des  ennemis  ,  ont 
au  moins  abandonné  leur  poste  de  citoyens.  (  Applaudisse- 
mens réitérés  ).  ,  •  ;      ^ 

Le  roi  me  charge  ,  monsieur  ,  de  déjouer  leurs  intrigues 
et  leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées 
les  plus  fausses  sur  la  révolution  françoise ,  ont  fait  suspecter 
chez  plusieurs  nations  voisines  les  intentions  des  voyageurs 
fran^ois  ;  et  le  roi  Vous  recommande  expressément  de  les 
protéger  et  d^  les  défendre.  Donnez  ,    monsieur  ,  de  le 

lii  a 
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.  ^onâtiiution  fruncolso  l'idée  que  le  roi  «*en  fonrie  luî-m^^mc. 
Ne  laissez  nucun  doute  sui;  l'intention  de  sa  inaje^té  de  ia 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  ^eu  assurant  Ja  liberté  et 
1  éi\u\hè  des  citoyens.  Celte  c  nslitution  fonde  la  prospé- 
^  liio  nationale  sur  des 'bases  inébi  «niables;  elle  a  consolidé 
rautrrité  royalw  par  les  loix  ;  elle  prévient  par  une  révo- 
lution glorieuse  Ja  révolution  que  les  abus  de  F  ancien  gouver- 
nement «uroient  peui-être  bienlôt  fait  éclater  en  causant  la 
dissolution  de  l'empire  (  ap]>laudis$einpns)  ;  clic  fora  ei^Fm 
le  bonheur  du  rof.  Le  soin  de- la  justifier  ,  de  la  dtfendie 
et  de  la  prendre  pour  règle  de  votre  conduite ,  doit  être 
votre  premier  devoir.  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieui^s 
fois  les  seniimans  de  sa  majesté  à  cet  égard  ;  mais  d'après 
ce  qui  lui  est  revenu  de  Topinion' qu'on  cherche  à  établir 
dans  Jles  x>eys  r  trangers  sur  ce  qui  se  j^asse  en  France ,  elle 
m'a  ordonné  de  vous  charger  de  communiquer  le  contenu 
de  cette  lettre  a  la  cour  où  vous  êtes  ;  et  pour  lui  donner 
p}us  de  publicité  ,  sa  majesté  vient  d'en  ordonner  Tim* 
pression. 
.    Pour  copie  ;-  ce  23  avril.  Signé ,  Montmorin.  ^ 

On  applaudit  ;  on  crie  ,  i^ive  le  roi, 

M.  Àleocandre  de  Lameth  :  Dan^  la  circonstance  impor- 
tante ,  grave,  solemnelle  où  nous  nous  trouvons  en  ce  mo- 
ment ;  dans  une,  situation  où  un  mouvement  d'esprit  pur 
biic  a  "peut-être  doiàné  à  queiaues  honmaes  ,  en  leur  tai- 
sant espérer  Taffeiblissement  de  la  force  publique ,  l'idée 
de  faire  rétrôgader  la  révolution  et  de  ramener  plus  ou  moins 
Taûcien  ordre  de  chose  ,  et  a  iàit  concevoir  à  d'autres  , 
dirigés  ^ax  une  exaltation  dangereuse  ,  la  possibilité  de 
changer  la  direction  des  esprits  et  d'altérer  la  forme  dii 
gouvernement  consacrée  par  vos  décrets  ;  dans  une  pa- 
reille situation  ,  la  lettre  du  roi  ^l'est  pas  seulement  un  té- 
moignage de  son  attachement  à  k  constitution,  elle  est 
«ncore  un  moyen  puissant  de  favoriser  rachèvement  de  la 
constitution  ,  de  tout  maintei^r  dans  la  ligue  que  vos  dé* 
crels  ont  tracée  (  Applaudissemens'.  )  :  elle  est  un  moyen 
d'assurer  notre  bonheur  et  notre  liberté  en  les  fonçant 
sur  un  gouvernement  solide  et  stable  (  Applaudi.  )  ;  et  comme 
fepeiiîe  que  l'assemblée  nationale  regardera  cette  démarche 
du  roi  comme  essentiellement  importante  ,  elle  voudra 
consacrer  cette  déclaration  de  ^es  sentimens ,  non -seu- 
lement anx^yeux  de  la  nation  ,  mais  de  T^urope  ,  de 
l'univeTS  entier  ,  de  la  manière  Ifi  plus  solemnelle.  Je  pro- 
pose donc'' qu'il  soit  envoyé  au  roi  une  députation 'pour 
lui  porter  fexpcession  des  sentimens  qu'a  éprouvés  Tassem- 
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blée  nationale  en  entendant  la  lecture  de  sa  lettre  (Ap- 
plaudisseinens  vifs  et  rëit(5rés  du  côté  gauche  et  des  tribunes.  ) 

M.  Biauxat  :  En  appuyant  la  motion  du  préopinant  je 
crois  qu'il  convient  a  abord  qu'au  lieu  d'une  députation 
toute  rassemblée.  •     ^ 

Une  voix  :  Non  monsieur. 

,  M.  .Biaikxat  :  J'ajoute  (jue  rassemblée  nationale  doit  dé*- 
créter  l'envoi  de  cette  lettre  aux  83  départemens ,  avec  re- 
commandation de  la  faire  lire  ait  prône  ,  de  se  faire  assurer 
de  l'exécution  du  décret  ,  et  d'en  certiHer  l'assemblée  na- 
tionale. 

•  M.  Goupil  de  Prefelne  :  Ce  jour  mémorable  ne  sor- 
tira jamais  de  notre  mémoire.  Je  demande  que- M.  le 
président  se  retire  devers  le  roi ,  pour  savoir  de  sa  majesté 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  lui  plaira  de  recevoir  l'hom- 
mage de  rassemblée. 

Plusieurs  poix  :  Tout  de  suite. 

'^l.Barerei  L'assemblée  ,  composée  des  représentans  de 
la  nation  ,  doit  manifester  au  roi  toute  l'effusion  du  senti- 
ment qu'elle  éprouve  en  ce  moment  ;  mais  elle  se  doit  au 
peuple ,  elle  se  doit  au  roi ,  ensuite  elle  doit  savoir  ce  quelle 
doit  à  jcette  même  nation  ,  et  ne  pas  bouger.  (  Applaudi  ). 
Elle  remplira  donc  le  double  devoir  qui  lui  est  impérieuse- 
ment conmiandé ,  celui  que  lui  dicte  son  cœur  et  celui  qu» 
lui  impose  la.  fonction  «font  elle  est  revêtue.  Je  crois ,  et 
i'en  demande  pardon  à  M.  le  président ,  je  crois  que  dans  ce 
momentHci  il  est  de  notre  devoir ,  pour  la  prenjiere  fois ,  de 
prescrire  à  M.  le  présidait  qui ,  doit  essentiellement  être  à 
la  tête  de  la  députation  ,  de  lui  prescrire ,  dis-je  ,  ce  qu'il 
doit  dire  au  roi  en  votre  nom.  Le  roi  vient  dp  npus  dire 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  bonheur  que  celui  de  voir  son  peu- 
ple heureux.  Eh  bien  !  dites- donc  au  roi  que  vous  venez  lui 
garantir  sqn  bonhelir  parce  que  vous  venez  lui  garantir  ce- 
lui du  peuple,  parce  que  vous  venez  l'assurer  que  si  l'as- 
semblée nationale  n'est  pas  entière  auprès  de  lui ,  c'est  que 
ce  qui  en  reste  est  entièrement  livré  à  donner  à  la  loi  toute 
la  force  possible  pour  que  ce  même  peuple,  ne  connoissant 
désormais  que  la  loi ,  soumis  enfin  entièrement  à  la  loi  ,  sa- 
che quel  est  r hommage  qu'il  convient  de  lui  rendre.  (Ap- 
plaudi ). 

M.  Robçspiere  :  Je  vous  propose  de  rendre  au  roi  un 
autre  hommage  beaucoup  plus  noble  et  plus  digpe  de  la 
circonstance.  Le  roi  connoit  la  souveraineté  de  la  nation,, 
il  connoit  la  dignité  de  ses  représentans  \  il  n'y  a  pas  ub 
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mot  de  Ja  lettre  qui  -vous  a'  été  lue  qui  ne  soit  puise  dans 
ce  principe  et  dans  ce  sentiment.  Le  roi  verroit  donc  avec 
douleur  que  rassemblée  nationale  montre  qu'elle  a  oublié 
sa  dignité  (  murmures.  )';  d'un  autre  côté  je  ne  m'éloigne- 
rai pas  de  la  motion  de  M,  de  Lameth.  Je  mé  bornerai 
seulement  à  y  fiire  une  modification  qiii  la  rende  digne 
de  rassemblée  et  du  roi.  Moi  je  crois. qu'il  ne  suffit  pas 
tic  j  ejnercior  le  roi  :  ce  n  est  pas  de  ce  moment  -  ci  que 
rassemblée  nationale  doit  tîroire  au  patriotisme  du  roi  :  elle 
doit, croire  que  dès  le  commencement  de  la  révolution  ^ 
comme  le  rui  Ta  dit  dans  sa  lette  ,  il  a  été  inviolablement 
«tlaclié  aux  principes  de  la  révolution  et  de  la  liberté  ,  et 
qu'il  n'a  connu  d'autre  bonbeur  que  celui  du  peuple.  Je 
demande  en  conséquence  qu'il  soit  envoyé  une  députation 
au  roi  pour  le  féliciter  du  parfait  accord  de  ses  sentimens 
'avvc  ceux  de  la  naiion  francoise 

JVî.  lie  Laxeth  :  Ce  que  j'ai  dit ,  c'est  d'exprimer  au  roi 
le  sontiment   de  rassemblée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion dç  Al.  de  Lameth. 

Elle  est  décrétée ,  et  la  dépuration  ïmè^^  à  60  membres. 
!M.  Emory  ])reird  le  fauteuil.  * 

JVI.  dHaruTnlwrc,  Je  pense   qu'il  seroit  très  -à    propos 
de  faire  adresser  par   le  ministre  de  la  guorre ,   à   chaque 
ïégiment  de  l'armée  la  même  lettr^  que  vous  i^itea  envoyer 
de  la  marine, 
aux  dép«rteraens.   (Applaudi). 

M.  Prieur  :  Je  demande  la  même  chose  pour  le  ministre 

M.^del-ianzat  :  L'amendement  que  je  propose  à  cette  mo- 
tion est  fondé  sur  le  reproche  qui  a  été  fait  quelquefois  <Jue 
Ton  ne  communiquoit  pas  aux  soldats  ce  qui  étoit  envoyé 
eux  chefs.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  en  sera  fait 
lecture  à  la  tête  de  chaque  corps. 

M.  Dubois  -  Qraticé  :  .l'appuie  la  motion  de  «M.  d'Ha- 
ramburc  ;  i'iniention  du  roi  est  bien  manifestée  ;  il  ne 
peut  y  avoir  que  d'exécrables  citoyens  qui  puissent  aujour- 
d'hui douter  que  la  constitution  iranvoise  fera  le  bonheur 
dû  roi  et  celui  du  peuple.  Messieurs ,  1  exemple  du  ré- 
giment de  Dauvoisis  est  malheureusement  trop  fâcheux , 
et  peut  avoir  une  grande  infhience  sur  fopinion  d'un  grand 
nombre  d'ofliciers  qui  n'ont  pas  crû  jusqu'apréseiit  manquer 
à  leur  conscience  ,  et  manquer  à  leur  roi ,  en  résistant  ata 
vrais  principi.'s  de  la  constitution  Irançoise.  Je  demande 
donc  qijie  le  ministre  non-seulement  fasse  passer  à  Farmée 
la  lettre  du  roi  ,  telle  qu'elle  doit  être  envoyée  dans  toutes 
les  cours  étiaiigeres  ;  mais  elle  doit  encore   être  jdus  au- 
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tlientiquement  manifbstëe  à  tous  les  coxp*  quelconques  âe 
la.  France  ,  particulièrement  auK  corps  armés  qui  feront 
cesser  à  l'instant  toutes  les  inquiétudes  du  peuple  ,  et  ra- 
mèneront la  paix  au  cœur  du  roi.  (Applaudissement)  Je 
demande  que  tous  le3  officiers  et  tous  les  soldats  de  l'armée 
témoignent  leur  adhésion  complette  à  la  constitution  ,  ec 
eiivoyent leur  acte  d'adhésion,  (bourdonnement).  Ou  fermo 
la  discussion. 

M :  Messieurs  ,  voici  ma  proposition  :  c'est  de  faira 

comprendre  les  colonies  dans  'le  décret  que  vous  voulez 
r  en  cire. 

L'assemblée  adopte  cette  motioa  avec  le  dernier  amen-î' 
dément. 

Pendant  l'absence  de  la  députation  on  a  discuté  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  cours  des  eaux  ,  qu'on  a  fini  par  ajourner. 

M.  /e  président  :  La  députation  que  vous  avez  nommée 
5' est  rendu  chez  le  roi.   Voici  ce  que  j'ai  dit  à  sa  majesté  : 

Sire  ,  l'assemblée  nationale  nous  a  chargé  d'apporter  .\ 
votre  majesté  l'expression  des  sentimens  qu'elle  vient  d'é- 
prouver r  l'instruction  que  vous  avez  ordonné  à  vos  mi- 
nistres d'envoyer  dans  les  cours  étrangères,  est  le  fidelo 
abrégé  de  la  constitution  françoîsB,  Pour  la  première  foi> 

Feut-^tre  les  maximes  sacrées  qui  énoncent  les  droits  de: 
homme  entreront  dans  les  myster*es  d'une  correspondance 
diplomatique.  L'étranger  ,  sire  ,  apprendra  de  vous  qu'a- 
près avoir  aidé  le  peuple  François  à^régénérer  sa  constitu- 
tion »  vous»avez  voulu  en  être  le  gardien  et  le  défenseur;  et 
l'étranger  la  respectera.  Assis  sur  le  plus  beau  trône  du 
monde  vous  aurez  donné  le  premier  exemple  d'un  grand  roi' 
proclamant  au  loin  la  liberté  d'un  grand:  peuple.  Les  françoî* 
ne  seront  point  surpris  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous 
leur  donnez  de  votre  amour.  Votre  cœur  ,  sire  ,  leur  est 
connxi  :  ils  sont  accoutumés  à  prononcer  votre  nom  avec 
ces  éparichemens  de  tendresse  et  de  reconnoissance  qu^ 
commandent  de  grands  bienfaits.  Il  est  venu  le  moment  où 
le  calme  va  succéder  aux  craintes  et  aux  espérances  entr». 
lesquelles  la  nation  flottolt  incertaine.  Vous  imposez  silence 
aux  déti'acteursf  de  nos  loix  nouvelles  :  Fhydrè  'des  factions 
avoit  cent  têtes  ,  vous  f  enez  de  faire  l;omber  la  dernière. 

Sire  ,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à. votre  majesté  qu'ell© 
sera  heureuse ,  car  elle  vient  de  Hver  le  bonheur  de  son  peu- 
ple.  (Applftudissemens  réitérés). 
Voici  la  réponse  du  roi: 

Je  suis  infiniment  touché  de  la  justice  que  me  rend  l'a^- 
sfiipblée  nationale.  Si  cllop<i.u voit  lire  au  fond  de  moncqçur, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(  430  ) 
elle  n'y  verroit  que  des  sentimens  propres  à  justifier  la  con- 
fiance de  1^  nation  ;  toute  défiance  seroit  banni  d'entre  nous , 
et  nous  serions  tous  heureux.  (  Vifs  applaudissemens.  Viva 
le  roi ,  crie-t  on  à  gauche  ). 

M.  Emery  :  Je  êis  la  motion  que  l'assemblée  décrète  Fîm- 
pression  du  discours  de  son  président  et  la  réponse  du  roi  , 
et  qu'elle  en  ordonne  F  envoi  à  !a  suite  de  la.  lettre,  adopté. 

M.  le  président  :  Vf)ici  le  résultat  du  scrutin.  Sur  260  vo- 
tans  ,  M.  Reubell  a  eu  1 36  voix  ;  M.  Moreaude  Saint-Mér^r. 
100  ;  par  conséquent  M.  Rêubell  est  président.  Les  secrétai- 
res sont  MM.  Lavîgne,  Geoffroi  et  Baillot. 

(  Demain  point  de  Numéro  ). 


LE    H  O  D  E  y. 


On  souscrit  chez  lk  Homy  ,  rédacteur  de  cette  feuille  ,- 
rue  des  Bons-Enfans  ,  ^^.  4»-  Le  prix  de  l'abonnement 
•st ,  poor  Paris  ,  de  6  livres  12  sols  pour  un  mois  ,  ou  de 
18  liv*  1»  sols  par  trimestre  ,  et  72  liv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  liv.  10  s.  p^r  mois  ,  21 1.  12  s.  par  trimestre 
«t  de  84  liv,  pour  l'année. 

,.  -  ~       ■..■■-...  — »— .^ 

.  D«  rtoHT.  de  Le  Hojdiy  ,  rue  des  Bons-Enfiins  v  no.  4^* 
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iuite  de  ta  séance  du  samedi  23  as^ril  1790. 

M.  Rœdfirer  :YoMS  avez  chargé  vos  comités  des  contribu- 
lions  publiques  ,  de  fminccs  ,  d'agriculture ,  de  commerce  et 
des  domaines  réunis  ,  de  vous  présenter  leurs  vues  sur  For*^ 
ganisation  des  corps  de  finance,  ils  sont  prêts  à  rempHr  cet  ta 
tâche.  £lle  se  divise  en  trois  parties»  ^ 

Vous  avez  d'abord  à  disiinguer  deux  espèces  de  percep*» 
lions.  L'enregistrement  et  le  timbre  d*une  part  :  les  cfcuanes 
de  l'autre.  Ce  sont  heureusement  les  seuls  impôts  indirects 
qui  vous  restent.  M.  Fermont  est  chargé  de  l'organisation 
des  droits  du  timbre  ,  et  M.  Goudard  de  celle  des  douanes. 

La  perception  des  taxes  des  traites  exige  une  police  et  und 
manutention  différente  que  celle  des  droits  d'enregistre- 
ment. Nulle  ressemblance  ne  les  rapproche  ;  mais  avant 
d'entrer  dans  les  détails  de  ces  deux  organisations  que  Vous 
Avez  décrétées ,  il  faut  régler  plusieurs  objets  préliminaires 
qui  regardent  leur  existence  politique ,  et  c'est  ce  qui  m'a- 
inene  dans  cette  tribune. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les  perceptions  indi- 
rectes ,   vous  n'ayez  à  ordonner  qu'un  simple  attelier  de 
ji^anccs  ,    à  établir  entre  les  ouvriers  qu    le  remplissent; 
qu'une   police   propre  à    accélérer  un  travail   étranger  ou 
il^di^éreut  à  la  constitution.   [  es  perceptions  indirectes  ,  que 
vous  avez  décrétées ,  exigeront  pouf  leur  perception  environ 
18000  hompies.  C'est  peu ,  sans  doute  ,  si  l'on  compare  ce 
nombre  à  celui  employé  sous  l'ancien  régime  ,  et  qui  raort- 
(oit  à8o  mille  ,  àcetui'mâme  qui  est  employé  en  Angleterre  ^ 
^pi  qui  p^sse  4^  niille  ;    mais  c'jest  beaucoup  trop,  si  Ton 
cpnsidere  ce  que  ces  hommes  eussent  pu  rapporter  d'avan- 
tages à  la  société  ,  étant  employés  à  des  travaux  utiles  ,  mais 
.  encore  et  sur-tout  ce  qu'ils  pourraient  contre  la  liberté  po- 
litique <$t  contre  li  prop^?iété  ,  s'ils  ;étoient  ins;titués  sans  pré-t 
cautions.  18  mille  hommes  dépositaires  d'un  pouvoir  public 
^ooit  d'un  grand  poids,  dans  la  balance  des  pouvoirs.    Sous 
quelle  forme  dpnc  convienr-il  d'instituer  les  pouvoirs  nécès-^ 
saires  à  la  perception?  Subordonneresi<-voQS  les  ^npioyés 
«gns  en  faire  .de  grands  corps  aux  corps  administratifs  ?  £n 
ferez-vous  des  corps  uarticuliers  ,  et  les  subordonnerez-vous 
au  gouvernement  ,   les    laisserez*vous  indépendant   former 
empire  dans  empire  ou  enfin  ne  chercherez-vous  point  un 
moyen  de  les  survçiUor  sans  gêner  leur  action  ,  de  les  conte- 
|iir  $ans  les  accabtler  de  chaînes.  Voilà  messieurs  les  questions 
qu'il  s'agit  d'examiner  :  pour  les  résoudre  il  est  nécessaire  de 
T9Uii,  XXIK  N*.  66.  Kki 
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d^elopper  deux  principes  ;  d*abord ,  il  laut  que  les  moyens 
ne  co^iuarieiit  pas^  la  Rn  pour  laquelle  les  perceptions  ont 
été  institués  ;  il  faut  que  les  percepteurs  puissent  faire  la 
perceptipn  sans  «mbairas  ,  la  faire  également  par  tout  le 
royaume,  et  sui;  d«s  principes  uniformes  ;  ç«r  de  cette  Uni» 
for  mi  té  de  perception  dépend  TeiLécotion  de  la  plus  impor*- 
tante  de  vos  loix  constitutionnelles  ,  celle  qui  veut  que  toua 
citoyens  de  toutes  les  parties  de  Fempire  contribuent  éga- 
Uœem. 

En  second  lieu  ,  il  £int  que  les  moyens  de  la  perception  n« 
«piant  pas  contraires  à  la  constitution. 

D  après  ces  princi  es  ,  la  solution  de  la  première  quesiion 
est  tiès-simple.  Faut-il  des  corps  de  finances  ?  vos  comitëa 
ont  pensé  que  les  corps  administratifs  ne  pouvoient  pas  être 
chargés  en  leur,  nom  des  perceptions  indirectes  ,  parce  que 
les  produits  de  ces  sortes  d'impositions  dépendent  d^uno 
inuUi^ude  de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  rédui* 
f^nt ,  exig^cit  des.  connaissances  et  une  étude  suivie.  -Une 
p{t|s  ou  moins  grande  surveillance  est  nécessaire  k  toute  chose 
qui  peut  être  soumise  à  des  calculs  ,  et  p»r  cette  raison  êtr# 
sujette  à  des  règles  fixes.  Ainsi  un  département  où  la  percep- 
tion seroit  relâchée,  paroit  moins  qu'une  autre  plus  riche  , 
mais  où  la  perception  seroit  plus  rigide.  Les  corps  adminis* 
trgtifs ,  composés^de  membres  temiioi  aires  ,  y  seroient  ton* 
jours  nécessairement  mal  habiles.  D*ai|leurs  les  magistrats  élua 
par  le  peuple  pour  un  temps  limité,  pourrpient  très  bien 
n^étre  pas  animera  de  cet  esprit  de  perception  ,  qui  ,  qn<M 
qu*on  dise  ,*  e^t  «.é^iessaire  pour  assurer  les  produits. 

On  a  loué  souVejit  les  impôts  indirects ,  parce  que ,  dit^on , 
ils  se  paient  insensiblement ,  et  que  Timpôt  se  confond  àan^ 
le  prix  de  la  chose. imposée.  Cette  circonstance ,  dont  Favan-^ 
^e  prétendu  serok  compensé  par  les  d^sagrémens  de  la  per-^ 
cepUon  et  par  lesloix  qui  seront  nécessaires  pour  Tassurer  ,  - 
^t  au  contraire  le  principal  de  tous  nos  maux  particuliers  ; 
car,  c*est  parce  que,  dans  le  prix  des  marchandises  impo*^ 
^ées ,  le  redevable  paie  Timpèt ,  qu'il  Télude  sans  scrupule  ^ 
et  que  par  conséquent  il  faut  le  surveiller  avec  inquiétude, 
#t  le  poursuivre  san&relâche. 

Or ,  messieurs ,  le  sentiment  des  gens  attachés  aux  percep- 
tions indirectes  sera  Icng'-tems  préc  à  s*aigrir  on  à  s'exalter  par 
les  réminiscences  de  Tancien  régime  ;  c  est  donc  là  une  rai« 
fon  de  ne  pas. les  confier  aux  corps  administ/mtifs. 
.  2>%  Xjes  membres  de  ces  corps  pouvant,  disposer-vd' un  grand  - 
npi^bre  de  places  ,  pourroient  disposer  aussi  d'un  ^rand 
APinbi:»  do  «utj[£rages  oans  toutes  len  élections. 
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EP,  héB  m«iril>res  des  corps  admiAîstratifi  ,  maîtres  de  fii- 
iroriser  un  grand  nbmbrede  citoyens  dans  les  perceptions, 
^iugménuroient  aussi. par  là  l&Uf  influence  dAns  les  i^lectiotis. 

4**.  Les  autorités  administratives  sont  obligées  de  requérir 
la- force  pubHqne  ,  quand  ellfe  est  nécessaire  p6ur  la  sAreté  do 
la  perception  :  or  les  administrateurs  sorit  eux-tnémes  les 
percepteurs,  ils  sembleront  toujours  agir  dam  leur  propre 
cause,  armés  pour  leur  opinion.  Ce  pouvoir  d^action  doit  être 
séparé  de  la  faculté  dt  la  délibération.  Concluons  donc  que 
Teidstence  séparée  des  petites  Corporations  de  finance  psrr 
département  ou  district ,  d'un  côté,  compi^dmettroit  les  grand* 
principes  derégalitéquidépendicideruniforthité,  et  de  Tau- 
tre  donneroit  au  corps  administratif  une  tirop  grande  inHuence 
morale  ,  et  cependant  dénatureroit  le -pouvoir  qui  leur  est 
déféré  par  la  constitution.  11  faut  doilc  des  régies  centrales 
dçs  percaptions  indirectes. 

Mais  si  vous  ikistituez  de-  grands  corps  de  finance  voué 
tombée  dans  d  autres  dangers  ,  et  c'est  ici  l'objet  de  hi  seconds 
question.  8ubordonnerez-vôus  ces  corps  de 'finance  au  gou- 
vernement ?  Ces  corps' ne  peuvent  ils  pas  pdrtér  des  atteintes 
à  la  liberté  ,  àla  propriété  par  le^i^r  action  decbàque  jour  ? 

On  corrompt  aisément  l'esprit  »pubMc  ,  on  attire  tous  lé* 
fegards  sur  le  prince  ;  on  &it  aisémetit  5o,ooo  apôtres  du 
despotisme  et  des  mauvais  impôts  quand  on  a  1^,000  places  à 
donner ,  quand  ces.i8«ooo  places  sôtit  lucratives,  quand  elles 
suffisent  chacune  à  l'établissement  d'une  fatliille  ,  quand  elles 
sont  permanentes  ,  distribuées  sur  toute  la  surface  du  royau- 
me. La  nature  des  choses  semble  ekiger  de  laisser  la  nomi  1 
"  nation  des  employés  à  ladisclrét4on  des  chefe.  11  y  a  beaucoup 
^e  dangers  à  éviter ,  de  précacrtioiis  a  prendrti'  pour  éviter 
les  écueils  dont  les  ministres  peuvent  parsemer  cette  vérité  ; 
mais  il  est  très  possible  de  tempérer  1  effet  d^nne  semblable 
^isposicion.  D'abord  ,  on  peut  décréter  que  le  ministre 
notifiera  au  corps  législatif  la  nomination  qu'il  aura  faite  des 
che&desrégies,e^par-là  les  exposer  à  la  censure  des  repré- 
sentans  de  la  nation  ; 

20,  Que  la  nomiination  des  èotnmis  supérieurs  des  dépar- 
tem^ns  n'appartiendra  ni  ati  clief  des  régies  ni  au  ministre 
exclusivement  ,  mais  à  celui-ci  suf  la  présentation  des 
autres  ; , 

.  3o.  Que  tous  les  employés  ainsi  que  ceux  de  rintérieut 
s.eront  présentés  aux  corps  administratifs  et  municipalités  et 
prêteront  serment  pardevant eux;  •  . 

4^.  Qu  il  y  aura  un  ordre  d'avancement  déterminé  par  la 
loi ,  et  cet  ordre  sera  tel  qu'ij  n^a£foiblis8«  on  ne  contraria 
'^  Kkk  a 
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point  la  responsabilité ,  qu'il  n'arrête  point  rémuîatîon  et  n# 
prévienne  que  la  rapuciié  et  I-  négligence.  Si  vous  adopte» 
cett.e  proposition  ,  le  mode  d'avancement  seta^  proposé  aans 
tin  rapport  séparé.. 

,  5°.  il  faudra  aussi  décréter  que  les  distinctlcHis  ne  pour- 
ront être  prononcées  que  par  une  délibération  de  personnes 
adjointes  au  chef  immédiat.  Nous  avons  observé ,  messieurs^, 
qu'il  étoit  de  là  plus  grande  importance  politique  et  de  la 
plus  rigoureuse  justice  de  préserver  tous  les  employés  de 
tous  gradés  dans  les  régies  de  distinctions  arbitraires.  La 
crainte  d'une  destitution  assujettit  bien  plus  quctla  gratitude 
d'une  nomination.  Voilà ,  messieurs ,  nos  moyens  pour  era- 

Î>êcher  que  la  grande  masse  d'Iiomihes  ,  qui  composeront' 
es  corps  de  finances,  ne  soient  à  la  disposition  ni  de  leurs 
chefs  lii  des  ministres ,  et  qu'ils  ne  puissent  ainsi  les  tourn.  . 
conire  ia  liberté.  lî  nous  reste  à  vous  exposer  le  ihoyen  que 
nous  avons  cru  propre. à  prévenir  l'abus  des  fonds  provenans 
des  contributions  indirectes.  Ce  moyen  consiste  à  décréter 
qur  le  produit  des  contributions  indirectes  sera  versé  dans 
les  caisses  de  district;  si  vous  adoptez  cette  mesure,  mes** 
sieurs,  les  ministres  ne  seront  plus  maîtres  de. changer  1© 
COUTS,  des  deniers  publics ,  de  les  détourner  du  trésor  na- 
tional pour  les  verser  dans  le  trésor  du  prince.  Si  vous  adoptez 
cette  mesure  ,  les  chefs  ne  pourront  plus  déguiser  les  pro- 
duits pour  augmenter  leur  bénéfice.  Ils  n'auront  plus  d'in- 
téré  à  Ja  forcer  par  une  rigueur  démesurée  ,  ou  par  des  exac- 
tions qu'ils  n'auront  plus  à  offrir  au  gouvernement  dans  des 
momens  de  besoin  ;  et  par-là  le  corps  législatif  tiendra  dan$ 
-  «es  mains  le  régulateur  du  pouvoir  exécutif ,  l'argent. 
P.nr-là  une  législature  ,  dans  un  moment  de  calamité  publie,- 
pourra  ,  sans  péril ,  sans  bruit ,  dun  seul  mot,  paraliser  une 
armée  qui  auroit  été  contre  la  patrie  ;  et  tarir  pour  toute 
la  partie  suspecte  du  pouvoir  exécutif  la  source  de  la  vie  et 
la  pmssance. 
.  La  surveillance  pour  les  impôts  indirects  est  ^s»i  essenr 
tielle  que    pour  les  impôts  directs. 

Le  projet  de  décret  est  conforme  k  ses  bases. 

L'impression  du  rappoort  est  décrétée ,  et  rajournement 
de  la  question  fîx^  à  un  jçur  prochain. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  d'agriculture  et  de  commerce , 
au  nom  des  comités  réunis  des  domaines ,  des  contributions 
publiques  ,  des  finances ,  d'agriculture  et  de  commerce  , 
J'assembjée  décrète  ce  qui  suit. 

Art.  ï.  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à  toutes 
les  entrées  et  sorties  du  royaume ,  çouforxnéjnent  au  tarif  gë« 
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néral  âéctèiè  les  3i  janvier ,  i  février  V  i  et  31  mars;  ainsi 
qpie  celle  des  droits  établis  sur  les  denrées  coloniales  par  I^v 
décret  du  18  mars  ,  sera  confiée  à  une  régie  sous  les  ordrei 
dn  pouvoir  exécutif. 

II.  Cette  régie  serav,  pour  le  moment ,  composée  de  huit 
personnes ,  sous  le  nom.  de  régisseurs  des  douanes  nationales  ; 
mais  à  compter  du  premier  janvier  1794»  ie  nombre  de  ces 
huit  régisseurs  sera  successivement  réduira  six,  à  mesure  de 
vacance  par  mort  ou  démission. 

III.  Tous  les  préposés  nécessa'res  h  la  perception  et  au 
maintien  des- droits  de  douanes  seront  divisés  en  bureaux^- 
brigades  et  directions  ,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après  : 
ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 

IV.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze  ;  savoir , 
quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux  et  six  cent  .vingt 
bureaux  particuliers. 

V.  Les  brigades,  aii  nombre  de  mille  sept  cent  soixante*^ 
quinze  ,  seront  distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour  • 
assurer  la  perception  ,  et  s'opposer  aux  importations  et  au^ 
exportations  en  fraude  des  (^oits. 

VI.  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par  des  ins- 
pecteurs sédentaires  ,  particuliers  et  principaux. 

.VIL  Ces  employés  ,  ainsi  que  ceiix  des  bureaux  et  bri- 
gades ,  «orrespondront  à  vingt  directions  ,  entre  lesquelles 
seront  divisées  toutes  les  côtes  et  frontières  du  royaume.  U 
y' aura  à  là  tête  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur, 
qui  en  entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports  avec  la 
régie*  centrale. 

Vîlî.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans  Tar-» 
ticle  4  seront ,  suivant  leur  importance  ,  composes  de  rece- 
veurs particuliers  ou  principaux,  de  contrôleurs  de  la  re-* 
celte  et  de  la  visite  ,  de  liquidateurs,  de  visiteurs  ,  de  rece- 
veurs aux  déclarations ,  de  gardes-magasins ,  de  contrôleurs  • 
aux  entrepôtt ,  de  commis  aux  expéditions  ,  d'emballeurs  » 
.  de  peseurs ,  de  porté-faix  ,  de  pîombeurs  et  de  concierges. 

IX.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  5  seront  composée^ 
en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  em* 
ployés  ,  sous  les  dénominations  de  capitaines-généraux ,  ca- 
pitaines-particuliers,  lieutenans-principaux  ,  lieutenans-d'or- 
dre ,  commandans  de  brigade  à  pied  et  à  cheval ,  comman- 
dons de  pa taches  et  autres  bâtimens  de  mer,  brigadiers,  sous- 
brigadiers,  préposés  à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  matelots  et 
mousses. 

X.  Les  fonctions  des  receveurs ,  soit  principaux ,  soit  pjM« 
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ticuliers  ,  consisteront  è. percevoir  les  droks  dVprès  les  dë- 
oiuriftions  doithées  par  les  redevables,  les  certificats  des  viii<* 
t»urs  et  ht  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  contrôleurs 
dU liquidateurs;  les  recisveurs  principaux  seront  encore  char- 
gés de  recevoir  le^  Fonds  et  de  vérifier  les  comptes  des  rece-» 
Veurs  pftrUcuIiers. 

ile  enverront  les  bordereaux  de  leur  dîfFérentes  recettes  «: 
t»nt  aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu  à  la  régie  cen-*^ 
traie. 

XL  II  y  aura  dans  douze  des  principales  douanes  un 
inspecteur  sédentaire ,  dont  les  fonctions  consisteront  k  in-^ 
diquer  les  commis  qui  devront  être  chargés  de  la  yérificai^ 
tion  des' déclarations  ,  à  assister  à  la  reconnoissance  et  k  Tes- 
timation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  k 
la  valeur  ;  enfin  ,  à  assurer  dans  toutes  les  parties  ,  Vexacti- 
tude  du  service  des  différ^ens  préposés  de  leur  résidence. 

XII'  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  dont  il 
a  été  fait  mention  dans  1  article  YI ,  seront  au  nombre  de 
soixante-trois  ;  savoir  ,  trente-huit  inspecteurs  principaux  et 
vingt-cinq  particuliers  i  leurs  fonctions  seront  de  vérifier  la 
perc^tion  ,  la  comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs 
at  autres  préposés  des  douanes  de  leur  arrondissement ,  da 
diriger  et  surveiller  le  service  des  brigades  et  les  opérations 
des  capitaines-généraux. 

XIÏÏ.  Les  direcieùrs  transmettront  aux  difFérens  préposés, 
de  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  recevront  de  la  ré- 
gie centrale  ;  ils  tiendront  la  main  à  Texécution  de  ces  or- 
dres ,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exac- 
tement versé  dans  les  caisses  ,  et  adresseront  à  la  régie  cen- 
trale les  états  généraux  des  produits  et  des  versemens  de 
fonds  de  leur  direction. 

XIT.'Les  régisseurs  des  douanes  nationales  seront  chargés  ^ 
sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif ,  de  F^xéçution  de  tous 
les  décrets  de  rassemblée  nationale ,  relatifs  aux  douanes  z 
ils  recueilleront  les  états  de  produits  des  différens  receveurs  , 
pour  être  en  état  de  connoître ,  dans  tous  les  temps  ,  la 
situaâondetous  les  comptables  dent  ils  auront  la  surveiUaitce> 
et  dont  ils  vérifieront  les  comptes. 

XV.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commtin  sur  toutes 
les  ajE^ires  qui  auront  rapport  à  l'administration  de>  doua- 
nes :  deux  d*entre  eux  seront  tenus  de  faire  annuellement 
rinspeciion  d'une  partie  des  côt«s  et  frontières  du  royaume  » 
pour  s'assurer  de  Texactitude  du  sexyice  des  différens  pré- 

Ï>osés.  Ils  seront  et  rapporteront  à  Tadministration  centrale 
es  procès*verbaiUL  de  ces  tournées ,  qui  auront  li^eu  de  ma* 
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laîere  que  la  totalité  des  côtes  et  frontières  «e  trouve  ykit^ 
dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur  sera  tdna>^ 
à  son  tour  ,  de  cette  inspection  ,  pour  les  frais  de  laquelle 
il /sera  annuellement  alloué  à  la  régie  une  somme  d» 
io»ooo  livres. 

XVI.  Les  bureaux  d^  la  r/gie  centrale  à  ParijS  seront  au 
nombre  de  six  ,  composés  au  total  de  38  employés  ,  et  sous 
les  noms  de  ^recteurs ,  premiers  commis  et  commis  au^ 
écritures.  t 

XVIL  Chacun  des  régisseurs  des.  douanes  na,tionaIes  fourr 
'  nira  un  cautionnement  en  immeubles  de  10©, 000  liv. 

XVIU.  hes  cautionncme'ns  des  préposes  ci-après  désignéj^ 
seront  également  en  immeubles  ;  ceux  des  reçeireurs  serpnt 
•fixés  en  raison  du  montant  présumé  de  leur  recette  et  di^ 
délar  qui  sera  déterminé  pour  le  versement  qu'ils  devront 
en  faire ,  diaprés  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  receveur^ 
de  district.  Les  cautionnemens  des  inspecteurs  seront. de 
10,000  iiv.  ^  ceux  des  directeurs  de  i)^,ooo  liv.  " 

Les  préposés  ciui  ont  précédemment  fourni  des  cautionne-» 

mens  en  espèce^,  n'en  seront  remboursés  qn'àprès  qu'ils  au- 

i^ont  fourni  le^  caiaionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs 

\  emplois.  ' 

M*  Delley  d'Àgier  :  Jie  propose  cet  amendement ,  que 
je  réduis  ains[i  :  vL'intérét  des  fouds  des-  préposés  leur  sera 
payé  jusqu'au  premier  juillet.  Passé  ce  terme  ,  qu'ils  four- 
nissent leur  cautionnement  en  immeubles ,  on  qu'ils  ne  1^ 
fournissent  pas  ,  on  gardera  l'argent  ^  et  on  ne  lejir  payera 
pas  l'intérêt. 

M.  le  Febcre  :  Je  demande  que  ceux  qui  sont  retiré^ 
et  qui  ont  des  cautionnemens,  soient  remboursés  dans  un 
délai  ifixé. 

M.  le  Brun  :  y  annonce  à  l'a^senibliée^  qu'il  lui  sera  féifr 
un  rapport  sur  le  remboursement  des  cautiosmemens. 

L'article  et  Tapiendemeiit  dé  M,  d,'Agî^  sont  adçptfe 

IVt.  Delley  d'yàgier:  Fien  entendu  que  vous  les  rem- 
bourserez eu  mots  de  juillet» 

'  M.  le  Rapporteur  :  Il  serait  bon  que  vous  redigie»  cette 
observation  (  Oui ,  oui.  )  ^  . 

On  lit  les  articles  suivans  ;  ils  SQitt  «tdop^és. 

XIX,  La  dépense  de  toute  la  régie  .des  douanes  natio"-^ 
nales  ,  pour  les  appoinieroens  011  les  remises  ,  loyers-  et- 
frais  de  bureaux  ,  sera  Répartie  conformément  aux  états 
Annexés  au  présent  décret  ^  et.  d$tPTOiir«.  fiitér  à  la  içnSmet 
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Cependant  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  dei 
ëyénemens  imprévus  nécessitoîent  une  augmentation  dans 
la  ^dépense  ci- dessus  fixée  ,  le  pouvoir  •xécutif  pourra 
'provisoirement  Tautoriser  sur  la  demande  de  la  régie  cen- 
trale »  jusqu'à  la  concurrence  de  ia  somme  de  100,000  liv.  ; 
et  sur  cette  autorisation  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourvoiront  à  son  acquittement. 

XX.  Indépendamment  des  appointemens  ^  des  frais  de 
bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux  nrontieres  ,  il 
sera  accordé  k  chacun  d'eux  une  remise  d'un  demi-denier 

§our  livre  sur  la  totolité  du  produit  net  des  droits  de 
ouane  de  leur  arrondissement ,  et  cependant  eu  égard 
à  Tîncertitude  des  produits  particuliers  de  chaque  direc- 
tion pendant  les  deux  premières  années  ,  chaque  directeur 
aura  droit ,  pour  ses  remises  ,  a  un  minùnum  de  1006  iiv» 
pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement  ;  et  ce  , 
dans  le  cas  où  les  produits  de  sa  direction  nç  s  éleveroient 
jpas  à  une  somme  suiBsante  pour  lui  procurer  cette  remise 
d'après  la  fixation  ci- dessus  déterminée. 

XXI.  11  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs  une 
remise  de  trois-quarts  ,de  denier  pour  livre  sur  la  totalité 
du  produit  Q^t  desdits  droits. 

.  XXII.  Les  traiteraeaS'  fixés  par'  le  présent  décret  seront 
payés  ;  savoir ,  aux  préposés  des  c6tes  et  frontières  ,  à 
compter  du  premier  janvier  de  la  présente  année;  aux 
employés  des  bureausir  ée'  Paris  ^  à  compter  du  premier 
avril;  et  aux  sept  régissaurs  actuels,  à  compter  du  jouv 
de  leur  nomination. 

Le  roi  sera  prié  de  fj^ire  incessamment  le  choix  du  hui- 
tième régisseur.  , 

XXIII.  Il  sera  accordé  poiiij:  indemnité  aux  préposés  de» 
douanes  qui  auront  passé  dun  bureau  à  un  autre  k  plus 
de  vingt  lieues  de  leur  résidence  ,  un  supplément  a' un 
mois  de  leurs  anciens  appointemens  ;  lesdites  indemnités 
seront  payées  sur  les  produits  des  traites  de  Tannée 
daniere. 

XXIV.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai  ,  à  la 
diligence  des  directoires  de  district  ,  sous  Tinspection  des 
directoires  de  département ,  k  la  vente  des  bâtimens  , 
meubles  et  ustensiles  servans  a  Texpipitation  des  bureaux 
intérieurs  des  traites  qui  sont  '^siopprimés  ,  et  le  prix  en 
sera  versé  au  trésor  public. 

XXV.  La  présent  décret  sera  çorté  incewamment  '  à 
Taccaptation  et  à  la  sanction  du  roi, 

M. 
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yL,,i)eUey  :  La  France  fait  en  général  une  exportation  d'é- 
ioïïes  précieuses  et  d'objets  de  modes.  Ces  objets  ne  peuvent 
pas  souffrir  le  débalage  saus  éprouver  beaucoup  d'endom* 
iuagement  :  peut  êirti  même  aucun  négociant  ne  voudroit 
V exposer  au  danger  de  les  voir  pcrir  ,  parce  qu'on  ne  saurpit 
pas  lai  rembalieri  Cette  considération  avoit  déterminé  sous 
lancien  régime  à  avoir,  à  Paris  et  à  Lyon,  des  douanes 
conservatrices.  Je  dt^mande  que  vous  ne  décrétiez  point  au- 
jourd'hui cette  mesure  ,  mais  je  pense  que  l'int^î-rét  du  com- 
mercé exige  que  votre  comité  vous  présente  des  vues  sur 
deux  douanes  cni  seroient  à   .  aris  et  à  Lyon. 

A^i  le  r  pporteur  :  Le  comifé  s'^est  occupé  de  cet  objet  ^  dt 
il  vous  en  fera  le  rapport  incessamment. 

La  séance  se  levé  à  deux  heures. 

Séajtce  du  Lundi  matin  26  a^rit  lygi^ 
Présidence  de  M.  ReubelL 

M.  Mougîns  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procès-Verbal  dtâ 
samedi  23  matin  et  soir. 

M.  Chabrond  :  Messieurs ,  d'après  le  résultat  du  scrutin 
de  samedi  dernier ,  je  cède  le  fauteuil  à  M.  ReubeU.  (  Applau- 
dlssemens  ).  ,        ' 

M.  Carmis  i  Je  demande  la  permission  d'annoncer  à  ras-»» 
semblée  que  le  brûlement  des  assignats  de  vendredi  prochain 
sera  de  o  millions. 

M.  Chabrond  :  Messieurs  ,  dans  voire  dernière  séance 
vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'instruction  du  roi  à  se% 
ministres  auprès  des  puissances  étrangères  ;  vous  avez  aussi 
ordonné  l'impression  de  la  réfionso  de  votre  pr^^sident  à  \k 
tête  de  la  dépntation  que  vous  avez  envoyée  au  roi.  L'inten- 
tion de  l'assemblée  ,  lorsqu'elle  ordonne  une  impression  de 
ce  genre  j  est  sans  doute  quelle  soit  faite  iideîement;  ce- 
.  pendant  Timpression  qui  en  a  été  faite,  et  qui  est  revêtue 
des  expressions  de  l'impriinerie  nationale  ,  est  totalement  dé- 
figurée. Je  vous  prie  ,  messieurs  ,  de  croire  qu'il  n'entre  au- 
cun motif  d'amour-propre  dans  cette  observation;  mais  il  me 
semble  que  l'assemblée  nationale  n'auroit  pas  ordonné  l'im- 
pression du  discours  tourné  comme  il  le  paroît  dans  l'im- 
pression; en  conséquence  ,  je  demande  quefasemblée  veuille 
pieu  déclarer  qu'elle  désavoue  cette  impression,  adopté. 

Il  a  été  décrété  qu'il  y  aura  huit  paroisses  à  Besançon  , 
une  seule  paroisse  pour  Vernpn  et  les  hameau  de  la  MilU 
et  Bizi  ;  Passy  n'aura  qu'une  paroisse  qui  sera  commune  au 
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lerrîtoire  d©  Saînt-Paul  et  de  Saint-Gùilin.  Dans  la  ville. d^ 
Ôonches  et  pour  le  territoire  de  la  cidévant  paroisse  de  No- 
tre-Dame du  Val  et  des  vieux  Conches  ,  il  y  aura  une  seiîlé 
municipalité  ^provisoirement ,  et  une  seule  paroissejqui  sera 
desservie  dans  l'église  de  Sainte-Croix.  L'église  ci-devant  det 
vieux  Conches  sera  conservée  comme  oratoire  de  l'église  de 
Srinte-Croix. 

Lettre  de  M.  de  Lessart ,  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  président ,  j'ki  l'honneur  de  vous  envoyer  un 
paquet  à  votre  adresse  qui  rt'a  été  remis  ce  soir  par  un  Cou- 
rier extraordinaire  que  le  directoire  du  département  det 
Bouches  du  Rhône  m'a  expédié  relativement  aux  troubles 
du  comtat.  Je  suis  avec  respect ,  monsieur  le  président ,  etc. 
Signé  de  Lessart. 

Plusieurs  voix  demandent  le  renvoi  aux  çpmités  diplo- 
matique et  d'Avignon  ,  plusieurs  autres  demandent  la  lec«*, 
ture  des  pièces. 

M.  Bouche  :  A  la  séance  ^e  demain  au  soir ,  monsieur  le 
président ,  la  lecture  de  ces  pièces  ;  mais  Comme  il  y  a  op-^ 
parence  qu'il  n'y  aura  point  de  séance  demain  au  soir ,  je 
prie  de  fixer  cette  discussion  à  demain  matin.  La  raison  que 
fe  donne  pour  la  fixer  à  une  séance  du  matin  vous  paroîtra 
«certainement  décisive  :  s'il  est  une  affaire  qui  touche  à  la 
constitution ,  c'est  certainement  celle-là  ;  elle  est  d'une  impor- 
tance telle  que  vous  n'en  trouverez  pas  de  pareilles;  et  le$ 
départemens  méridionaux  sont  très-pressés  que  cette  affaire-- 
là  soit  entièrement  décidée  par  oui  ou  non.  Nous  venônè 
do  recevoir  en  ce  moment  des  lettres  qui  font  frémir. 

M.  Audier-Massillon  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  très- 
courte  qui  a  été  apportée  par  le  même  couiier. 

Lettre  du  procureur- syndic  .du  département  des  Boucliej 
du  Rhône  : 

Ce  que  nous  avions  prévu  ,  messieurs ,  est  arrivé  :  le$ 
horreurs  sont  à  leur  comble  dans  le  malheureux  pays  que 
l'empire  françois  environne  de  tous  les  côtés  :  nos  départe- 
'mens  sont  menacés  par  des  hordes  de  brigands  que  l'anarchie 
«  enfantés  ,  et  déjà  le  territoire  de  France  a  été  violé  en  plu- 
sieurs endroits.  Le  comtat  est  en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile,  elle  y  déploie  toutes  ses  atrocités  à  la  manière 
des  sauvages  de  l'Amérique:  dés  villages  entiers  ont  été 
Hvrés  à  la  fureur  d'une  soldatesque  em-énée.  La  flamme 
dévore  les  habitations  de  ceux  que  le  fer  a  épargné  ,  et  1^ 
fumée  de  ces  incendies  abominables  vient  infecter  nos  cli- 
mats. C'est  bien  assez  de  nos  peines  et  de  nos  inquiétudes , 
§^  étXG  j&xposés  encore  à  voir  augmenter  nos  alkrmes  par 
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les  atrocités  qui  se  passent  cliez  nos  voisms.  Nous  n'accusons 
personne  ,  mais  nous  dénonçons  au  roi ,  à  rassemblée  na-' 
tionale  ,  à  tous  les  bons  citoyens  de  l'empire  f rançois ,  des 
abominations  qui  révoltent  le  cœur  François.  Nous  avons  fait 
jusqu'ici  tout  ^e  que  notre  sollicitude  pour  la  tranquillité  du 
ilépartement  exigeoit  de  nous  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles. Les  voies  de  paix  et  de  conciliation  nous  avoient 
réussi.  Nous  assurons  avec  confiance  que  si  au  lieu  de  blâ- 
mer nos  efforts  ils  eussent  été  encouragés  ,  les  orages  qui 
npus  affligent  n'existeroient  pas  ,  et  nous  eussions  épargne 
à  notre  patrie  le  spectacle  déchirant  et  dangereux  dont  elle 
est  forcement  aujourd'hui  le  spectateur  tranquille.  Nous  en- 
verrons incessamment  la  dénonciation  du  district  d'Arles  , 
de  celui  d'Orange ,  relativement  à  la  violation  du  territoire. 
Tous  voyez*  messieurs  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
comtat,  mais  qu'il  s'agit  des  départemens  voisins  ;  que  ces 
départemens  sont  exposés  à  être  incendiés,  à  être  pillés  ,  et. 
qu  il  est  par  conséquent  très-pressant  que  l'assemblée  natio^ 
uale  prononce.  {De7nai7tj7iatin,  dejnaiii  matin). 
L'assemblée  a  accepté  la  proposition, 

M*  le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  de  la  section  d» 
l'Oratoire  ;  elle  a  l'honneur  de  proposer  à  l'assenniblée  natio- 
HaSe  des  roHexions  sur  la  mendicité. 

Renvo)é  au  comité  de  mendicité. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  central  de  li- 
quidation, il  a  été  décrété  ,  en  conformité  des  décrets  pré- 
cédens  sur  le  remboursement  de  la  dette  de  l'état ,  qu'il  sera 
'  payé  sur  l'arriéré  des  départemens  ,  pour  les  années  depuis 
1777  jusqu'à  1789  ,  un  million  5oo  mille  livres.  On  n'a  fait 
mention  ni  du  nom  des  créanciers  ,  ni  de  la  nature  dei 
créances. 

M:  lé  rapporteur  du  comité  central  :  Je  propose  le  décret - 
suivant.  ■   ^  • 

Les  receveurs  généraux  seront  tenus  d'en  faire  le  paiement 
dans  la  forme  ordinaire  ;  en  conséquence  ,  les  états  de  1788 
et  de  1789  ,  ci  -  dessus  énoncés  ,  seronf  tenus  à  Tordon* 
nateur  du  t;résor  public  ,  pour  être  par  lui  adressés  aua 
cidevant  receveurs-généraux  des  finances,  etc. adopté. 

Voici  un  autre  décret  qui  n'a  qu'un  mot  ; 

L'assemblée  ,  ouï  le  r  apport  de  son  comité  central  de  K- 
quidation ,  décrète  que  les  ordonnances  de  finance  non  en-» 
core  soldées  ,  et  présentée  à  la  liquidation  ,  seront  renduea 
aiut'paitiçs  ,  et  vemises  par  elle*  au  ministre  de  l'intérieur  , 
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qui  les  vérifiera  et  les  contresignera ,  pour  être  présentées  4«i. 
nouveau  à  la  liquidation  ,  s'il  y  a  lieu. 

Ilenroyé  au  comité. 

Af.  Lanjuinc(.is  ,  au  nom  dn  comité  central  :  SurTautorité 
des  arrêts  du  conseil  en  matière  de  liquidation  des  créances* 
et  d'indemnités  jusques  à  la  charge  de  T état  ,  je  propose  le 
décret  suivant. 

L'assemllée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  central 
de  liquidation,  décrète  qu'en  fait  de  liquidation  de  créances 
et  d'indemnités  jugées  à  la  charge  de  /a  nation  ,  ce  comité 
tiendra,  pour  titres  valables  et  exécutoires,  les  arrêts  qu'il 
estimera  ne  pouvoir  être  attaqués  ,  par  voie  de  cassation  ni 
à^  requête  ci\ile  ;  à  lexce_<iion  néanmoins  des  arré^  du 
O'oïiseil  ,  rendus  même  contradictoirement  ,  depuis  lé  i$ 
,  Février  1790  ,  le^ouels  demeureront  sujets  dan^  tous  les  cas. 
à  la  révision  de  l'assemblée  nationale. 

AI.  Bouc /te  :  .ïe  vais  opposer  au  comité  le  comité  lui- 
même.  Voici  ,  messieurs  ,  en  que  le  comité  écrivoit  aa 
ministre ,  le  16  février  ;  et  c'est  en  conséquence  de  ce 
qu'il  écrivoit  au  ministre  à  cette  époque  ,  que  \es  divers 
ftrrêts  du  conseil  ,  que  le  comité  vient  aujourd'hui  vou^ 
proposer  de  revoir  ,  ont  été  rendus.  C'est  le  président  ^ 
parlant  au  nom  du  comité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  comité  d« 
liquidation  a  demandé  à  rassemblée  une  explication  de 
l'article  9  du  décret  du  22  janvier  dernier ,  portant  créfi- 
tiôn  de  ce  comité.  L'assemblée  après  avoir  délibéré  ,  4 
chargé  le  comité  de  vous  mander  que  les  créances  ,  qui 
ojit  été  sujettes  à  contestation  ,  et  pour  lesquelles  il  a 
été*  nominé  des  Commissaires  ,  continueront  a  être  rap- 
portées au  conseil  du  roi  pour  y  être  fait  droiç ,  rassem- 
blée nationale  n'ayant  prétendu  s'opposer  qu'aux  arrêts  de 
proprt  mouvement  et;  d'évocation.  Je  suis  chargé  ,  mon- 
sieur ,  de  vous  faire  part  de  cette  position  ,  afin  de  ne 
point  arrêter  les  affaires  de  ce  genre  ,  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  rapportés  au  conseil.  Il  snîfit  de  rapprocher  le 
comité  de  soi-m'nie  ,  pour  être  autorisé  à.demwdet  la 
question  préalable. 

M.  Buzot  ;  CeJa  ne  signifie  rien  autre  chose ,  que  ce 
qui  est  dans  vos  décret^ ,  que  vous  attribuerez  l'appure- 
ment  des  con^ptes  de  l'arriéré  aux  commissrions  qui 
0n  avoient  été  chargées  jusqu'alors  ;  mais  en  vertu  de  vos 
çlécrets  ,  les  appurcmens  de  compte  doivent  être  revu^ 
par  votre  comité  ;  et  enfin  vous  seuls  ,  d'après  vos  pro- 
preg  décrets  ^  ^«Y^z  ççnnoitçç  déJ^tjLvemeQt  JLe%  créan^e^ 
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.•M.  FoUetfille:  Je  ne  pense  point  que  Tasîîem^-lée  natîo». 
nale  doive  prononcer  du  tout  sur  ce  qu'elle  doit  ou  sur  i  e 
(;^u'elle  ne  doit  pas.  L'assemblée  nationale  représente  la  na- 
tjon,  ainsi  elle  seroit  juge  et  partie.;  mais  rasseaiblcç  natio't 
nale  a  le  droit  d'examiner  \^  conduite  de  ses  agens  dans  ses 
affaires  .Si  par  l'effet  de  leur  mauvaise  conduite  la  natioii 
A  été  condamnée  à  payer  des  sommes  qu'elle  ne  devoit  pas  ^ 
alors  la  nation  invoque  le  tribunal  de  cassation  corarije  i  in- 
voqueroit  un  particulier.  Si  c'est  là  ce  que  nous  propos^ 
Ip  comité,  je  suis  parfaite îti en t  de  l'avis  de  M  Bu^ot  ♦  et 
je  suis  d'avis  qui!  est. possible  qu'il  y  ait  lieu  à  révision, 
sur  beaucoup  de  jugemens  du  conseil  ;  mïiis  si  l'on  de- 
mande que  nous  prononciops  des  jugemens  immédiats  » 
qu'il  n'y  ait  (Je  créances  que  celles  que  nous  recpnnoitrions^ 
comme  cela^  contrarieroit  tout  esprit  de  j,i;istice  ,  je  rejette) 
cette  disposition  avec  horreur,  (  quelques  appjlaudis^enieus ).  . 

M,  le  Qamus  :  Par  un  décret  formel  vous  avez  ardonaé 
que  le  conseil  continueroit  à  connoltre  les  causes  qui  lui 
etoient  portées  ;  vous  navez  pas  voulu  une  éyocution  noii* 
veRe  ,  mais  vous  s^vez  voulu  qu'il  continuât  à  juger  les  afïaire* 
dont  il  étoit  saisi.  C'est  donc  vous  qui  avez  obligé  les  créan-r 
tiers  de  l'état  à  continuer  à  plaider  au  conseil.  Vous  na 
pouvez  pas  vouloir  que  vos'loix  aient  «n  effet  rétroactif  et 
punir  des  hommes  d'avoir  suivi  les  usages  reçus. 

M.  Tévéque  de  Paris  ,  en  soutîine  et  manteau  violet ,  paroit 
à  la  barre  entouré  de  &oii  conseil  ,  et  reçoit  de  vifs  ç^pplai^- 
4issemens. 

M.  lévêfjue  de  Paris  :  L'accueil  dont  vous  venez  de 
m'honorer  m'enhardit  à  vous  présenter  l'hommage  que  je 
dois  aux  percs  de  la  patrie.  Permettez  qu'avant  de  me 
livrer  aux  sentimens  qui  m'animent,  je  partage  avec  vou* 
la  joie  et  la  satisfaction  dont  les  nouvelles  preuves  de  pa- 
triotisme de  i^otre  monarque  vous  pénètrent  encore  dans 
cet  instant.  Oui  ,  messieurs  ,  la  déclaration  qu'il  vient  de 
faire  aux  cours  étrangères  a  mis  la  dernière  pierre  à  l'édifijce 
de  notre  constitution  :  désormais  il  sera  inébranlable. 

Je  me  joins,  messieurs  ,  aux  citoyens  de  cette  capitale  etde 
ce  département.  . .  .  que  dis-je  ;  je  me  joins  à  la  France  en.- 
|;iere  pour  vous  en  féliciter.  C'est  vous  ,  ô  législateurs  sagejj 
et  intrép^les  ,  qui  avez  élevé  cet  édihçe  dans  le  sein  des 
Qrages  ,  qui  avez  surmonté  tous  les  obstafcles  et  qui,  secondés. 
par  ui^  roi  dont;  les  vertus  ont  triomphé  des  assauts  de  l'irt-: 
fxigue  ,  avez  acquis  le  glorieux  titre.de  pères  de  la  patrie. 

Comment  l'âge  présent  ,  comment  la  postérité  pourront-il^ 
jjifiW^.çélébçer  le  çotiveiiir  d'une  époque  ^ussi  heureuse  p^ 
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inssi  mémorable  ?  iSera-ce  par  des  éloges  ?  sera-ce  par  l'adroî- 
ration  ?  Non  :  ce  sera  parleur  reconnoissance  et  leurs  béné- 
dictions. Oui ,  messieurs  ,  oni  :  toute  autre  récompense  qu^ 
celle  tirée  des  trésors  du  divin  législateur  dont  vous  êtes  l'or- 
gane ,  seroit  ftu-desious  du  prix  de  vos  travaux. 
-  Ce  ne  sera  donc  qu'en  conjurant  Tétre  suprême  de  verser 
»ur  vous  l'abondance  de  ses  bénédictions  et  Je  couronner  par 
une  ft^licité  à  jamais  durable  ,  des  peiaes  et  des  soins  qui 
Xious  préparent  les  jours  les  plus  heureux  ,  que  nous  ncus 
acquitterons  envers  les  auteurs  d'une  constitution  qui  ,  en 
assurant  le  bonheur  du  peuple  François  ,  sera  un  sujet  d'envie 
pour  tous  les  peuples  de  l'Europe. 

Mes  coopérateurs  et  moi  sommes  pénétrés  de  soHmissîon 
pour  vos  loix ,  de  respect  et  d'arnour  pour  les  législateurs  ;' 
<Jt  je  n'imprimerai  jamais  d'autres  sentimens  aux  peuples' 
confiés  à  mes  soias.  Ce  sera  dans  l'exacte  exécution  des  loix 
qn  ils  trouveront  cette  paix  ,  le  calme  si  nécessaire  à  leur 
tranquillité  et  à  leur  eonheur.  L'obéissance  aux  loix  sera' 
commandée  par  la  charité  ;  et  celle-ci  sera  san&  cesse  l'objet 
de-  mon  zèle  et  le  sujet  de  mes  instructions  et  de  ncion 
exemple. 

La  satisfaction  de  voir  les  membres  de  mon  conseil 
partager  mon  zèle  et  mes  principes  ,  la  consolation  qua 
me  donnent  la  confiance  et  la  piété  de  la  portion  de 
mes  ouailles ,  dont  jusqu'ici  j'ai  été  environné  ,  et  qui 
composent  la  paroisse  de  Téglise  méirapolitaine  ,  Tatten- 
tion  et'  le  recueillement  avec  lesquels  elles  ont  assisté  en 
foule  à  la  publication  de  la  lettre  pastorale  ,  premice  do 
mon  ministère  épiscopal ,  dont  j'ai  l'honneur  ,  messieurs  , 
de  vous  faire  hommage  ,  sont  pour  moi  des  présages  d'au- 
tant plus  heureux,  que  des  progrès  dans  le  sentier  de  Ja 
religion  ,  sont  à  la  fois  des  progrès  dans  celui  qui  conduit 
a  l'observance  de  la- loi ,  et  à  la  soumission  envers  T  auto - 
l'ité  temporelle. 

Comme  premier  pasteur  de  ce  département ,  j'en  dois 
être  l'exemple  ,  ainsi  que  les  'membres  de  mon  conseil. 
Recevez  donc  ici  ,  messieurs  ,  l'assurance  de  notre  zelo 
pour  le  maintien  de  la  fidélité  ,  de  l'obéissance  et  du 
respect  dus  aux  loix  que  vous   nous  donnez." 

M.  le  président  :  les  décrets  éternels  de  la  providence 
qui  a  voulu  rétablir  notre  sainte  religion  d^s  tout  son 
éclat ,  vous  ont  placé  sur  un  des  premiers  sièges  de  la 
chrétienté.  Si  votre  élection  nous  retrace  le  premier 
Age  de  l'église  ,  des  moeurs  douces  et  pures  ,  une  piété 
#t  une  cmrité  sans  bornes ,  nou«  rappelleronl^  lés  vérins 
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4Î€3  premiers  pasteurs  ,  désarmeront  l'enVîe  et  votu  COU* 
cilleront  tous]  les  cœurs.  Une  fermeté  noble  «t  soutenue 
en  imposera  aux  mécbans  qui  voudroient  vous  traverser 
dans  vos  travaux  apostoliques.  Aidé  des  secours  d'un 
clergé  éclairé  et  infatigable  ,  vous  devez  triompher  do 
tous  les  obstacles  ;  et  51  ,  a})rès  le  sentiment  que  le  roi 
vient  de  manifester  ,  il  pouvoit  y  avoir  encore  des  ol>- 
tacles  insurmojitables  sans  -f  intervention  de  l'assemblée 
nationale  ,  j'ose  vous  promettre  son  appui  ',  et  je  m'estima 
heureux   d'être  Torgane  de  ses  seritimcns   pour   vous. 

M.  de  Folleville  :  M.  le  président  ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  si  vous  laisserez  au  journal  logographique  l'avan- 
tage de  nous  communiquer  seul  le  discours  de  M.  l'évéqn© 
Je  demande  l'impression  du  discours  et  de  la  téponse.  Adopte^ 

Lettre  de  M.  de  FLmrieu  :  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
un  paquet  de  St.-Doiiiingue  ,  à  l'adresse  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  qui  m'a  été  remis  par  le  c  ommandant  d'une  cor- 
vette, que  M.  de  Village  ,  commandant  la  station  des  islès 
du  Vent ,  a  expédiée  pour  rendre  compte  des  événemons 
qui  ont  eu  lieu  à  l'arrivée ,  dans  la  colonie ,  des  forces  d« 
terre  et  de  mer  parties  de  l'Orient ,  le  3  février  dernier.  J'y 
joins ,  M.  le  président ,  la  copie  des  lettres  qui  m'ont  été 
écrites  par  ce  chef  de  division ,  et  par  M.  de  Courvoyer , 
lieutenant-colonel  du  régiment  du  Fort- au -Prince  ,  dont  il 
a  pris  le  commandement  après  la  mort  de  JVî.  Mauduit ,  soa 
colonel.  Je  suis  avec  respect  etc.  • 

Lettre  de  M.  de  f^i liage,  8  mars  ,1791.  Monsieur,  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  ,  que  je  suis  arrivé  à  ia 
vue  du  Cap  François  ,  le  1  de  ce  moi».  J'eus  des  nouvelles 
de  la  ville  du  Cap  ,  par  les  pilotes  qui  vinrent  à  ma  rencon- 
tre. J'appris  d'eux  que  Al.  de  Blanclielande  étoit  au  Port-aur 
Prince.  Je  fis  route  sur  le  champ  pour  m'y  rendre  ,  selon  la 
teneur  de  mes  instructions.  J'arrivai  au  Port-au-Prince  ,  1© 
2  mars  ,  à  environ  2  htures.  Au  moment  où  j'allois  mouil- 
ler ,  le  capitaine  du  port  arriva  ,  et  me  remit  une  lettre  do 
-  JVI.  de  Blanchelande  ,  qui  me  prioit  de  débarc*uer  les  troupe» 
au  môle  de  St. -Nicolas.  Dès  que  mon  vaisseau  fui  amarré,  j« 
me  rendis  auprès  de  ce  gouverneur-général  ^  qui  me  témoi- 
gna combien  il  auroit  désiré  que  les  troupes  ne  fussent  pa» 
venues  au  Port-au-Prince  ,  n'ayant  pas  où  les  Iog«r  ,  et  crai- 
gnant que  le  repos  de  la  colonie  ne  fût  troublé.  11  me 
demanda  si  je  ne  pouvois  pas  apjiareiller  dès  le  soir. 
Je  ne  lui  cachai  pas  que  je  craignois  que  mes  soldats  ne  s'y 
opposassent.  11  me  proposa  de  leur  parler.  Nous  partîme* 
ensemble.  11  monta  à  bord  du  Fougueux ,  et  parla  aux  soldats 
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ûé  Normandie  qui  ne  lui  témoignèrent  aucun  mécontentettem 
de  ce  dt'pait  précipité.  Il  n  en  n  en  fat  pas  de  même  à  bord 
de  lUranie,  Les  soldats  d* Artois  refusèrent  de  mettre  sous 
voiles.  Il  y  eut  même  des  motions  pour  arrêter  le  général  ; 
ils  demandèrent  d'envoyer  quatre  hommes  par  compagnie  eu 
en  députation  à  la  ville  :  les  mêmes  de^mandes  me  furent 
faites  sur  le  champ  par  le  régir  ent  de  Normandie  ;  les  vais- 
seaux étant  assez  près  pour  t^\i'\\s  communiquassent  à  là  voit 
Cette  députation  débaïqua  à  ii  heures  du  soir.  M.  de  Gers, 
capitaino  de  Normandie ,  se  mit  à  la  tête  pour  tâcher  de 
maintenir  Tordre.  Pendant  ce  tems-là  tout  mon  monde  choit 
dans  la  plus  grande  Tormentation.  Je  ne  pus  jamais  l'arrê- 
ter ,  ma  voix  étant  étoufff^e  par  celles  de  5  à  600  hommes. 
La  députation  revint  à  deux  heures  après  minuit  ;  et  M.  de 
Gers  me  dit  que  tout  s'étcit  bien  j-assê. 

Le  3  ,  mon  équipage  entra  en  insurrection  :  les  matelpts 
toulurent  qu'on  leur  livrât  les  clefs  de  la  soute  aux 
poudres,  ce  qu'ils  ne  purent  obtenir,  ils  ms  demandèrent  de 
faire  passer  des  coffres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant  :  je  m'y 
opposai,  parce  que  je  sentis  que  les  demandes  se  succéder 
voient  les  unes  aux  auires.  11  ne  tinrent  aucun  compte  de 
«nés  défenses,  et  s*ejnparerent  des  coffres  d'armes.- 

Dans  ce  raonMMit ,  une  députation  de  la  cojiipagnie  des 
volontaires  du  Port-au. Prince  arriva  à  mon  bord.  L'es  ines- 
»ieurs  me  demandèrent  la  permission  de  coaimuniquer  avec 
mon  équipage  :  ils  exhorteront  mes  gens  à  la  tranquillité ^ 
]eur lurent  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  12  octobre, 
les  engagèrent  p^r  toutes  sortes  de  raisons  à  le  prendre  pour 
guide  ;  et  ils  proposeront  aux  soldats  de  Normandie  à'etk 
prendre  chacun  un  nombre  considérable  àsnifi  leurs  mai- 
sons ,  leur  promettant  de  les  traiter  en  frères. 

Je  pris  le  moment  où  ils  cessèrent  de  parl«r  pour  dire  k 
mon  eq^iipagc  que  ,  puisqu'il  m'avoit  formellement  |désQ- 
béi  ,  ]e  ne  pouvois  plus  me  flatter  de  faire  exécuter  les  ■ 
ordres  du  roi  à  bord  du  Fougueux ,  et  qu  en  conséquence , 
je  me  démettois  du  comttiandement  du  vaisseau.  Tout  le 
inonde  cria  que ,  si  je  m'en  allois  ,  ils  s'en  iroient  aussi  ; 
qu'ils  ne  souîFi?iroient  jamais  que  je  les  abandonnasse  ;  et 
qu'ils  me  permettoient  de  m'obéir  jusqu'à  la  mort,  Quel 
tonds  puis-je  faire  sur  votre  promesse  ,  leur  répondis-je ,  tan^ 
que  je  verrai  les  coffres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant.  Dans 
1  instant  ils  furent  replacés  dans  la  dunette.  Alors^  je  leur  pro- 
mis de  ne  pas  les  quitter. 

Je  reçus  dans  la  journée  l'ordre  de  M.  de  Blanchelande 
ipour  débarquer  le  régiment  de  Normandie  et  celui  d'Ar^ 

tois. 
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tois.  Le  lendemain,  entre  8^  et  9  heures  du  matin.»  un  capi- 
taine d'Artoi?  vint  me  dire  ,  de  la  part  du  génèréA^  que  je 
pouvoi»  leur  donner  des  cartouches.  \A.  9  heures  après  midi, 
une  députation  du  district  du  Port  au-Prince  arriva.  Un  de 
ces  messieurs  me  harangua  et  me  montra  des  craintes  .sur  ler 
péril  imminent  où  ils  alloient  se  trouver  pendant  Ja  nuit  qui 
s*approchoit;  Je  leur  répondis  par  la  lecture  que  je  leur  fis  du 
décret  du  12  octobre  ,  eil  leur  disant  qu'il  devoit  être  notre 
point  de  ralliement  et  notre  seule  règle  ;  que  toutes  les  fois 
que  nous  nous  en  écarterions  ,  nous  tomberions  dans  des 
inconvéniens  incalculables  ;  que  ,  quant  au  danger  qti'ils 
craignoient ,  il  me  sembloit  que  rien  tje  pourroit  f  donnçr 
lieu. 

pans. ce  moment  tous  les  soldats  crièrent  qu'ils  vouloiept 
descendre  à  terre  ,  et  défendre  ces  biraves  citoyens  s'ils 
étoient  attaqués.  11  me  fut  impossible  de  les  ramener  à  l'or- 
dre ;  enfin  f  obtins  qu'ils  m' écoutassent  :  je  dis  ,  au  nom  de 
la  députation  ,  que  je  ne  ;vouloiois  pas  m'opposer  plus  long- 
tems  au  \deix  de  ces  braves  gens  ,  et  qu  ils  pouvoient  des- 
cendre en  tèi  nombre  qu'ils  voudroient.  Je  priai  messieurs 
les  députés  du  district  de  veiller  à  ce  que  leur  zèle  mal  en- 
tendu ne  les  entraînât  p^i  ;  ils  me  jurèrent  qu'ils  en  répon- 
doient.  Il  fut  à  terre  environ  trois  cents  hommes  de  mon 
bord  avec  leurs  armes  et  dou2e  cartouches  ;  ils  avoient  avec 
eux  neuf  officiers.  Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  le  gou- 
verneur général  ,  et  je  lui  rendis  compte  de  ce  qui  venoitde 
se  passer.  La  nuit  fut  fort  tranquille.  Le  4 1  entre  huit  et  neuf 
heures 4iù  matin,  je  débarquai, ce  qui  me  restoit  du  régi- 
ment et  le  drapeau  du  bataillon. 

Les  équipages  se  ressentoient  de  ce  qui  se  nassoît  ;  nous 
ne  pouvions  pas  les  empêcher  d'aller  à  terre  ;  enfin  toutv 
étoit  dans  la  plus  grarfde  confi^ion.  À  quatre  heures  et  de- 
mie du  soir,  j'appris  que  M.  Mauduit ,.  colonel  du  régi- 
ment du  Port-au-Prince,  avoit  été  massacré  et  sa  tête  mise 
ati  bout  d'un  fusil  ;  sa  maison  avoit  été  mise  au  pillage.  M.  de 
Blanchelande  avoit  quitté  la  ville'  du  Port-au-Princ^  ,  dès 
lë  malin  ;  et  plusieurs  autres  officiers  avoient  suivi  son  exem- 
ple :  tout  étoit  dans  le  plus  grand  désordre.  J'écrivis  aux 
commandans  des  bâtîmens  du  commerce  que  je  leur  offrois 
tout  ce  qui'dépendoit  des  vaisseaux  du  roi  dans  les  circons- 
tances présentes  :  la  nuit  se  passa  sans  tumulte ,  tant  à 
terre  que  sur  les  vaisseaux.  • 

Le  5  ,  j'écrivis  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  le  prier 
de  prendre  les  moyens  convenables  pour  arrêter  et  répri- 
mer les  désordres  que  les  matelots  commettoient  â  terre. 
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ètB^t  essentiel  t)Our  le  salut  public  â'y  apporter  un  prompt 
remède.  M.  d^  Villeneuve  ,  lieutenant -colonel  d'Artois, 
me  répondit  qu'il  alloit  se  rendre  à  une  assemblée  générald 
de  citoyens,  a  laquelle  il  feroit  part  de  ma  demande.  Je. 
lui  écrivis  de  nouveau  à  midi  que  je  lè  priois  d'arrêter,  et 
de  fkire  conduire  au  corps-de-garde  toiit  marin  qui  n'au- 
roit  pas  une  permission  par  écrit ,  signée  du  lieutenant  en 
pied ,  pour  aller  à  terre. 

Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  Mj  de  BlànchelanSe  ;  je  n'ai 
reçu  ni  ordres  ni  nouvelles  de*  lui.  Si  je  n'en  reçois  pas , 
je  ferai  partir  ce  soir  la  corvette  la  Favorite  y  pour  porter 
mes  paquets. 

/  Du  5  à  une  heure  après  midi,  Lé  fou  a  pris  à  bord  d'un 
navire  de  Marseille.  Malgré  tous  les  soins  et  les  secours  pai- 
sibles ,  on  n'a  pas  pu  sauver  ce  navir^  ;  'mais  on  a  empêché 
que  le  feu  se  communiquât  à  ceux  dont  il  étoit  entouré. 
J'espère  que  sous  peu  je  rétablirai  iine  espèce  d'ordre. 

L'autorité  n'ekt  plus  en  ce  moment  dans  les  mains  de  la 
^municipalité  ;  elle  a  passé  entre  celles  du  district  :  le  général 
vous  rendra  des  comptes  plus  certains  de  ce  qiii  concerne 
Tintérieur  de   la  colonie. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,   fl  semble  que  les  vaisseaux 
que  je  commande  sont  inutiles  à  Saint-Domingue  :  je  vou< 
demande  sur  cela  les  ordres  du  roi.    Quant  à  ce  qui  m'est 
particulier,  je  vous  supplie  d'engager  sa  majesté  à  permettre 
que  je  retourne  en  Europe  ,  ma  santé  ne  me  permettant  pas 
de  rester  ici  ,   et  la  besogne  étaiit  au-dessus  de  n^^ forces. 
Du  6.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  d:.  M.  de  ParojTi 
commandant  VAglaé  et  une  lettre  de  M.,  de  Monlîer,  com- 
mandant le  Serin  au  Cap.  Ils  demandent  tous  les  deux  l^ur 
retour  en  France,   vu  le  peu  de   subôrà  nation  de  leurs 
équipages.  J'attendrai  ce  quéSrous  m'ordoiinerez  à  cet  égard, 
La  municipalité  m'a  prié  de  retarder  l'envoi  delà  çorvelte 
en  France  pour  qu'elle  pût  rendre  compte  elle-même  dî 
<ie  qui  s'est  passé  :  je  lui  ai  accordé  jusqii  au  8  au  soir. 

J  ai  reçu  daris  la  jouruée  une  cjéputaiîon  pour  me  re- 
mercier ^ts  secours  que  les  vaisseaux  de  guerre  âvoient  en- 
voyés pbur  arrêter  l'incendie. 

^  La  conduite  de  M.  de  la  i  aile  ,  l'eutenaint  de  vaisseau  soi" 
'   ÏUranie  dans  ces  événemens  malheureux  ,  méïite  l«s  plus 

frands  éloges.  Je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  lés  téinoigna^ei 
tateursque  je  vous  transmets  /  en  vous  priant  de  les  faire 
parvenir  au  roi. 

Du  7.  J'ai  appris  que  les  difFérehs  corps  avoienf  Êiit  de» 
visites  au  majxe  et  aux  officiers  municipaux.  Je  leur  ai  écrit 
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pour  savoir  à  quelle  heure  on  pourroit  nous  recevoir.  On 
ma  répondu  que  ce  seroit  à  cinq  heures  du  soir  :  nous  nous 
y  sommes  rendus  une  garde  d'honneur  nous  a  accompagnét 
depuis  la  ^er  jusqu*à  la  maison  commune  où  nous  avons 
trouvé  la  municipalité  rassenibléje.  Quahd  nous/sommes  sortis 
la  même  garde,  M.  le  maire  et  la  municipalité  nous  ont  ac- 
compagnes jusqu'à  la  mer.  J'entre  dans  tous  ces  détails ,  mon- 
sieur, pour  vous  prouver  quje  je  n'ai  rien  négligé  de  cif^  qui 
pouvoit  faire  naître  îa  confiance  et  procurer  la  trànquilité  , 
dans  ces  momens  de  troubles.  On  a  appris  ce  matin  que  M. 
'de  Bianchelande  étoit  au  Cap.  On  lui  a  enuoyé  des  omciers 
raimicipaux  pour  l'engager  à  revenir  ici. 

Du  8/  Des  recrues  dit  régiment  du  Port  an-Prince  sont 
d^arqués  bien  J'ai  fait  passer  celles  du  régiment  du  Cap 
sur  l'yi'viso  qui  partira  ce  soir  pour  le»  y  porter.  '  V-oi là , 
monsieur  ,  ou  en  sont  le^  choses  aujourd'hui  à  midi  :  la  mu- 
oicipalifé  sort  de  son  côté  pour  venir  nous  rendre  visite. 

Tout  paroit  plus  tranquille.  Je  tache  de  ramener  l'ordre.' 
J'esper»  y  réussir.  Soyez  certain  que  je  ne  négligerai  rien  ; 
mais  soyez-le  aussi  que  nous  sommes  de  toute  inutilité  ici. 
Ik/L  de  Rivière  que  je  charge  des  paquets  aura  l'honneur  de 
vous  rendre  ux^  compte  verbal  de  beaucoup  de  choses  doiit 
il.  a  fié  \,éjifiQVfi*  Vous  pouvez  lui  accorder  toute  CGrnfiance. 

Ijettre  de  M.  de.  Cauroyer  :  Monsieur  ,  j'ai  Thonneur  de 
>/ious  in^rmer  des  événe-mens  arrivés  dans  le  régiment  du 
j(^rt-;aH-*Prince  dont  M.  Mauduit  a  été  la  victime. 

^Fusqu'alors  l'ordre  et  la  discipline  y  avoient  été  maintenus 
dans  toute  leur  rigueur;  mais  la  station,  arrivée  le  2mars ,  a  tout 
détrujf ,  et  cela  en  persuadant  aux  sous  -  officiers  et  soldats 
^u  régiment ,  et  principalement  à  la  compagnie  des'  grcna- 
-fcecTS  ,  que  le  décret  du  12  octobre  avoit  été  annullé  par  un 
.autre  en  date  du  17  décembre  ,  par  lequel  le  régiment,  et 
sur-tiout  son  chef,  sont  blâmés  d avoir  opéré  la  dissolution 
de  la  ci-rdevant  assemblée  coloniale  ;  quVn  conséquence  la 
atation  ^  été  envoyée  à.Saint  Domingue  à  l'effet  de  punir 
les  coupables  ;  quç  M.  Mauduit  étant  f'ecoiinu  pour  avoir 
seul  induit  en  erreu*  son  régiment,  la  station  rie  fratemi- 
seroit  avec  ledit  régiment ,  qu  après  qu'il  80  serpit  lavé  par 
une  punition  ex^pmplaire  des  torts  de  ce  colonel. 

Les  grenadiers  prirent  la  résolution  de  s*ass^re^  de  la  pei:- 
sonne  du  sieur  Mauduit  ;  et,  sotis  le  prétexte  honorable  de 
veiller  à  cç  que  personne  n'attentât  à  ses  jours  ,  ils  le  gardè- 
rent dans  les  pavillons  jusqu'au  moment  où  il  fut  question 
de-  reporter  au  comité  le  drapeau  du  district ,  enlev-é  audit'  co- 
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mité  dans  la  nuit  du  09  au  3o  juillet  1790.  Arrives  en  face  dt 
cette  inaison,  M.  Mauduitfutassassïné  à  coups  de  sabre.  Cest 
ainsi  que  nous  avons  perdu  ce  brave  chef.  Ge  funeste  évé- 
nement fut  prc'cédé  et  suivi  d'orgies  continuelles,  et  cela  par 
le  moyen  d'un  grand  nombre  de  barriques  de  vin  que  le» 
bourgeois  firent  conduire  à  la  caserne  ;  les  soins  que  j  ai  ap- ' 
portés,  ainsi  que  ceux  des  officiers  qiii  m'ont  secondé  autant 
qu'il  est  en  eux ,  ont  fait  que  Tordre  commence  un  peu  à  s« 
rétablir. 

J'ai  Thonneur  de  vous  rendre  compte  de  l'arrivée  de  260 
recrues  qui  sont  en  bon  état.  L'officier  commandant  m'en  a 
dit  beaucoup  de  bien  ce  matin. 

Lettre  de  la  municipalité  du  Porl^au  Brince  :  Le  pre^ 
mier  devoir  des  représeiitans  du  peuple  -est  sans  doute  de 
yous  instruire  des  événemens  dont  le  Port-au-Prince  vient 
d'être  le  thé.'.tre  ,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  l'arrivée  de 
la  station  envoyée  à  Saint-Domingue  en  (exécution  de  votre 
décret  du  la  octobre  ;  mais  avant  d'entreprendre  c©  récit , 
il  est  indispensable  de  vous  apprendre  quelle  ëtoit  avant  ce 
moment  la  situation  de  la  partie  de  l'ouest  et  du  sud  de  la 
colonie. 

Depuis  l'instant  que  l'assemblée  coloniale  s'étoit  embar- 
quée pour  vous  spumettre  ses  travaux  ,  et  sur-tout  depuis 
que  l*on  a  eu  connoissanee  de  votrp  décret  du  i'^  'oct<îbt^ 
qui  casse  toAites  ses  opérations ,  les  colons  de  St.'-Domingue 
vivoient  sous  un  empire  plus  despotique  que  celui  dont  nous 
'  venions  de  sortir.  La  révolution  qui  as&ure  à  la  France  t«îi: 
d'avantages  et  de  bonheur,  n'avoit. fait  encore'  parmi  eux 
qqe  des  sujets  de  deuil  et  de  tristesse.  Deux'  partis  qui  s'é- 
toient  voués  une  haine  irréconciliable  divisoient  tous  les  es- 

Frits  ,  l'un  tenant  à  l'ancien  régime  et  voulant  le  maintenir, 
autre  accusé  faussement  de  viser  à  une  indépendance  aussi 
coupable  qu'impossible  ,  et  qui  n'a  jamais  désiré  autre  cbost 
que  de  voir  la  révolution  s'opérer  à  Saint  Domingue  ;  Fui 
triomphant ,  quoiqu'en  petit  nombre ,  parce  qu'il  étoit  ap- 
puyé par  les  forces  militaires  ;  l'autre  écrasé,  quoique  nom- 
breux ,  parce  que  l'on  interprétoit  contre  lui  les  disposition^ 
dé  votre  décret  ;  l'un  s' assemblant  librem^t  pour  délibérer 
et  concerter  avec  le  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  réaliser 
ses  projets ,  l'autre  n  ayant  pas  même  la  liberté  d'épancher 
sefi  désirs  dans  le  sein  de  l'amitié ,  espionné  à  cjisque  pas , 
emprisonna ,  décrété ,  condamné  ,  flétri  pour  le  moindre 
propos  qu'on  taxoit  d^incendiaire  ,  de  révolte  et  d'insurrec- 
tion. 
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Quel  ëtoit  le  but  de  cette  persécution  proscrite  par-tout 
hors  en  ces  lieux  où  régnoit  encore  la  tyrannie  ?  Cétoît  d'é- 
loigner par  «la  terreur  la  majorité  des  coIohs  de  former 
rassemblée  coloniale  que  vous  avez  ordonnée,  et  de  les  dé- 
poutiller  ainsi  du  plus  oeau  de  leurs  droits ,  de  celui  qui  leur 
assure  à  jamais  que  les  loîx  qui  les  régiront ,  seront  confor- 
mes a  leurs  convenances  locales  ,^  appropriées  au  genre  de 
leur  culture  et  de  leurs  habitudes;  de  celui  enfin  qui  le» 
garantit  des  entreprises  dû  pouvoir  exécutif ,  en  leur  accor- 
dant une  autorité  surveillante  qui  pourra  toujours  en  arrêter 
les  progrès  :  ou  bien  c'étoit  d'écarter  de  cette  assemblée 
coloniale  tous  ceux  à  qui  Ton  connolt  de  T énergie  et  du 
patriotisme  ,  tous  ceux  qui  ,  sentant  le  prix  de  la  révolution, 
desiroient  que  St.-Domingue  jouit  de  ses  avantages  ,  afin  do 
faire  tomber  le  ehoiz  des  députés  ,  dans  presque  toutes  les 
parois^ses ,  sur  des  personnes  vouées  au  gouvernement ,  sur 
des  personnes  qui  par  état  désirent  la  continuation  de  Fan- 
cien  régime  oppressif,  sur  des  personnes  chez  qui  un  intérêt 
puissant  étouffe  la  voix  de  la  vérité  ,  et  qui  n'eussent  pas 
crain|:  de  vous  assurer  que  ce  régime  étoit  le  seul  qui  con- 
'venoit  aux  colonies ,  que  tout  changement  en  bien  étoit 
impoliti^ue  et  dangereux  •  et  que  la  meilleure  de  toutes  les 
loix  étoit  de  maintenir  Texécution  de  celles  qui  ont  régi 
jusqu'à  présent  St.-DomiBgue.  Ce  plan  eût  incontestable- 
ment réussi ,  du  moins  quant  au  projet  d^écarter  de  Tassem- 
blée  coloniale  tous  les  amis  des  réformes.  Quel  citoyen  b'en 
intentionné  eût  osé  en  effet  accepter  une  pareille  mission  , 
dans  un  tems  oh  il  eût  couru  risque  de  perdre  sa  liberté 
personnelle  en  usant  de  la  liberté-de  son  opinion  ;  dans  uh^ 
tems  où  les'^déposîtaires  de  Tantorité  vehoient ,  à  l'abri  de  la 
force  militaire  do»t  ils  disposoient  arbitrairement  ,  faire  en 
quelque  sorte,  des  abus  dont  ils  profitoient  ,  une  arche  sa- 
crée à  laquelle  on  ne  ppuvoit  toucher  sans  être  puni  de 
mort.  Ainsi  Fasseft^blée  coloniale  se  fût  trouvée  par-là  sou- 
mise aux  partisans  de  l'ancien  régime  qui  n'eussent  rien 
négligé  pour  le  maintenir. 

Griacesaux  sages  précautions  prescrites  par  votre  décret 
dn  la,  octobre,  les  côlons  sont  délivrés  de  toute  inqnié,- 
tude  à  cet  égard.  Ils  commencent  à  voir  briller  l'aurore  du 
beau  jour  que  l'exécution  de  ce  décret  leur  fait  es{)érer. 

Mercredi  dernier ,  5  de  ce  mois  ,  la  station  ,  dépuis  long- 
tems  annoncée  ,  est  arrivée  portant  un  bataillon  du  régi- 
ment de  Normandie ,  un  bataillon  du  régiment  d'Artois  , 
un  détachement  du  corps  royal  d'artillerie.  M.  de  Blanche - 
lande ,  lieutenant-général  au  gouvernement ,  et  remplissant 
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les  fonctions  de  gouverneur  ,  depuis  le  départ  de  M*  ci* 
Peynier ,  sVst  âussi-tôt.rcndu  à  bord  pour  s* opposer  au  dé- 
"barquement  des  troupes  ,  en  assurant  que  la  ville  ëtoit  par- 
failement  tranquille  ,  et  n'avoit  pas  besoin  de*  secours  ,  et 
qu«  d'ailleurs'  il  n'existoit  aucuns  logcmens  pour  eux  dans 
ce  moment ,  et  qu'il  lç&  invitoit  à  se  rendre  au  mole  Saint- 
Nicolas  ;  mais  une  illumination  g^nf^rale  le«  avoit  avertis  <fé 
l'empressement  avec  lequel  ils  étoient  attendus  ,  et  de  la  joie 
avec  laquelle  ils  seroient  reçus.  En  conséquence  des  d^pu- 
t^.s  des  compagnies  se  sont  rendus  à  terre  pour  connoltre 
ïa  situation  de  Ta  ville  et  le  vœu  des  citoyens  sur  leur  dé- 
barquement. Ils  n'ont  pas  tardé  long-tems  à  s'appercevoir 
de  l'état  de  contrainte  ,  ou  plutôt  d'esclavag  ' ,  dans  lequel  la 
Xnajorité  des  citoyens  étoît  plongée,  ils  n'ont*  pas  tardé  à 
s'appercevoir  de  la  coalition  que  les  partisans  de  rancien 
régime  avoient  isaité  cn:r'eux  pour  le  maintenir  ;  et  vous 
jugez  quelle  impression  cette  vue  a  produit  sur  des  hommes 
vraiment  libres ,  sur  des  soldats  citoyens  qui  ont  combattu 
pour  la  liberté  ,  et  qui  ont  remporté  xa  victoire.  Ils  ont  senti 
que  la  tentative  fuite  pour  les  éloigner  ,  navoit  eu  d'autre 
but  que  de  perpétuer  nos  fers;  et  ils  ont  juré  dé  les 
brider. 

Leurs  dispositions  ont  été  aussitôt  connues  ;  et  dès  cet  ins- 
tant la  coalition  des  soutiens  du  despptisme  s'est  elle-même 
dissoute  et  anéantie.  La  conduite  de  ces  braves  guerriers  a 
fait  sortir  le  régiment  du  p  or t-au  Prince  de  l'erreur  et  de 
l'aveuglement  où  il  avoit  été  plongé.  Combie^n  n'étoit-îl  pa« 
À  désirer  que  ce  retour  au  patriousme  n  eût  coûté  ni  san^ 
ni  regrets! 

Vendredi  matin  ,  4  <^w  inoîs  de  mars ,  ils  se  sont  emparés 
de  M.  Mauduit,  leur  colonel,  sur  leauel  ils  rejettent  tout 
le  blâme  de  leur  conduite  ,  et  l'ont  gardé  à  vue  devant  leur 
caserne.  Le  niême  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  ils  ïont 
conduit  derànt  le  corps-de- garde  patriotique  »  ayant  à  ieur 
tête  les  drapeaux  des  citoyens,  enlevés  dans  la  nuit  du  29  an 
3o  juillet.  Arrivés  dans  ce  lieu  ,  où  ils  se  sont  rappelles  sans 
doute  d'avoir  surpris  descitoyenç  paisibles,  au  milieu  de  cette 
nuit  fatale  ,  de  les  avoir  attaqués  ,  d'avoir  versé  leur  sang  ; 
ils  ont  cru  ne  pouvoii"  mieux  expier  leur  faute  qu'en 
sacrifiant  celui  qui  les  avoit  excités  à  la  commettre  (Un  cri 
d^liorreur  se  fait  entendre).  Ils  se  sont  jettes  sur  leurchet 
Au  même  instant  les  citoyeiw  ,  accourus  pour  assister  à  la 
cérémonie  de  là  remise  des  drapeaux  ,  oubliant  tous  lés 
torts  de  M.  Mauduit ,  ont  crié  unaninieinent  :  grâce  i  grâce, 
et  se  sont  précipités  au  milieu  des  soldats  pour  l'arracner  do 
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leurs  naains  ;  inutiles  efforts  :  ils  est  tombé  percé  des  coupi 
âe  ses  soldats.  M.  le  gouverneur ,  le  commandant  de  Touest  » 
plusieurs  officiers  du  régimeut  ^t  que^ue»  citoyens  se  sont 
éloignés. 

A  ceWe  notrveîlê  fe  paroisse  s Wt  ^semblée;  «t  atKeiidu  Taban* 
don  de  fa  ohoée  publique  parles  «tffioièrs^téposôs  pour  corn-  . 
mander ,  elle  a  tfécidé  de  procéder  sur-le-champ  à  lanômii*- 
tion  d'une  municipalité ,  ra  is  provisoirement  seulement, 
dëliea  pensé  qu'on  se  reinfermfitit^^ans  les  teiictions  décrétée» 
car  l'assemblée  nationale  ,  celte  ifitunicipalitépouvoitd'a'bord 
être  mise  en  activité  ;  et  que  daiM'-tin  tems  où  il  n'existoit 
aucune  autorité  ,  il  étoit  pressant  de  créer  un  corps  capable 
^o  réfetblir  Tordre  0t  la  paix  dans  -la  ville  'Dans  la  fvtème 
-séance  la  pafoi^«er:  arrêté  ufte  proëlamAtiôn  qui  à  été  irn^ 
primée,  publiée  et  affichée  sur-le*  champ  ,  pour  inviter  IcJs 
■citoyens  qui  avoient  été/quelques  in^tans  /divisés  d'opiûion 
iRvec  la  majorité ,  et  que  la  craime  pouvok ,  avec  raison,  ' 
avoir  éloignés,  à  se  réunir  de  boiine  foi  à  leurs 'frères  ,  'pro* 
mettant ,  sous  le  sceau  du  patriotisme  et  de  Thonneui"  .i  de 
lès  recevoir  avec  cordialité  ,  et  'de  'leur  donner  là  siVreté  , 
rappui  et  la  prateption  qui  est  due*  à  tofûs  les  citoyens  *par 
Ja  loi.         '  .  •    '  '    '  ; 

Plusieurs  personnes  se  sont  détachées  à  Fînstant  de  l^s^ 
î'iembléfe  pour  aller  chercher  ceux  qui  pouvoierlt  étrefes^ 
tés  ,  et  tes  ont  conduits  à  la  paroisse  diil  ib  ont  été  r^çtis 
«vefc  'apfpltfùdissement  et  embrassés  par  tout  le  monde, MGè'ù^x 
qui  s'«'^ont  présentés  depuis  ottt  reçu  un  semblable  atccueil; 
^t-successivement  jusqu'aux  derniers  ,  ceux  qui  te  présen- 
•terottt  seront  traités  de  méme.'Des  fêtes  se  sont  succédées^: 
'^#«' ïîkwairtati'otts  ont  eu  lieu  pendant  Y  P"^'^^  snité/Otai 
a  charité  un  !Z>  De///»  solemnel(  murmures  *d*improbationO 
'••n  rëjotfiisance^de  Theureuse  réunion, 

'Plusieurs  "voix  :  C'en  est  assez  ;  le  renvoi  au  comijté  cp^ 
lonial.  Adopté.  *  .       . 

M.  B/zr/wît^e  :  Je  ne  fais  aucune -rë'fleotion,  sur  ce  qui;  vient 
d'étrè  lu  ';  mais  j'ai  depuis  deux  jours  une  pièce  enxléçôf  ; 
]et  j'e  croirois  en  ce  moment  ananquer  à  la  justice  et  à  la 
loyauté,  si  je  n'en  donnois  •  pas .  connoissance  à  l'assena-^ 
blée  ,  puisqu'on  pourrôit  croire,  ensuite  .qu'elle  nVuroit  été 
faite  .qu*après  la  connoissance  des  nouvelles  dont  on  vient 
'de  vous  faire  lecture. 

Les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint-Domin- 
.  guaont ,  postérieurement  à. la  dernière  adresse  qui  a  été 
..prononcée  poux  eux  à  la  barre  de  Tassimblée  nationale , 
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marqué  un  sentiment  de  retour  sur  leurs  précédentes  dé- 
fnarches  ;  ils  ont  voulu  par  un  acto  solemnel  reconnoître 
qu'ils  avoient  commis  des  erreurs  ,  retracter  les  écrits  qui 
«voient  pu. confirmer  ces  mêmes  erreurs  et Ésiire  connoître 
à  rassemblée  nationale  Tobéissance  et  la  sonraission  qu'ils 
étoient  dans  Fintention  d«  donner  persoûndlement  à  toutes 
8M  loix  et  qu'ils  avoient  toujoorè  cru  lui  donner.   Voici  la 


,3Les  Américains  réunis  à  Paris ,  et  ci-devant  composant  ras- 
semblée générale  de  la  partie  françoisè  de  Saint  Domina 
gue,  à  Rassemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  avez  prononcé  souverainenient  sur  nos 
actes  et  sur  notre  caractère  politique  ,  vous  vous  êtes  ré- 
servés de  statuer  sur  nos  personnes  :  telles  sont  en  subs- 
tance ies  dispositions  de  votre  décret  du  la  octobre  der- 
jûer.  Notre  soumission  sans  reserve  à  ce  décret  vous  a  dé- 
terminés à  écouter  notre  justification  individuelle  et  à  nous 
.montrer  tout  l'intérêt  dû  à  dés  hommes  qui  ont  été  honorés 
de  la  confianoe  de  leurs  concitoyens  dans  la  plus  impor- 
.tant^.  des  colonies  françc^es  ;  agréez  ,  messieurs  ^  nos  ac- 
tions de  grâces  pour  les  momens  que  vous  avez  consacrés  k 
^nous  entendre/ 

L'instant  de  nous  juger  est  venu:  votre  décret  va  nous 
.placer  au  rang  des  bons  citoyens  ,  ou  nous. confondre  parmi 
les  mauvais.  Si  nos  desseins  ont  été  remplis  par  celui  qui 
nous  a  servi  d'interprète  »  nous  nous  flattons  quil  pe  reste 
.plus  de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions;  nous  croyons 
.néanihoins  devoir  publier  une  deriiiere  profession  de  JPoi , 
qui  achèvera  de  nous  faire  connoître  aux  repré^ntans  de  Ja 
nation  et  aux  amis  de  la  patrie. 

Nous  remplissons  franchement  notre  devoir  ♦  en  .abdiquant 
comme  erroné? ,  des  travaux  que  vous  avez  jugés  tels.  Mais 
"ces  erreurs,    nous  le- jurons  ,   n'ont  jamais  pris  leur  source 
dans  une  volonté  coupable  ;   elles,  n'ont  été  produites  que 
^  par  rélbignemfent  où  nous  étions  de  tous  secours  ,  et  par  les 
'Circonstances  dont  le  torrent  nous  a  entràifié.    Quiconque 
se  fût  trouvé  dans  une  positicm  telle  que  la  notre  ,  eût  essuyé 
les  mêmes  orages.  Vousn'oublierezpasquenous  étibns  plac^ 
«u  seih  dune  révolution  où  tout  étoit  nouveau  ,  où  les  meil- 
-  leurs  esprits  ipouvoient  s'égarer  dans  la  recherche  du  bien , 
et  où  nous  n  appercevions  Vos  oeuvres  qu'à  travers  un  épais 
ouage. 
_  C  est  pour  nous  une  asse?  grande  douleur  de  n'avoir  pu 
I  '       ,'  '  condu^ 
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•«pduîre  nos  concitoyens  à  k  félicité  qu'ils  nous  a^roîent 
chargé  de  leur  procurer  et  qu'ils  attendoient  de  nos  soins." 
te  comble  du  malheur  est  de  voir  que  nos  actes 'nous  aient 
fait  accuser  du  projet  sinistre  de  scission  et  d'indépendance;, 

£i)Hn ,  le  devoir  vraiment  douloureux  à  remplir  pour  nous] 
^st  d*avoir  à  justifier  notre  attachement  à  là  France.  n4 
i^ommes-nous  pas  les  descendans  de  ces  insulaires  qui  se  sOnt 
volontairement  soumis  à  elle  ?'N  avons-nous  pas  prouvé  d^n» 
tous  les  tems  que  le  nom  François  nous  étôit  ehet  ?  Notre' 
sang  n'a-t-il  pas  souvent  coulé  pour  Thônorer  ?  Quoi  !  dani 
des  jours  malheureux  nous  nous  serions  signalés  par  notre 
afFection  pour,  la  mere-pairie  ,  nous  aurions  paijeniment 
supporté  ses  infortunes  et  ses  chaînes,  et  maintenant  hou$, 
ne  voudrions  pas  nous  attacher  à  sa  liberté,  à  son  bonheur 
à  sa  gloire  î  * \ 

Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  serpit  pas  inné 
en  nous,  et  ne  nous  auroit  pas  été  transmis  par  nos  pères 
notre  intérêt  personnel  ne  vous  seroit-il  pas  garant  de 
liotre  fidélité?  11  nous  commande  de  rester  annexés  à 
Tempire  François.  Nous  ne  pouvons  exister  à  part  dans 
Tordre  social  :  ainsi  le  veut  la  nature  qui  nous  a  accordé 
en  denrées  de  luxe  ce  ^u  elle  nous  a  refusé  en  denrées  de 
première  nécessité  :  ainsi  le  vent  la  saine  politique  qui 
nous  invite  à  rechercher  la  protection  d'un  grand  peuple  ; 
car  on  n'est  pas  impunément  foible  et  riche  :  ainsi  Je  veu- 
lent et  notre  organisation  intérieure ,  et  le  genre  de  notre 
population  et  diverses  autres  considérations  quHl  seroiç 
superflu  de  vous  rapporter.  Notre  plus  ardent  désir  est  dono 
de  voir  s'évanouir  des  soupçons  qui  nous  ont  précédés  et 
suivis  dans  la  métropole  ,  et  sur  lesquels  nous  avons  gémi», 
iious  voulons  que  notre  inviolable  attachement  k  la  France 
soit  manifesté  à  tous  ceux  qui  le  partagent  avec  nous,  H 
ne  nous  est  pas  possible  de  supporter  que  Ton  nous  Croye 
réfractaires  à  la  volonté  des  légitimes  représentans  de  là 
nation.  Nous  n'hésitons  doue  pas  à  reçonnoître  authenti- 
quement  que  l'assemblée  nationale  est  investie  du  pouvoir 
lupréme  sur  tout  ce  qui  porte  le  nom  François,  que  tona- 
les membres  de  Tempire  doivent  être  soumis  à  tout  c^ 
qui  a  été  décrété   par  elle. 

Ainsi ,  messieurs  ,  attachement  et  soumission  à  vos  loîx  > 
telle  sera  notre  maxime  constante  et  inébranlable.  Si  quel- 
qu  un  ue  nos  écrits  a  paru  contrarier  cette  maxime  ,  nous 
lés  rétractons  hautement.  Nous  nous  faisons  gloire  dç 
notre  obéissance ,  parce  que  nous  savons  qu'une  telle  ^ 
«béissance  est  honorable  ;  que  tel  est   le    premier  devçii 
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des  citoyens  et  Tapanage  des  hommes  libres  ;  et  nous  réi- 
térons ici  la  demande  d*en  prêter  le  serment  dans  vos 
rn^^s. 

Comment  ne  serions-nous  pas  touchés  de  reconnoissance 
pour  les  législateurs  de,  Tempire  ?  Par  quel  inconcevable 
aveuglément  ûe  chercherions-nous  pas  à  faire  triompher  vos 
.  décrets  ?  Vous  nous  offrez  un  gouvernement  doux  et  mo- 
déré, et  tous  les  bienfaits  qua  produits  la  révolution.  Que 
pouvions-nous  souhaiter  de  plus  ?  avant  qu'il  existât  une 
assemblée  nationale  ,  nous  n'aurions  jamais  espéré  tant  de' 
bien  ;  et  nous  ne  pouvons  être  assez  insensés  pour  le  re- 
jttter.  Tous  nos  vœux  sont  donc  d'être  bientôt  en  posses- 
sion de  ces  bienfaits  que  vous  nous  destinez.  Nos  concitoyens  , 
dont  les  intérêts  nous  seront  toujours  sacrés  ,  ont  besoin 
d'en  jouir  pour  oublier  les  maux  auxquels  ils  ont  été  si  long- 
tems  en  proie. 

^es  instructions  que  êtes  sur  le  point  de  décréter  ne  sau- 
Toient  recevoir  une  exécution  Irop^  prompte  :  ils  ne  l'ob- 
tiendront ,  messieurs  ,  qu'avec  le  titre  de  loi  iprovisoire  ;  et 
nous  sommes  si  persuadés  qu'avec  ce  titre  elfes  produiront 
un  effet  salutaire ,  que  c'est  l'objet  dune  çétilion  ad  hoo 
que  nous  vous  présentons  séparément.  Puisse  cette  ins- 
truction coloniale  partir  incessamment  ! 

Quant  à  nous ,  messieurs  ,  par  cette  dernière  et  solem- 
nelle manifestation  de  nos  sentimens,  nous  avons  voulu  lever 
tpui  les  doutes  que  ies  événemns  ont  pu  jejter  sur  nous. 
C'est  dans  cette  expression  libre  et  pure  de  nos  pensées  ,  que 
vous  nous  retrouverez  tels  que  nous  sonnnes  et  tels  que  nous 
ne  cesserons  jamais  d'être  :  c'est  dans  cette  profession  de  ' 
foi ,  dictée  par  nos  cœurs  seuls  et  tracée  avec  fianchise ,  que 
vous  apperçevrçz  véritablement  nos  intentions  ,  et  que  vous 
pèserez  le  jugement  que  vous  alle^  porter  Sur  elles.  JKous 
attendons  ce  jugement  avec  confiance.  Pères  de  la  patrie ,  la 
bonheur  de  tous  les  François  vous  est  également  cher.  Fon- 
dateurs de  la  liberté ,  c'est  en  créant  des  citoyens  que  vous 
avez  donné  une  base  inébranlable  à  la  constitution  qui  est 
votre  ouvrage.  Vous  ne  repousserez  point  aujourd'Jiui  Thom- 
inage  de  ceux  qni  jurent  d'obéir  à  vos  loix ,  et  qui ,  forîs 
de  leur  confiance  et  de  leurs  sentimens ,  ne  solUcitent  de 
vous  un  décret  qui  leur  conserve  une  eixistence  honoriïble  y 
que  pour  la  consacrer  entièrement  à  la  éfense  de  la  cons- 
titution, dont  ils  sont  les  premiers  adiiiirrateurs ,  dont  ils 
s'honoreront  d  être  les  apôtres,  et  quils  prennent  l'engage- 
ment formel  de  soutenir  de  tout  leur  pouvoir. 
J^lusiçjir^^voÎK  :  l'impression,  T impression. 
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M.  Sarrïave  :  Je  dois  ajquter  un  mot  à  Tappiiî  de  cett0 
pièce  :  ce  n*est  point  seulement  pour  retourner  dans  leur 

f)atrie  avec  des  intentions  douteuses,  que  les  membres. dé 
a  ci-devant  assemblée  générale  vous  ont  présenté  cette 
adresse  ,  puisqu'ils  en  ont  fait  une  autre ,  comme  ils  Tin- 
diquent  ici  ,  où  ils  demandant  que  cequi  n'a  été' annoncé 
jusqu'à  présent  que  comme  Tinstrucûon  soit  converti  en  dé; 
cret  qui  doive  provisoirement  s'exécuter  ;  S'où  résulte  évi;» 
demment  Tintention  la  plus  sincère  de  Tappûyer  et  d'y 
concourir  de  tout  leur  pouvoir»'  D'après  cela  je  me  joins 
aux  membres  qui  ont  dçmaodé  limpressiôn.  \ 

M.  de   Gouy  :  Je  demande  que  l'assemblée  fixe  le  jour 
où  elle  voudra  recevoir  ces  colons  à  prêter  le  serment. 
L'assemblée  décrète  l'impression  et  levé  là  séance  à'  troia 
.  lieures. 

Séance  dn^    nmrdi   matin  .a6   avril    1791. 

Présidence  de  M,' HewbelL 

On  fait  lecture  du  procès-.verbal  d'hier. 

M.  Merlin:  Vous  avez  renvoyé  àîvos  comités  de  féodal- 
lité  ,  àes  domaitnes  ,  e  d'agriculture  ,  là  rédaction  du  décret 
rendu  samedi  dernier  ,  par  lequel  vqûs  avea  ajourné  une 
partie  du  projet  de  décret  qui  vous  à  été  présenté  sur  le$ 
cours  d'eau.  Voici  la  rédaction  qui  a  été  convenue  :  En  cou*- 
séquence ,  l'assemblée  nationale  ajourne  les  détails  réglemen- 
taires compris  dans  le  projet  qui  lui  a'  été  présenté  par  lei 
comités  réunis  des,  domaines,  de  féodalité,  d'agriculture 
et  de  commerce;  et  cependant  charge  les  mêmes  comités 
de  lui  présenter  incessamment  lesprinpipes  généraux  et  consr 
titutionnels  sur  la  propriété  des  cours  d'eaii  ,  sur  la  liberté 
des  irrigations  et  sur  la   conservation  dé  la  pêche.  Adopté^^ 

M.   Gossini  Je  propose  le  décret  suivant: 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappottdii 
comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qi\i  suit  : 

La  paroisse  de  Serres  demeure  unie  au  dépa.rtcment  d« 
risere. 

La  commune  dV//  Heuseren  fera  partie  du  département 
f  du  Bas-phiii. 

Les  paroisses  de  Saint- Maurice ,  laFôugereuses  et  de  '«int- 
Pierre-à-camp ',  seront  du  départemeut  des  Deux-Sevres> 
district  de  Thouay.  * 

Les  ressorts  des  trois  juges  ,  dontTétablissement  a  été  dë-?^ 
crélé  pour  \e%   ville  et  canton    de  Brest ,    seront   détermi- 
nés par  Tadministration  du  département  du  Finistère  ,    dô 
manière  qne  deux  juges  de  paix  soitnt  élus  pour  la  ville  ^ 
l'un  pour  la  partie  de  Brest  et  son  faubourg ,  ie  second  pouf 
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%  -pàhfe  àe  Recouvrahce ,  et  l'autre  pour  fes  mnnîcîpâlitéf 
3é  cafmpâgne. 

L'administration  du  département  de  Maine  et  Loire  est 
autorisée  à  diviser  en  arrondissemens  les  ville  et  canton  dé 
SauiTiur  ,  pour  Télection  des  juges  de  paix  dont  Tëtablisse- 
inent  a  été  décrété  ,  et  pour  la  circonscription  dés  ressorts 
'de  leurs  juridictions ,  la  ville  de  Lezat ,  département  de  TAr; 
\Hege  ,  aura  un  juge  de  paix  particulier.  , 

Les  cantons  de  Fecamp,  Criquelot,  Godervîlle  et  Beauté 
formeront  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce  établi 
A  Fiecamp  ;  les  sept  autres  cantons  du  district  formeront  le 
'fèssort  du  tribunal  du  même  genre  établi  au  Havre.. 
.  M.  Nogaraâ  :  Le  directoire  du  département  de  l'Orne 
Vitnit  de  nous  adresser  le  tableau  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui^  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  a8  novembre.  Ces  dépèches  soAt  très  intéressantes 
sous  deux  rapports.  Dans  l'un  ils  tfnnoncent  que  c'est  la 
très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté 
leur  serment.  Sbusle  second  les  administrateurs  du  départe- 
'ihcnt  annoncent  que  les  prêtres  refractaires  reconnoissant 
aujourd'hui  l'imposture  des  suggestions  perfides  offirerit  de 
J)rê'ter  leur  serment  et  de  servir  en  qualité  dç  vicaires. 

JVf.  Treilhard:  Je  ne  suis  certainement  pas  étonné  del'efFet 
^'ônt  produit  la  réflexion  et  les  exceWens  ouvrages  qui  ont 
paru  sur  cette  matière  là  (  à  droite  ahl  cui  ).  Ce  que  der 
Biandent  ces  messieurs,  est  absolument  de  droit.  Ils  ont  pu 
TtïB  pas  prêter  le  serment  ^  vous  ne  l'aviez  pas  exigé.  Tous 
ilvez  dit  seulemeat  que  ceux  qui  ne  prêteroient  pas  le  ser; 
îment ,  seroient  remplacés.  Xh  n'ont  pas  prêté  le  setmentf 
as  ont  été  remplacés,  .^^ais  ils  sont  certainement  les  maîtres 
Ae  prêrer  le  serment  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  ils  seront 
alors  éligibles  comme  de  raison  à  toute  espèce  d'emploi 
fecc)ésiasiique.  Je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  à  cet  égard 
la  plus  légère  difficulté.  Je  demande  donc  que  l'assemblée 
Hc'clare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  et  que 
mention  en  soit  faite  daqs  le  proçcs  verbal.  Mdopùé. 
''  M.  Ramel  Nogare^  :  Le  régiment  de  Noailles  étoit  &\ 

{;arnison  à  Carcassoune.  Ses  gibernes  ayant  été  réformées, 
es  officiers  municipaux  crurent  devoir  profiter  de  la  circons-  • 
tance  pour  acheter  84  gibernes  à  très  bon  ccrapte.  L'acqui: 
sition  -en  ayaut  été  faite  \  les  officiers]  municipaux  auto- 
risés par  la  commune  se  présentèrent  au  district  pour  de: 
mander  qu'en  attendant  l'établissement  de  l'impôt  ,  il  leur 
T)ermit  d  asseoir  une  imposition  pour  les  payer.  Le  directoire 
i  répondu  àî  la  pétition  en  ces  termes  «  que  n'ayant  auçoi^ 
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décret  tpi  autorisât  les  municipalités  à  acheter  des  gibernes 
pu  autres  choses  nécessaires  à  la  garde  uationaie ,  il  ne  pou- 
voit  y  consentir.  Le  département  a  vu  îa  chose  tout  autre- 
ment ;  mais  il  s'est  élevé  quelques  difficultés' sur  sa  compé- 
tence. Ceuendant  comme  il  me  semble  qu'il  n'est' pas  né; 
cessîiire  tf autoriser  la  municipalité  pour  une  dépense  par^ 
ticuliere,.je  crois  que  l'assemblée  doitpassér  à  l'ordre  du  jour i 
«t  doit  donner  avis  au  département  qu'à  lui  seul  appartienjt 
de  décider  de  ces  choses  là.  , 

On  passe  à  l'or'dre  du  jour. 

M.  Régnier  :  J'ai  deiïx  rapports  trè^- courts  à  vous  faire  ^ 
îm  nom  dé  votre  cottiitë  de  li(juidatïoh  :  le  premier  ne 
.présente  aucune  difficulté;  mais  ce  comité  n'a  pas  cru 
devoir  prendre  strr  lui  de  régler  la  chose ,  sanà  en  rendre 
compte  à  rassemblée.  Par  Ks  décrets  du  5  septembf^ 
dernier  V  concérhatit  Tes  offices  de  judicàturé,  il  est  diÇ 
<^Qe  ces  offices,  qui 'n'auront  pas  été  soumis  à  Tévalua- 
tion  de  1771 ,  serorit  ifemboùrsés  sur  le  pied  des  contrats 
authenpques';  et  à  di?faTït  de  contrats  authentiques ,  sur  le 
|)îed  de  la  finance;  inàis  les. offices  de  Tamirauté  de  Dax 
n'ont  aucun  contrat  BUthentîque  ,  "justificatif  du  prii  de 
leur  acquisition.  Ils  ne  peuvent  pas  jdstifier  davantage  quel 
ëtok  ^îe  prix  ori^^re  de  la  hhance.  La  raison  est  que 
îcs  "offices  dont  il  s'agit  oAt  été  créés  en  1 555  ,  et  gue 
les  registres  du  contrôle  lié  irèmontént  (ju'en  l'année  1600  ; 
il  faut  cependant  ttouvëptih  moyen.  Le  lieutenant-ééiiéral 
de  ce  Mëgë  se  présente  avec  deux  titres  dîfféretis  :  lurt  est 
^      --  '  '      -  ""     ^ 


titre  eit  un  àété  -  sbtrs  Seinig-privé  ,  pa^r  lequel  oelUi  auquel 
rexeî*cîce  de  l'office 'a  ^té  cédé ,  s'est  souinis  de  le  payer 
sur  le  pied- de  4<>,ooo  iiv.  ,  au  cas  qti-il  ne  vôufôt  pas 
te  céder  au  sieur  Bésoh ,  lorsqu'il  séïjôit  i)arvènu  à  lage 
de  majorité.  Ge  demîer  acte  ne  peut  être  d'aucun  poids. 
Jl  faut  donc  recourir  à  l'acte  autheiitique  ,  par  lequel 
Celui  ^i  -a  géré  l'office  pendant  ia  minorité  du  titulaire  ^ 
s'est  souÂiis  de  payer  annuellement  la  somihe  dé  i45o  liv. 
•Eh  ^cèftséquence ,  votre  comité  central ,  d'après  le  comité 
de  judioature,  a  pensé  qu'il  y  aVoit  lieu  à  ôrdoiiner  la 
Uqt]^ertion ,  sur  lepied  de  lasohame  de  28,000  liv.,  re- 
jiï»é6entétive  de^^FinEérêt  lamiuèl  de  'r456  liv:  Vos  comités 
ont  donc  pensé  qu'il  y.avoit  lieu  de  liquider  la' cliargé 
du  sieur  ééson,  à  Ik  «oinme  *de  3o,20o  liv.  ,  tant  pour 
S'ais<)n  éa  prix  principal ,  q\ïe  pour  raison  des  autres  açt^ 
r0i>lb^ur9abl#smi  tenue 'ëe  V10S  décreu. 
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Messieurs ,  par  l'article  III ,  du  décret  du  mois  de  dé^ 
cembre ,  concemam  les  offices  de  judicature ,  il  j  est  dit  : 
aue  les  officiers  non  soumis  à  l'évaluation  prescrite  par 
ledit  de  1771,  et  qui  ont  été  simi^lcment  fixés,  en  vertu 
des  édits  de  1766  et  1774 ,  seront  liquidés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d  acquisition. 

Plusieurs  officiers  du  ci-devant  parlement  d*Aix  ,  se 
présentent ,  saris  pré<renter  ce  contrat,  qui  leur  soit  per- 
sonnel ;  mais  ils  demandent  .que  la  ^  liquidation  leur  soit 
faite  sur  le  pied  des  contrats  de  le.ur  ayeul  et  de  leur  père; 
<ju  ils  prétendent  devoir  tenir  lieu  du  dernier  contrat  d'ac* 
quisilion.  Votre  comité  de  judicature  a  pensé  différemment , 
ainsi  que  votre  comité  central  de  liquidation  î  ils  ont  pensé 
ruH  et  Tautre  qiie ,  .par  vos  décrets ,  lorsque  vous  aviez  admis 
1©  titulaire  au  remboursement  ,  sur  le  pied  du  dernier 
titre  authentique  d-acquisilion  <,  ces  .  expressions  ne  pou- 
voient  s'appjiquar  qu'à  lîn  contrat  qui  Ibi  fût  personnel» 
et  non  pas  au  contrat  d'un  père  et  d'un  ayeul. 

Je  propose  donc ,  Messieurs ,  de  décréter  que  les  oflS- 
ciers  du  ci-devant  parlement  d'Aix ,  qui  ne  présenteront 
pas  le  dernier  contrat  authentique  d'acquisition  à  eux  per- 
sonnels ,  soient  liquidés  sur  le  pied  des  contrats  qui  aui^ont 
été  passés  dajis  Jes  dix  ans  qui  out  précédés  ,  et  dans  les 
dix  ans  qui  ont  suivi  l'époque  de.  leur  acqu^sitiotu 

M.   Mongins  :  Je  propose  le  décret  suivant  ; 

L'assemblée  nationale  décrète  que  conformément  à  hiloi 
du  18  septembre  dernier,  les  propriétaires  et  titulaires 
d'offices  de  présidents  et  conseillers  au  ci-devant  parlement 
de  Provence  seront  liquidés  sur  le  dernier  contrat  authen- 
tique d'acquisition  ,  et  qiî'enconséquence  ceux  des  titulaiies 
et  les  propriétaires  qui  tiennent  leurs  offices  à  titre  de  suo- 
cessioiA  seront  liquidés  sur  le  j)ied  du  contrat  authentique , 
de  celui  dont  ils  sont  héritiers  ,  à  la  charge  par  «ux  de 
justifier  que  le  contrat  authentique  est  le  dernier  contrat 
et  en  justifiant  car  pièces  authentiques  et  probantes  qu'ils 
sont  héritiers  à  titras  successifs  et  gratuits  de  celui  4ont  ils 
t)rés  entent  le  contrat  d'acquisition, 

M.  Mènars  :  Si  vous  aàoptiez  le  projet  de  décret  que  vous 
proiDose  M.  Man^ins ,  vous  seriez  dans  lé  cas  de  payerles 
intérêts  depuis  Taïeul  du  propriéuire  actuel,  Je  demande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  le  projet  du  comité.  (  aux 
voix  ,    aux  voix.  ) 

L'assemblée  décrète  le  projet  du  comité.  . 

Lettre  de  M.  Menou  :  M.  le  président  :  j'ai  l'hoBueur  ie 
Vous  prier  de  vouloir  bien  présenter  m!^%  excuses  à  l'assem;! 
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Vée  nationale  sur  Timpossibilité  de  faire  aujourd'hui  le 
rapport  de  l'afFaire  d'Avignon.  Depuis  la*  séaiace  où  j'ai 
reçu  Tordre  de  le  faire  à  jour  fixe ,  je  n'ai  cessé  de  ïn'en 
occuper  et  je  ne  suis"  pas  sorti  de  chez  moi  afin  d'être  en 
état  d'obéir  à  rassemblée  nationale,  mais  tous  mes  efforts 
ont  été  inutiles ,  cette  affaire  étant  tellement  com^pliquée 
qu'il  faut  remonter,  jusqu  à  des  époques  très -recalé  es  pour 
appercevoir  la  vérité  ,  et  mettre  rassemblée  en  état  de 
juger  avec  connoissance  de  cause.  Je  demande  jusqu'à' 
jeudi.   Accordé, 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  les  arrêts  du  con- 
seil. 

M.  Camus  :  Le  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  est  de  la  plus  grande  importance*  Tout  le  monde 
est  d*accôrd  que  l'on  ne  doit  pas  liquider  trop  légèrement, 
tout  le  monde  est  d'accord  aussi  que  lorsqu'une  somme  est 
liquidée  par  arrêt  du  conseil ,  ce  n'est  pas  une  nécessité  ir- 
réfragable de  payer  la  somme  portée  par  l'arrêt  du  conseil. 
D  s'agit  uniquement  de  savoir  quels  seront  les  exaiuens  préa- 
lables avant  que  l'on  fasse  payer  les  sommes  liquidées  par  les 
arrêts  du  conseil.  L'état  de  la  question  et  que  je  me  propose 
de  vous  établir,  messieurs,  c'est  que  lé  comité  de  liquida- 
dation  doit  vous  rendre  compte;  car  si  vous  accordez  à' 
YOtr®  comité  le ,  pouvoir  qu'il  vous  demande  par  le  décret 
qu'il  vous,propo§e ,  vous  lui  donnez  le  pouvoir  judiciaire ,  vou»  ' 
le  transformez  en  tribunal  judiciaire. 

La  justice  est  remplie  quand  vous  ordonnerez  que  l'on 
peut  attaquer  les  arrêts  du  conseil  par  les  voies  de  droit, 
^l'on  admettoit  que  l'on  peut  revenir  contre  tous  les  arrêts 
du  conseil ,  à  quelle  époque  commenceroient  ces  recherches  ? 
Il  faudroit  alors  remonter  à  une  époque;  et  quelle  seroit 
oelte  époque  ?  Seroit-ce  celle  ^e  la  prescription  ordinaire , 
celle  de  5o  ans ,  celle  de  40  ans.  .  .  ?  11  n'y  auroit  plus  de 
bornes  aux  rechei*ches.  Alors  ,  messieurs  ,  1  assemblée  et  ses 
comités  deviendroient  une  chambre  ardente.  Je  demande 
donc  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet  de  décret ,  on  prononce 
seulement  que  lorsqu'il  sera  présenté  au  comité  de  Hquida- 
tion  des  arrêts  contradictoires  ,  alors  le  comité  examinera 
s'ils  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  les  voies  de  droit. 
Dans  ce  cas  ils  seront  remis  à  fagent  du  trésor  public  pour , 
par  lui ,  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  dans  le  cas 
contraire  oiï  le  comité  reconnoîtroit  qu'ils  ne  sont  pas  atta- 


quables, par  les  voies  de  droit ,  alors  il  en  proposera  le  paie 
ment  pour  être  fait  suivant  les  décrets  de  l'assemblée. 

M.  de  Fallevilla  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  quelles 
précautions  il  va  prendre  ,    s'il  usera  de  la  méthode  qu'il 
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indicée  pour  les  paiemens  déjà  faits  ,  et  essenUeQementpour 
raHàire  de  MM.  Allaite  et  Lorrais:  caip  ces^pay4. 
M.  le  Camus  :  Non ,  messieurs  »  cela  n*est  pas  payé. 
La  proposition  de  M.  le  Camus  est  adoptée. 
M.  le  président  :   Voici  une  lettre  de  Madame  de  la  Pey- 
rouse. 

M.  le  président  ,  voulez-vous  bien  être  l'orgatoe  de  met 
sentimens  auprès  de  l'assemblée  nationale ,  sur  le  décret  qui 
me  concerne ,  et  qu'elle  a  rendu  dans  sa  séance  du  22.  Je^ 
ne  saurois,  M.  le  président ,  vous  exprimer  combien  j'ai 
ëté  sensible  à  ce  qu  il  contient  d'obligeant  pour  moii'  époux , 
€lt  sur-tout  à  la  manière  noble  et  touchante  dont  il  a  été  ac- 
cueilli. J'aime  à  me  flatter  que  tout  espoir  ne  m'est  point 
ravi  ;  mon  esprit  est  toujoturs  dirigé  sur  Tarmement  des  deux 
bâu'mens  qui  vont  partir  pour  la  reccherche  de  M.  de  la 
Peyi  ouse  :  mon  cœur  va  les  suivre  sur  l'immensité  des  mer^ 
an  ils  vont  parcourir  ;  et  il  n'est  aucun  point  du  globe  qui 
échappe  à  mas  combinaisons  et  k  mes  espérances.  Mais  si  un 
jour  j'ai  le  malheur  d'en  être  tout-à-fait  déchue  ,  je  mettrai 
avec  confiance  mon  sort  futur  entre  les  mains  des  pères 
4e  la  patrie ,  qui  ont  daigné  s'occuper  avec  une  aussi  tendre 
sollicitude  de  mon  sort  actuel.  Je  suis ,  etc. 

M.  Rabaud  :  Messieurs ,  je  demande  la  parole  pour  quel- 
que chose  d'urgent.    Une  plainte  générale  se  fait  entendra 
sur  la  rareté  du  numéraire  ,  sur  son  prix  excessif ,  sur  Tin* 
suffisance   des  assignats  ,    sur  l'embarras   des  citoyens  qui 
ne  peuvent  ni  vendre  ni  acheter,    faute  de   signes   admis 
dans  la  circulation  y  qui  mettent  en  activité  la  masse  réci  - 
proque  des  besoins.  Le  mal  s'accroît  à  chaque  instant  ;  et, 
depuis  quelques  jours ,  ce  n'est  plus  l'argent  qu'on  achète  , 
c*est  la  petite  monnoie  mêra^  que  l'on  est  forcé  d'acheter, 
lie  patriotisme  étonnant  d'une   roule  de  boiîs   citoyens    les 
porte  ,  je  l'avcue  ,  à  d'incroyables  sacrifices  ;  l'échange  de 
leur  fortune  contre  la  liberté  lie  leur  permet  pas  de  se  refu- 
ser à  leur  ruine  ;  mais  cette  ruine  n*«st  pas  nécessaire  ;  et 
ce  seroit  entendre  mal  la  révolution  et  la  constitution. ,  que 
défaire  acheter  par  la  misère  un  bienfait  qui  doit  produire 
l'industrie  ,   l'aisance  ,   l'activité   et  tout  ce  qui  doit  faire 
fleurir  un  empire.    S'ils  ne  calculent  pas  leurs   sacrifices, 
nous  devons  calculer   pour  eux  ;    et  1  on  ne  peut  qn'^tret 
eJFfrayé  de  Tamaigrissement  où  va  tomber  le  corps  politique , 
si  nous  nY  prenons  garde.   Que  peuvent  devenir  des  manu* 
facturiers  ,  des  artisans  ,  des  entrepreneurs  de  toute  espèce  > 
quand  ils  sont  obligés  d'acheter  l'argent  à  6  et  7  pour  cent ,  • 
et  de  répéter  ce  sacrifice  deux  fois  par  semaine  ?  il  iaut  ab- 
solument ' 
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laolnmeht  qili'ils  «uspendënt.flieui^  t<9avatiic  ;  ksrjnaî^i&f^Ur^s 
doivent  tpmber;  les  «rtiwioa  »,  ^-es  i>ivf tiers  ^eçeom  $fiimii^9^-. 
vail  ,  seront  .par  coiwëqueat  ^ans  .pain  ;  Ie3,  travaux  .de  la 
catnpagne  seront  suspendus  ;  .kt  .halaii^e  da  coîfrtm^tvc^  dsfoMs 

.  sera  toujours  plus  xl^ÊivoraWe  ^t  inotca  .R^tç^raiçe.-coaii- 
nuera  .à  s'écouler  «gar  ce  vaste  épa^lipir.  Nop)S  n^U  Cou- 
verons dans  la  misère  ;  inquiets  alor^^  ,  nous  ijkotiA  agH^roAs 
enyain  pour  trouver  ,des  ressources  rforcées  ;  ?n^is;il  nes^^a 
plus  tems  ,  et  1»  corps  sécheaa  ,  iftiHe  dq^ang  .qi|i  p,e  gîïqu- 
lera  pl4ji5  dans  les  veines ,  (  a  gauciie .,  ^à  /  ^/ij  ).    ,    .  . 

Ce  quil  y  a  de  remarquabie  eti  tcïUt>ce©i , 'c^eët  ^u«   h, 
'fortune   qui  n'^    cesçë   de  nous    pto^^éyger  tiotÈs   îëkê.  les 

'  mains  pour  npus  Muver  eiacjor^  ^e  <se  p<*rfl.  1Pà»r-totft  le 
commerce   se  ranime;   les  villes   de    fabrication  'C)lît  ^-es 

•  demandes  :  par-tbut  l'ouvrage  abonde;  ^el  ôé  }$6^^hi-  ou- 
vriers qui  sont  rares  (  murm-ures  là  drofM?.  )  Mee^ètwis  ,  >  ce 
sont  des  vérités  connues  qu*8  rein  toe  idôit  >p>as^ <-«c(ra4ndi%' 
d'eniendre.  Le  fabricant  p8rcrfy!sé  ,  faute  de  ^t^t  nuména^ire , 
.se  voyant  obligé  de  Tacheter  fort  cher  j.'eoaranî  appôsi les 
assignaps  de  5o  îiv.  qu'encore  il  est  cfbligécii'acfeeteV,  -perd 
le  bénéfice  qu'il  a  droit  d'attendre  de  son-  'in^'u^tri© ,  »èii- 
sorte  que  J'avantage  de  la  coticurrence  resite  ifiotijoars  auk 
étrangeiis ,    et  que  nous  sommes  touj<!rtars  phis   lents  à    r^- 

S rendre  Favahiage  qui  noÉis  «st   dû  ^et  qui  il^ufe  x'e^iwaài^ 
ans  ia  balance  du  commerce.  '  '    .     ,     • 

Il  es;:  tems  ,  messieurs,  de  remédier  à  ce  inaT.    Le  dif- 
férer, c'est  vouloir  périr  de  gà^té  de  cœur.    Le  remède  , 
.  c'est  d'abord  la  petite   monhoie  que  vous  avez  décrétée  êh 
trop  petite    quantité   malheureusement  ,    et  que   pourtant 
nous   a'a'ons  pas.  encore.  Un  aulre    remède  que    tout  te , 
monide  vous  cfemande  ,   ce  spnt  de  petits  assignats.  Je  vous 
.  demande  |:oute.  votre  attention,,  C  q;uelques  applàudîssemeiis 
.  dans  l'extrémité  gauche  :   murmures  au  milieu.  )     '  ' 

Dès  lé  commencement ,  meissieur^  ,  les  petits  afsigij^j^is 
vous  furent  demandés.  Tou^  lès  citoyens  désiroifent,  noii 
des  masses  à»  z^coo,  ide  .i.oooi^  de  ôooliv.  que  le  peupjjg» 
n'a  jamais  possédé  et  qu'il  ne  voit  Jamais,  Juais  des  aasi-' 
gnats  dont  on  pût  se  servir  ,  /un  jiuraéraiie.  qui  remplaçât 
Tes  écus ,  qui  concourût ,  autant  qu'il  seroi.t  possible^  av^ 
.eux\  et  dont  les  citoyens  pussent  être  j)a.yis  et  se  servir 
:pour  payer.  Je  ne  fais  pas  te  calcul  efn ayant  de  tout.ge 
•que  le  peuple  a  .perdu  par  l'éjmisfeion  des  g?:os  as6â|g«fat&, 
-de  tou!  ce.  qu'il  auroit  gagné  |>ar  rémi§sion -dts  petits,  i^ 
n'ai  pas  besrtià ,   mes^eiurs./  â\éiï\Si}iyi3tit  yptifs    seja^^ûjjg|( 
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•  à  respect  dn  prêtant  ;  et  le  calcul  4le  rarenir  liu^ire  tsse^ 
d'«flToi  po«r  éyeiller  votre  sollicitude  d'ailleurs. 

J'ai  éprouvé  tout  ce  qu'inspire  de  terreur,  la  propo- 
sition de  faire  des  assignats.  ]J 'abord  ,  on  n'y  vit  qu'un 
papier-monnoie ,  des  billeu  de  Law,  de  la  cliarlataneria , 
une  banqueroute  :  il  a  fallu  vaincre  ce  premier  préjugé. 
Ensuite  on  s'efiraya  siur  la  quantité  des  âssigoats  :  il  a  fa&tt. 
transiter  arec  le  nouveau  préjugé ,  et  se  borner  à  une 
émission  modérée.  Enfin  l'on  se  récria  snr  la  quantité  du 
numéraire  qui,  disoit-on^  alloit  surpasser  nos  besoins.  Ou 
s'allarma  sur  ce  que  les  assignats  alloient  faire  dbparcttre 
les  écus ;  et  ces  deux  préjugés subsitent  encore  (murmures). 

M.  Feraud .  J'observe  que  ce  rapport  n^est  pas  à  Perdre 
du  jour. 

M.  Riahaud  :  Le  salut  de  l'état  est  k  Tordre  du  jour. 
Au  reste  »  plus  ce  que  j'aurai  dit  sera  mauvais,  mieux  on 
me  répondra  (murmures  et  appJaudissemens ). 

M  .  .  .  .  :  U  faut  consulter  I  assemblée.  , 

L'assemblée  décide  que  M.  Babaud  continuera. 

M.  Rabaud  :  Je  vous  ai  entretenu ,  messieurs ,  des  dif- 
Jieultés  que  vous  entes  vous-mêmes  à, surmonter,  pour 
faire  admettre  la  théorie  générale  des  assignats.  Pour  com- 
battre les  deux  derniers  préjugés,  j'ai  besoin  d'établir  txoiê 
vérités  :  la  première ,  que  la  multiplicité  des  affaires  ne 
peut  exister,  dans  un  pajrs  industrieux ,  que  pa^  una  mul- 
tiplicité de  numéraire  :  la  seconde ,  que  la  France  «  lors 
de  l'émission  des  assignats ,  ainsi  qu  aujourd'hui ,  est  encore 
bien  loin  d'avoir  ce  numéraire  :  la  troisième  ,  que  ce  ne  sont 
ni  les  gros  ni  les  petis  assignats  qui  peuvent  faire  dispa- 
roitre  les  écus. 

La  première  proposition  est  incontestable.  Dans  un  pays 
industrieux  r  ou  l'échange  se  fait  par  l'intermédiaire  aes 
métaux  et  des  papiers  négociables,  on  ne  peut  &ire  beau- 
eoup  d'affaires,  lorsqu'on  manque  de  numéraire  ;  et  au  con- 
traire, lorsqu'il  abonde,  quand  chacun  est  sur  d'en  avoir 
ou  de  s'en  procurer  autant  qu'il  en  a  besoin,  il  s'établit 
une  rapidité  de  circulation ,  qui  multiplie  le^  ressources  > 
et  satisfait  les  besoins. 

Dans  ks  campagnes ,  l'abondance'  du  numéraire  fournit  au 
cultivateur*  plus  de  facilité  pour  acquitter  l'impôt ,  parce  que 
maniant  plus  d'ai^ent  ,  il  cultive  mieux  ses  terres,  il  nouriit 
.  du  bérail,  il  engraisse  ses  ehamps  ,  il  négocie  sur  les  denrées; 
et  le  numéraire  dont  il  abonde  ne  lui  permet  pas  de  s'effrayer 
-de  ce  qu'il  faudra  eu  donner  une  paitie  à  l'étar.  Ainsi  vou^ 
lez-voui  viviiîer  les^campisgnesP  apportez-y  de  Targeut.        ^ 
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'Dans  lin  pays  inctusrrîeux  et  où  Tasgent  abonda  ;  il  s*4taUic , 
outre  Factivit^  dont  j  ai  parlé  ,  la  crédit  des  paxUculiert  qui  , 
anime  et  vivifie  tout  ;  les  citoyens  prêtent  aux  citoyens  ,  la  . 
tarre  fournit  de  lipuirelles  et  de  plus  abondantes  produc- 
.  lions,  dont  Findustrie  s'empare  pour  les  répandre    et  le$  , 
façonner  en  cent  manières ,  et  bientôt  elle  crée  le  superflu 

?ui  attiré  l'argent  des  peuples  étrangers  ;  enfin  le  prix  de  r 
argent  baisse  ^  et  c'est  maie»  nouvelle  source  d'industrie , 
un  nouveau  moyen  de  lever    les  impôts    sur   les  autres, 
peuples. 

Ai  «je  prétendu  vous  annoncer  une  idée  nouvelle»  en 
établissant  cette  proposition  ?  Non ,  messieurs  ,  mais  j'avbis  > 
besoin  ,  non  pas  de  la  prouver,  car  c'est  une  vérité  de  fait  p . 
l^ais  de  l'établir  pour  la  faire 'servir  de.  preuve  à  cette  autre 
vérité,  que  la  France  est  bien  loin  d'avoir  le  numéraire 
'  dont  elle  a  besoin  dans  le  cours  habituel  des  choses  pour 
£iireface  à  son  commerce  «  et  $ur-*tout  pour  le  rétablir. 

.  Je  passe  à  cette  objection  qu'on  vous  a  faite. ,  lors  de  la  . 
ct^^ation  des  assignats..  On  vous  a  dit  que  vous  alliez  lancer 
dans  le  public  une  quantité  exagérée  de  numéraire  ;  que  la  , 
France  en  ayant  asseï ,  ce  que  vous  lui  donniez  étoit  de 
trop  ;  jet  que  l'équilibré  enpre  la  quantité  des  denrées  et  celle 
d|i  huméraire  éumt  détruit ,  les  denrées  monterMent  à  un 
pl'ix  excessif.  . 

;  L'expérience  a  démontré  I^  fausseté  de  cette  assertion. 
Ce  n  est  pas  id  le  lieu  de  combattre  le  préjugé  très-faux  que 
I»  quantité  de  numéraire  fait  augmenter  proportionnellement  ; 
le. prix  des  denrées  :  je  ne  veux. qu'établir  que  la.  France 
nen  est  pas  à  cepoint.de  terreur;  et  qu'avec  la  masse  impo» 
aante  de  numéraire  qu'on  lin  comptoit ,  elle  étoit  bien  loin 
d'avoir  le  nécessaire.  Je  la  comparé  à  l'Angleterre  :  on  . 
évalue  assez  généralement  le  numéraire  réel  des  trois 
royaumes  à  cent  millions  de  nos  livres.  Quoique  les  effets  de 
banque  varient  dans  leur  quantité  ,  on  croit  avoir  calculé 
qa'il  y  en  a  pour  iSoormillions  en  circulation,  ensorte  qu'on 
peut  porter  a  3  milliards  le  numéraire  circulant  de  TAngle- 
terre.  En  comparant  ce  numéraire  avec  celui  que  nous  avons 
aujourd'hui ,  j  y  joins  les  assignats  que  vous  avez  décrétés  ,  il 
en  résulte  que,  si  on  répartissoit  à  chaque  anglais  et  à  cha- 
que françois  une  portion  é^ale  du  numéraire  de  son  pays  , , 
cha€[ue  françois  auroit  t4^  I^^-  ^oxxv  sa  part ,  et  charpie  an-" 

flois  357  liv.  pour  la  sienne.  Il  suit  de-lA  qu'un  anglois  peut 
lire  à  toi;  et  demi  autant  dWfaires  qu'un  françois  ;  qu'il 
peut  jMréter  deux  fois  et  demi  autant  aux  campagnes  et  à 
€0$  vaisseaus  ;  et  qua  cet  immense  j  numéraire  bien  loin 
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cause*  (fe  ia^  pt«^péi»lté.  Vmtiiiles©icret^d#  6at|^i&5&i%oo  :  voii*- 
ce  qin-  JB'met  e<i¥ë£^ de^ fattecH^gro»  empiiiifts>et  d^^P^yer  . 
des  ti'ibcu:s  (]uî'  ïious-  pAMH$s9m  ^xir4iordituiire&)  0»d  largent  : 
âboîidë  ,'ilrt^  co«ro  rîeos'^tfe>ttf|0r;'  ■  '..ii  », 

Ainsi ,'  Ile  nôu*  eititaf^M»  'jkié  *de?  lîfeîECè»'  de  notne  cntun^**. 
râ?i^e  soit  fen'a**geïilf  soit  etHÎpa^^Àén  Nptf»  6diui|:|«s  bteaiî  loin  > 
d^'êtrô  Fiehes'à  vs^t'^gar^v  *«*»**  ^fi*i  qtiand  ce  qoe  jairiei»  - 
dte^dlr^  ne  servît  pas  oonvakicaUtron-we  pooxitoit  sef&caye«  • 
d'une  émission  de  petits  assignats  en  échange  des  énormes 
a^sîgnat-s;  J«  ne  pY^opofe-fa'â  d-ft^Crbltre  rëftiittttî)»  r.nt^isî  je 
dbnrie  la^nionnoie  de  ces^ïîttgotà  de  papier  doiRrles  citoyens  • 
ordinales ' ne «ÊlVent  qu^fàtife.      '        ,    v       •       .        '. 

Ici  se  prë^eftfé,  messieor^ ,  k  grande  oljjecdott  que  1«» 
petits  assignats^  fei'oîent  dîspai^l-e  les  écos,  sur  -qpjoi  fut ' 
foïidëfe  la  théorie,  timide  à  mon  gr*,  de  rassemblée  nationale». 
Chacun  peut  Se  rappelleir  âiijoapd'hui'lîa  p^u?  que  ffiiDdm*- ■ 
fioiertt  ces;  patcles  inagîq[ueS'  :  l>s  écrm  s  e>^in&/a. -Ott^nous 
iiïena*^ok   de    leur   disparutio*-  totale ,    «  nou»    venions  à^ 
créer  de  petits   assignat*-;   et  les    bon*    cicôyene   ailMmés 
gftrd oient  Ife  silence  :  iî*»  n'oioient  cnoire  à  ieuus   lumières 
et  k  Un  instinct  de  besoih  qui  fei  prôssoit  de»  recottrix  sut 
véritable  ^^ede.   G'étoit   ne  noH«  ri«a    dfee    cependant  , 
si  non  que  les  éc as   étant  nécessaires   pour  lei^  a|^M>xnfs  ,  ^ 
ils  seroient  obligés  de  rester ,  conmie  si  le^'ëçtts  étoiem<les 

Î)'ersonnes  que  l'on  pàt  enchaiher  et  foi^côr  dfr  rester  dai»  * 
e  pays  .•  c'éioit  un  très-faux  piiÎHcipe;   car  si  le»  éfetts  d»* 
phrôissaîent  avant  que  les  aissigriats-partislcflt,  les  assignats  ■ 
»'*étoient  pas  la  cause  de  la  disparution  ;  il-  yjxifîoit  dc|s*caus«» 
antécédentes.,    maj coures  et    ir.âlheureUseiftcttB    piocflissives 
quV  lés  taisoient  fuir  et  qui  les  fotit  fuir  encore  du  com-^ 
merce.  En  h^ur  assurant  des  cortcurrens  et  des-SÊdJstitutS ,  • 
ou  ne  lt?s.  obligeoit  pas  à  fuir  :  a»  cofitraine-  oti  ômployoit 
un  moyen  de  les  rappellcr ,    ainsi    que    j^    '^ouô^  '  le -dirai 
dans  jijx  instant.  En  décrétant   qu'ils  i^èsiérôiém  en  Fmnce  • 
pour  faire  les  appoints  ,  on  ne  créoit  j)as  ié- pouvoir  de  les 
y  coutraintire  ;  et  de  ce  qu.on  jugeoit  qu>iU  él^i^nt  nt^ces- 
safres ,  il  ne  s'ènsuivoit  pas  quils  n©  sortiroient  p^us." 

Mais  enfin,  il  <'toit  étrît  que  nous-  devfvjns  '  passer,  j  ae 
cette  ëpreuvede  Texpérience  :  nous  n'avoiïs  pas  o'sé  crée*- 
de  peiiis  assignats:  nous.avons  cédé  à.  Ift  terreur  paoiqde; 
et  les  écus  onç  fui  ;  ot  îfs  ne  sont  pas  reslés^pour  faire  les- 
appoîn'tsV  comme  on  rèspèroit  ;  et  ils  s^écoul^noi;  .  ^t  ils- 
doivent  s'écouler  encore  ;*  à  moins  que  l^t^É-iife"  Orée  de 
petits  assignats ,  seul  moyen  hctuellemeAi»/ e*i  notre»  {feuvoii 
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dfe^  rf^^eWefr  notre  numéraîra'  et  àe  IW  4appU&t  en  Tat-' 
temUnt»  ïl  y  a  voit  donc ,  il  y  a  donc  des  c^uâes  ir  raies 
de  la  diâparution  du  numét^ife.  Elles  sont  as9e>z  connse», 
mais  elles  ne  sont  pas  assez  observées  ;  )e  me  borne  cepen- 
dant à  le*  exposer.  ,  ' 

Première'  canse  :  Les  faust  bmita  de'  banqueroute  repàn* 
âtts  av«ç  afi;'ectation  èheK  nous  ec  chea  les-  étrangers ,  en- 
gagent  plusieurs  de  ceux  -  ci  k  réaliser  et  k  passer  en  Al- 
lemagne t  en  Angleterre,  à  Genève:  ils  y  pâssens  tousleiv 
jciurs  ,  aVec  leurs  fonds  ou  en  nature  ou*  en  barre  ;  rien  nd^ 
lé^  rappelle  chez  nous,  ils  restent  chez  les  étranger». 

-Seconde  eause;  On  avoit  fait  on  1787 et  1786 d immenses- 
achats  ùb  gratns' ,  pour  supplée»  à  notre  disette;  ils  ontét^' 
payés  en  écus.  .     . 

fTroisieriiiB  cause  :   Les  intérêts  accumnlé»  de  ndtre  dette 
oli«  été  payés  ;    et  les  étrangers,  à  nui-  rfous' devons  beau*-. 
cdMp  »'  pnt  ëehans^é  leurs  effets  suspenaus ,  dont  ils  n  avoiertt 
pas  Tu  sage  ,  contre  nos  écus.  / 

-Quatrième  cause:  la  balance  du*  «omniM'ce  a  été  long- 
teins  à  notre  désavantage:  donc  nous  avons  été  obligés  def' 
solder'  nos  comptes  avec  les  étrangec^ ,  et  nous  ne  lèpo^-  - 
vions  faire  qu'avec  des  écus ,  mal  'qui ,  s'il  alloit  en  croiSn 
snnt;  -finiroit  par  nous  ruiner  :  mais  nous  ne  devons  pa» 
avoir  à>  ce  sujet  de  grandes  terreurs,  parce  qu'il  y  a  de«" 
moyens-  de  faire  revivre  le  commerce. 

-  Cinquième'  cause  :  On  fond  les  écus  pour  les  mettre*  en- 
barre*  ,  parce  qu*il  y  a  un  grand  ppofi»  à>  faire.  Suivant  le- 
tableauque  m*cn  a  donné  un  orfèvre ,  il  y  a  lô  jourt  ,  le  bé^ 
n^Ace  net  est  de  trois»  ot  demi  pour  oent^ ,  ^P  ce*  bénéfiél#' 
peut  être  x^épété  ,  tous  les  i5  jours.  Pourquoi  <ioncs'arrêter  • 
à  de  prétendues'  causée  do  la  disparutièn  du  numéraire  , 
qlinnd  on  en  connoit  de^  véticables  et  de  si  terribles'?- 

11  n'y  a  nalie  raison  pour  que>la  création-  dti  nUmét'aix^ 
fictif -fasse  disparoître  le  numéraire'  réel ,  à  nioins"  que  la»- 
conliance  ne^  soit  pas  égale;  mais  ici ,  je  vous  prie  de  le* 
l«en  observer ,  la»  défiance  n'este  pas.  Les»  assignats  ont 
lAut  crédit:  ceux  de  5o.  liv.  ^  sont  reohdrcllés  *  et  on  les 
nehete.  On  recherche  avec  plus  d^empi'esàemènt  et«core  lès 
coupons-;  ils  circulent  rapidement,  et  Pon  se-*  plaint  de  la- 
nécessité  qui  force  À  les  brûler*  Le  peujlle  ,•  tértioin  dit 
cette  cérémonie  ,  gémit  réellement  sur  leur  tort»  Dbnc  le 
papier  a  du  crédit  ;  donc  si  les  gros^  assignat»  perdent  , 
ce i  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  ^signatS  ,  mais  pat^  qti*ïls 
sont  gros  ,  mais  parcs*  qu'ils-  sont  trerp  fdtots  ,  et  qniis- 
n^fitrem  pa^   dans»  Tus^ge»  d#    la^  vîe^;*  dcttl^  iFy  ai  uni* 
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cAncôjirs  F^él  entre  «liB  «(5oupon^et   le  petit  ëcu  ;  donc  1er. 
petits  assignats  résolvent  le  .problème ,  qui  n  est  pas  encore 
résolu  ,  de  crever  du  papier  qui  supplée  et  çui  aille  de  pair, 
le  plus  possible*  a v^q  idjrçent*.  Ce  que  je  dis  est  si   vrai, 
que  les  gros  assignats  perdent  les  ujis  vis-à-vis  des  autres, 
en  raison  de  M  wafifee' qu'ils  représentent  ;  celui  ée  aodo 
livres. perd  le   ptus  ,   ensuite  celui    de    looo  livres',   puit . 
celui  cfe-5oo    livres,  ainsi  successivemeut.  C'est  celui  de 
60  liv.  oui  perd  le  rinQins  de  ^tûus  ,  parce  qu'il  est  pres- 
que de  Ja  monnoie.-  Si-  vous  .aviez  décrété    des  assignau 
de  26  livret  ,  ou  laisseroit  ceux  de  60  livres  pour  courir . 
après  6eu^-ci.    Cette  loi   générale  est  d'une  vérité  invin- 
cible; ii  n'est  aucun»  de  vpu&,  messieurs,,  qui  n'en  ait  Ja 
preuve,  et  qui,  comme  la  foule,  ne  se  débarraise  de  ses 
gros  assignats. ]^iit  courir  aptes  lefc  petits  ;  et  octpendant , 
je  çxains  teUemem  encore  Jes  restes  de  la  frayeur  qui  noui  . 
paralysa  y  au  moment  de  créer  des  petits  assignats  ^  que  je 
me  crois  obligé  d'employer  encore  nue  supposition. v 

Je -Suppose  donc  qu'au  «lieu  de  ce^   papiers-monnoie  nous 
eussions  des  lingots  ou  des  plaques,  d'argent  d<*  la  même  va»  • 
leur,  couvertes  d'u«Q  ^nprainte  -nationale;  que  nous  fus- 
sions obii^é$  d'ei^ployer  pour  nos  affairés,  de  grosses  plaquei 
d  argent  <ie  mille  livras  jusqu'à  60  Uv.  ,  et  aux  dessous:  ena- 
barrages  ...i^oa»  pa^ sttulpment  de  ce  poids  niais  sur-tout  de  la  . 
vale  r  excessive  de  cette  grosse  moxmote  ,  nous  serions.  obli«: 
gé«  de  1  eohan'ger.  Je  suppose  ensuite  qu'il  n'y  eût  pour  pe» 
tite  monnoie  que  dxL  papier ,  de  petits  assignats  d'un,  ëcn  ,  f 
de  4  liv;  io  souis ,  en  un,  mot ,  vos  coupons.  Forcés  par  noê* 
b^oins  journaliers,  obligés  d'acheter  les  choses  de  vil  prix , . 
et  sans.tjnoi  on  ne  «peut  vivre,  nous  nous  débarrassenons 
de  iK>s  lingots  et.  dé  nos  piaques  d'ai^gent  ;  et  si  le  papier  étoit . 
rare ,  il  .deviendront  plus  dier  ;  el  s'il  y  avoit  des  marchands , 
de    papier.,  nous  rachèterions  plus    cher  ;  et  si  le  peupla 
avoit  la  sottiêe  de  battre  les  marchands  ,  le  papier  deviendroit: 
plus  rare ,  on  le  vendroit  plus  cher,  mais  nous  rachèterions- 
«ijcore,  parce,  qu'il  faut  donner  aux  ouvriers  .de  la  petite . 
monnoie <;  parcq  qu  il  faut  que  la  société  soit  abondamment 
fouruie  de  cette  monnoie  circulante  qui  alimente  tout  1# 
moude  ,  et  sans  laquelle  on  mourroit  de  faim  au  miiiau  d'une 
provision  immense  d'alwnens. 

il^résultede  ma  sapposition  ,  que  l'argent  ne  gagne  contre 
les  assigna' s. que  parce  qu'il  est  monnoie  :  c'est  ainsi,  mes^- 
sieurs ,  que  dans  le,  commerce,  un  lingot  de  deux  marcs  d'ar*  > 
gçntse  vend  plus  avantageusement  qn  un  hngot  de  5o  marcs, 
quoique  tous  les  deip^  soient  latgent;  c  estaimi  que  la  grosse 
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petite  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  ;  et  le  gros  assignat  ne 
.perd  contre  le  petit  que  parce. qvi*il  est  indivisible  »  et  ne  peut' 
•ervir  aux  usages  de  la  vie. 

Cependant  à  ce  jeu  dangereux  et  terrible,  je  commerce  se 
perd  ,  et  la  campagne  peut  se  ruiner  ;  car  coiiimeiit  pour- 
ra-t-on  exécuter  les  travaux  indispensables  de  la  camp^lgrif, 
et  ceux  des  atieliers ,  si  Ton  n'a  pas  de  la  monnoie  .  e£^- 
l'iî  f.ut  1  acheter  à  ;  ,  ô'ct  7  pour  cent ,  et  si  Ton  consomme 
eafhatéréts  énormes  le  proiît  de  la  manufacture  ,  et  Tespé- 
rancé  incertaine  de  4a  récolte  ?  il  faut  que  tôt  ou  tard  on. 
cesse  de  fabriquer  ;  il  faut  céder  aux  étrangers  ravantage  dé 
la  concurrence.  En  haussant  le  prix  des  denrées' et  des 
marchandises  qui  auront  coûté  beaucoup  plus»  il  faut  leur 
Abandonner  la  balance  du  commerce  .  qui  haussant  toujours 
à  leur  avanta^^e  ,  emportera  le  reste  cie  notre  argent  ,  et 
nous  laissera  pauvres  et  incapables  de  nous  relever;  car 
nos  ouvriers  suivront  l'argent,  passeront  en  pays  élranger  : 
enfin,  et  c'est  une  considération  sur  laquelle  je  n'insiste  pas 
parce  qu'aile  est  évidente  ,  c'es  une  perte  réelle,  pour  le 
gouvernement,  lequel  s'est  engagé  à  recevoir  les  subsides 
en  papier  ,  et  qui  est  obligé  de  .payer  l'armée ,  et  de  fournir 
à  ses  autres  mlinues  dépenses  en  argent. 

Avec  de  petits  assignats ,  vous  pourvoirez  à  tout ,  au  • 
moins  quant  4i  présent.  Votre  théorie  des  assignats  sera 
complette  ,.  car  elle  avoit  pour  objet  de  les  donner  pour 
suppléer  au  numéraire  ,  et  de  leur  nature  ils  ne  le  rem- 
placent pas.  11  n'y  a  point,  en  effet  ,  de  pièces  d'argent 
de  5o,  de  100,  de  aopliv.  et  au-delà;  et  au  contraire, 
il  ny  a  point  de  papier  de  24,  de  12,  de  6  et  de  5  li.v, 
I-e  peu  qui  existe  de  ces  derniers  vient  à  l'appui  de  m:i 
proposiiion.  Pour  que  la  rivalité  soit  récll^,  il  fmt  qu'ils 
marchent  de  pair  :  il  sera  même  politique ,  à  mon  avis  , 
et  je  supplie  l'assemblée  de  suspendre  là-dessus  son  opi- 
nion, il  sera  politique  de  donner  l'avantage  au  papier  qui 
restera  parmi  nous,  que  les  étrangers  ne  nous  en-everont 
pas  ,  grâce  aux*  erreurs  dont  on  les  nourrit,  et  qui  four- 
nira à  tous  les  besoins  journaliers. 

Cet  avantage  poHtique  à  donner  au  papier  ,  consiste  dans 
la  création  d  un  papier  d'une  valeur  inférieure  à  c^llc  de 
ïéca  de  6  livres;  alors  les.écus  seront  moins  recherchés, 
parce  qu'ils  seront  moins  nécessaires.  Si  les  écus  baissent 
de  prix,  on  ne  lès  vendra  plus,  ou  on  les  vendra  moins ^ 
leur  concurrence  ou  leur  concordance  avec*  les  gros  assi- 
gnats sera  jJ^s    homagèncr  alors  ils    rentreront  dans   la 
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cîrctilatîon  ;  alôts  les  petits  assignats  et  les  écus  pbrterom 
la  vie  et  Tactivité  dans  las  atteiiers  et  dans  les  fcampagnes. 
Vous  avez  des  exemples  de  l'utilité  ^des  petits  assignats  : 
dans  plusi<^ur«  villes  oe  connier6e ,  le  besoin  ptibl  c  les^ 
déjà  décrétés  ,  etla  sagesse  publique  leur  a  donné  sa  sanc- 
|ion.   C'est  avec  des  petits  assignats  d'un  crédit  asstiré ,  itiais 
'bien  inférieur  à  celui  qa'auroient  les  vôtres  ,  qu*on'  y  paie 
les  ouvrirs  et  que  le  commerce  est  ranimé  ;  et  cependant 
•ces  assignats  sont  bornés  à  Tenceinte  de   leurs  murs  ,   ils  ne 
*$ont  pas  forcés  ,   ils  n'ont  qn'na:  cours  conventionel  ;  maïs 
quels   qùMlf  soient ,   ils  ont  sajçcvé  le  *commerc^  ,  dans   les 
villes  qui  en  ont  fait   usage.  Les  petits  assignats,    en  re- 
donnant  la    vie    et   l'activité    au    commerce  ,    nous    re- 
donneront notre  avantage  naturel  sur  les  étrangers  ',    ac- 
cru  de  tout    ce   gue    peut  y    joindre   la   liberté  ,   more 
féconde  et  libérale  de  l'industrie.  O^est  ainsi  que  'la  ^eute 
du  numéraire  le  ramènera   chez  nqus  :  il  avait  cocdé  chez 


l'étranger  par  le  canal  de  nos  besoins  ;  il  reviendra  chez 
nous  par  ie  canal  de&  leurs  :  il  s'épuise  fat  le  de^ssëche- 
ment  de  notre  commerce;  il  rentrera  par  son  activité; 
«t,  comine  le  disdit  un  célèbre  administrateur  ,  celui  qm 
le  premier  nous  a  dévoilé  les  vrais  secre^^  de  l'adminis- 
tration: il  .est  tems  de  reconnoitre  que  lé  gouvernement 
ne  peut  influer  sur  la  conservation  et  raccroissctnent  du 
numéraire,  qu'en  contribuant  de  tonte  IVlendue  de  son 
pouvoir  à  l'avantage  àu  tomme rce  national ,  qui  consiste 
jà  vendre  aux  étrangers  plus  qu'on  n*achete  d'eux. 

J'avoue ,  measSiétkm  ,  qae  plusieurs  causes  subsisteront  en- 
core pour  tarir  notre  numéraire  :  elles  sont  dans  la*  nature 
des  choses  ;  et  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  des  assignats, 
il  faudra  continuer  de  payer  notre  dette  à  l'étranger,  et 
nous  la  payerons  en  écus  ;  on  continuera  de  les  fbndie 
tant  qu'il  y  aura  du  profit  ;  enfin ,  taht  que  la  balance  du 
commei'ce  nous  sera  défavorable ,  nous  continuerons  d'être 
tributaires  des  autres  nations  :  ainsi  je  ne  pense  pas  que 
Jes  petits  assignats  que  je  propose  sont  le  remède  universel; 
et  en  pariicuîier  ,  pour  détruire  }a  fonte  des  écus'^,  il  faut 
remoîiter  aux  principes  du  systé^me  monétaire  que  vous 
vous  êtes  engagés,  le  ii  janvier  dernier,  A  prendre  en 
consitlérAtion.  Vos  comités  des  finances  et  des  monnoies 
^'occupent  sans  doute  de  cet  objet  ;  et  M.  de  Mirabean 
glvpit  un  travail  prêt  là-desàus ,  que  vous  jugerez  sans  doute 
<ligne  de  votre  attentioii. 

Mais  enfin  cet  épouiement  de  notre  numéraire  tient  h  d^ 
causes  absolument  étrangères  niix  aasigoaO;  «i,  la  solde   dp 

-  notre 
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Ifeotre  iËtett^  et  la  solde  de  nos  troupes  sont  de^  peitets  îiiévîta*^ 
Ues:  Qçe  nous  ayons  ou  que  nous  n'ayons  pas  dé  petits  assi- 
gnats ,  ïï  faudra  tDUJours  solder  avec  eux  ;  et  c'est  ici  qwe  le 
bon  se»s  vient  nous  dire  que  ces  écus  qui  s'en  vont ,  sont  des 
«gens  qu'il  faut  remplacer  ;  qu-'il  &ut  leur  donner  un  sup- 
pléant qui  nous  dédommage  de  leur  absence.  ;  et  qtte  n# 
pouvant  l'es  retenir  au jcmmliu! ,  il  faut  au  moins  savoir  ^'eh 
piasser.  Je  répète  d'ailleurs  qUe  le  moyen  de  les  faire  rev^enir, 
c'est  de  cri^er  des  petits  assignats  qui  ranimeront  le  commerce- 
c*  ragt'icttkure ,  en  portjnt  du  secours  à  tant  d'ouvriers,  à» 
tant  dQ  manufactures  qui  languissent":  et  comme  tout  tiou* 
attire-  qu'avec  cette  précaution  nous  reprendrons  bientôt 
Tavanta^e  de  la-balance  du  commerce  ,et  comme  *e  paiement 
^  nos  dettes  doit  aller  en  diminuant ,  le  remède  que  je  vous 
propose  est  un  reniede  à  tems  ,  mai*  qui  nous  délivre  et  ndus. 
aauve. 

Etx;ependant  que  de  tems  va  s^écouler  avant  que  cette  eau 
salutaire  puisse  désaltérer  les  ouvriers  !  Vous  aviez  décrété  , 
il  y  a  trois  mois,  quinze  millions  de  petite  monnoie;  on  en 
jouira  bientôt';  mais  elle  n'existe  pas  encore.  Il  faut  beaucoup 
de  tems  pour  les  petits  assignats  :  c'est  un  malheur  des  cir- 
constances ,  et  il  faut  bien  s'y  soumettre  ;  mais  je  trouve  ,  dana 
ces  considérations ,  un  puissant  motif  pour  accélérer  votre 
décision  à  éet  ^ard.  lime  reste  à  vous  proposer  le  mode  lo- 
pins propre  à  remplir  le  but  que  vous  vous  êtes  proposés  en 
créant  les  assignats,  de  les  iaire  concourir  avec  des  écus  ou 
piùtôt  èé  les  remplacer. 

Les  assignats  de  2,ôoo  liv.  ne  sont  d'aucun'  nsagd.  dans 
le  cOvtTs  delà  vi^  ;  ils  ne  peuvent  servir  qu*à  de  gros  achats  ; 
encore  le  vendeur  mte  les'acceptêra-t-fl  qu'avec  beaucoup  de 
répugnance  ,*ou  bien  il  haussera  le  prix  de  la  marchandise. 
Ains^i  leur  unique  avantage  se#borne  a  coûter  moins,  de  frais 
de  posta  ;  mais  cet  avantage  est  détruit  par  la  perte  qu'ils 
prouvent ,  ils  doivent  donc  être  supprimiés  et  être  échangés 
coiitre  ceux  au-dessous  ;  je  tendrois  à  supprimer  les  assignats 
de  r,ooo  Hv.  Mais  il  m'a  été  fait  des  objections  qui  m'ont 
encore  condamné  à  mon  tour  h  la  .timidité.  Je  conserve  tpus' 
les  assignats  de  ôo  liv.  (  applaudissement  ). 

Si  quelques  personnes  ont  encore  de  la  répugnance  à' 
Cette  proposition ,  je  leur  rappellerai  qu'il  y  avoit  des  petits 
assignats  de  4  i^v.  lo  s.  qui  ont  eu  un  grand  crédit ,  je  de- 
ziianderai  même  que  Ton  me  permette  d'ajouter  que  c'est* 
encore  le  préjugé  qui  se  reproduit. 

•  On  me  dira  que  nous  ferons  disparoître  le  cours;  maisje^ 
Ift  demande  ,  quelle   est  donc.  la.  qualité  occulte  des  petil^ 
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assîgnate  •  qui  peut  £iire  qnk  leur  aspé<^ ,  les  ëons  dispa»  , 
jroîssent?.Ai-je  besoin  de  rappeller  les  services  que  rendoient 
âu  public  les  coupoas  dont  j'ai  parîé  ?  Ai-je  besoin  de  ré- 

Îieter  que  ^ks  écus  disparoissent  ,  parce  on'on  les  met  en , 
îngot ,  parce  que  1«5  lingots  passent  chez  Tétranger^,  parce, 
que  nous  soldons  nous  méme$  la  balance  delà  dette  com- 
jnerciale  ?  Qu'impo'rte  à  la  destinée  de  tous  ,  que  les  as- 
signats soient  de  5o  liv.  ou  de  1,000  liv.  puisque  grands  et, 
petits  ils  ne  sont  pourtant  que  du  papier  ?  £h  comment  «  le . 
petit  papier  a-t-il  une  magie  particulière  que  uV  pas  le. 
gros  assignat?  Je  répète  donc  qu^  c'est  le  contraire  ,  que  les 

Î)etits  assignats    feront  tiavaiLer  les  manjiivacturiers  ;  que, 
es  marchandises  se  vendront  aiix  étrangers  ;  que    ceux-ci 
nous  payeront  le  cours  ;  et  que  parconséquent  la  magie  des. 

Ïetits  assignats  consiste   non  pas  à  empêcher  les  écus  de 
uir  ,  mais  à  les  faire  revenir  et  à  les  remplacer.  Je  propose 
clone  encore  des  assignats  de  5  liv. 

On  m'a  fait  l'objection  ,  que  l'on  ne  voudroit  pas  rendre 
au  citoyen  pauvre  la  monnoie  de  6  livres ,  je  réppnds  qu'il  va 

Î)aroitre  1 5  millions  de  petite  monnoie  ^  ce  qui  fait  tomber 
'objection.  Jespere  même  que  vous  en  décréterez  d'avantage 
si  les  principes  voiis  paroissent  vzais  ;  car  il  faut  suppléer 
par  uiie  quantité  de  monnoie  qui  soit  appropriée  et  prison- 
nière dans  le  royaume  a  toute  celle  qui. s'est  fuit  ;  et  cette 
monnoie  ,  en  rendant  l'activité  au  commerce  ,  rendra  bien- 
tôt les  étrangers  nos  tributaires.  Je  propose  donc  des  assi- 
fnatsde  5  livres.  Ces  assigats  un  peu  inférieures  aux  écus 
e  6  livres  ,.  rétabliront  jusqu'à  nn  certain  point  TégaLtë 
entre  Targent  et  le  papier  ;  ils  se  mettront  assez  naturelle- 
Bnent)àa  pair.  La  raison  en  est  qu'on  échange  plus,  fsidïement , 
une  pièce  de  cent  sous  qu'une  pièce  de  6  livres/ 
^  On  me  dira  peut-être  que  je  jpropose  une  trop  forte  émis- 
sion dé  petits  assignats.  Je  réponds  que  je  youdrois  quelle  fut 
trop  forte,  parce  qu'elle  douneroit  tout-à-coup  une  activité 
salutaire  au  commerce  ;  mais  il  s*en  faut  beaucoup  que  ce 
mal  soit  réel,  et  que  dans  notre  pauvreté  actuelle,  nous 
devions  craindre  la  surabondance  du  numéraire. 

On  m'opposera  encore  la  loi  de  ^économie  ;  que  les  frais 
VSes  petits  assignats  seront  presqu'aussi considérables  que  ceux 
des  gros  ;  et  moi  j'oppose  la  loi  plus  puissante  encore  de  la 
nécessité  qui  ne  marchande  pas  avec  les  besoins. >  Je  con- 
clusà  ce  qu'il  soit  décrété  une  émission  d'assignats  de  5  liv 
en  échahge  d'assignats  de  deux  mille  livres ,  et  en  remplace-, 
ment  de  ceux  qui  ont  été  brûlés  en  vertu  de  vos  décrets 
<(  j)lusieurs  membres  s'écrient  :  votre  décret  porte  qu'il  n'y 
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aura  jmiàh  plus  de  12  céiït  hrtilibns  d'assignats  exî  circulation  h 
il  y  en  aura  au  premier  jour  gp  millions  Se  brûles  ;  c'est  do 

-  ceux-là  uniquement  que  je  parle. 

N^ayons  pais  de  regret  à  ce  clii^igement  de  syst^e ,  à 
ce  mouvement  nouveau  donné  à  votre  théorie  d'assignats. 
Ce  n'est  pas  un  changement:  cVn  est  le  complément  ;  car 
c'étoit  leur  destination  prinyiive.  Les'  assignats,  tels  qu*ils 
sont,  ont  néanmoins  rempli  vos  intentions  ;  ils  ont  réveillé 
les  espérances  et  raclivité  du  commercé  :  un  système  plus 
complet  le  vivifiera  ;.et  les  peuples  qui  ont  applaiiçlîà.votro 
prudence,  applaudiront  à  votire  vigilance  pour  leurs  înté- 
"têts.  J'ai  donc  riionnéur  de  vous  proposer  le  âécret  suivant  : 

,  ^  L'assemblée  nationale  décrète  ;  !<>.  qu'il  ^era  fftit  des  assi'* 
gnats  de  5  livvres; 

20*  Que  ces  ) assignats  seront  échangés  à  la  volonté  des 
porteurs  contre  ceux  de  2,000  liv, ,    qui  seront  en  émis- 
sions ïors  et  après  la  publication  du  présent  décret ,  jlesquelt 
-.seront  retirés  et  brûlés;       ' 

5'>.  Que  les  nouvelles  créations  d'assignats  que  l'assembléo 
pourra  décréter  en  remplacement  de  ces  assignats  brûlés,  g^ 
seront  également  formées  en  assignats  de  Ô  livres  ; 

40.  Qu'il  sera  envoyé  des  petits  assignats  #ans  tous  le» 
départemens  ,  oii.  il»  seront  réjpartis  dans  le^  proportions 
convenables  ;  '  ;     ' 

^ÔP'.  Que  sofi  comité  des  finances  lui>  proposera  incessam- 
ment ses  vues  sur  l'entière  exécution  des  dispositions   du 

-  présent  décret. 

L'assemblée  charge  ^n  outi^  son  comité  des  finances  dia 
lui  présenter  des  vues  claires -et  sûres,  d'après  lesquelles 
elle  puisse  juger  s'il  est  nécessaire  de  fabriquer  une  pluai 
grande  quantiiîté  de  menue  monnoie  ,  de  quelle  espèce  et; 
en  quelle  quantité  (applaudi)* 

On  demande  l'impression. 

M,  Bùzoâ'.  MM.  vous  n'avez  point  encore  pewisûs  qu'on' 
traitât  cette  affaire  avec  toute  la  maturité  doni  elle  est  sus-: 
ceptiWe.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  les  choses  sont: 
plus  pressantes  que  jamais  ^  qu'il  faut  de  quelque  manier© 
que  ce  soit  prendre  une  mesure  convenable  poUI:  qua 
cliacun  puisse  avoir  Targent  nécessaire  pour  sa  propre! 
subsistance  et  ses  affaires.  '  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours et  l'ajournement  à  vendredi  prochain^  séance  du  malitk 
(Applaudi  >.       -  /  . 

M,  Maloiiet:  Il  est  très-important  de  ne  pas  commcncex? 
jsar  cette  matière  qui  n'a  pas-  fencore  «'é  awec  approfondir 

PÇP  ^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


(-474) 
«vant  ^e  Tasselablée  .ait  pu  recueillir  toutes  ie9  lumières 
nécessaires  (  I^urznures  ). 

Je  demande  que  les  oonunissaires'de.la  trésorerie,  le  xnibijH 
.tré  des  contributions  publiques ,  les  députés  extraprdin^es 
du  commerce  soient  consultés. 
'  Je  demande  que  la  discussion   çôit  fixée  à  huitaine. 

Plusieurs  voix:  Non  ,  non. 

M.  Gérard  cultivateur  :  Consultez  plutôt  les  campagnes. 

M.  Malouet  :  Si  vous  vous  décidé  à  décréter  de  petit  as- 
signats ,  il  est  nécessaire  que  vous  connoîssiez  l'influence  que 
cette  innovation  peut  avoir  ,  non-seulement  dans  la  capitale', 
Ihaîs  dans  lo§  provinces  ;  il  est  nécessaire  que  vous  con- 
noissiez  par  quelles  précau lions  on  peut  préserver  les  petits 
assigifïats  d'une  altération  inévitable  qu* ils  éprouveront  dans 
le  commerce. 

*     M.  Cigogne  :   11  en  coùteroit  pjus  pour  contredire    des 
petits  assignats  qu'ils  n'en  coAteroit  pour  fabriquer  des  gros  ; 
^ ainsi , monsieur  ,  votre  observation  tombe  (  Applaudi  ). 

M.  Malouet:  Je  me  borne  à  demander  qneie  ministre  des 
'conïHbiilions  publiques  et  les  députés  extraordinaires  du 
:  commerce  soient  entendus  (  murmures  ). 

M.  Bôssion  Je  demande  que  l'*on  ne  consulte  personne. 
11  Y  a  daufr  l'assemblée  nationale  des  agriculteurs  et  des 
commengans  ,.CQla  suffit;  ou  je  deii^Ande.  que  d'après  la 
motion  dé  M.  Malouet  ,*  il  nous  indique  les  mareliands 
d  arge^at  pour  être  cohsuités  aussi  (  Applaudi  ).  '    .      * 

Ourles  p^  Jjameth:  M.  Malouet  demande  encore  que 
l'on  diffère'  l'ajournement.  11  a  donné  des  raisons  qui  n'ont 
pas  été  accueillies  ,  et  .qui  même  ne  méritent  p^s  ,  cë  me 
aeknble^  d'être  combattues-,  tant,  elles  sont  peu  solides.  Il 
a  proposé  de  s'adresser  ,  pour  connoltre  l'utilité  de  cette 
-.mesure»  à  toutes  leç  personnes  qui  ont  intérêt  que*  cette 
mesure  n«  soit  pas  prise,  (^nurmures  adroite  ;  'à  gailche: 
oui ,  oui ,  applaudissemehs  ).  . 

V    M.  Mftlmiot  :  11  paroh  que  le   décret  est  déjà  adopté. 

lifL  QiharUs  De  LametJi  :.  11  n'y  a  qu'une  réflexion  k  iaii« 
pouréécider  r<9pinion  de  l'assemblée ,  c'est  que  le  sort  des 
assignats,  gros  ou  petits,  de-tejle  valeur  qu'ils  soient,  étant 
'absolument  subordonné  à  la  confiance  publique,  si  le^eu- 
•^e,  si  la  nation  n'avxdt  pas  eu  confiance  dans  ces  assignats 
^  décrétés  par  l'assemblée  nationale  ,  tout  bien  devenoit  im- 
<possible>,  totnke  modification. dei^enoit  également  impossible  et 
devenoit  même  coupable.  Mais  comme  il  est  bien: prouvé, 

malgré  tons  le?s  «ennemis  du  bien  public (à  droite  ,  iih  ! 

Mih  1  à  g£|uch«  ,.  oui^  jQui  y  jappl^ndifisemens  )  comme  il  est 
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preuve  qu'ils,  jouî^eot  d'une  confiance  qn^aacun  papier 
n'a  jamais  obtenue  dans  aucun  pays  du  monde  (  murmures 
k  droite^  ap|>laudistemeas  >à  ganciie  )  p^rmi  les  personnes 
^qui  me  cen&UFent ,  il  pourroit  y  en  avoir  plus  d'une  ft- 
oliéè  de  cette  confiance  ,  et  fâchée  de  rémission  décrète^ 
^9Jc  rassemblée  nationale  ,  car  je  les  entends  se  plaindi^e 
tous  les  jours  du  prix  où  se  vendent  les  domaines  nalio- 
naw  ;  pcix  fa^quel  ils  ne  fussent  jamais  parvenus  si  Tas-, 
-semblée  aationaie  n'eût  pas  décrété  F éiimssion  des  assignat»,  , 
et  par  une  suite  nécessaire  leur  vente. 

Il  f a^  d'dbord  établir^  et  je  défie  une  personne  de  bonne 
£oi  ie  dire  le  oontmure  ,  que  le&  .assignats  jouissent  dxx 
crédit  le  plus  absolu  (  murmures  à  droite  ,  applaudissemeus 
«'gauche  et  des  tribunes). 

Mais  cette  «confiance  n^est  pfis  «ne  confiance  aveugle  : 
elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  nn  .gage  très-considérabîe, 
«t  très^préoieiKx  qui  garantit  le  paiement  de  ces  assignats-; 
-ei  vous  voyez  ,  messieurs  ,  que  cette  confiance  se  fortifia 
quand  on  apprend  que  toutes  les  semaines  il  est  rentré  une 
somme  considérabiie  d'assignats.,  e(  qu'ils  sont  brûlés  en 
public.  Etant  une  fois  bien  établi ,  que  les  assignats  jouiissent. 
de  toute  la  confiance  qu'un  papier  peut  obtenir,  leur  di*- 
viaion  ,  leur  modilicabion  ,  quand  voos  n'en  augmenterioz 
pas  la  masse.  'Circulante  que  voue  avez  décrétée  ,  n'altére- 
ront en  rien  la  cps^nce  ,  mais  au  contraire  elles  'la  forti-> 
fieront  par  l'usage  utile  que  l'on  en  £efa  tous  les  jours.* 

iki  «Dus  avoit  annoncé  ,  quand  on  a  décrété  les >  assignats  » 
le  seul  moyen  qui  {«estât  de  sauver  TËtat  et  de  rétablir 
le  crédit,  moyen  qui ,  adopté  six  mois ,  plutôt  eût  poriré 
r£tat  au  plu»  Itautdegréde  prospérité  ^  on  nous  avoit  an- 
noncé toutes  sortes  de  malheurs  :  les  souliers  dévoient  coû- 
ter i5o  liv.  la  pains  ,  <>applaudissemens  ;  on  fh^e  M.  Dupont 
qui  étoii  'à  la  tribune.  )  le  pain  14  '^^  ^o  sôus  la  livre  ; 
mais  je  ne  sais  pas  par  quelle  avantnre  les  mêmes  personiiesf  ^ 
qu^  avoient  annoncé  que  le  pain  -oouteroit  5o  sous  la: 
'  livre  ,  le  distribuoient  au  peuple  imfious.  (Vivement  ap- 
plaudi. ) 

M.  I)tjpo9U  :  Xe  demande  à  interrompre  l'orateur  parc» 
qu'il  avance  des  laits  êinx. 

M.  lôfrésidefit  :  Je  vous  iiè«erve  qne  l'opinant  n'a  nomnié 
personne,  ef  .que  plusieurs  membres  oht  avancé  dans  cett** 
assmbiée  ce  qu'il  vient  de  èiter. 

'M.  Chnrlcs  de  Lametfk  :  Dès  qu'on  a  décrété  des  assignat» 
d''une«somme  supériouFe  antt pièces  d'argent ,  il  étoit  simple 
'd'imagjaer  que  l'^itgeAt  déviemireit-fii»  |M?é<^cwîC<i"e  ks. 
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a^xgnats  ,  parce  qa  il  étoit  plus  comode  pour  les  transac- 
tions de  toute  espèce. 

Jl  étoit  clair  que  dès  ce  moment  vous  verri^  s'établir 
sur  les  assignats  un  agiotage  subalterne  qui  pesé  tout  entier 
.  ^ur  la  classe  de  la  nation  qui  n'est  pas  assez  riche  pour  se 
procurer  de  gros  assignats.  11  'est  certain  que  les  personnes 
qui  ont  des  paîemens  à  £iire  de  ceiit ,  de  deux  cent  n^iUé 
livres  ,  ont  intérêt  qu'il  y  ait  des  assignats  de  2000  livres , 
mais  ce  n*e&t  pas  Tinté rét  de  ces  gens  là  que  nous  devons 
chercher  ,  c'est  l'intérêt,  c'est  la  commodité  du  pauvre  ,  et 
je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  venir  à  son  secours  qu'ea 
établissant  des  assignats  par^temeut  correspondant  aux 
.pièces  d'ar^nt. 

£n  vain  prétendroit-on  qu'une  émission  de  petits  assignais 
fera  diparoitre  entièrement  le  numéraire  ,  je  soutiens  que 
comme  les  assignats  jouissent  d'un  très-grand  crédit  et  que 
l'argent  ne  gagne  sur  les  assignats  qu'en  raison  de  sa 
.  commodité ,  du  moment  que  vous  aurez  rendus  la  valeur 
des  assignats  corespondante  à  celle  des  pièces  d'argent ,  vous 
aurez  détruit  Tintêrét  que  l'on  a  a  vendre  l'argent  (  vifs  ap- 
plaudissemens  ), 

Je  vais  plus  loin ,  je  soutiens  que  lors  même .  que  Tafâuence 
iàes  petits  assignats  produiroit  la. plus  grande  rareté  desëcus, 
ce  ne  serpit  nullement  un  .mal  pour  la  nation.  Celte  rareté 
.seroit  bien  compensée,  soit  par  la  restitution  des  intérêts 
circulans  ,  soit  par  le. 'paiement  des ,  capitaux  arriérés  de 
là  dette  arriérée  qui.  resteroient  dans  le  commerce  Ainsi 
je  demande  que  1  on  ajourne  au  jour  1^  plus  prochain ,  à 
vendredi,  qu  plus,  tard  ;  car  F  opinion,  publique  est  faite  sur  la 
proposition,  très-salutaire  et  très-patriotique  de  M,  Eabaud 
de  Saint-Ktienne  ...... 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  ajourne  à  vendredi. 

M.  le  présider ù  i.Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  dé- 
part eosent  et  de  la  nlunicinalité  de  Paris. 

Monsieur  le  présijlejat ,  le  directoire  du.  département  et  la 
municipaiité.der  Parisf  vous  prient;  de  leur  obtenir  audience 
auprès  de  l'assemblée  nationale  pendant  la  séance  d'àujour- 
dliui.  L'adr0$se  qu'ils  lui  présenteront  «dont  l'objet  est 
important  ,  ne  causera  point  de  discussion;  elle  est  de  nature 
à  être  rénv<^é^  aU  comité  de  constitution  (  oui ,  oui  ). 

La  députatipjjt  ^st introduite  à  la  barre. 

M.  Pastorel^,  orateur  de  la  députation  :  Les  prefeniers 
Komm^es  des  administrateurs  du  déjiftrtement  de  Pans  à 
iassemmée  nationale  a  été  l'engagement  soleronetl  d'employer 
toute  leitr  force  et  tout  lev»r  «ele  au  ài^l^tien.de  loriice 
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tmUic.  Leur,  psrésideht  vous  «  rappelle  cet  ehgagemeift  /' 
lorsqu'ils  sont  vei\us  vous  rendre  éozhpte  des  mesures  qû*i!» 
av oient  prises  'p6;ur  ramener  la*  paix  dans  la  capitale  troiiblée  ;  [ 
ils  ont  parlé  au  roi ,  ils  ont  parlé  au.  peuple,  là  municipali^' 
a  employé  jes.  mêmes  màyens  ^  etsh  directoire  vient  avèc^ 
elle  vous  annoncer  aujourd'hui  qtie^ le  calme  s'est  rétabli*' 
Mais  ils  seroient  coupables  saUvon^^diteimulôient  que  leurs: 
inquiétudes  ne  sont,  pa^  dissipées.  Depuis  long-tenis  lés  e^* 
nemis  de  1^  cQnstitutior^  cnt  placé  .leur:  espoir  dans  Tanar-i 
chie  ;  ils  ont  compté   sur  l'exagération  du  patriotisme  eit 
sur  l'excès  de  cette  ardeiu:  impatienta  que  produit  la  con-^ 
quête  rapide  de  la  liberté;  ils  ont  cakulé  cette  habitude*^ 
de  défiance  d'uii  peuple  toujours  abusé ,  cette  haine  long^>^ 
tems  comprimée  d'u^gouvernenlei^t' oppresseur  »  ces  moUiï-t 
vemens  de  craintes  et  de  mépris  qu'inspjrent  des  actes  d'au-  '- 
torité ,  quand,  eji^  ^st  usurpée  !  Ces  sentimens  qu'ils  ont^ 
éprouvé  par-rtout  ,  ils  les   ont  ezli|doyés  avec  la  plus  fti-** 
nés  te  ^dresse  contre  tous  les  pcmvpir^.  légitimes  coniiéspar'' 
lin  choix  hbre.  /  .1 

Le  tems  et  les  lumières  dissiperont  dans  douté  les  agita- 
tions funestes;  mais  ^eut-étre  trop  ..tard  ,  mais  peut-être'' 
après  des  maux  que  :  vqus  devez  et  'ipie  vous  vouiez  épar^  i 
gner  à  la  patrie,    lliaut  que  le  système  complet  des  loîx:  ' 
nkpuvelles  i^^se  eulin-  cesser  l'impunité  »  ji^sultat  nécessaire  * 
de   l'intervalle  des  loix  ^i  ne.  soni: '.abrogées  que  par  l'o-  • 
/      {union  et  des  loix  qui  n existent  pas  encore.  Hâtez,  mes-^  • 
sieurs,  la  publication  du  code  pénal ,   afin  de  contenir  cçs 
hp];nm^  audacieux ,  qui   par  des  provocations  publiques 
excitent  à  la  violence  «  soit  contre  les  personnes  \  Aoit  conti;e  i 
les  propriétés ,  et  qui  prêchent  avec  :Un  enthousiasme  làaù- 
tieux  la  désobéissance  anx  loix  et  la  révolte  contre  les  au- 
torités copstkutionnelles..  Ne  orpvez  pas,  messieurs,  que 
nous  pouvions  nous  plaindre  ici  delà  liberté  illimitée  dans 
les  discours  et  d^eins  les  écrits  :  cette   liberté   est  un  feu 
sacré  qui  doit  être  conservé  religieusement ,  sa  flamme  sa- 
lutaire doit  4l^urer  toutes  les  idées  ,  toutes  les  opinions  ^ 
tous  les  sentimens.  Mais  l'homme  qui  abusant  de  cette  li-  ' 
berté   conseille  le  crime   à  ses  concitoyens,   celui  là  doit 
être  puni,  et  ce  grand  délit  qui  .se: . multiplie  aujourd'hui 
e$t  une  des  causas  les  plus  puissantes  de  nos  maux, 

U  est  une  autre  Ipi  qu'il  est.urgent  de.  porter  ;  celle  sur  Je 
droit  de  pétition,   droit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avc« 
l'exercice  résultant  des  difttfrens  pouvoirs  politiques.   Vou3 
penserez  peut-être,  mes^sieurs  ,  que  les  actes  émanés  des  au-* 
toritésçonstitutionnelleç ,  dèyrbient avoir  ,  dans  le  mode  da 
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leuv puUkarion*  iui..éafa«ster9  qaàleêè^mgaasÈmtde  eécût. 
ëjiraâgers  à  Tordre  pfibliou  Nefaa«hroiB*i^pi«  «joeje»  eîtoyens 
pussent  les  imconnoûxe  far  ïsbmKaà^reiqtt^^ils^  hut  sont  pr^*-^ 
sentes ,  et^ttc  les  actes  Mits.par^s^iHdiwcidtis  on  par  de»  so- 
ciétés ^aatuevûiéteB^.ne  posem: pltisise  mÊimrep sousla^fontie 
€(  avec  uBrappartfii  dela>lâi?'  Voilà ^  smssieaFs ,  les  ti^ois  ob* 
JQta  sur  lesqneli^  le  di^edoire  et  la  aiiiak:ipalitë  Tiennent 
Tousdei9aiMierd«SiIou>]^amptes««p«éciÀës;  ils-  ne  lesr  ont 
poif^soBiciftéet  dmsi  di^siMmensd^opage»;  niaî^  c'est  dans 
Oittds'  <te&  moflfiwii»  de  calitie  ^'il  Kiixe  préveniF  le  retour  d'un 
OTj^  Aoiuv£au2.  La;-vittèi<quie  les  législàteuTS-  Imbitent  doit- 
d^mer  L'exemple  de  Itf  sotimissîoa  et  dl9>ri)béissa»ce.  Hés  ei^ 
to^ens  d«  Pacis  soiuj»énëtrésiiiUi€eis6atim«nl^,  ^t  si  on  a  voie 
puie  rèyoqiDftr  el^  (itettt^ ,  l'4i»rgie  «vec  l«<jtieBé_ltt  garde- 
nationale^iin  ino|Z^ii  égn?é« ,  vi^n^  de  ]«  manifester,  A?ra 
CMittoitreà tDtUi  ren^pù^  qûe^ceuK  qui;  les  premier»,  ont 
fi€qiiitté  le  saiiét  de>ik>iiJ^4l«*lfinsUrreetion€»o*it<^i€r  despotisnrev  ' 
8«ront aussi lé^ plus  fertties^ ^optiens^ del» cenéti totion-  et  d^ 
la  loi.  (  Applaudi  ). 

-  M.  Is  jàré^dena:  C'est  qnand  le^  ennemis  du  bien  pubfio 
s'agitent  en  tfous^eA&efc:s<Ma^toutes  lés  couleurs  pour  égarer  kr' 
peuple  et  lui  faire  oniblier  «es  dtevoirs;  que  lés  corps  admt* 
nisiiratir&doiiveiiijii  veiller  et  rëclaii?er  sur  ses  véritables  inté-  i 
rét&You»avi»« vempli ,  ittessiears ,  glorïeusemejsrtçé devoir  et 
I» pétition;  qu^  TOUS  ven«i}  de  faire  ,  est  encore  une  preuve?-' 
de  votre  zeie  et  de^  votre 'SurveiilM<$ei  L'assenibMe  nationale^. 
Ift  prendra  ezf  très^gfïindtf  consyeléi^&èn;  Elle  vous  invite  d'as^ 
sist«r  à>  sa;siéak»ee.  (  On  éema^de  Tinl^ressidn  ^  le  i^nvpi  dcf 
lar  pétitiotir  ^itk  ceanivé  de  eon9dtui2k>n  )i  (  Adopté }. 

liai  siéaitce  ^  levé  à  dettx'  heures?  et  deime-  -         •  * 

ij      .   '  &éamsm da  meromM inaUrp  txf  a^ril  179 h 
Fréside^ù0:>  de  M.  RénèeU. 

,  V-Mk  de  messieuarSi  h%  ^eevétaires  fait  la  ïect^Fe  du  procès^' 
verbal  de  to  djesniece  séaiicie-. 

:M :JeYiien8vanexBndre  compte  de  Fétatèwlr  Se  t^éuve  fe; 

vtMfitQ  des  biens* nâfiicNOttuos,  dans  plusieurs  déparUemehs..  £es 
gros  capitalistes  s^'abstiennimt  de  concourir  en  ce  nioméhr  aux' 
ao^uiaitioiis  ,  dans  l'espoir  d'acbeter  à  très-bon  compte  ^ 
liHPS^e  les  petatsi  particuliers  se  seroient  retirés.  Ces  con- 
sidérations' ont  déterminé  le  comitë  de  liquidation  à  vous- 
{«ésemer  le  pro^t  d&  décret  suivant  : 

^L'assembléa  i^aiionâle.  idécM^ece  que  hr  tenBe-  du  lo^aoM^ 
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-479^  ,  fi^té  par  l'article  II  de  la  loi  'dû  17  novêinble  17Q0'; 
et  la  loij  du  5  janvier  defnier  ,  aux  acquéreurs  des,  do- 
maines nationaux ,  pour  jouir  des  indemnités  accordées  par 
l'article  ilV  du  titre  3  du-  décret -du  ï4  ^^^  ^79^»  ^^^^  Pro- 
rogé jusqu'au  i5  novembre  1791  ;  et  ce  pour  les  biens 
ruraux ,  bâtimens ,  emplacemens  vacans  dans  les  villes  , 
maisons,  et  autres  bâtimens  en  dépendans ,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés.  Les  bois  et  prés  demeurent  forn^Ue- 
inent  exceptés  de  cette  faveur. 

M|.  de  Folleinlle  :  11  faut  an  -moins  laisser  un  terme  d© 
douze  mois.,  pour  '  donner  le  tems  :  k  tous  les  particuliers 
de  se  présenter.  Je  demande  que  la  prorogation  ait  lieu 
jusqu'au   premier   janvier^  - 

M.  Lucas  :  11  est  certain  que  différens  particuliers  n'ont 
pas  cru  devoir  se  présenter,  parce  que-  les  ennemis  dti 
biefi  public  ont  cru  que  la  révolntion  ne  devoit  pas  aVoir 
lieu.  Voilà  le  motif  qui  les  a  retenus.  J'appuie  l'amendement'. 
L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  avec  l'amendenient. 

M.  Busot  :  Lorsque  j'ai,  fait  la  dénonciation  contre 
M.  Hubert',  on  a  paru  douter  que  je  fusse  en  état  de  la 
prouver.  J'ai  lieu  même  de  m'étonner  que  cette  affaire 
ne.  vienne*  point  encore  à  l'assemblée.  Je  suis  bien  aïs» 
d'annonoet  qu'à  l'instant  même  ,  je  viens  de  recevoir  dé 
Londres  une  pièce  notariée,  qui  donne  la  connoissance 
la  plus  étendue  ,  et  qui  est  revêtue  de  la  légalisation  -do 
Tambassadeur  d'Angleterre.  Je  prie  l'assemblée  de  me  per- 
^lettre  de  lui  en  donner  lecture. 

Plusieurs  voix:  Non',  non.  Le  renvoi  au  comité,  et 
le  rapport  à  samedi  au  soir.    Adopté, 

M.  Buréaux'-Buzy  :  Pour  se  conformer  a  votre  décret 
du  8  mars  dernier ,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  sou- 
mis le  tableau  de  la  situation  actuelle  des  forces  du  royaume. 
En  méme-tems  il  vous  a  présenté  l'état  des  dépenses 
qu'exigent  sur  le  champ  les  dispositions  extraordinaires 
qu'il  a  préparées,  et  dont  il  vous  a  fait  part.  Vous  avea 
renvoyé  le  tout  au  comité  militaire  ;  et  c  est  en  son  nom 
que  je  parle.  Le  comité  ,  •  qui  à  vérifié  '  les-  calculs  '  des 
différens  états  ,  les  a  jugés  conformes  aux  règles  de  la 
plus  sévère  éco^iomie.  Le  projet  de  décret  «uivant  vous 
en  offre  les  résultats. 

.  L'asseinblée  nationale ,  délibérant  sur  la  demande  du' 
ministre  de  la  guerre,  et  ouï  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète, 

Art.  ï.  Il  sera  versé  au  département  de  la  guerre,  par  b- 
•aissier  de  l'extraordinaire,  10.  une  seUttine  de  5,4^t6^4liv.  j^ 
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pour  fournir  k  la  dépense  de  1* enrôlement  »  de  N^iptf- 
ment  et  armement  de  18,828  hommes,  tant  d'infiuitene  qum 
de  troupes  k  cheval ,  ainsi  qu'à  Tachât  de  244^  chevanK 
pour  monter  lesdites  troupes  à  cheval  :  20.  une  sonuns 
de  41^2,901  h V.  pour  payer  ]a  réparation  ou  la^^Bsibrication 
k  neuf  de9  effets  qui  sont  destinés  à  completter  la  four- 
niture nécessaire  k  une  armée  de  169, mille  hommes»  com- 
pris les  officiers ,  et  déduction  faite  des  effets  en  magasin  ,  aii 
premier  janvier  ;  3o.  une  somme  de  161,200  liv.  à  compta, 
des  frais  qui  peuvent  avoir  été  ihits  pour  le  service  des 
équipages  de  rarmée  :  40.  une  «omme  de  4'OOo,ooo  lir. , 
destinée  k  restaurer  ou  à  renforcer  les  principales  forteresses 
des  différentes  frontières  du  royaume.  Ces  quatre  sommet 
pareilles  à  celles  portées  dans  les  tableaux  to-urnis  par  le 
ministre,  s*élevent  à  la  sommme  totale  de  14^178,780 liv.  8s. 

IL  11  sera  fourni  de  plus  au  département  de  la  guerre , 
par  la  caisse  dé  Textraordiitaire ,  pour  la  solde  de  18,828 
nommes  d'infanterie ,  pour  l'entretien  de  2448  chevaux  de 
troupes  à  cheval ,  et  pour  les  chevaux  d'équipages  ,  avec  les 
supplcmens  en  route,  une  somme  de  596,9i4liy.  12s.  6d., 
à-  compter  du  premier  avril  1791. 

111.  Xe  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des  fonds 
extraordinaires  accordés  a  son  département.  £n  consé- 
quence ,  le  mémoire  et  le  tableau  adressés^  par  lui  à  l'assem- 
blée nationale,  pour  exposer  la  destination  ou  les  xnotifr 
des  sommes  qu'il  demande  ,  resteront  imiiexés  aii  présent 
décret. 

M.  U  Canuis  :  Dans  l'auiiée  oà  on  fournit  tous  les  objets  à 
neuf,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dépense  d'entretien.  11  mA^ 
faire  une  diminution  des  fonds  de  la  dépense  ordinaire  wi 
celle  extraordinaire. 

M.  le  Rapporteur  ;  Cette  réflexion  est  exferémemeni 
juste  ;  mais  ,  dans  ce  moment-ei  #  il  eat  impossible  d'en 
prévoir  la  quotité  :  elle,  ne  peut  être  que  te  résultat  de 
ui  comptabilité  du  ministre. 

M.  le  Camus  :  Youlez-voiis   bien    ajouter  au  décret  : 
X  la  charge ,  par  le  ministre ,  de  rendre  compte  aussi  des  ^ 
sommes  qui  auroient  été  destinées  à  l'entretien  »  et  qui  ne 
se  seront  pas  trouvées  employées. 

M.  RegnauU  i  61,  comme  vous  l'expose  M.  le  Camus, 
yous  noua  proposez- de  décréticr  des  sommes  additionnelles 
ii^  celles  qui  sont  portées  dans  \9,iudjety  j'ai  l'hohneujp 
de'  vous  observer  que  je  crois  très-important  que  voua 
reladiez  .dans  iNït^e  décret  quels  sont  '  les  objets  pour  les- 
quels ces  sommes  sont  nécessaires^  Je  propose  à  l'assesbl^ 
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d*orclomter  que  vous  voua  concertiez  avec  le  comité  des 
fiiiances ,  pour  qu'il  nous  dise  de  quelle  somme  précise 
sera  la  dépense  que  vous  voulez  faire  décréter. 

M.  le  Bjcf'pporùeur  :  Je  porterai  lé  projet  au  comité  des 
finances  ,  et  je  vérijfierai  avec  lui ,  d'après  les  étals  qu'il  a 
faits  ,  de  combien  cette  dépense,  peut  augmenter. 

L'assemblée  décrète  le  projet  dn  comité  avec  les  deuKL 
améndemens. 

M.  De. -ne^iniers  i  liOrsqaB  vous  avez  décrété  l'organi-i- 
sation  dn  ministère ,  vous  ave^  renvoyé  au  comité  de  cens-, 
titution  plusieurs  dispositions  additionnelles  qui  ont  été 
proposées  lof-s.  de  la;  discussion..  Je  viens  die  rendre  compte  ». 
au  nom  du,  comité  ,    de   ces  dispositions. 

La  première  regardoit  l'action,  -contre  le  trésor  pjablic. 
Tous  avez  désiré  que  le  comité  présentât  un  mode  de, 
cette  action;  et  aujourd'hui  même,  à  l'ordre  du  jour,  se 
trouve  un  rapport  sur  cette  affaire ,  qui  doit  vous  être  fait 
par  M.  le  Chapelier. 

La  deuxième  disposition  additionnelle  cpnsistoit  h  de- 
mander que  nul  ne  pût  être  ministre  ni  ambassadeur  sans 
avoir  prêté  le  serment  civique.  La  première  partie  de  cette 
disposition  présente  toutes  sortes  d'avantages ,  et  aucun 
inconvénient.  Quand  à  Ja  seconde,  elle  paroît  au, premier 
coup-d,oeil  présenter,  quelques  inconvéniens  ,  et  n'offrir 
nucun  avantage.  Elle  ne  regarde  pas  proprement  l'orga- 
nisation  du  ministère  ;  et  il  seroit  plus  convenable  ,  soiç 
de  le  renvoyer  au  comité  diplomatique,  soit  d'attendre  les 
décrets  que  vous  pouvez  rendre  relativement  à  cette  partie. 

La  raison  qui  détermine  le  comité  ne  vient  pas  de  ce 
que  cela  soit  étranger  à  l'orgnuisatiou  du  «linistere  ;  mais 
il  a  en  ce  moment -ci,  -je  crois,  deux  ou  trois  ministères  de 
France  en  pays  étrangers  qui  ne  sont  pas  françois  ,  et  qui 
n'en  remplissent  pas  avec  çioihs  de  zèle  les.  fonctions  qui 
leurs  sont  confiées  :  à  Malthe,  par  example,  je  crois  quai 
le  chevalier  de  Malthe ,  qui  est  chargé  des  affaires  ,dè 
France,  n'est. pas,  dans  ce  moment-ci,  un  françois.  Au 
surplus,  vous  examinerez  cette  question  quand  il  en  ser4 
temps.  ,  -    ~ 

La  troisième  disposition ,  ijiessieurs  ,  regarde  le  recours 
en  matière  de  contribution  directe.  Lorsque  vous  aure» 
fini  ce  qui  regarde  les  contributions  directes  ,  on  vous  lâ^ 
présentera  et  vous  la  discuterez. 

Enfin  la  quatrième  disposition  qui  consiste  à  proposer^ 
l'assemblée  un  décret  qui  oblige  les  législateurs  à  ne  pas 
«P  «ft|>%rer  s^us  avoir  pouryu  au3f:  dépenses  imprévues  qui 
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peuvent  surveair  dans  J'intervale  des  sessions  :  cette  dis» 
position  se  trouvera  beaucoup  mieux  placée  dans  le  eom-' 
pléraent  du.  code  législatif  qai  est  imprimé ,  et  qui  est  Ja: 
partie  la  plus  importante  de  jce  qui  vous  reste  à  faire  ;  et 
même  lorsque.nous  l'aurons  terminée ,  je  présume  que  nous 
pourrons  ,  si  l'assemblée  l'ordonne  ,  prendre  des  précau-- 
tions  pour  convoquer  l'autre  législature. 

Indépendamment  des  quatre  dispositions  dons  je  viens; 
de  rendre  compte  à  l'assemblée  ,  il  a  paru  aii  comité  qu'il 
^toit  convenable  d'ordonner  que  nul  ne  pourroit  exercer 
aucune  espèce  de  fonctions  dans  les  bureaux  des  ministres , 
dans  les  régies  ou  administrations  ,  ou  aucune  espèce,  de 
fonctions  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter 
le  serment  civique  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté.  En 
conséquence  nous  vous  proposons  les  deux  articles  suivans: 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre  ,  s'il  ne 
réunit  les  qualités  nécessaires  à  l'exercice  du  droit  de  ci- 
toyen actif,  uédopté. 

Nul  ne  pourra  entrer  ni  rester  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi dans  les  bureaux  du  ministre  ou  dans  ceux  des  régies 
on  administrations  des  revenus  publics  ni  pn  génf  rai  dans 
ancun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans 
prêter  le  serment  civique  ou  sans  justifier  Tavoir  prêté. 
Adopté* 

Les  fonctions  de  chacun  des  départernens  du  ministère 
ont  été  décrétées  en  entier*  ;  mais,  on  a  renvoyé  au  comité 
pour  la  rédaction.  - 

M.  Lucas  :  Je  demande  si  volis  comprenez  les  aumôniers 
dû  roi  dans  les  officiers  publics. 

M.  7ô   rapporteur  :  Dans  ce  moment-ci    je  crois  ou  du 
in  oins  on   m'a  dit  qu'on  alloit  réformer  la  maison  du  roi 
en  entier;    alors  on  en  composera    une  , nouvelle.  I\  y  a  a 
distinguer  la  maison  domestique  ,  et  les  fonctions  qui  tien- 
nent de  près  ou  de  loin  à    1  admihistiation.    L'assemblée  a 
reçivoyé  à  son  comité  de  constitution  un  travail  particulier 
et  qui  est  bientôt   achevé.    C'est  alors    que,    relativement 
aux  emplois  de  la  maison  domestique  ,    vous   pourrez  dis- 
cuter  la  matière. 

L'assemblée  adopte  si^ccessivement  la  rédaction  et  l'ordre 
des  diffvrens  articles. 

M.  le  Chapelier  :  Messieurs  ,  la  suppression  des  conseils 
du  roi  nous  laisse  un  travail  à  faire  pour  les  procès  qui  exis-p    . 
toient  dans  les  différentes  sections  <3u  conseil  :  vous  avez  at- 
tribué au  conseil  de  la  nation  que  vous  avez  créé  les  procès 
4|ui  existoient  au  conseil ,  par  les  demandes  en  cassation  d^ 
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jtsrgement  en  dernier  ressort;  mais  il  y  avoit  beaucoup  d'af- 
faires qui  existaient  au  fconseil  à  d'autres  titres ,  par  d'autres- 
moyens  que  par  la  demande  en  cassation  en  gc^nëral ,  puis-' 
que  toutes  les  sections  du  conseil  avoient  des  affaires  a  ad-' 
ministralion  qui  leur  étoient  portées ,  ou  par  appel  des  or- 
donnances des  intendans ,  ou  par  évocation,  après  la  cassa* 
tion  du  jugement  dans  la  forme ,   ou  par  des  attributions  k 
des  commissions   établies   spécialement  pour  connoître  dé- 
telles ou  telles  affaires.  Ce  sont  tous  ces  procès  qu'il  faut  ren- 
voyer maintenant  aux  divers  tribunaux,  auxquels  la  connois-. 
sance  doit -en  appartenir.  Sans  doure  vous  suivrez  dans  cette» 
mfltiere  les  principes  qui  vous  ont  guidé, dans  rétablissement 
de  Tordre  j\adiciaire;  qui  ne  veulent  plus  souffrir  ni  évocations, 
ni  commissions ,  ni  contributions  particulières ,  ni  éloigne-*, 
ment  de  justiciables  de  leurs  juges  naturels;  vous  ne  permet- 
trez pas  que  des  hommes  qui  ont  traités  ave,c  d'autres  parti- 
culiers soie^it ,  par  des  formes  arbitraires  ,  éloignés  de  leur 
domicile ,  pour  plaider  sur  des  affaires  .dont  ils  doivent  trouver 
les  jugçs  dans  leurs  fpyers.  ' 

Cepei^dant  i^  y  aura  une  distinction  à  iiiire  que  je  l^ais 
vous  proposer.  Cette  disiinction  regarde  les  actions.de  la 
nation  contre  des  particuliers  ,  et  des  particuliers  contre  la 
nation,  à  raison  des  traités  que  peirvent  avoir  fait  des  parti- 
culiers fournisseurs  pour  le  département  de  la  guerre  ou  de 
la  marine.  11  n'est  pas  possible  tjue  le  gouvernement  ait  des 
agens  daiis  toutes  les  différentes  parties  du  royaume  ;  car  il 
s'ensuivroit  une  perte  énorme  par  la  dépense  que  cela  occa- 
tionneroit ,  et  une  lenteur  dans  les  procédures  et  dans  les 
jugemens  qui  seroit  très-funeste  à  la  nation.  Ceux  qui  ont 
contracté  avec  elle,  une  fbis  que  la  loi  sera  portée,  doivent 
s'attendre  que  les  tribunaux ,  qui  sont  près  du  gouvernenient,, 
et  qui  ne  seront  p!as  cependant  des  tribunaux  d'exception , 
connoltront  des  affaires  qui  naîtront  des  traités  contractés 
entre  la  nation  et,  les  particnlier^.  Voilà  la  seule  exception 
que  nous-vous  proposons.  Ce  n'est  pas,'  comme  je  le  répète  ; 
des  tribunaux  d'attributions.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
en  peu  d'articles.  Voici  l'article  premier,  ■ 
.  Arlb  L  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des  parties  , 
des  dépêches  ,  des  finances  h  la  grande  direction ,  à  des 
commissions,  particuliers  et  généralement  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation  et 
qui  cxistoient  aux  diverses  sections  du  conseil  et  à  des  commis* 
«ions  soit  par  appel ,  soit  par  évocation  ,  soit  par  attribution , 
seront  portés  devant  les  tribunaux  k  qui  la  connoissancé  doU 
^n  appartenir  ainsi  qu'il  va  ê^re  dit  ci-aprQS„ 
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M.  R'gnan't'.  Il  y  a  dans  ce  moinent-ci  au  conseil,  dei 
•{Faires  qui  sont  dans  le  ca&  d'être  •reparii<i$  aux  tribtiBaux 
des  colonies  ;^ et  il  y  auroit  peut-être  de  grands  inconvéniens 
d'ob]i£;pr  des  individus  qui  sont  en  France  à  a^er  rappell«r 
dans  ïe&  colonies ,  parce  qne  Torigine  de  la/faire  avoit  en 
Jieu  ou  à  Saint-Domingue  ,  ou  à  la  Martinique.  Je  vous  pro-i- 
]K)«e  de  mettre  une  disposition  qui  évite  cet  inconvé- 
nient-là. 

M.  le  rojfporteur:  Dans  la  formation  du^tribonal  de  c*s- 
Mtioa  ,  les  dispositions  relatives  aux  aQiEiires  des  colonies 
ont  été  ajournées  et  par  conséquent  je  n'ai  pas  parl^  de^ 
colonies, 

M.  Regnaulc  d*Augely:  Vous  avez  ajourné  des  dispo* 
«tions  pour  l!avenir ,  vous  savez  qu^l  y  a  beaucoup  d*affair6s 
pendantes  ai^  conseil  sur.  des  discussions  relativement  aa!^ 
colonies  et  dont  tous  les  intéressés  demeurent  en  France. 

Je  crojs  que  sans  préjuger  ce  que  vous  ferez  pour 
les  affaires  à.  naître  ,  l'assemblée  nationale  peut  prendre 
une  mesure  pour  faire  décider  promptement  des  affaires- 
qui  sont  actuellement  pendantes  au  conseil  et  par  exemple 
au  lieu  de  djre  que  les  affaires  seront  portées  au  tribunaf 
^e%  colonies ,  on  peut  dire  que  les  affaires  seifont  renvoyée» 
pardévant  le  tribunal  de  la  capitale. 

M:  le  Chapelî  r  :  Je  demande  à  me  conceFter  avec  le 
comité  des  colonies  ,  et  que  la  proposition  de  M.  RegnauU 
y  soit  renvoyée. 

L'assemblée  décrète  ràrticle  eX,  la  motion  de  M.  Chapelier. 

II.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  avant  «d'a- 
voir reçu  un  jugement  dans  les  tribunaux  qui  dévoient  en 
connoître  ,  seront  reportés  au  tribunal  de  district  qui ,  suivant 
les  règles  prescrites  dans  Tôrganisatipn  de  Tordre  jHdiciaiïe^ 
doit  ie^  juger.  Adopté. 

,  2JI.  Les  affaires  qui  ont  été.  portées  au  conseil  après  un 
prenaier  jbgament  rendu  d^ns  les  tribunaux ,  seront  reportées 
dans  le  tribunal  de-district  qui  remplace  celui  où  le  procès 
avoit  été  jugé  ,  pour,  que  si  l'une  des  deux  partie  veut  être 
^ppell^te  ,  elle  choisisse  Vun  des  7  tribunaux  d'arrond  sse- 
^lent  ^  conformément  à  ce  qiù  est  prescrit,  pour  les  ap-> 
pels.  Adopté.  ,  / 

ly.  Il  en  est  de  même  pour  les  affaires  retenues  au  con- 
a^eil  après  un  jugement  de  cassation ,  elles  seront  reportées  au 
tribunal  de  district  établi  dans  le  tems  ,  où  siégcoit  les  cours 
judiciaires  dont  le  jugement  a  été  cassé  ,  afin  que  les  parties 
choissis&ent  un  .tribpnÉd  çntre  lei  7  tribumiux  dVrçofidi&s 
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sèment ,  comme  il  se  pràtiqne  pour  les  «jijpèls  ;  îeqiiel  tn()â^' 
nal  jugera  en  dernier ,  ressort  le  fond  du  procès.  Adopta 

V.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu  un  jugement 
^e  cassation ,  et  qui  ensuite  ont  été  évoq»jées  pour  être 
attribuées  à  une  «ommission^  seront  reportées  au  tribunal 
de  district  qui  doit  eïi  connoître  suivant  la  nature  de  l'af- 
/aire  ,  à  moins  que  la  commission  n'eût  été  établie  du  con- 
sentement >  et  sur  la  demande  respective  de  toutes  les  par- 
ties ;  auquel  cas  la  commission  continuera  ses  fonctions  au:ç 
termes  de  la  convention  qui  Fa  établie.  Adopté,      ^ 

VL  La  même  règle  .sera  suivi  pour  les  commissions  qui 
pourront  avoir  été  crées  pour  connoitre  d'une  affaire  oa 
d'une  suite  d'af&ire  s£\.ns  que  la  forme  d'évocation  ait  été 
|)riseN;  si  ces  commissions  ont  été  demandées  et  consenties 
par  toutes  les  parties  ,  elles  continueront  leurs  fonctions; 
si  elles  ont  été  crées  sans  le  consentement  des  parties ,  oa 
sur  la  demande  d'une  seule  ,  elles  cesseront  d'exister,  et 
les  contestations  sur  lesquelles  elles  devront  prononcer  seront 
renvoyées  aux  tribunaux  auxquels  la  connoissance  en  ap- 
partient. 

M.  Lanjuinaisj  II  y  a  des  parties  principales ,  il  y  a  des 
|)arties  appellées  en  garanties  ;  n  est-il  pas  vrai  que  vous 
avez  entendu  qu'on  ne  peut  appeller  en  garantie  perssona© 
devant  les  tribunaux  d'attribution  de  cette  espèce  ;  il  &ut 
donc  rexprimer  dans  l'article. 

M.  le  Qihapelier  \  Si  vous  croyez ,  messieurs,  que  toutett 
iës parties  ne  dit  pas  assez,  il  n'y  a  qu'à  mettre:  toutes  les 
parties  en  cause  principale  ou  appellées  en  garanties. 

•  M.  Legrand:  Je  crois  que  pour  rendre  l'article  clair  il 
devroit  y  avoir  une  disposition  positive  relative  aux  commis-' 
^ions  données  pour  iinion  de  créanciers. 

M.  le  Chapelier  ;  Vous  présentez  votre  objection  "pour  • 
les  affaires  qui  sont  d'une  nature  telle  qu'on  ne  connoît  pai 
bien  auxquels  elles  doivent  appartenir.  Je  votis  dis  que  pour 
cela  il  existe  un  article  ,  qui  est  l'article  suivant  ; 

Art  VII.  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des  af- 
faires dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la  compétence 
des  tribunaux  qui  doivent  en  connoître  ou  qui  affectent  une 
grande  massé  de  biens  situés  dans  plusieurs  districts  et  quelf 
guefois  dans  plusieurs  départe  mens,  on  se  pourvoira  au  tri* 
bunal  de  cassation  ,  qui  déterminera  le  tribunal  où  les  par^ 
ties  feront  vuider  leurs  contestations. 

M.  le  Qliapellier  i  El  j'ajoute  ces  mots  :  le  tribunal  de  cas- 
aation  ne  pourra  choisir  qu'un  des  tribunaux  sur  lesq^uels  lef 
parties  seront  doaiiciliées,  où  les  biens  seront  situés. 
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M.  Moreau:  Il  est  certi^în  que  c'est  le  domicile  de^la  pci:- 
tonne  qui  plaide  qui  doit  déterminer  la  jurisdiction  qui  en 
doit  connoitre  ;  il  est  certain  que  la  situation  des  biens  ne 
fait  pas  changer  le  lieu  de  la  jurisdiction  (  murmures  à  gau- 
che ;   on  lui  crie  :  si cest  en  maHere  réelle). 

L'assemblée  adopté  les  articles  6  et  7. 
-  VIII.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  intendant , 
ou  les  appels  d'icelles ,  ainsi  que  les  appels  et  oppositions  aux 
jugemens  des  élus  de  Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires 
du  conseil  qui  ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour 
différentes  circonstances  dans  les  ci-devant  provinces,  se- 
ront par  les  parties  les  plus  diligentes ,  portées  au  tribunal 
de  district  du  domicile  des  parties,  lequel  jugeia  en  dernier 
ressort. 

M.  le  Qhapellieri  II  faut  mettfe  ',  je  crois  ,  après  les  liiots 
appels  et  oppositions  ,  aux  délibérations  des  pays  d états  ou 
commissions  intermédiaires  ;   sur  cet  article  je  soumets  nies 
réflexions  à  l'assemblée  :    vous  voyez  que  nous  avons  exacte- 
ment suivi  la  forme  que  vous  avez  établie  dans  rorganisar 
tion  de  Tordre  judiciaire  :  vous  irez  au  tribunal  de  district 
p©ur  choisir  un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  et  voici 
pourquoi ,  c'est  que  les  intendans  ,  c'est  que  les  pays  d'états^ 
c*est  (^ue  l'adminiitralion  des  élus  de  Bourgogne,  c'est  que 
l'administration  momentanée  des  commissaires  du  conseil  era« 
brassoit  un  grand  territoire  ,  et  qu'il  fàudroit  aller  de  son 
domicile  dans  un  pays  très-éloigné' pour  plaider.    Ne  sercit- 
îl  pas  plus  expédient  de  faire  décider  en  dernier  res&ort  sut 
cet  appel  par  le  tribunal  du  district  du  domicile  des  par- 
ties :  voilà  ce  que  nous* avons  cru^tre  susceptible  d'un  amen- 
dement : 

M.  Lanjuinàis  :  Je  deraatnde  par  amendement  à  rarlicle  i 
qu'il  soit  dit:  dans  toutes  les  affaires  qui  appariiehiaenl  a 
l'ordre  judiciaire  ,  suivant  les  loix  défcrétées  pour  l'organisa- 
tion des  tribunaux. 

M.  Régnier  :  Je  ne  vois  pas  que  l'amendement  proposé 
par  le  préopinant  soit  nécessaire  ,  l'article  me  paroît  parfai- 
tement conçu  ;  mais  je  craindrois  que  les  parties  n'éprou- 
vassent de  rembarras  de  la  manière  trop  vague  et  trop  gé- 
nérale ,  dont  se  trouve  conçu  Ja  dernière  partie  dé  cet  ar- 
ticle. Par  exemple  on  veut  que  les  contestations  soient  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  du  doitxicile  des  parties ,  cela 
est  insuffisant  selon  moi,  parce  qu  il  pourroit  arriver  que  tou- 
tes les  parties  ne  fussent  pas  également  domiciliées  soùs  le 
ressort  du  tribunnl. unique  ,  auquel  l'article  les  renvoie  ,  ainsi, 
je  crois  que  par  amendement ,  il  doit  être  dit  ;  sefont  obi£^ 

gés 
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^és  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal ^  de  district  dû  domt^- 

■cîle  du  défendeur  en  opposition ,  ou  du  domicile  de^ViPi^ 
timè  ;  si  mieux  oa  n'aime  dire  :  ^i^  tribunal  du  défendeur 
originaire, 

M.  leChapelieri  J'adopte  le  mot  du  défendeur  originaire. 

M.  Lanjuinais:  Si  vous  adoptez: l'article  tel  qu'il  est, ré- 
digé ,  il  s'ensuivra  maintenant  que  toutes  contestations  »  soi- 
qu'elles  soient  de  l'ordre  judiciaire  ,  soit  qu'elles  appartient 
hent  à  Tordre  adpaimstratif  seront  portées  à  des  tribunaux; 
Je  dis  que  cela  n'est  pas  convenable. 

M.  le  Chapelier:  Je  ne  me  refusa  pas  à  la  justesse  de  ces 
vues4à  :  je  crois  qu'il  faut  mettre  une  exce^iiion.  Jl  faut 
bien  remarquer  qu  il  n'ira  aux  tribunaux  de  dj&trict  que  les 
affaires  purement  judiciaires  ;  cependant  il  fatù  comprendre 
dans  le^  affaires  judiciaires  ,  les  affaires  que  ,vQus  avez  ren- 
voyées aux  tribunaux  de  district  ,  et" qui  n'étoient  pas  jadis 
des  matières  judiciaires  ,  comme  par  exemple  lès  con,testa- 
tîons  relatives  aux  impôts  etc.  Je  demande  donc  que  vous 
fassiez  décréter  une  exception  qui  marquera  bien  que  toutes 
Jes  affaires  portées  aux  tribunaux  «eront  des  af taire  s.  qui 
n'appartiendront  pas  à  l'administration  :  au  surplus  si  on  dé- 
crète l'âriicle,  j«  le  rapporterai .  rédigé  dans  ce  sens  là. 

L  article  8  est  décrété  ayec  lejs  modifications  sauf  rédac- 
tîon,_  •  -•'•.*•■        '  .  :  '       . 

.IX,  Toiites.  les. affaires  .en  i^atiere^coatentieuse  «t- judi- 
ciaire qui  étoient  soiintises  ^U  jugement  des  intendans  ,  au-<f 
fres,  qu^  celles  dont  la  corinoissance  est  attribuée  aux  corpt 
administratifs,  seront  portées  devant  les  tribunaux  d«  dis,- 
trict  pour  être  jugées  comme  les  autres  procès ,  à  la  charge 
de  l'appel  si  l'intendant  n'a  pas  rendu  l'ordonnanct.  Dé- 
crété. ■        .    .   , 

'  X.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affairés  les  affaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaid«  contre  des  particuliers  en 
qualité  de  créancière  ou  de  débitrice.  Toutes  les  affaires  d« 
cette  nature  qui  étoient  pendantes  aux  différentes  sections 
4u  conseil  ou  aux  ci-devant  tribunaux  suprimés  ,  seront  por- 
tées à  Tun  des  six  tribunaux  de  district  de  Paris ,  soit 
pour  les  juger,  à  la  charge  d'appel,  s'il  n'eait  point  encorp 
intervenu  de  jugetnent ,  soit  pour  choisir  un  des  7  tribunatix 
d'arrondissement  s'il  y  avoit  eu  un  premier  jugement,  lequel 
tribunal,,  dans  ce  dernier  cas,  prononcera  en  dernier  res- 
sort.        '     '  "^^ , 

XL  Dans  les  dispositions  des  précédens.  articles  et  des  4uî- 
vans,  ne  peuvent  être  compris  les  objets  soumis  pu:  les  dé-. 
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ctets  à  TexaiBén  dii  cbmitiissairè  liquidateur,  à  la  dëcisiôn 
ée  rassemblée  national». 

M.  Tronchet  :  Ptcnee  garde,  messieruts,  que  toutes  les 
âffûres  où. la  nation  plaide  comme  créancière,  .ou  comme  dé-' 
-bitiice ,  vont  donner  une  très-gràtide  latitude  à  votre  dispp- 
ntion  ;  car  tous  ceux  qui  sont  débheurs  de  cens  et  rentes, 
de  lots  et  ventes»  tant  que  les  droits  seigneuriaux,  ne  seront' 
pas  rachetés,  plaident  contre  la  nation  comme  créancière, 
et  eux  comme  débiteurs.  Gomment ,  il  faudra  dp^  àLixTi  bout 
du  royaume  à  l'autre  on  vienne  plaider  à  P^ris  pour  une 
ëomme  de  loo  livres?  Maie  ici  vous  s taluei  pour  le  passé  et 
•pour  l'avenir  ,  ensorie  que  pour  l'avenir  il  s'ensuivra  que 
tout  homâm^  qudeonque  qui  devra  une  somtnc ,  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  sera  obligé  de  se  déplacer  pour  venir  plâi— 
der  à  Paris.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  l'intention  du  conrîté.^ 

M.  Démeunier  :  Je  croirois  qtl'çn  pourroit  décréter  l'ar- 
tîcle  tel  qu'il  est,  en  ajoutant  sans  préjudice  ées  dispositions, 
décrétées  le  6  mars  ;  au  surplus,  on  peut  chatiger  ce?  mots , 
^ar  pour  le  sens  nous  sommes  d*accord. 

M.  Lanjuinais::  Je  eo|içois  trèSrbien  la  convenance  e^  la 
justice  de  Tarticle  ^  si  on  l'applique  uniquement  aux  afiEaires 
actuellement  t>endlintes  au  conseil  %  mais  si  l'on  en  Êaît 
une  règle  générale ,  alors  cet  article- a  besoin  d'une  disfcus- 
sion  :  il  faut  savoir  si  cette  loi  est  pour  l'avenijr  ou  pour  le 
)>assé ,  si  c'est  pour  le  pAssé  ^  j'en  demande.  râ|oumement 
{,ces^  pour  ie  passé  )i  .      " 

M.  Fermant  :  Je  vondrois  que  Ton  ajoutât  ce  mots.  JJafz^ 
lesçuelles  la  naeùm  est  intéresséo  directement. 

M.  Chapelier  :  J*adopte. 
,.  M.  BohqJp^^  Il  foitmcifire;  actuellement  pendante*  (  c'est 
ioUf  aux  voix  ^  aux  voîm,  )  - 

Uàssemiblée  consacre  Tartrcie  lo  avec  les  àmendémens  de 
M.  Fcrmontetd©  M.  de  Bouché  ,  et  décrète  Tatticl»  n. 

M.  Chûpclier:  Viennent  ensuite  quaxre  articles  desdn^s. 
i  fixer  pour  l'aveÀir  k  manière  dont  procéderont  cen?t 
oui  à  raison  des  marchés  .des  traités,  des  ertgagemens. 
quelconques  auront  fait  dés  àJHPaires  avec  fa  .notion,  et 
fa  manière  dont  les  agens  leà  pourshiVçont  Je  ferai  im- 
primer les  articles  ,  et  les  motifs  qui  Ont  déréi-mmés  le 
comité  à  VOUS  les  présenter.  '  ^         .t    ^ 

M   MalouetrU  faut  prendre  en  considération  l'état^  ac- 
tuel des  choses  relativement  aux   administrations   et    aux 
manufactures.  Je  crois  que  clans  l'ancien  ordre  de  ch^^^^^ 
les  administrations  locales  participoient  a  1  autorité  du  cour 
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aeîL  Je  deiaande  ^e  lé  comité  nous  priante  ses  raes  sQr 
cette  administrationi. 

L'impression  des  articles  est  décrétée  et  rajournemem 
prononcé.  , 

Sur  Iç  rapport  dp  M.  le  Grand  ,  les  3  paroisses  de  la 
ville  de  Chaumont  sont  réduites  à  une  seule  ;  le^  paroisses 
de  Vi  ville  de  Chartres  sont  réduites  è  deux  ,  et  les  églises 
de  Saint-Maurice  et  des  ci-devant  capucms  sont  oonsenrées 
comme  Oratoires. 

Reprise  de  la  discussion  mtr  les  g€mies  nationales: 

M.  Rabaud  :  I*b  pro]>t  que  nous  vous  présentons  a  pour 
unique  objet  le  développe»fteat  des  lotx  que  vous  avez  dé- 
crétées. D'après  cela  je  pense  que,  si  rassemblée  ouvroit 
une  discussion  générale  sur  cet  objet ,  elle  ne  feroit  que 
revenir  sur  elle-m^^me  ♦  et  peut-être.  verroit-cHe  contester 
des  principes  qu'elle  a  avoués.  Ja  conclus  donc  à  deman- 
der à  l'assemblée  qa*eUe  passe  à  ia  discussion  des  articles 
du  projet  que  nous  lui  avons  présenté,  en  commençant 
par  I4  preiiu«re  section.  Cependant  coixime  plusieurs  des 
disculpions  de  détail  dépendent  de  la  connoissance  prélimi- 
naire des  fonctions  qui  seront  attribuées  à  la  garde  natio- 
nale ,  je  ne  verrois  pas  un  grand  ineonvément  à  commencer 
par  cette  section  ;  et  il  en  résulteroit  que ,  si  nous  avionf 
de^  articles  .décrétés  sur  les  fonctions  des  gardes  nationa- 
les ,  410US  fA  verraont  peut-être  mieux  de  quelle  manière 
elle  doit  être  organisée.    ^ 

.  M.  i^fimjnii^is  :  Les  bases  du  plan  du  comité  me  parpis- 
ySent  ^a  g^ral  sages  :  j'y  apperçois  d'excellentes  vues  et 
je  crois  qnavee  du  ehai^eaient  on  peut  faire  de  ce  projet 
une  IqI  digne  de  vous  ,  et  du  bien  auquel  nous  devons 
tendre,  qui  est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  publi- 
que. 'Dans  la  discussion  ^réliminaîpe  ,  je  me  hornerai  i 
-  d<?s  observatioms  générales  sur  des  corrections  et  anséliora- 
-tionç  que:  je  proposerai  avec  brièveté  et  que  je  vous  prie 
(JéCQUter  avec  indulgence» 

'  M.  Durand-MaiUane  :  Je  demahde    que  la    discussion 
toit .  faite  article  par  article.  - 

j\L  Démetinier:  Vous  a%'ez  attaché  à  la  qualité  de  ci- 
toyeja  actif ,  l'obligation  indispensable  de  faire  le  service  de 
la  garde  nationale  ,  c'est  sur  cette  "base  fondamentale  que 
repose  en  entier  le  plan  du  comité.  Dans  votre  position 
que  dev/Bz«-vo«s  tous  désirer  ?  Que  la  garde  ^nationale  qui 
a  &it  la  révolution  ,  sans  laquelle  vous  n'auriez  pas  pu 
achrever  vos  travaux,  continue  son  service  non  seulement 
jusqu'à  la  fin  de  la  oonstituti<3tn ,   mais  toutes  les  fois  que 
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la  pfttrie  ou  la  Kberté  publîqne  en  péril  démanâôrcîent 
qu'elle  .prenne  les  armes.  Alors  qu'arrivera-t-il  ?  NoBi-setr- 
lenient  dan$  les  tems  ordinaires ,  la  garde  nationale  sera 
charg<^e  de  faire  exéculer  la  loi,  de  maintenir  l'ordre  pu^ 
blic;  njais  dans  nn  moment  de  crise,  dans  nn  moment 
orageux  pour  la  liberté  publ"qùe  ,  il  sulHroit  de  frapper  là 
terre  du  pied  ,  une  armée  tout^  entière  organisée  d'une 
m^i^ere  afsez  .exacte  paroJrroit,  et  yous  pourriez  alors 
déjouer  tous  jes  ennemis  de  la  constitution  :  si  au  contraire 
ajjrès  vos  travaux  achevés  ,  le  calme  rétabli  par- tout  ne 
demande  cju'un  service  passager,  qn*nn  service  local  , 
Torganiçalion  qui  vous  est  présentée  se  prête  encore  à  ce^ 
mé^u^es  détails. 

Je  saisr  bien  que  le  préopinant  demande  dans  son    plan 
d'incorporer  les  gardes  nationales  dans  les  troupes  de  ligne  y  • 
mais  on  dit  que  e'est  aller  coiitre   tous  vos  décrets. 

Peut-on  espérer  que  des  citoyens  iront  naturellement  s*en« 
roler  dans  les  troupes  de  ligne.  Dans  les  contrées  despoti- 
ques d'Allemagne  ,  au  moins  le  despotisme  s'est  arrêté  à  ce 
qu'il  appelle  des  agriculteurs  et  des  laboureurs  qu'il  enrôle 
de  force  ,  sous  le  nom  de  miHce  ,  dan»  les  troupes  de  ligne. 
Un  pareil  système  ae  tiendra  pas  contre  la  plus  légère 
discussion. 

J'ai  vu  un  autre  plan  d*organitation  de  garde  nationale  » 
où  l'on  demande  un  extrait  dé  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  ,  composées  de  quatorze-cent  (cinquante  mille    . 
hommes:  oa  part  au  moins   des;  principes  que  tous  avez    : 
décrétés  :  on  dit .-  tout  citoyen  actif  est  garde  nationale  ee  / 
dcHt  en  faire  le  service  ;  on  demande  que  les  citoyens  .ac- 
tifs se  réunissent ,  et  que  par  la  voie  de  l'élection,  ils  nom' 
nient  proportionnellement  dans  les  départemens  Je  nombre 
de  gardea  nationales  en  activité  qui  sera  nécessaire  pour  EairQ 
le  service,   et  on  porte  le  nombre   k  4»5oo,ooo.    Que  ré- 
sulteroit-il  de  ce  plan  ?.  Vous  altéreriez  complètement  l'es- 
prit fondamental  de  votre  constiti^tion  ,  qui  est  que  celui  qui» 
jouit  de  1^  qualité  de  citoyen,  doit  non-seulement  concou- 
rir par  des  contributions  ,  m^tis  concourir,  par  sa  pe^onne. 
et  par  son  courage  ;   à  défenth-e  les  intérêts  de  la  patrie  : 
i]  ne  /«'agit  pas  ici  d'élection ,  et  il  est  clair  que .  toute  es- 
pèce de  mode  électif  en  cette  matière  auroit  les  plus  grands 
inconvéniens.  Voila  deux  sistémes  généraux  qui  ont  été  pré^ 
sentes  ;  j'en  connois  un  ou  deux  autres  qui  ne  me  parois-- 
sent  pas  plus  conformes  k  vos  décrets  ,  ni  à  l'esprit  de  la 
constitution  que  Vous  avez  établie.   Loin  donc  de  m' opposer 
à  une  discussion  générale  >  ]^  demande  qu  on  examine  si 
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le  plan^  du  "^  comité  «'est  pas  l'application  pure  et  simple  dé 
vos.  décrets  et  des  principes  que  vous  avez  décrétés^ 

.le  croirois  concilier  tous  les  esprits  en  demandant  qu'on 

.  pose  la  question  en 'ces  termes.  Discutera-t-on  d'autres 
prbjets  d  organisation  des  gardes  natignaleâ  ;  ou  bien  discu" 
terà-t-on  celui  du  comité  ?  Quand  ce  premier  point  sera 
réglé  ,  alors  on  demandera  :  fera-t-on  des  objections  gépér 
raies ,  ou  bien  meitra-t-pn  lè  plan  aux  voix  article  par  'ar- 
ticle. 

M.  Robespierre  :  Ce  n'est  point  polir  justifier  le  plah 
de  M.  Durand  ,.que  je  prends  la  parole,  ipais  reprenant 
la  discussion  au  point  ^ou  M.  Desmeunièrs  l'avoit  mise  ; 
je  dis  que  s'il  est  vrai  que  l'organisation,  des  gardes  na- 
tionales paroisse  à  l'assemblée  une. entreprise  li  la  fois  diffi- 
cile  et  importante,  d'où  dépend  en  dernière  analyse  le 
succès  de  vos  travaux ,  et  la  stabilité  de  la  liberté  ,  cha» 
cun  de  nous  doit  s'étonner  qu'en  paroissant  convenir  que 
Ja  liberté  d'une  telle  discussion  doit  être  entière ,  on  parle 
cependant  si  long-tèms'pour  la  circonscrire,  suivant  lé 
System*  que  l'on  s'est  fait ,  et  suivant  le  but  que  l'on  se 

'  propose.   Pouiï  moi ,  effrayé  de  l'importance  et  d|w  dan- 

fers  de  cette  organisation,  je  le  suis  infiniment  de  voir 
eux  orateurs  du  comité  de  constitution  ,  qui  ont  eu  tout 
le  loisir  nécessaire  poiir  méditer  ,  pour  préparer  à  leut* 
gré  le  système  qu  ils  veulent  faire  adopter  à  l  assemblée 
nationale  ,  paroître  à  la  tribune  pour  circonscrire  à  leur 
znatliere  leis  termes  de  la  délibération  ;  j'ai  été  infinimerft 
étonné  9tir«tout  de  voir  M.  Dé'meunier  ,  tout  en  protégeant 
la  liberté  de  la  discussion  ,  lie  faire  autre  chose  que  nous 
assurer  que  le  plan  du  comité  de  constitution  étoit  si  évi- 
demment conforme^  aux  principes  adoptés  par  l'assemblée 
nationale  ,  qu'il  n'ôffroit  que  des  conséquences  toutes  natu- 
relles et  toutes  simples  ;  que  toute  discussion  à  cet  égard 
lui  paroissoit  inutile,  et  devant  entraîner  une  perte  de 
tems.    (  Murrhures.  ) 

M.  Demeunièr  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.  M.  Robespierre 
voudra  bien  rie  pas  altérer  les  faits;  c'est  son  habitude, 
lorsqu'il  répond  à  quelqu'un. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  devez  pas  m'interrompre.  J'ai 
été  étonné  de  le  voir  ensuite  passer  en  revue  tous  les  plans 
contraires  à  celui  du  comité.  (Murmures ,  discutez ,  on  vous 
laissera  parler). 

S'il  n'est  permis  de  faire  naître  aucun  préjugé  contre 
^uoun  sjstême,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  je  dis  (me 
*^e  n'est  peint  la  peine  pour  nous  d'entamer  une  si  granae , 
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01  j'ose  dire,  ane  si  dangereuse  discussion;  car  éhactin  âè 
nous  individuellement  n'a  plu«  le  droit  de  suffrages  avec 
un  comité....  (Murmures.,  applaudi  à  ga.uche  )  ,  avec  uri 
comité.aui»  après  avoir  préparé  les  délibérations,  piépare 
.encore  les  «ipyens  nécessaires  pour  faire  adopter  presque 
<de  confiance  toutes,  se»  dispositions  f  toutes  665  iaée«  de 
X^en^ens.  . 

.    plusieurs  voix  :  Allez  donc  au  &ir. 

M.  d'André  :  Vous    allongez  la  discussion. 

M.  Robespierre.  :  Il  est  temps  de  ressaisir'  la  liberté  des 
iuffrages« 

Ce  projet  des  comités  n9  satiroit  ètxe  adopté  dans  son  en' 
semble.  Je  dexnande  donc  qu'on  ouvre  la  discussioji  sur  ^ 
plan  en  général. 

<  M.  Détneunier:  J'ai  demandé -qu'on  discutât  en  général^ 
|e  n'ai  pas  dfBmandé  au'on  ne  discutât  -  point  de«  pians  gé« 
néraux  \  «t  je  me  plains  4^.1^  calomnie  de  M.  Rob^s-* 
pérre»     f 

M.  le  président  :  Je  vais  poser  la  question  si  on  dic^^utera 
Je  plan  en  gt'néraL 

ML  d  An4rê  :  personne  ne  s*y  oppos#. 

VL, . Lanjuinais  :  Votre  coïqité  vous  propose  de,n'a4i|iet-> 
tre  au  service  de  U  garde  nationale  que.  I^s  citojrens  actifs  , 
il  propose  deux,  exceptions  pour  ceux  qui  ont  fait  ce  service 
depuis  ré£ioqued<j  la  révolmipa  ,  et  pour  Içsiilsde  citoyens 
actifs  9  il. semble  que  dans  les  circonstances  prëseipte^.on  ne 
pourroit  pas ,  sans  de  grands  a^ngers  ^dmettrç  un^  â^tse 
mesure.  Il  ne  £iut.  pas  imposer  ^  ni  coxiiîor  :le_  ficud-ea^  âq  ja 
garde  publique  à ceu2&  qui  n'ont  rLen  à  perdre,  op.  :qui  n\ont 
n'ont  pas  le  nécessaire  ;  .mais  il  y  ei^  a  quelques-uns  p9rmi 
^U3L  qui  o|ii  trouyé  des  ressources ,  qui  ont  servi  depais  deiuL 
ans  t  qui  ont  combattu  pour  la  liberté  ,  ceux-là  ne  peuvent 
pas  être  privés  de  Thonneur  qu'ils  ont  acquis  par  )ear  cou- 
tage  et  leur  patrioiisme.  teur  conduii;e  passée  vous  répondra: 
de  leur  conduite  future.  La  présomption  qui  s'élevoit  con* 
tr'oux  ,  est  effacée  ,  ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  ser- 
vice à  moins  qaiis  n'en  soient  exclus  par  un  >pg«ment 
légal ,  et  c'est  ici  q^Je  je  m'élève  contre  le  plan  da  ponûté. 
ïl  n'est  pas  nécessaire ,  comme  il  le  propos,,  qiie.les  ci- 
toyens subissent  l'humiliation  d'une  épreuve  ,  9  est^à-dire , 
qii'iis  soient  jugés  dignes  de  continuer  leur  service  par  le 
conseil-général  de  la  commune.  Ce  seroit  une  ingrc|iiiud« 
de  soumettre  à  un  scrutin  épuratoire  ,  ceux  contre  lesquels 
il  n'existe- pas  de  plainte  ,  ceux  qu'oii  a  trouvés  bonSiponr 
Refendre  b  cause  puUiqUe  en  des  teins  périileu?^ 
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'  L*iftrtibre  3  du  bomît^  tiaccoxâe  le  cfroît  de  port'  d'ara: ^î 
qu'aux  citoyens  actifs,  inscrite  kur  les  registres  dfè  la  garde' 
natiotialè.  ié  désire  ardeinmeftt  voii"  le  jour  oùdîsparôîirà 
la  diètincrfott  des  adtifs  et  d^s  ftt)iï-actîfs.  Mai^  je  ne  combats 
pas' cette  disjiositibn ,  senlerïïent  je  Voudrois  une  addition. 
fid  deèîrerois  qite  nul  ne  tjût  à  l'avenir. éti^  admis,  pïir  la. 
Toie  ^e  rexàmen,  au  gracie  d'officier  dans  les  troupes  dé 
iigne  ,  s*il  h*avôit  pas  fait  ^  au  moins  pendant  un  tein* 
déterminé ,  te  service  dé  îu  garde  nationale  '  suivant  voi 
décrets  (murmures). 

Je  lïe  Voudrois  pas  qu'un  citoyen  pût  se  présenter  pour 
être  officier  à  18  ans  ,  s'il  dvoit  négligé  de  servir  à  16 
iatis  k*  gArde  nationale.  Eti  général  ,  le  français  naît  pré  - 
co'ce.  Un  jeune  français  de  16  ans  est  ordinairement  airs>î 
avancé  '  jpour  le  cor^s  et  potcr  Pesprît ,  qu'un  suiss^'  ou. 
un  aileïnand  de  20  atmiées  ;  Cependant ,  ces  allemands  sont 
presque  toUs  soldats ,  et  soldats  dani  la  troupe  de  ligna 
EL  16  an«.' 

M.  dm  Cks'tthe  :  A  ao  â*ns. 

M.  Lan/ninaù  :  A  16  ans  ;  je  le  sai3  pour  l'avoir  eu- 
tendu  dire. 

^Mrdm  Ciistli^t  Et  moi  pbur  Pavoir  vu. 

•Le  comité  supprimé  Pépaulette ,  " et  il  Pa  supprime 
âenlemcnr  pour  Foffibier  de  k  garde  nationale.  Veut- oa 
•  que  tous  Ids  soldats  de  là  .patrie  se  regardent  conimo 
frères',  eh  bien  !  messieurs,  qu'ils  portent  les  mêmes  dis- 
tinctions militaires,  et  que  les  ihêmeS  marques  distinotive* 
parent  lés  gardes  nî^tionaleîs.  .Dti  vous  propo'^e  de"  shpprl^-' 
iner  toUtes4es  anciennes  compagnies^ de  milices  bourgeoises, 
^tis  qtieîbue  dénomination  que  ce  soit.  Je  ne  Vois  ^4  cet 
égard  aucune  di£fiicuUé  ;  mais  on  a  oublié,  dans  cette 
organisation  qui  vous,  est  proposée ,  de  vous  indiquer  le« 
éônlp^^niés  qui  existent  dans  les  milices  nationales  ,  eç 
qui  âokvent  être  Conservées  en  France*.  Je  parle  des  com- 
pagnies de  canoniers  bt  de  cavalerie  *  il  faup  conserver 
i^es  compagnies  bu  eh  organiser  d'autres. 

On  défend  «ux  officiers  des  gardes  nationales  de  faîr«' 
dîktribuier  des  cartouches  ,  si  te  n'e^f  ^eir  fcàï  dé  réqHÎsirr 
tîdn  précise  ,  à  peine  dé/àfeittéùrer  res^ohsable/  des  évé- 
Aethens,  Permettei-ntbi  tfaëiUjriés  réffexicuis  k  ce  sujet,  Aj 
k  vérité  ,  h.  sentinelle  qui' veille  à  la  stîtreté  publique  aura 
ùït  fusii;  mais. pour  qu  il  lUî  soit  distribué  des  cariouchbs, 
il  lui  faudra  un  ordre. âpéyial*,  une  récr uisftiôrf'pté Clse  de»' 
la  municipalité  ;  ^inTsi ,  dans  'le  ca6  d  utie  attaque  hoc* 
turne,  faite*  pai"  dès   gens  Kwanis  dWnrei'^-fet^',  lîfaudVa" 
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assembler  le  corps  municipal ,  il  faudra  que  ee  corp» 
assemblé  autorise  fofficier  du  poste  h  envoyer  des  cartou- 
ches à  la  garde  attaquée  et  en  péril ,  bien  entendu  que 
les  agresseurs  auront  la  complaisance  d*attendre  la  déci- 
sion du  conseil  ;  j'observe ,  messieurs  ,  que  chez  nos  voi- 
sins,  en  Suisse,  tout  citoyen,  depuis  Ta ge  de  16  ans,  est 
obigé  d'avoir  à  ses  frais  ,  et  de  faire  la  montre  dans  les 
revues  ,  de  24  cartouches  à  balles.  Voilà  comme  les  suisses 
conservent  leur  liberté;  je  ne  demande  point  que  cela 
soit  adopté ,  mais  je  demande  que  Tarticle  dont  il  s'agii( 
soit  retiré  comme  véritablement  contraire  aux  vues  de  la 
constitution,  et  au  but  de  la    garde   nationale. 

Dans  la  disposition  des    récompenses  et  des. délits  il  y 
beaucoup  à  redire.        '  . 

J'aime  ces  distinctions  accordées  aux  veillards^  cette  ému- 
lation ,  ces  exemples  donnés  aux  enfans ,  respérance  de  la 
patrie.    Quels   avantages  ne   retireront-ils  pas  de  ces  jev^x, 
civiques  !    j  en    sais  un   qui  est  înapréciâble  et  qui  paroit 
avoir  échappé  à  la  sagacité  et  au  zeîe  de  votre  comité.r  per- 
mettez-moi de  l'indiquer:  les  jeux  civiques  ^rpnt  un'©   des 
grandes  bases  de  votre  institution  sociale;  Ils  doivent  e|^re£ 
comme  une  partie  intcgranie  dans  le  plan  de  votre  éduca- 
tion publique  sur  laquelle  reposera  véritablement  fedifice  da^ 
vos  loix  et  qui  assurera  le  maintien  de  notre    çonstitutjoii 
pendant  là  durée  des  siècles.. Op^  a, couvent  réveillé   vetre 
zèle  contre  le  duel  ce  reste  ^odievix.d^  notre  ancienne  bar- 
barie.  On  vous  a  demandé  des    loix  uénales,  des  loix  ju- 
âiciaires.  Le  duel  échappe  à  toutes  le3  loix  de  cette  nature; 
elles  ne  peuvent  avoir  de  prise    sur  les  erreurs  de    l'esprit 
ni  sur  les  maladies  de  Topinion  ,  les  loix  d^institution ,  les  loix 
qui  forment  les  mœurs  peuyent  seules  y  apporter  un  remède 
efficace  ;  j^bsérois  donc  demander  que  Tas^assiijL  de  son  Eiere 
ne  puisse  jamt^is  se  voir  dans  la  garde  des  citoyens  ni  à  la 
défense  de  la  patrie ,  que  pendant  les  jeux  civiques»  les  armes 
du  duelliste,  soient  sol emnellemen t  |^lé tries,  qu'elles,  soient 
suspeQdues  à    un   poteau     infament  ;   que  son   nom    soit^ 
inscrite  sur  ce  poteau  ,  avec  cette  sentence  ,  que  l'étemel 
prononça  contre  le  meurtier  dé  son^freré  :  Çaiu,  la  .terre  qui 
a  bû  le  sang  de  ton  frère  crie  viengeance  contre  toi.   il,  n^ 
faut  pas  que  sa  présence  souille  les  regards  de  ses  conci-. 
toyens  assemblés  ;    la  couronne  civique  sera  rompue  devant 
lui,  et  les  débris  de  cette  couronne  dispersés  sur  la.  terr«  do 
la  patrie ,  qu'il  a  si  cruellement  outragée: 

Voilà,  messieurs  ,  comment  la  fôhé  du  duel  pourra  être 
«ombattue  avec  succès ,  en  joignant  df.s  loix  sévères  contre 
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ieê  violences ,  contre  les  insultes  personnelles.  Il  est  dit  3ai|j 
'!•  projet  que  les  vieillards  distribueront  les  pri?c  :  tout  we* 
roit  perda  si  vous  n'aviez  pas  soin  d'exclure  les  femmes  dW 
Ce  grave  ïninistere.  (On  rit).  Eloignez  de  vos  jeux  civiques 
les  idées  galantes  de  notre  ancienne  chevalerie  ,  elles  coiî- 
venbient  au  despotisme  ;  mais  elles  ne  conviennent  pas  aux 
moeurs ,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  liberté  ;  il  faiit  qif© 
les  exercices  si  précieux  à  .là  jeunesse  pui*sent  ^étre  faits 
.  volontairement  une  ibis  la  sema.rie ,  pendant  loure  Tannée.' 
C'est  le  vœu  de  nos  jeunes  concitoyens  ;  il  est  trop  légitime 
pour  qu'on  puisse  le  repousser,  voilà  les  observations  gé- 
âëralefl  que  j^'avois  à  proposer. 

M.  de  Custinff  :  Je  demande  ,  monsieur  le  président ,  afin 
de  fixer  la  délibération  d'une  manière  invariable,  que  Vous 
mettiez  aux  voix  si  on  adoitera  le  plan  du  comité  pour  base 
de  la  discussion ,  et  ensuite  si  ce  sera  section  par  section 
que  cette  discussion  sera  onverte..         * 

M.  Robespierre  :  Messieurs ,  Torg^pisation  de  la  forCe 
d'une  grande  nation  est  sans  contredit  la  plus  périllensc 
opération  que  puissent  faire  des  législateurs.  Une  telle 
institution  ne  souffre  ni  de  médiocres  avantages  ni  de  mé- 
diocres inconvéniens  ;  et  si  elle  n'est  pas  Te  plus  fermô 
eppm  d0  la  liberté  ,  elle  est  le  plus*  terrible  instrumerit  4U 
despotisme  :  elle  mérite  donc  votre  attention. 

Pour.ij^rouver  quelles  sont  les  bases  d'une  véritable  or- 
ganisadon  de  gardes  nationales  ,  il  faut  avant  tout  ikire  ce 
que  votre  comité  n'a  pas  même  soupçonné ,  c'est-^-dirê  «» 
rechercher  quel  est  le  véritable  objet  de  l'instituiion  dés 
gardes  nationales.  Pourquoi  voulez-vous  les  organiser  ?  psj:- 
ce  pour  augmenter  vos  forces  militaires  et  vos  moyens,  do 
conquête  ou  de  défense  contre  les  enuemis  extérieurs^ 
Non,  vous  avez  une  armée  formidable  proportionnée  h  la 
'  population  de  l'état;  vous  avez  doublé  celle  que  la  natiop 
avoit  auparavant  ;  et  ce  n'est  *pas  lorsque  vous  ayez  re- 
noncé solemneHement  à  tout  projet  de  conquête  et  pré*- 
«enté  k  toutes  les  nations  le  signe  de  la  concorde  univer- 
selle ,  qu'il  vous  appartient  de  trouver  c^s  mesures  insi^f- 
lisantes  ?  Jii  parle  du  moins  pour  tous  leé  tems  ;  et  c'eV 
pour  tous  les  tems  que  vous  Voulez  organiser  vos  garder 
nationales.  Peut-être  même  sous  ce  rapport  co'i^vieudroif- 
il  de  vous  rappeller  que  cet  usage  d'entretenir  de  grand» 
corps  armés  ,  au  sein  môme  de  la  paix ,  a  toûjoMrs  efB'ajjé 
les  peuples  libres  et  qu'il  a  encbaîne  l'europe.  Est-ce  ppu^ 
le  maintien  du  bon  ordre  et  delà  paix  publique  iûKrieureJÎ 
ce  n'esr point  principalement  pour  C^,  Je*  n'ai  'jamais  vâi 
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que  pour  maintenir  la  police,  il  fiillût  qu'une  nation  en* 
Jti.eT.e  se  constituât  militairement;  et  si  Von  trouvoit  oue 
toutes  les  forces  que  vous  avez  àéjk  créées ,  que  rétablis- 
sement de  votre  gendarmerie  nationale,  double  de  Fan* 
cienne  maréchaussée  ,  fussent  au-dessous  de  ce  qu'exige  la 
prévoyance  des  législateurs;  il  faudrpit  croire  que  vous 
'  faites  des  loix  bien  foibles ,  6u  que  yous  feriez  des  lois 
pour  un  peuple  bien  indigne  d'elles  ;  il  Êiudroit  ignorer 
qu^en  Angleterre  la  police  est  confiée  ^  une  poignée 
d'hommes  sans  armes ,  et  que  la  moitié  des  précautions  que 
vous  avez  adoptées  à  cet  égard  auroit  épouvanté  la  nation 
angloise  ;  il  faudroit  enfin  calomnier  les  loix  ^  les  hommes 
et  la  liberté. 

Quel  est  donc  le  véritable  objet  de  la  garde  nationale? 

,  Rappeliez- vous  le  moment  où  eUe  est   née ,    et  vous    ne 

pourrez  le  méconnoitre.  C'est  la  liberté  qui  l'enfanta  pour 

sa   propre*  défense ,    quand  ïe  despotisme  rassembloit  ses 

forces   contr'elle. 

Des  voix  se  sont  élevées  du  sein  de  cette  assemblée  pouv 
appeller  les  gardes  nationale;  et  la  nation  s'est  présentée 
poiir  ainsi  dire  toute  armée.  <  11  n'y  a  pas  pour  elle  d'autre 
cause  de  rester  armée  ,  que  celle  pour  laquelle  elle  a 
pris  les  armes  ;  elle  a  pris  les  armes  pour  conquérir  la 
ubertéy  elle  les  conserve  pour  la  défendre. 

Les  loix  constitutionnelles  tracent  les  règles  qu'il  hnt 
observer  pour  être  libres  ;  mkis  c'est  la    forcé    publique 

Sii  nous  rend  libres  de  fait ,  en  assurant  l'exécution  %» 
ix.  La  plus  inévitable  de  toutes  les  loix  ,  la  seule  qui 
soit  toujoiirs  sàre  d'être  dbéie  ,  c'est  la  loi  de  la  force. 
L'homme  armé  est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  ua 
grand  corps  armé ,  toujours  subsistant  au  milieu  o un  peu- 
ple sans  armes,  est  nécessairement  larbitrc  de  sa  destinée; 
celui  qui  commande  à   ce'  corps ,  qui  le  £iit    mouvoir  à 


rigoureusement 
plus  le  pouvoir  de  ce  chef  sera  terrible;  carlamesure.de 
sa  forcé  sera  la  force  de  tout  le  grand  corps  dont  il  est 
l'ame  ;  et  fût-il  vrai  qu^il  ne  voulût  pas  en  abuser  actuelle^ 
ment  ,  ou  que  des  circonstances  extraordinaires  empêchas- 
sent qu'il  pût  le  vouloir  impunément ,  il  n'en  est  pas  moins' 
certain  que  »  par'>tout  où  une  semblable  puissance  exista 
^sans  contrepoids ,  le  peuple  n'est  pas  libre ,  en  dépit  de 
toutes  les  loix  constitutionnelles  du  monde  ;  car  l'ho.t.me 
ïibre  tf  est  pas  celui  qui  n'est  point  actuellement  opprimé.  ; 
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c*c«t  celui  qui  est  garanti  de   Toppression  par  une    force 
constante  et  su l^^sante!, 

Ainsi ,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  çne  armée 
nombreuse  et  disciplinée  aux  ôt-dres  d'un  monarque ,  et  qui 
se  croit  libre,  est  insensée  ,  si  elle  ne  s'est  environnée  d'une, 
sauve-eairde  puissante.  Elle  ne  seroit  pas  justifiée  paît  Iç. 
prétendue  nécessité  d'opposer  urie  force  militaire  ,  égal# 
à  celle  des  nations  esclaves  qui  l'entourent*.  Quîmporte  à 
vdes  hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils  seront  soumis? 
Et  vaut-il  la  peine  de  se  donner  tant  de  soins  et  de  pro- 
diguer tant  de  saug,  pour  conserver  k  un  despote  uiv' 
immense  domaine  où  il  puis€e  paisiblement  fouler  aux  piedi 
plusieurs  raillions  d'esclaves  ? 

Je  n*ai  pas  besoin  d'observer  que  le  patriotisme  généreux 
des  soldats  françois ,  que  les  droits  qu'ils  ont  acquis  dans 
cette  révelutron,  à  la  reconnoissance  de  la  nation  et  de 
rhuraanité  entière,  ne  changent  rien  à  la  vérité  du  prin- 
cipe que  les  gardes  nationales  sont  le  contre-poids  de  la  force 
armée;  car  on  ne  fait  point  une  constitution  pour  une 
circonstance  ;  la  pensée  du  législateur  dx)it  encrasser  l'avenii: 
eommre  le  présent. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles^  doivent  être 
organisées  de  manière  qu'elles  mettent  le  pouvoir  exécutif 
dans  l'impuissance  de  tourner ,  eontre  la  liberté  publique  , 
les  farces  immenses  dont  it  ^st  armé  par  la.  constitution 
même.  Mais ,  ce  ne  sera  point  assez  ;  il  famîra  encore  qu'elle» 
ne  puissent  jamais  opprimer  la  liberté  ni  fe  pourvoir  exé- 
cutif ,  puisque  tant  qu'il  se  renferme  dans  les  bornes  qiie 
.]i|  constitution  hii  prescrit ,  il  est  lui-même  une  portion 
des  droits  de  la  nation.  Tel  est  ke  double  objet  que  doit 
remplir  la  constitution  dés  gardes  nationales  ;  tel  est  le 
double  point  de  vue  sous  lequel  je  veux  rexamiher. . 

Le  premier  ne  nous  présente  que  des  idées  ihllnimen^ 
simples.  S'il^^  est  vrai  que  cette  institution  soitr  une  espèce 
de  remédia  contre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  force 
armée  immense  donne  a-  celui  qui  ta<  commande ,  il  s'en-^ 
suit  qu'ellas  ne  doivent  point  être  organisées  comme  lei 
troupcfs  de  ligne  ;  qu'elles  ne  doivent  point  être  aux  ordre» 
de  celui  qui  dispose  des  troupes  de  ligne  ;  qu'il  Êiut  bannir 
Ae  leur  organisation .  tout  ce  qui  pourroit  les  soumettre 
tôt  ou  tard  à  son  influence ,  puisqu'alors ,  loin  de  diminuer 
les  dangevs  de  sa  puissance  ^  cette  institution  les  augmen- 
teroit;  et  qu'au  lîeu  de  créer  des  soldats  à  Jà  liberté,  éllè^ 
ne  feroit  que.  doxmer  de  nouveaux  auxiliaires,  à  l'ambitio^ 
du  prince.'  '    \  •         v     > 
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D&>  ce,  principe  simj^^  je  tire  les  cot^èqamxies  suivante», 
qui  ne  le  sont  pas  moins  t  lo.  que  le  prince  ni  aucune  per*^ 
sonne  sur  laquelle  le  prince  a  une  influence  spéciale  ,  ne 
doit  nommer  les  chefs  ,  ni  les  ofHciers  des  gardes  nationales  ;: 
20.  que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de  ligne  ne  peu- 
vent être  chefs  ni  officiers  des  gardes  nationales:  3o;  que  le 
prince  ne  doit  ni  avancer  ni  récompenser,  ni  punir  les  gar- 
des national^.  £nfin,  messieurs  ^  évitez  soigneusement  tout 
«e  qui  pourroit  allumer  .dans  Tarn e  des  citoyens-soldats  cet. 
esprit  militaire  qui  isole  les  soldats  des  citoyens  ,  et  qui 
attache  sa  gloire  et  son  intérêt  personnel  à  des  objets  difxé-. 
rens  qui  fout  la  ruine  des  citpyens.  Ce  n'est  point  là  le  cou- 
rage qui  consiste  à  défendre  la  patrie.  L'é\ddente  simphcité 
de  ces  idées  me  disfjvense,  de  tout  développement  ;  et  je' 
passe  AU  second  et  au  plus  .important  des  objets  que  j'ai 
annoncés  ;  je  veux  dire  à  F  examen  dss  moyens  à  employer 
pour  que  les  gardes  nationales  ne  puissent  pas  elles^mêoies 
opprimer  la  liberté  des  citoyens.  Tous  ces  moyens^ 
sne  semblent  se  rapporter  à  un  principe  général  ;  |c' est, 
d*emj)écher  qu'elles  tonnent  un  corps  et  qu'elles  adoptent, 
un  esprit  particulier  qui  resscttible  à  l'espnt  de  corps.  , 
,  Il  est  de  dans  la  nature  des^ho^es,  que  tout  corps  comme 
tout  individu  ait  une  volonté  différente  de  la  volonté  génë-. 
raie.  Plus  il  est  puissant,  plus  il  a  le  sentiment  de  ses  for-, 
ies  ,  nlus  cette  volonté  est  active  et  impérieuse.  Songez  com-' 
fc-'en  lésprit  Je  despotisme  et  de  domination  est  naturel  aux 
inilitait-es  de  tous  les  tems  et  de  tpus  fle^  pays ,  avec  .quelles 
Kicilités  ils  placent  la  qualité  de  citoyen  .au-dessous  de  celle, 
de  soldat»  Redoutez  sur- tout  ce  funeste  pencliant  chei  une 
nation  dpnt  les  préjugés  ont  attaciié.long-tems;,une  considé- 
ration presque  exclusive  à  la  profession  des  armçs.,  puisque 
It'S  peuples  les  plus  graves  n'ont  pu  s'en  défendre.  "Voyex-, 
Jes  citoyens  roma  ns  coihmapdés  par  César  :  si  »  dans  un 
iiiëcbntentement  ^écipro<^ue  ,  il  cherche  à  les  iiumiZier,  au 
Heu  du  nom  de  soldais  »  il  leur  dppne.  celui  de  citoyens 
^nirite^  ,  et  à  ce  mot/ilf  ixjugÎRsent  et  s  indignent. 

Usera  facile  pariiii  Wy^  de  prévenir  toutes  ces  espèces 
crinconvcuieiis.  Xlapp^llons^n^us  la  distance  énorme  qiîi  doit 
exister  entre  l'o/'gnnjsation  fl'un  corps  d'armée  destiné  à  faire 
Jii  guerre  au  deliois ,  et  jîellc.. de  citoyens  armés  pour  être, 
pi  et  s  à  défendre  au  besoin  leurs  droits  et  leur  liberté  contre 
les  usurpations  du  despotisme  ;  rappelions-nous  que  la  con- 
tinuité dun  service,  deuigereitx  ,  que  la  loi.^  de  l'obéissance 
^veijgîe,  et  passive  qui  change  des  soldats  en  desf  automates , 
est  iiicouij.atiWc   avec  là  ncUure  '  même  dé  leurs  disvoiis , 
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avec  Je.  patdôtitaie^générfeux  et  éclair^  qui  ,çloit  étre.Uiur, 
premier  mobile.  Ne  çherdiez  pas  à  les  ^animer  par  ie  même 
esprit,  et  à  les  émouvoir  par  les  mêmes  ressorts  que  les 
tloupels  de  ligne.  Il  faut  sur-toiit  se  garder  de  conJoadire 
chez  nous  là  qualité  dé  soldat  dans  celle  de  citoyen  ;  les  dis-  . 
tînctionâ  militaires  les  séparent.  Prenez  toutes  précau«- 
tibns  contre  rinflsencé  des  chefs  ;  que  tous  les  officiers  soient 
xioihmës  pour  un  tems  ti*ès-limité  i^  que  les^  cotnmandans  no 
réunissent  jamais  plusieurs  districtis  sorts  leur  autorité;  dé- 
truisez ces  marques  distîrictivés ,  toujburs  déplacées  lorsqu'on; 
Ifes  •  porte  hors  dé  ses  fonctions.  A  'qui  cette  vanité  puérile 
cbuVié  rit-elle 'moins  qu'aux  chéfi  des  citoyens-soldats  ?  Dé- 
fenseurs delà  patrie' ,  vous  ne  regretterez  point  ces  hochets 
dont  les  monarques  paient  le  dévouement  aveugle  de  leurs' 
c5Ôuïtiiaritè  ;  le  b6ûWifgëvr«s  yetitté  des  hommes  libres  j  là  cause 
sfkct*éb'  polit  iaquelié  Vous  'êtes  année  ;  yoûk  votre  fgloire  ; 
voilà  vos  omemens.(  Applaudissemens  ). 

"'Être"  armé  pour  sa  défense  personnelle  ^  est  le  droit  de. 
tout  homme  indîstîncteinent  ;  ^tre  armé  \pbur  défendre  là 
hîxirlé  dé  îâ  patrie,  est  le    droit  de  tout  citoyen.  Ceux^ 
qui  sont  pàuvi-es  deyièiinerit-ils  par-là  des  étrangers  ,  des 
esclaves^  il  faut  le  déclarer  avec  franchise;  mais  non:  ils 
sont  éri  effet  cifoyehs.*' Les  représentaris  du  peuple  Fran- 
çois n'ont  pas  dépouillé  de  ce  titre  la  plus  grande  majorité 
dé  'letfr§^'Coôi»i€tfâ'fa§.  Car  on  sait  qtie^^  tous  lés  françots,; 
san^'atM5Une'distilit5tibii;  Ont  concouru  e  Téiection  desdÂ-» 
ptitéé  à  Tà^emblée  ^atiènaie.    Ceuxoi  aont  pa^  pu  tour*-, 
liëï*  COntlHô  eu*  te  même  pouvoir  qu'ils  éû  àvoîénÉ  re^û  » 
lètii"  tttVil-  le^  droite  qu'ils  étoient  changés  de  hieintenit  èc* 
â^'aftèTfttâi^  )    et  par»  €fela  même  anéahtir    iedt  pk-opre  eu-' 
torité  :  ils  iie  Yoiit  pas*  pu  ;  ils  ne  Tottt  pbs  Voulu;'  ils  ne 
Totit' pas  fait  (applaudi). 

Maïs  si  ceux  dont  jd  parle  sont  en  effet  citoyens,  il] 
leuri  ïeste  donc  dés  droits  de  cité ,  à  moms  que  cette  qua-' 
lîtt?  ne.  soit  qu'un  vain  tiue  et  une  dérision..  Or,  parmi 
tous 'les  droits  dont  elle  rappelle  Tidée ,  trouvez-m'en  ,  si 
Vous  le  pouvez ,  un  seul  qui  soit  plus  essentiellement 
attaché,  qui  soit  plus  nécessairement  fondé  svg:  les  prin- 
cipes les  plus  inviolables  de  toiîte  société  humaine.  Si  vouS; 
le  leur  ôtez ',  trouvez-moî  une  seule  raison  de'leuren  con- 
server eucun autre.  Il  n  y  fna  auCunev  Reeoniioissez donc  , 
comme  le  principe  fondamenral  de  rorganisation  des  gardes 
«atiooialee  r  que  tous  les  citoyens  doiniciUés  ont  }e  droit.^ 
4'étce  admis  au  nombre  des  gardes  iieti<mal0f|  U  déerétea^* 
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qnlls  pourront  ie  faire  inscrire  comme,  tels  dans  les  re- 
gistres de  Ja.  côinraïuie  où  ik   demeureat. 

A  ces  droits  nviolables  on  ne  peui  opposer  que  préjugés, 
intrigues.,  calonmie  ,  mauvaise,  foi.  Pariisatis  de  ces  funestes 
système^  cçsççz.  de  calomnier  le  peuple  et  de  blasphémer 
contre  »-  -     -  ^^o«^   ^n 

gran 
qui  < 

le  vœu  du  peuple  ,  est  celui  de  la  nature  ,  de  J  humanité  ; 
c'est  Imtéiét  gént^ral.^  L*intérét  de  ce  qui  n'est  j  as  peuple, 
lie  ce  qui  peut  se  séparer  du  peuple  ,'  est  celui  de  TamUtion  ^^ 
^e  Torguoill  (Applaudi  ). 

M.  Luçaf  :  ie  demande  ce  que  n^oBsieur  entend  .par  le, 
i&ot  peupU.^  ¥&t  ce  mot  j'nntejads , .  moi ,  l'un^ve^rsa^  de«,. 
citoyens.  t.    . 

M.  Robespierre:  Je  réclame  moi-même  contre  toute  ma- 
ïflere  de  parler,  qui  prend  le  mot  peuple  àax^  une  àccep-. 
tibn  lirhrtée ';  et  si  je  Tai  employée  dans  ce  discours,  çVsl: 
qo^d'après  nos  anciennes  habitudes,  d'après  jnotre  langa# 
attu^te  ,  il  éloit  impossible  de  caraclërîser  ,  par  un.^seul^ 
ïhôt;  )fes. personnes  à  qui  ou  interdît  le' port  d'armés  ,  sanft 
se  servir  de  cette  expreçsifâip,^ 

Supposons  qu'à  la  place  de  cet  ifij^ste  système  »  on  ^adopta 
les  principes  que  j'ai  établis  ;  et  4iojis  voyçOMi  d'abpi?4il'ox:^ 
ganisatipn  de*  gardes  ^imûonales  en  sortir  pour  ainsi^djfe  n*- 
turellemeni;  ,",^vec  tops  ses  avantages;    sans  aucune . espe<:e 
dtinconvéxû<^ns.  jbuu  côté  il  est  i(aposs»ble  que  le  pouvoir 
exécutif,  et  1^  fprqe  dwOUt.  il  est.  .ayjpEvé ,.  puissent  ice^ajexser, 
la  cox)stitutioii ,.  puisqp^iï  i^'e^t  pas  de  puissi^nce  capaJAe  4ô. 
balancer  celle  des  citoyens  armés;,  d'un  autre  côté.,  il  est 
paiement  impossible, que  les   gjEtrdes  nationales  deviennent 
«Telles-mèmès  dangereuses  ^iôur  Ja  liberté ,  puisqu'il  est  çon-- 
tradictôire'que  la  nation  veuille  s* opprimer  elle-même.  ToyezT 
comme  bar-tôùt ,  à  la  place  de  domination  et  de  sèrvîtue  , 
mirent  les  sëntimehs  d'éjgalité ,  de  fraternité  ,  de  conEance  ^ 
et  toutes  ces  Vertus  douces  et  géhéreusés  (Qu'ils  doivent  né-' 
cessairemenY  enfanter;  voyez  encore  combien' dans  'ce   sys^' 
téme  les  Imoyéns  d'exécution  sont  simples  et  ftciles. 

On  sont  asse«  que  pour  étvB  éi^état  d'en  ithposer  a tix  en- 
nemis de  llîjvt^ieur  ^  tant  de  millions  de  cttoyens  armés^  té-- 
pandus .  sur  :  toute  la  surface  de  Tempire/n  ont  pas  besoii:t 
dL'étre  aouAtis'  au  service  assidu^  à  la  di:>cij^ine  savante  d'ia^ 


Digitized  by  LjOOQIC 


(5oO       ,. 

•coip^d'armëe  desdû*  à  porter  au  loin  la  guerre.  Qa'ili»  se 
xàssemblent  et  s'arment  à  certaines  époques  sur  la  réquisition 
des  corps  administratifs,  qu'ils  volent  à  la  défense  de  laJi»b«i:té 
lorsqu'elle  est  menacée,  voilà  ce  qu'eiige: Tobj^t  d©  leuç 
institution.    .  -,  .      - . 

Les  CiE^itons  libres  de  la  Suisse  nous  offrent  des  exemples 
de  ce  genre,  quoique  leijxs  milices  ayent  une  destinatiQ^ 
plus  étendue  que  vos  gardes  ,  nationales  et  qu'ils .  n'ayent 
joint  d'autres  troupes  pour  combattre  les  emiemis  du  de- 
pors.  Là  tout  habiunt  est  soldat ,  mais  seulement  quand  il 
faut  rétre  pour  me  servir  de  Texpression  de  J.  J*  Rousseau» 
Les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  ,  on  exerce  les  milices 
selon  Tordre  de  leurs  rôles.  Quand  ils  ne  sortent  point  de 
leurs  demeures  ,  Us  n  ont  ancune  paie ,  mais  si-tôt  qu'ik  mar- 
chent;en  campagne  ,  ils  sont  à  là  solde  de  l'état.  Mais  objec- 
td-t-on  ,  cet  homme  n'est  pas  assez  riche  pour  sacrifier' une 
partie  de  son  tems  aux  devoirs  de  citoyen.  Au  lieu  de  con»^ 
damner  ainsi  une  grande  partie  des  citoyens  à  cette  espèce 
d'^sclava^  politique  ,  il  fiiudroit  au  contraire  lever  les  obs- 
tacles qui  ponrroient  les •  élpigner  des  fonctions  publiques/- 
Payez  ceux  qui  lès  rempli^jBnt. ,  indemnisez  ceux  que  l'in- 
térêt public  appelle  aux  assemblées/équipez  ,  ai-meis  les  ciw 
toycns-soldats  :  pour  établir  la  liberté ,  ce  .n'est  pas  assez  <Jue 
les  citoyens  puissent  s'occuper  de  îa^dijose  puUique ,  il  faut 
encore  qu'ils  puissent  l'exercer  en  e£Pet.-  ,  :    ^       .^    J 

Au  reste  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de  la  discnssipn  »* 
je  conclus  que  l'état  doit  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  les  citoyens  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  gardes  nu 
tionales  ;  qu'il  doit  les  armer  ;  qu'il  doit  comme  en  Suisse  le^ 
salarier  lorsqu'ils  abandonnent  leurs  foyers  pour  le  d((fendre^ 
£h  !  quelle  dépense  publique  fut  jamais  plps  sacrée,  ?  Quelle 
teroit  cette  étrange  économie  qui  prodiguant  tout  au  luxe 
luneste  et  corrupteur  des.  coeurs,    ou.  au  faste  dss.  suppoe 
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êa  deipdtiiiiie  i  t^fyêéroit  to^  attx  %¥^inn  d^  fonçtj^si# 
ftâire»  pnblibs  et  d«ft  défeaseun  dl#  la  Ubimé  l  Que  poiarroit^ 
•!!•  «moBcer  ti  œ  m'est  qu^on  proféré  le  despotUn»  à  Ter «-^ 
gem  et  refgent  fc  k  vifrlacet  à  k  UheHé. 

M.  Rabaud  :  je  viens  d'entendre  avec  beaucoup  de 
plaisir ,  Topinion  de  M.  de  Robespierre.  Tobserrc  que  t* 
on  en  excepte  sa  proposition  concernant  les  eiteyens  noa 
nctiâ ,  vers  k<jnelle  f  ai  un  grand  penchant  ,  maie  danà 
laquelle  nous  avons  été  obligés  de  suivre  vos  décrets  ,  j'oi)^ 
terve ,  dis- je ,  que  tout  ce  qu'il  propose  se  trouve  dans  k 
plan  des  deux  comités. 

La  séance  se  levé  à  3  heures. 

L  E    H  O  D  £  Y. 

Fin  du  Tome  XXIK 


On  souscrit  chez  ul  HoniiT  t  rédacteur  de  cette  feuille  # 
ne  des  Bona-£n&ns  ,  n^.  4*.  Le  prix  de^  rdbomieiceDt 
•et,  pour  Paria  ,  de  6  livres  12  sols  pour  un  mois ,  aa  dé 
^8  Itv.  12  aols  par  trimestre ,  et  7aliv.  par  an.  Pont  la 
province  ,  de  7  liv.  10  a.  par  mois  ,  21 1.  i  a  s.  par  trhnesttfc 
•t  de  84  liv.  pour  Tannée. 


Ue  Vbnpr:  de  lA  Hcjunr ,  rue  des  Bons-Enfans ,  uo.  43, 
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JOURNAL     lOGOGRAPHIQUE. 

T  O  M  E        X.X  I  V. 

Table   alphabétique    des    Décrets. 
Savoir: 

Leurs  motifs. 

JDatcdes  ,  nomb.   pag. 

décrets.  A.  '  d*art.    du 

X^  Avril,  ,/j.  GENS  de  change.  ^évocsLtïon  de 
leurs  commissions  &,  exécution  de 
Tarticle  7  du  décret  dtu  iz  mars  sur    •  - 

les  patentes.  a      233 

19  Jï/é/iV.    —Suite  du  règlement  de  leur   pro*- 

fession.        .  4      35$ 

%l  dudit.    — Suite.  10    387 

16  dudit.  Armée  de  terre.  Projet  de  répartition 
des  ico^ooo  au&iliaires  dans  les 
départemens  ,  à  présenter  par  le 
ministre  de  là  guerre.  7      16% 

0.1  dudit.    -—Suite  des  fourni tu|^e$  à  faire  dans 

les  garnisons.  Vivres  &  fourrages.      6      39a 

16  dudit.     Artillerie,  ](^onkination  aux  places  de 

sous-officiers.  6  265 

dudit.    --^Idem,  auX  places  d'officiers.  8  s6$. 

dudit.    — Remplacement  des  officiers.  7  269 

17  dudit.    —Fixation  des   places  de  capitaines 

de  la  troisième  classe  à  14,  &  ceux 

de  la  quatrième  à  a8.  i      197 

A 
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3att  Oei 

atcrttz. 


17  Avril. 


la) 


C. 


d*art.     du 
tùmcm 


duiit. 


IS.  Avril* 


5  Avril. 
8  dudit. 

1}  dudit. 
aj  dudix. 

117  </tf<f£^ 

IX  dudit. 

6  dudit. 


10  Avril. 

a7  </tt^/r. 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Toutes  les 
dépenses  de  l'état,  antérieures  au 
premier  janvier  1751  &  non  sol- 
dées ,  y  seront  acquittées.  4 

*-*Elle  paiera  la  dépense^  du  culte 
pouifrannée  17^,  &  les  six  premiers 
mois  des  pensions  ecclésiastiques 
de  la  même  année.  t  4 

Clergé.  Les  curés  supprimés  jouiront 
des  deux  tiers  au  minimum  fixé 
pour  leur  traitement ,  par  le?  arti- 
cles 6  &  7  du  décret  du  it  octobre 
dernier. 

—Réduction  des  paroisses  à  Evreux. 

'^Idem.  à  Tours,  Quimper  ,  Nevers,, 
Anger  &  Noyon. 

— Idem,  à  Metz. 

•^Idem.  à  Besançon  ,  Vernon  ,  Passy 
&  Conches. 

-^Idem.  à  Chaumont  &  Chartes. 

Conseillers  d-îkat ^  maîtres  de  requêtes. 
Leur  suppression. 

Corps  législatif.  Aucun»  membre  ne 
pourra  recevoir  aucune  place  ni 
solliciter  poux*  autrui ,  pendant  qua* 
tre  ans  après  la  législature^ 

Contribution  patriotique.  Les  créan- 
ciers des  rentes  pourront  les  don- 
ner en  psiement  de  cette  contri- 
bution. 

Constitution.  Copie  de  la  lettre  du 
roi  à  ses  ambassadeurs ,  envoyée 
aux  quatre-vingt-trois  départemens, 
à  tous  lesrégimens  de  rarmée^  & 
dans  les  colonies. 

Conseil  du  roi.  Sa  composition  &  ses 
fonctions. 

Conseil  des  parties  y  des  dépêches  âr  au- 
très.  Les  affaires  qui  y  sont  pen- 
dantes ,  seront  portées  devant  l<es 


a%( 


290 


i(5r 

39 

99 
190 

SI 

IJO 


60 


357 


417 
146 
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J>att  des 
décrets. 


la  j4vriL 

Z8  Avril. 
•17  dudit. 

a3  dudic. 
6  dudiu 

dudiu 

l^  dudit. 
^7  dudk. 
14  dudiu 

13  ArriL 
dudiu 


(  3  )  nom},  fag. 

d*art,    du 
tome. 
tribunaux  qui  devront  en  cônnoi- 
tre.  .11    48} 

D. 

Birtotaixa.   Les   places. qui  devint* 
dront  vacantes  y   seront  remplies 
par  des  membres  choisis  par  ie  di- 
rectoire y  dans  ceux  de  leurs  con-  - 
seils.  I      ifi 

Domaines  nationaux.  Ratification  des 
baux  en^phithéotiques  reconnus  lé- 
gitimes. 15    9Jj^ 


I  478^ 

^  434 

I  3^ 

>  3^ 

I  &9^ 

«  7i 

I  ^l 

t 

I  I8S 


—rroroçBtion  au  premier  janvier 
prochain  ,  des  indemnités  raccor- 
dées aux  acquéreurs  par  l'article  4 
du  titre  3  du  décret 'du  14  mai 
1790. 

Douanes  nationales.  Etablissement  de 
leur  régie  par  huit  administrateurs. 

Droits  de  traite  anciens.  Les  acquits  à 
caution  sont  annuUés  poux  faciliter 
la  reddition  du  compte  généraL 

Droits  de  timbre.  Les  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue  sefont  tenus  de 
fare  timbrer  leurs  quittances  &  au- 

•     très  pièces. 

Droit  d^aubaine.  Son  abolition  sera 
exécutée  dans  toutes  les  possessions 
françoises. 

Droits'  de  paume.  Suite  du  mode 
adopté  pour  les  artistes^  auteurs  de 
découvertes. 

—•il  n'en  ^ero  délivré  j  pour  Texer; 
cice  de  la  pharmacie  ,,  qu'à  ceux 
qui  auront  été  reçus  suivant  les 
statuts  de  cette  procession. 

Drvits  féodaux.  Article  a4ditionel  à 
ceux  abolis  sans  indemnité  le  %% 
février  dernier. 

— ^Ceux  de  fiefs  chéans  &  levans  de- 
meureront ^  lusqu'au  rachat  >  fix^ 

A  % 
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(  4  )  nomb.    pag. 

d'arth    dit 
tome* 
au  taux  auquel  ils  étoient  exigibles 
le  3  novembre  1789.  i       188 

H. 


5  Avril. 


Hôpitaux  &  maisons  de.  charité  re- 
cevront pendant  l'annëe  1791 ,  les 
'xcntes  qui  leur  étoient  payées  ci- 
-    devant  sur  les  biens  nationaux*  8  J 

j  dudit.  Hôtel  des  Quinze-Vingt  continuera 
d-àtre  administré  conformément  à 
la  loi  du  5  novembre  ,  sa  vente 
étant  déclanrée  nulle.  ,      3        79 

8  dudit.    Héritages  &  successions.  Articles  addi*" 

tianels.  6        97 

J.  .       . 

IJ  AvriU     Instruction    publique.    Les^   fonctîon- 
,  '  .    naires  publics   seront  déchus  s*ils 

n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  . 
par  les  loix  des  fié  octobre  &  2.2 
mars  dernier.  3      a38 


la  dudit. 

dudit. 
le  dudit. 


8  Avril.  Liquidation  des  créances  exigibles  sur 
les  maisons ,  corps  &  communautés 
supprimés ,  titre  premier.  16     %\ 

*— Suite  des  créances  exigibles.  Addi- 
tion à  l'article  4  du  titre  premier. .     .1 
—Suite  ^QS  créances  ,  titre  1.  16 

—Celle  de   parties  d!emprunts  sera 

faite   par  la  caisse  de  l'extraordi-    . 

•    naire.  i 

dudit.    —Les    intérêts    des   remboursemens 

accordés  aux  officiers  ministériels  y 

à  compta  du  premier  juillet  1790,   . 

.    ne  sont  applicables  à  aucun  autre 

office  que  ceux  dénommeVau  décrM 

,  des  21  &  04  décembre  dernier.      -      l    -  115 

la  dudit.    "—Les  dettes  des  pays  d^états  seront 
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180 
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décrets. 


ao  Avril. 
16  dudit. 


(5) 


noîfib* 
d^att. 


dudit. 


9  MvriL 


1^  dudit. 

19  dudit. 
dudit. 

20  dudit. 
dudit. 
dudit. 
dudit. 
dudit, 

%%  dudit. 

dudit. 


6  Avril. 

7  dudit, 
.  8  dudit. 

dudit. 

dudit. 

II  dudit. 

dudit. 


*à    la   charge  <le^la  natîom 

Liquidation  oes  maîtrises  &  jurandes. 

— ^Les  propriétaires  d'offices  du  ci- 
devant  parlement  de  Provenre  , 
seront  liquidés  sur  Je  dernier  con- 
trat d'acquisition. 

-*-Des  arrêts,  contradictoires  du  con- 
seil qui  ne  seront  pas  jugés  atta- 
quables par  les  voies  de  droit.:: 

M. 

Mariné.   Confirmation   de  l'article  2 

du  décret  du  8  décembre  j  sur  la 

défense  de  la  pêche  dite  au  bœuf, 

avec  des  filets. 
—Organisation  des^  citoyens  soumis 

à  la  conscription  mafitihie. 
—Education  qe  trois  cens  aspirans. 
— Avancement  au  grade  d'enseigne. 
— Suite  des  enseignes. 
— Lieutenans  de  vaisseau*.  .  . 
—-Capitaines.. 
— Officiers  généraux.;: 
— Nomination  aux  cômmandemens. 
— Suppression  &  récréation  du  corps 

de  la  marine. 
— Les  relations  &  car  tes  du  voyage  de 

M.  de  la  Peyrouse ,  jusqu'à  Botany- 

Bat ,  seront  imprimées. 
Ministres.  Le  corps  législatif  pourra 

.déclarer  au  roi  qu'ils. n'ont  pas  la 

confiance  publique. 
-^Leur  responsabilité. 
— Suite  de  la  responsabilité. 
—Le  pouvoir  législatif  statuera  sur 

leur  nombre. 
-—Un*  seul    régira  la    marine  &  les 

colonies. 
— Ils  seront  membres  du  conseil  di^ 
'  roi. 
—Leur  traitement. 


du 
tome» 
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décrets^  d'an,     du^ 

tome^ 
13  uivél»    Ministrs.  Leur  nombre  &  feur  admi- 

nistiation.  .  -.  -  -  i       199 

a7  dudït.    -^N-ul  ne  pourra  cacèrcer  ces  fonc- 
.    tixins  l'il  ne  réunit  les  qualités  né- 
cessaires aui  citoyens  actifs.  %      4^2 
idudit.     Ministre  de  la  manne.  Sera   tenu*  de 
justiiier  de  la  radiation  des  appoin- 
.temens  des  directeurs:&  autres  of- 
T          ftciecs  intermédiaires.,   supprimés 

le  29  décembre  dernier.  83 

13  dudit,    —Détail  de  son  adminîstratioîi.  13     190 

2^  dudit.    --Il  remettra  dans  la  caisse  les^fonds 
.    payés  en  conséquence  de  .sa  deci- 

aton  xiii  17  Mars.  J      415 

10  Avril,    MinistK  de  la  justice.   Détail  de  ses 

7         fonctions.  3      13X 

11  dudit.  T'Hï^uiîe.  .  4       136 
dhdà.    Ministre  de  la  guerre.  Détail   de   son 

administration.  7      144 

dudk.    ifmwxne  des  ai&ires  étrangères.  JicOT.       J       144 
23  dudU.    Mimspre  des  contributions  &  revenus 

publics,  idem.  7       19* 

dudi^.    Ministre  de  l'imérieur.  idem.  9       i9a 

'  9  AvrU.  Monnaies.  Lég^endes  &  nouvettes 
.empreintes  <3ue  porteront  celles 
^m  seront  faoriquées.  '  "        13    iî& 


^3  Avril.'  Sommes  remises  au  sieur  91ocs,  lieu- 
tenant au  régiment  de  la  Guade- 
loupe ,  pour  indemnité  de  ses  per- 
tes dans  les  troubles  de  l'ile  de 
Tabago.  I       411 

a7  dudi^.    — Au  ministre  de  la  marine,  3      479 

T. 

fî^jtvril.     Trésor  public  ,  dénommé  dorénavant 

^    trésorerie  nationale.    ^  i      %ix 

47  dudix.  Trésorerie  nationale.  Le  directeur  gé- 
néral présentera  l'état  de  toutes  les 
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Date  des 

décrets» 


14  jivriL 
9  dudit. 

20  dudit. 
12  dudit. 
ai  dudit. 

%%  dudit. 


<7) 


nomb.    fi 
d'art,    d. 


sommes  qui  y  ont  été  versées  atant 
le  premier  janvier  1791  ,  &  de 
toutes  les  dépenses  qui  en  ont  été 
faites. 

Tribunal  de  cassation.  Epoque  de  son 
installation. 

Troubles  de  Vilfide  Cûye/ine.' Inculpa- 
tion de  plusieurs  particuliers  dé- 
clarée  nulle  ,  &  liberté  à  eux  ac- 
cordée d'y  retourner  sous  la  pro- 
tection des  loix. 

'—de  Douai.  Le  sieul*  Peignais  ,  offi- 
cier municipal ,  déclaré  non  com- 
pris dans  le  décret  du  19  mars. 

— -^c  Saint^Ckinian.  L'organisation  de 
la  garde  nationale  sera  provisoire- 
ment conservée. 

^^e    la  Martinique.    Les   matelots  , 
soldats  &  particuliers  conduits  dans 
les  prisons  de  Saint-Mal o  ,  seront 
détenus  jusqu'au  rapport  des  com-' 
émissaires  envoyés  aw  îles  du  Vent/ 

'—de  Noyon.  Poursuite  du  délit  com- 
mis dans  les  forêts  Nationales  ,  at- 
tribuée au  tribunal  de  Noyon. 
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